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Fiore,  Pasquale.  Organisation  juridique  de  la  société  des  États.  Le 
droit  international  codifié  et  sa  sanction  juridique,  par  Pasquale 
Flore,...  Suivi  d'un  résumé  historique  des  principaux  traités 
internationaux.  Traduit  de  l'italien  par  A....  1890. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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Suivi  d'un  résumé  historique  des  principaux  traités  internationaux 
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Pau 

f 

A.  CIIHÉTIEN 

rnoFESSEuR  AcnÈcÊ  a  la  faculté  df  onoir  ni;  MA.tcv 


LIBRAIRIE  MARESCQ  AÎNÉ 

CHEVALIKR-MARESCQ  kt  C‘%  ÉDITEURS 

20.  RUE  SOUFFLOT,  20 

1890 
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^I/!i\SrïTUT  DE  DROIT  INTERS  AT  ION  Ai. 


l  LLUS  THES  CoLLÈGUEJi , 


C*est  à  vous  je  dédie  ces  Études  de  Droit  iiitcnuitionaL 
En  les  entrepveuantÿ  j^ai  voulu  eoopérer^  dans  la  limite  de  mes 
forces^  à  la  poursuite  du  hiil  inditjué  par  les  Statuts  de  EAsso^ 
riaiion  it  lufiuelle  j\ti  le  ÿra)id  Itonneta'  diappartenir  :  formuler 
les  principes  généraux  de  la  science  et  les  règles  qui  en  découlent 
pour  en  répandre  la  connaissance. 

Arrivé  au  terme  de  mon  travail^  je  le  livre  à  votre  exatneny  je 
le  souniets  à  votre  critique  indépendante  et  éclairée^  désireux  de 
donner  un  témoignüqe  public  d* estime  et  de  respect  à  vous  tous 
qui  poursuivez  avec  tant  de  zèle  et  de  sollicitude  Vicuvre  entreprise 
par  les  fondateurs  de  notre  Institut^  c^est^à-dire  la  préparation 
en  commun  de  la  réforme  tant  désirée  du  droit  des  qens^  en 
mettant  à  profit^  pour  y  arriver^  les  efforts  et  travaux  personnels 
de  chacun  des  membres  de  V Association . 


Naples  y  itveembre 


Prof.  }*as(ftti!le  FIOHE. 
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AYAÎNT-PROPOS  DU  TBADLCTEI  R 


('.’rst  nii  moment  on  l’Riiropc  se  trouvait  eiifjaijée  dans 
<les  guerres  qui  semblaient  ne  devoir  jamais  |>rendre  Un, 
aux  débuts  mêmes  du  dix-septième  siècle,  que  (irotins  jeta 
les  fondements  du  droit  inteniatioiial  moderne.  Hantée 
par  la  crainte  d’une  nouvelle  conflagration  curopécnm*, 
fatiguée  par  le  régime  des  grands  armements  et  du  milita¬ 
risme  à  outrance,  tiotre  fin  de  siècle  se  repi’end  d’un 
amour  et  d’un  ctdle  nouveau  ptmr  le  droit  interuutioiial, 
tlont  elle  clierclie  à  formuler  les  règles  avec  d’autant  plus 
de  précision  f[u’ellc  les  voit  plus  souvent  méconnues.  IjCs 
traités  et  les  exposés  de  principes  se  succèdent  plus  nom¬ 
breux  (luejamais.  Dans  tous  les  pays,  un  vaste  mouvement 
se  dessine  :  Heffter,  de  llolt/anidorff,  Rbiutscliii,  (Tcffckeu 
eu  Allemagne;  de  Xeumann  en  Autriclie;  de  Martens, 
Kamarowski  eu  Russie;  sir  d’ravcrs-Twyss  et  sir  Iîol)crt 
iMiillimore  en  Angleterre;  llantefenille,  Caucliy,  Massé, 
Pradiei-rodéré  en  France;  lîivier,  de  Laveleye  eu  Hel- 

fcj' 

gique;  Fiore,  Mancini,  l'^sperson,  Pierantoni  en  Italie; 
Carlos  Testa  en  Portugal,  et  bien  d’antres  encore  dont  la 
liste  serait  ici  trop  longue  tracent,  formulent  et  tlévclo|>- 
peut  les  desiderata  du  droit  rationnel  appelé  à  régir  les 
relations  intef'natioiiales.  L’accortl  se  fait  entre  les  docteurs 


'  PàPiiji  «nix,  je  iloiâ  ci![iejiilarii  citei^  CaIvo,  dtîiii  Uis  oiivivi^feis  peuvent  rtre 
Cüiisîtléréâ  romtne  Fexpressioii  la  plus  du  droit  jntcrnAtîtniAl  modenie. 
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sur  la  plupart  des  points,  l.a  science  prépare  ainsi  le  ter¬ 
rain  à  la  diploniatie,  qui,  volens  nolens,  est  contrainte  à 
suivre  pede  lavdo,  La  vérité  est  assez  nettement  défjagée 
pour  (jne  des  esprits  hardis  osent  songer  à  une  codification 
du  droit  international. 

l'in  lHd3,  l(î  docteur  lâcher  rédige  les  lustritciiom  ponv 
le  (jonvernentenl  des  armées  des  Etnts-üiiis  en  campaffiie. 
Ouelques  années  après,  llliintschli  nous  donne  son  Droit 
international  codifié.  Kn  1872,  Dndlcy-Field,  en  Ainéri<pie, 
présente  un  i^rojet  de  Code  international  plus  vaste  que 
le  travail  similaire  tlu  professeur  allemand,  puis<pril  ren¬ 
ferme,  sons  forme  de  lègles  concrètes,  la  solution  des 
(piestions  soulevées  par  les  confiits  de  lois  en  matière  de 
droit  privé. 

Mais  les  principes  les  mieux  établis  du  droit  des  gens 
seront  condamnés  à  demeurer  lettre  morte  tant  que  leur 
inobservation  sera  dépourvue  de  sanction,  ou  tout  au 
moins  iraura  d'autre  sanction  que  le  recours  arbitraire  à 
l’emploi  de  la  force  par  la  partie  qui  se  prétend  lésée.  Il 
ne  suffit  pas  de  promulguer  la  loi,  de  la  faire  accepter  par 
ceux  qu'elle  doit  régir;  il  faut  encore,  et  surtout,  en  assurer 
le  respect  par  rappllcatioii  possible  de  mesures  juridiques 
de  coercition.  L’est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  point 
le  plus  délicat  de  la  matière,  étant  admis  le  principe  pri¬ 
mordial  de  la  comj)lète  indépendance  et  souveraineté  des 
individualités  que  le  droit  international  est  appelé  à  gOîl- 


verner. 


La  solution  de  ce  lu’oitième  ne  semble  pas  avoir  beau- 
coui)  préoccupé  lîluntschli,  liC  rédacteur  des  Codes  de 
rCtat  de  New-York  l’a  moins  négligé  que  le  jurisconsulte 
allemand.  Sous  la  rubrifpie  :  Dispositions  pour  le  maintien 
de  la  paix\  il  essaye  d’assurer  le  respect  des  règles  qu’il 
ju'opose  à  l’agrément  des  puissances,  giàce  à  un  certain 
nombre  de  mesures  dont  la  principale  est  l’institutioii  d  un 
tribunal  siqjrême  d’arbitrage  (art.  535). 

Cette  idée  de  la  constitution  d’un  tribunal  international 
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harçé  tic  déclarer  le  droit  a  été,  k  une  époque  pins  récente, 
d('-veloppéc  avec  plus  <ranipletir  par  *M,  le  comte  Kama- 
rowsky .Sans  doute,  le  tribunal  réclamé  par  M.  Dudley- 
Field  n’est  |)as  identique  avec  celui  lévé  par  le  professeur 
russe.  Mais  si  l’on  ne  s’ari  êtepas  au.v  details  de  la  constitu¬ 
tion  et  du  fonctionnement,  on  reconnaît  que  t  liez  fun  et 
cliez  l’autre  Pitlce  maîtresse  est  la  même  :  étal>lissenieiit 
d'uiu'  haute  juridiction  internationale  dominant  tous  les 
Ktats  et  tirant  son  autorité  J(u  consentement  donné  par  les 
justiciables  à  son  institution.  L’idée  est  simple,  fisl-ellc 
aussi  pratique?  C’est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

En  tout  cas,  chez  M.  Dudley-Field,  aussi  bien  (jue  chez 
M.  Kamarowsky,  la  solution  du  problème  est  encore 
incomplète.  Ils  nous  offrent  bien  une  haute  juridiction 
chargée  de  déclai’er  le  droit,  mais  inca[)able,  iiélas!  {l'assu¬ 
rer  l’e.xécution  de  ses  décisions,  l.a  sanction  cherchée 
manque  encore  ici.  Elle  ne  se  trouve  (ine  dans  remploi  de 
la  force  par  la  partie  lésée,  autorisée  à  se  faire  justice  elle- 
même  —  lorsqu’elle  le  pourra  ! 

L’ouvrage  (uu*  j’ai  entrepris  de  mettre  à  la  [)ortée  du 
public  français  présente  ce  caractère  particulier  et  vraiment 
saisissant  que  le  proJjIème  de  la  sanction  à  donner  au 
droit  international  est  abordé  tle  front  par  l’auteur.  Cette 
idée  d’une  sanction  possible  et  r('‘gulière  domine  toute 
l’œuvre  J  on  la  retrouve  partout;  c’est  elle  incontestable¬ 
ment  (lui  a  inspiré  M.  l'iore:  c’est  elle  aussi  fini  donne  au 
présent  travail  toute  son  originalité. 

^1.  Eiore  part  de  ce  princi[>e  iiK'ontest.ible  «nie  le  droit 
applicable  aux  relations  qu’entretiennent  les  nations  entre 
ell  es  est  un.  8a  source  première  n’est  autre  fjue  ces  convic¬ 
tions  juridi(jues  innées  dans  la  conscience  des  peuplt^s, 
convictions  plus  ou  moins  diiveloppées  dans  les  différentes 
sociétés  humaines  à  raison  du  degré  de  culture  et  de  civili¬ 
sation  atteint  par  chacune  d  elles,  mais  dont  les  éléments 

*  Le  Irihunal  international ^  par  le  ccmile  L*  Kvm.mvowsky  (triuluctioii  frati- 
f;aÎ3e  par  Serge  de  Westman).  Pedoiie-Laurîel,  Pariâ,  115S7* 
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piimordicUlX  se  lelroiivenl  partout  identiques,  l>e  Fimité 
même  du  droit  internalioiial  sc  dikluit  son  universalité;  et 
ei'tte  universalité  va  permettrez  la  formation  d’une  Associa¬ 
tion  ou  Llnion  juridiepie  des  Etats,  venant  reniplacei'  un  jour 
la  Société  de  fait  que  forment  (*nlre  eux  tous  ceux  (jui  entre- 
ti(‘nnent  des  rapports  réciproques. 

«  Ea  Société  juridique  des  nations  civilisées!  Eue  Union 
«  des  lAats!  Mais  c’est  ruiojtie  à  la  base  même  du  sys- 
K  lèmc!  H  vont  s’écrier  en  chœur  tous  ceux  qui  ne  recon¬ 
naissent  à  une  solution  un  caractère  pratitpte  qu’au  tant 
(ju’elle  ne  tient  aucun  com|)tc  du  développement  non  seu¬ 
lement  possible  et  probable,  mais  incessant  et  actuel  des 
itlées  de  concoide  et  de  civilisation.  Pour  (pû  a  fjardé  la 
toi  en  un  avenir  meilleur  de  riuimanité,  ce  rêve  d’une 
imioii  juridiriue  des  peuples  n’offre  rien  d’irréalisal>lc.  Oh! 
sans  doute,  celte  nnion  ne  s’étalilira  juis  subitement  par 
un  eonp  de  la  ba{;uette  d’ime  fée  bienfaisante  et  sni’  toute.s 
les  parties  du  tlroit  à  la  fois.  Ea  concevoir  ainsi  serait  se 
laisser  bercer  par  nue  illusion  décevante.  Elle  se  réalisera 
peu  à  peu,  sur  des  points  limités  d’abord,  pour  s’éteiulre 
ensuite  à  d’antres  et  Hnir  ])ar  en{|lober  rensembledn  droit. 
N’en  déplaise  aux  pessimistes,  c’est  ainsi  qu’elle  se  fait 
aiijourd’lmi  sous  leurs  propres  yeux.  On  ne  peut  en  vérité 
en  dénier  la  |)ro{>ressive  réalisation  sans  se  refuser  à  con¬ 
fesser  révitlence  même,  l’outes  les  faraudes  conventions 
internationales  passées  dans  ces  derniers  temps  et  relatives 
à  des  objets  si  divers  :  assistance  des  blessés  et  malades  eu 
temps  de  guerre;  service  |>ostal  et  télégraphique;  protec¬ 
tion  des  câbles  sons-marins,  de  la  propriété  industrielle, 
de  la  propriété  littéraire;  oeciipation  des  territoires  afri¬ 
cains;  neutralisation  du  canal  de  Suez;  répression  de  la 
traite  des  noirs,  etc..,,  ne  sont-elles  rien?  Ne  sout-clles 
pas  plutôt  les  jalons  d’une  communauté  juridique  qui  va 
s’étendant  cliafpie  jour  à  des  objets  nouveaux?  N’est-il  pas 
déjà  question  de  l’adoption  de  règles  uniformes  en  matière 
<!e  droit  maritime  et  de  lettres  de  change?  Ce  droit  coui- 
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in(?icial  universel  semble-t-il  donc  (jiiclqiie  chose  de  si 
monstrueux':?  A  Dieu  ne  plaise  ([u’il  en  soit  ainsi!  hiu  v'érité, 
il  nh'ii  est  rien;  et  ce  dont  s’étonneront  ceux  qui  viendront 
après  nous  sera  non  ])as  fjn’ou  ail  pu  îdîoulir  à  son  atlop- 
tion,  mais  bien  plutôt  qu’on  ail  mis  si  longtemps  à  y  arriver. 

Non,  l’union  juridique  des  peiq)[es  civilisés  ii’cst  pas 
impossible.  A  la  supposer  réalisée  progr(*ssivemcnt,  on  ne 
cède  rien  à  l’utopie.  On  déduit  logiquement  l’avenir  tlu 
présent,  et  l’on  ouvre  les  yeu.x  à  la  lumière. 

Kucore  n’ai-je  invoqué,  à  l’aiipui  de  la  thèse  que  je  sou¬ 
tiens,  <pie  les  résultats  patents  et  publics  du  travail  de  la 
«liplomatie,  sans  rien  dire  de  ceux  auxquels  aboutit  néces¬ 
sairement  la  transformation  des  conditions  matérielles,  éco¬ 
nomiques  et  morales  du  monde  moderne.  Au  point  de  vue 
matériel,  la  facilité  des  communications;  an  (miiit  de  vue 
économique,  les  rapitorts  incessants  établis  entre  les 
peuples  par  le  grand  commerce,  les  nécessités  et  les  exi¬ 
gences  du  crédit  international;  au  point  de  vue  moral,  la 
pénétration  réciproque  des  idées  grâce  à  l’action  d’une 
presse  toute-puissante,  l’influenee  de  plus  en  plus  grande 
accordée  dans  la  direction  des  affaii  es  «le  l’I’.tat  aux  classes 
priueipalement  intéressées  au  maintien  tle  la  paix,  l’atito- 
rité  toujours  croissante  acquise  par  ropiuioii  publi<|ue, 
rexajfératioii  même  de  ce  lléaii  nouveau  «le  la  paix  armée 
et  du  militarisme  à  oulranee,  qui  pèsent  anjourd’hiii  si 
lourdement  sur  le  monde,  seront  peut-être  les  facteurs  les 
plus  actifs  de  PUnion  future. 

Kn  toute  matière  ou  cette  Union  juridi(|tie  sera  établie, 
il  va  être  désormais  facile  en  cas  de  contestation  ou  de 
conflit  ; 

1"  De  taire  déclarer  le  droit  par  une  assemblée  com[)osée 
des  mandataires  «les  fùnts-Unis  (Conférence  ou  Congrès); 

2“  D’assurer  la  sanction  de  la  décision  prise. 

Cette  sanction  (sérieuse  désormais  et  pratique),  on  la 
trouvera  dans  la  garantie  collective  des  États  associés  «pii, 
régis  tons  par  les  mêmes  règles,  éprouveront  totis  un  véri- 
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taille  tort  à  la  suite  de  la  violation  coïiiinise  par  l’un  d’entre 
eux  et  seront  tous,  par  là  même,  autorisés  à  la  réprimer  eu 
restaurant  l’autorité  du  droit. 

Je  n’ai  pas  à  entrer  ici  dans  plus  de  détails  sur  les 
moyens  imaginés  par  M,  Fiore  pour  assurer  la  mise  en 
action  de  la  garantie  collective  des  puissances  unies.  vSaiis 
doute  le  recours  à  la  force  armée  et  la  guerre  ne  dispa¬ 
raissent  pas  de  la  scène  du  monde  !  Mais  quoi  d  étonnant 
à  cela?  Qu’il  s’agisse  de  droit  international  ou  de  droit 
privé,  toute  sanction  aboutira  toujouis  et  nécessairement, 
en  dernière  analyse,  à  l’emploi  de  la  force.  Quand  trop 
souvent,  hélas  !  le  criminel  poursuivi  engage  la  lutte  avec 
la  force  publique  chargée  d’assurer  la  répression ,  c’est 
une  guerre  en  miniature  à  laquelle  nous  assistons.  Si  l’on 
accepte  les  solutions  proposées  par  le  savant  pi’ofesseur  de 
Naples,  la  guerre,  lorsqu’il  faudra  encore  y  recourir,  chan¬ 
gera  tout  au  moins  de  nature.  Son  uniijue  objet  sera  désor¬ 
mais  la  restauration  du  droit  violé,  run  des  belligérants 
étant  le  violateur  et  les  autres  représentant  la  société  int«‘- 
ressée  à  la  répression.  N’cst-cllc  pas  acceptable  ainsi,  nous 
présentant  le  tableau  de  la  force  mise  au  service  du  droit? 

Dans  ces  considérations  sur  la  sanction  possible  du  droit 
international,  pas  un  mot  n’a  été  dit  de  l’arbitrage  et  des 
tribunaux  arbitraux.  Fêla  peut  paraître  d’autant  plus  sin¬ 
gulier  que,  dans  ces  derniers  temps,  l’idée  du  recours  à 
l’arbitrage  comme  moyeu  d’apaiser  tons  les  conllits  et 
d’assurer  le  respect  du  droit  semble  avoir  obtenu  grande 
faveur  auprès  des  législateurs  des  pays  civilisés.  Il  y  a 
environ  un  an,  M.  Marcoartu  faisait  acclamer  l’arbitrage 
par  le  Sénat  espagnol  ;  cette  année  même,  au  Parlenieut 
italien,  l’arbitrage  recueillait  une  adhésion  unanime;  à  la 
même  époque,  les  États  des  deux  Amériques,  réunis  en 
(‘ongrès  panaméricain  à  Washington,  mettent  toutes  leurs 
espérances  en  la  conservation  de  la  paix  par  des  arbitrages 
auxquels  ils  s’engagent  à  recourir  en  cas  de  conflit  ;  la 
conférence  interparlementaire  pour  le  maintien  de  la  paix 
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proposait  (il  y  a  «piolcjucs  jours  à  peine)  le  lecoiirs  à  des 
arl)ilres  comme  panacée  universelle  en  matière  interna- 
lionalc. 

.l’avoue  avoir  une  foi  heaiicotip  moins  roi>uste  en  l’avç- 
nir  et  en  l’efficaeité  des  arbilrages.  Publicistes,  juriseon- 

ateiirs  éprouvent  aujourd’hui  un  engouement 
xagéré  pour  l’arbitrage.  Ou  rcelanie  l’insertion  de  la 
clau.se  compromissoire  dans  tous  les  traités  et  en  toute 
matière.  Les  gouvernements,  il  est  vi’ai,  font  souvent  la 
sourde  oreille;  |)cut-être  n’ont-ils  pas  toujours  tort.  Car 
s’il  est  des  (luestions  qui  peuvent  être  soumises  à  l’arbi¬ 
trage,  il  en  est  d’autres  que  des  arbitres  ne  seront  jamais 
et  UC  pourront  jamais  être  appelés  à  traneber.  Qu’on 
recoure  à  eux  loi’Sfju’un  conflit  met  eu  jeu  les  intérêts 
particuliers  et  secondaires  des  l'^tats  :  rimi  de  mieux.  Les 
eontestations  de  ee  {{enre  sont  assez,  fréquentes  pour  que 
l’arbitrage  ait  encore  devant  lui  une  vaste  carrière.  Il 
s’agit,  par  exemple,  d’une  question  de  délimitation  .des 
frontières,  de  priorité  d’occtipaliou  d’un  territoire  vacant, 
d’interprétation  d  une  clause  d’un  traité  douanier,  etc... 
Tout  cela  constitue  matière  à  arbitrage.  8’ajfit-il,  au  con- 
li’aire,  d’un  conflit  mettant  en  (inestion  les  intéi'éts  vitaux, 
esscnliels,  riionneur  même  ou  l’existence  d’une  nation,  il 
n’est  plus  d’arbitrage  possible;  il  ii’eii  peut  plus  être  ques- 

P 

tioii.  Un  Liât,  pas  plus  qu  nu  liomine,  ne  peut  s’en  remettre 
à  autrui  du  soin  de  sauvegarder  son  liomicur  et  sa  vie.  (-e 
seutiim-ut  est  si  uaturel,  que  l<'s  clauses  compromissoires 
les  plus  générales  et  les  plus  ex[)ress(!s  demeureront  lettn? 
morte  (piand  des  conflits  de  ce  g<‘nre  sc  |)résenteront. 
Laut-il  ajouter  (|ue  de.s  arbitres,  simples  ]>ai‘tieidiers,  ne 
peuvent  être  eousidérés  comme  ayant  autorité  [tour  sta¬ 
tuer  sur  des  difficultés  eoiiceniant  les  intérêts  généraux 
des  l'.tals?  Pour  les  trauclier,  encore  faut-il  des  représeii- 
taiils  attitrés  des  autres  membres  de  la  société  internatio¬ 
nale.  Lu  l'.tat  u’atirail-il  pas  le  droit  d’être  jugé  par  ses 
pairs? 
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En  résumé,  si  1 ’arhiti  Jig^e  est  un  des  roiiafjes  iinpoi  tants 
de  la  machine  qui  doit  donner  la  paix  au  monde,  il  n’i’ii 
est  ni  ror|jauc  unique,  ni  même  l’organe  essentiel.  Que 
l’on  conçoive  telle  organisation  que  l’on  voudia  de  la 
société  des  l'.tats,  il  n’en  pourra  jamais  constituer  la  base 
primordiale. 

J’ai  cherché  dans  ces  quelques  lignes  à  bien  inetti'e  en 
lumière  les  idées  maîtresses  que  l’on  trouvera  dévcloppéiîs 
et  appliquées  dans  le  juésent  ouvrage.  Elles  s’inspirent 
d’une  foi  profonde  en  un  avenir  meilleur  pour  riiumanité. 
Nombreux  sont  encore;  (du  moins  je  res[>ère)  ceux  ipii  la 
partafjent  el  demeurent  persuadés  que  rhomme,  qui  a  su 
créer  de  toutes  pièces  la  famille  et  l’I'.tat,  ne  demeurera  pas 
impuissant  en  face  du  problème  de  ror{janisatIon  de  la 
société  juridique  des  peuples  civilisés.  * 

A.  CiinÉTiKx. 


J*ai  €rii  diiiid  Id  Ci'd<lucUr»it  tl'mi  ouvrage  tel  (|iie  rduï-c!,  sacrifier 

Uediicotjp  l'esdclltiiflc  el  a  J  a  jirecision  rclegaiicc  et  :i  la  forme. 

Si  le  lecteur  rcucontre  tles  pliiases  (lecehitit  encore  leur  origine  îtaliemic, 
veuille  liieu  î5é  consoler  en  soiifremit  f|ue  je  l’aî  laîase  ainsi  en  coiuniuniea- 
tîon  pins  intime  avec  la  [ïensee  tic  l’antcnr-  l/ainlntioiï  ^îu  IrattncCeur  fidèle  ne 
tloit-eile  pas  être  de  ineitrc  le  luuiiis  poësilde  tlii  sien  tlan,«î  sou  œuvi-c?  Je  Tai 
cru.  Si  je  me  tiumpt%  il  sc  trouvera  liîen  qiielt(ii^in  p<nir  savoir  me  le  illre. 
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CIIAIMTIIE  PREMIER 

La  société  des  États.  —  Nécessité  du  droit  international. 

1*  L'existence  de  rroles  jui'i cliques  constantes  est  indispensable  pour  le  maintien 
de  la  socirte  tli's  Etats.  —  2,  Jiisiilicaiion  raiîtmnelle  de  ce  prîncqïe.  — - 
3.  Les  rcyles  de  conduite  applicables  entre  Êtay  ne  se  trouvent  consignées 
dans  aucune  1  législation  positive.  * —  4.  Objet  île  nos  recherches. 


* 

- 


1,  La  loi  de  la  sociabilité  est  une  loi  natui'cllc  et  néces- 
saire  non  sciiieinent  pour  les  individus  ,  niais  encore  iiour  les 
États.  Incapable  de  se  suffire  à  Ini-méme^  riiomme  est  iiistiiic- 
tivenienl  jnmssé  à  s’associer  à  ses  semblales,  et  la  nature  veut 
que  la  société  ainsi  créée  soit  proté{;ée  et  se  conserve.  Les 
États,  eux  aussi,  sont  par  le  niéine  instinct  naturel  conduits 
à  se  con.slituer  en  société.  Force  est  jiour  chacun  d’eux 
d’uiiir  son  action  et  ses  efforts  i\  ceu.v  des  autres  jiour  arriver 
plus  facilement  au  plein  épanouissement  tlu  bien-être  et  de 
la  prospérité  économique. 

Mais  pour  que  celte  société,  vers  laquelle  les  Étals  tendent 
naturellement,  puisse  subsister,  tl  faut  de  toute  nécessité  un 
ensemble  de  règles  servant  à  déterniincr  la  splière  juridique 
dans  laquelle  pourront  se  développer  la  liberté  et  l’activité 
de  chacun,  non  moins  qu’à  établir  une  certaine  loi  de  pro¬ 
portion  venant  limiter  l’action  et  l’inaction  des  uns  cl  dos- 
autres,  règles  qui  leur  permettront  de  vivre  en  rapports 
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mutuels.  Pareille  loi  de  proportion  a  son  fontlcment  dans 
la  nature  même  des  choses  et  dans  les  nécessités  sociales, 
telles  que  les  ont  Caites  Pliistoire  et  la  constitution  morale 
des  nations.  Pile  est  j>roprenient  la  /oi  naturelle  de  la  société 
des  États.  .l’entends  dési^jner  par  là  la  loi  qui,  basée  sur  la 
nature  des  choses  et  les  raj)])Orts  établis  entre  États  à  la  suite 
de  leur  coexistence,  doit  ‘JîrésiJcr  à  leur  conduite  dans  la 
société  de  l’ait  qu’ils  lornicnt, 

2.  Qu’une  certaine  loi  de  proportion  soit  indispensal>le 
pour  te  maintien  et  la  conservation  de  la  société  tie  lait  entre 
les  États,  on  sc  l’expliciue  aisément  par  la  nature  des  choses. 
Grotius  a  lait  ohsei’ver  qu’aucune  communauté  ne  pouvait 
subsister  sans  être  soumise  à  un  droit  et  à  des  lois;  ainsi 
doit-il  en  être  de  la  communauté  formée  par  les  ]>cuples  dans 
rimnianitc. 

5.  G’est,  d’aulre  part,  un  fait  indiscutable  que  les  rc{;Ies 
en  question  ne  sc  trouvent  consignées  dans  aucune  législation 
écrite.  Elles  sont  le  résultat  d’un  lent  et  progressif  dévelop¬ 
pement  de  la  science  et  de  la  civilisation  qui,  mettant  en 
lumière  les  conditions  absolument  nécessaires  à  la  sécurité 
de  cetfe  communauté  d’États  vivant  les  uns  près  des  autres 
en  rapports  constants,  ont  fait  naître  des  sentiments  cl  pensées 
uniformes  sur  les  prlnci[>es  les  |>Ius  propres  à  rendre  pos¬ 
sible  cette  coexistence  et  à  assurer  et  accroitre  la  prospérité 
de  cliacun. 

Mais  comment  les  États,  après  avoir  vécu  i$olé.s  et  séparés, 
se  sont-ils  trouvés  former  une  société  de  fait? 

Comment,  chez  les  divers  peii}>Ies,  a  pu  naître  une  certaine 
communion  d’i*lée.s  juridiques  sur  les  principes  qui  devaient 
présider  à  leurs  rap])orts? 

Quelles  ont  été  les  causes  qui  ont  empêché  on  retardé,  et 
qui  aujourd’hui  encore  empêchent  ou  tout  au  moins  retardent 
l’adoption  et  la  reconnaissance  par  les  Étals  {l’nne  loi  géné¬ 
rale  établissant  entre  eux  une  communauté  de  dioit  et  trans¬ 
formant  leur  société  de  fait  en  une  véritable  société  juri¬ 
dique? 

Graves  problèmes,  assurément!  Pour  les  résoudre,  il  fau¬ 
drait  étudier  le  jvrésent  dans  le  passé;  scruter  l’iiistoire 
publique  et  secrète  de  la  diplomatie;  fouiller  les  dessous 
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cachés  (le  bien  des  actes;  contempler  le •  développcmenl 
des  événements  historiques;  refaire  attentivement  la  route 
sinueuse  que  chaque  peuple  a  été  contraint  de  suivre  sous  la 
pression  des  circonstances,  des  résistances  et  des  oljstacles 
(pi’ont  troj)  souvent  créés  des  intérêts  contiiqjfents  et  j)assa- 
gers  ou  une  polili([UC  imprudente.  Tout  cela,  d’ailleurs, 
appartient  à  l’Iiisloire,  et  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’en  inter¬ 
roger  les  [>ages  et  d’en  pénétrer  les  secrets  (l), 

4.  Itecoimaissant  donc  que  la  société  des  États  ne  peut 


subsister  et  se  conserver  sans  un  ensemble  de  règles  juri¬ 
diques  qui  la  régisse;  sachant,  d’autre  part,  (pie  ces  règles 
n’ont  pas  leur  source  dans  une  autorité  législative  supérieure, 
il  me  faut,  dès  inaiiitenant  et  avant  tout,  rechercher  (luel  est 
leur  Ibndcment  et  comment  clics  sont  nées. 


(1)  Voir  mon  Traité  de 
national  dans  l  h isloiref 


droit  internatiùnal  public^  vol*  :  Le  droit  inter* 
îiAüivKST,  Jîistüire  de  T  humanité'. 
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5.  Le  droit  îiueraatïoonl  eonsidôro  ilnns  son  objet.  —  6.  Le  droit  international 
an  point  de  vue  siilijectif.  —  7.  De  la  science  du  droit  international.  — 
8.  1*1  an  de  cette  étude. 
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iî.  Le  droit  International  peut  être  considère  an  point  de 
vue  objectif,  c’est-à-dire  en  tant  que  rènle  souveraine  et  exté¬ 
rieure  <lc  rexislence  et  de  l’activité  des  individualités  qui 
composent  la  ^far/na  civitas  et  s’v  trouvent  en  relation.  Ces 
mots  Droit  international,  employés  en  ce  sens^  servent  à  dési¬ 
gner  la  règle  juridique  de  conduite  et  d’actiou  des  États  : 
liequîa  ogendi. 

Celte  règle  [icut  avoir  sa  source  dans  les  conditions  et  les 
nécessités  rpie  l’état  des  choses  et  la  nature  des  personnes 
imposent  ])our  le  maintien  de  la  société  et  la  houiie  organisa¬ 
tion  de  la  comniimauté.  Elle  jiciit  aussi  avoii'  été  créée  de 
toutes  pièces  et  adoptée  en  pratique  |)ar  les  États  eux-memes 
comme  loi  concrète  des  rapports  jm-idlques  établis  entre  eux. 
Dans  le  premier  cas,  on  se  trouve  en  présence  de  la  liegnla 
agendi  selon  le  droit  rationiiel.  Dans  le  second,  on  reconnaît 
un  véritable  Jus  positum,  c’est-à-dire  une  régleiiienfation  des 
rapports  jui'itlicpies  interiiafinnaux,  (cuvre  des  Etats  eux- 
niémes,  résultat  de  leur  adhésion  solennelle  cl  de  leur  con¬ 
sentement  récipro(juc.  Or,  pour  qui  veut  ilétermiiier  les 
sources  du  droit  international  au  sens  objectif  de  ce  mot, 
il  importe  de  ne  pas  confondre  sa  partie  purement  l■alion- 
nelle  avec  sa  partie  positive.  L’une  cl  rauli’e  auront  en 
effet  des  origines  différentes,  puisqu’elles  diflèrent  dans  leur 
fondement  mêine,  leur  caractère,  leur  nature  et  leur  de¬ 
gré  de  force  obligatoire  dans  les  relations  internationales  des 
États. 
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G.  Le  tlroil  înternallonal  peut  être  aussi  cousidcrc  au  point 
de  vue  subjectif.  C’est  alors  le  droit  qui  apj)urticiit  aux  per¬ 
sonnes  qui  coiuposenl  !a  Magna  civitas. 

En  ce  sens,  il  n’esl  autre  chose  que  \t3.facuhas  agendi,  c’est- 
à-dire  la  faculté,  appartenant  à  chacune  des  invidualités  for¬ 
mant  la  société  internationale,  d’cxi{jer  de  ses  semblables, 
avec  lesquelles  elle  vit  et  entretient  des  rapports,  le  rcsjiect  et 
rinviülabililé  de  sa  personne,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  lui 
appartient. 

En  ce  sens,  l’expression  Droit  international  désigne  un 
attribut  de  la  personne.  II  a  jiour  corrélatif  nécessaire  le 
devoir.  Car  il  ne  peut  être  question  pour  nous  de  la  faculté 
d’exijer  (pi’autant  (|u’tl  y  a  pour  les  autres  devoir  de  nous 
donner  ce  qui  nous  ajipartient  et  de  faire  ou  fournir  tout  ce 
(lu’ils  SC  sont  obligés  à  fournir  et  à  faire. 

A  ce  i)Oint  de  vue  encore,  il  convient  de  distinguer  nette¬ 
ment  la  faculté  qu’a  la  personne  d’exiger  et  d’avoir  tout  ce 
qui  est  sien  en  vertu  des  principes  ralionneU,  des  droits  qui 
peuvent  lui  appartcuir  en  vertu  du  Jus  posilum. 

Dans  rétude  dos  sources  du  droit  international  au  sens 
subjectif  du  mot,  il  faudra  se  placer  successivement  à  Tun 
et  l’autre  point  de  vue, 

7.  Les  mots  Droit  international  peuvent  encore  servir  à 
désigner  la  science  qui  en  fait  son  objet,  et  étudiant  les  rap¬ 
ports  naturels  dériv  ant  de  la  coexistence  des  nations,  tenant 
également  conijile  de  ceux  établis  à  la  suite  d’une  manifes¬ 
tation  expresse  ou  tacite  de  consentement,  recfierclic  et  lor- 
mulc  les  règles  apjdicables  à  la  société  des  Etats  juridi¬ 
quement  organisée.  On  comprend  faellenient  combien  les 
sources  de  celle  science  doivent  être  variées  cl,  par  suite, 
comment  elles  doivent  laire  chacune  l’objet  d’une  étude 
particulière. 

G.  I‘our  procéder  avec  méthode,  envisageant  successivement 
le  droit  international  sous  les  trois  aspects  indiqués  ci-des¬ 
sus,  j’en  rechercherai  les  sources  dans  autant  de  paragraplies 
distincts. 
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Sources  du  droit  international  considéré  objectivement. 

(/le^îi/a  afjendli  d’après  le  droit  rallonneL) 

9,  Aperçu  {jéncral  îles  sources  du  droit  international  objectif, 

9,  T. a  loi  de  rcxislcnce  et  de  l’action  tie:^  États,  c’est-îi-dire 
rcnscniblc  des  rèjjles  juridîtjues  qui,  scion  le  droit  ration- 
nel,  ju'ésidoiit  ù  leur  coexistence  et  à  l’exercice  de  leur  acti- 
vite,  peut  se  voir  attribuer  les  origines  suivantes  : 

fl)  Convictions  juridiques  populaires. 

i)  Droit  scientifique. 

c)  Léfpslalions  modernes,  traités  particuliers  et  documents 
diplomatiques. 

Examinons-les  successivement. 


I  i 


(A) 

Convictions  juridiques  populaires, 

10*  Comment  les  prmdpes  jiiriJlques  sont  ailes  se  développant  <lans  la  con¬ 
science  des  peuples-  —  11,  Comment  les  États  ont  été  naturellement  disposés 
à  les  observer,  —  12.  Les  gouvernements  ont  reconnu  leur  autorité*  — 
13-  Influence  de  ropînîoii  publîtpie  sur  la  conduite  des  gouvernements.  — 
14.  Les  visées  politiques  de  ceux-ci  reiardeni  la  reconnaissance  et  Tadoptlon 
des  principes  exacts.  —  15.  Gomment  le  présent  état  des  elioscs  peut  être 
clmngé.  — -  16.  Importance  des  résultats  obtenus  malgré  tous  les  obstacles 
rencontrés.  —  17.  SuLstîtuûon  de  ba  doctrine  de  rautonomie  pariicniiére  des 
peuples  à  rancienne  théorie  dn  pouvoir  alisolu  des  ji rinces.  —  18.  Consé- 
rpiences  iniportniites  de  ces  nouveaux  jvrîncipes.  —  lU-  L'esclavage  devant 
la  coiiscience  publique.  —  20.  Les  droits  de  la  personne  humai  ne.  —  21.  Le 
droit  de  guerre.  Idées  juridiques  reçues.  —  22.  Importance  des  idées  juri¬ 
diques  populaires* 

iO.  Les  rèfjles  juridiques  de  tout  ropporl  humain  trouvent 
leur  fondement  immédiat  tlans  la  raison  et  la  conscience 
populaires.  Je  n’entends  [)as  dire  par  là  que  les  individus 
isolés  dont  reiiscmblc  forme  le  pciq)le  peuvent  à  leur 
volonté  les  créer  de  toutes  j)ièces.  Je  reconnais,  au  contraire, 
que  tout  principe  de  droit  est  une  règle  de  mesure  et  d’équi- 
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libre  néeessairc  ,  fondée  sur  la  nature  des  clioses  et  sur  les 
nécessités  sociales,  résultat  du  passé  liislorîqiie  et  des  évo¬ 
lutions  morales  {les  nations. 

Comme  tel,  il  s’épanouit  peu  à  ]tcu  dans  la  conscience 
pojKilairc  éclairée  par  la  raison.  iSc'  procédant  en  rien  du 
hasard  ou  du  caprice,  révélé  nalurcllcment  et  nécessairement 
à  rinte!Ii{jencc  des  peuples,  II  doit  suivre  le  mouvcnient 
incessant  du  profjrès  et  de  l’iilstoire.  Si  la  civilisation  et  la 
.science  font  sentir  leur  inllucncc  sur  la  formation  cl  le  déve¬ 
loppement  ilu  droit  dans  chaque  nation  considérée  isolé¬ 
ment,  elles  n’ont  pas  moins  d’action  pour  rétablissement 
d’un  droit  coininun  entre  les  différents  États.  Il  est  tout  natu¬ 
rellement  ariâvé  que  la  similitude  de  civilisation  et  de  cul¬ 
ture  inlellectuelie  eliez  des  ]>euj)Ies  divers  a  fait  naître  c-hez 
chacun  d’eux  des  idées  et  des  sentiments  semblables  à  ceux 
des  autres  sur  les  règles  juridiques  ajïplicables  à  leurs  rap- 
[)orts  réciproques  et  sur  les  comlitioiis  nécessaires  pour  le 
maintien  de  leur  coexistence,  poni‘  le  déveloiuiement  métho¬ 
dique  de  leurs  forcés  et  pour  robtciition  des  plus  grands 
avantages  rcciprofjues.  Ces  règles  ii’oiiL  pas  été  le  résidtat  du 
hasard  ou  du  caprice.  Elles  ont  leur  source  dans  la  recon¬ 
naissance  générale  et  uniforme  par  les  nations  de  certaines 
nécessités  morales  ([uî  leur  ont  aiiitarn  comme  indispen¬ 
sables  au  maintien  de  celte  grande  société  tiu’a  créée  eiitre 
elles  la  conmmnauté  ties  inléréls,  des  rapiiorls  et  des  besoins 
économiques  ou  inlellecliiels, 

1 1 .  Tout  en  n’admettant  aucvine  autorité  supérieure  com¬ 
mune  ,  malgré  leur  complète  indépendance  et  autonomie 
dans  raccoinpbsscmeiit  ile  leur  fm  et  le  choix  des  inovcns 
pour  y  arrivci',  les  États  ont  cc[)endant  été  tout  iialurelle- 
menl  portés  à  observer  peu  à  peu  dans  leurs  relations  réci- 
proijues  les  principes  de  la  justice  naturelle,  conditions  néces¬ 
saires  pour  leur  maintien  dans  la  grande  société  que  l’on 
a|)pelle  rimmanité. 

Ces  principes  n’ont,  à  vrai  dire,  eu  jusqu’alors  aucune 
sanction  liumaine  analogue  à  celle  attachée  aux  lois  promul¬ 
guées  par  un  soin  erain  pour  assurer  l’existence  et  la  conser- 
valioii  de  l’Étal  ou  le  respect  des  tlroits  des  jiersonnes  qui  le 
composent.  Une  sanction  naturelle  ne  leur  a  toutefois  pas 
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manque  :  c’est  ce  senllment  supérieur  et  Intime  éprouvé  par 
chacun ,  sentiment  qui  trouve  sa  plus  liante  expression  dans 
la  conscience  poinilaire  et  dans  l’opinion  publique,  et  qui  l'ait 
réjtrouver  et  blâmer  tous  ceux  qui  transgressent  les  pré¬ 
ceptes  de  la  justice  naturelle,  qu’ils  soient  individus  ou  gou¬ 
vernements. 

Ce  seiiliinent  intime  auquel  nous  faisons  allusion  est  un 
reflet  de  la  raison  et  de  la  conscience  universelle.  Il  va  sc 
développant  au  fur  et  à  mesure  que  celle-ci  s’éclaire  cl  que 
celle-là  s’épanouit  sous  l’influence  de  la  civilisation  et  de  la 
science. 

12.  C’est  un  fait  constant  que  les  gouvernements  recon¬ 
naissent  eertaincs  règles  juridifjues  comme  devant  présider  à 
leurs  relations.  Ces  règles  n’ont  ])as  été  proclamées  par  une 
autorité  suj)érieure  ayant  le  pouvoir  d’eii  imposer  à  tous  le 
respect  et  l’observation,  et  cependant  elles  ont  force  impé¬ 
rative  vis-à-vis  de  tout  État  qui  veut  agir  selon  le  di’oit  et  la 
justice. 

Nous  lisons  dans  une  note  adressée  par  le  gouvernement 
de  la  Graiidc-Lîretagno  à  la  Itussio  en  1780  :  «Sa  Majesté  a 
«  agi  vis-à-vis  des  puissances  amies  de  la  même  façon  qu’elles 
«  procèdent  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne  et  coiilbnnéiiicnt 
«  aux  pnnci[>cs  les  |>lus  Incontestablement  reconnus  comme 
«  formant  le  droit  des  nations,  seul  droü  oimlicuhle  enlre  pnis^ 
«  sauces  nui  ne  sont  pas  liées  par  des  traités.  » 

Fort  remanpiablc  également  à  ce  point  de  vue  est  la  note- 
circulaire  qui  suit,  adressée  pas  le  gouvernenient  russe  aux 
puissances  alliées  pour  attirer  leur  attention  sur  les  atrocités 
commises  iiar  les  Turcs  en  .Serliie  et  exposer  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  tant  d’iniquités  ;  «  II  existe  en  Europe  un 
«  Code  du  droit  des  gens  qui  a  force  de  loi  en  tenqis  de  paix 
«  comme  en  temjis  <lc  guerre.  Ce  palladium  de  l’ordre  poli- 
«  tiipic  est  sans  contredit  le  fiaiitlc  pins  jirécieux  de  l’état  de 
«  civilisation.  En  vertu  de  ce  droit  universellement  adopté, 
«  l’individu  pris  les  armes  à  la  main  ne  devient  pas  pour  toute 
«  sa  vie  la  jtropriété  de  son  vainqueur;  les  droits  de  conquête 
H  sont  mitigés;  les  nations  se  respectent  l’une  l’autre;  toute 
K  cruauté  gi'atuitc  et  arbitraire  est  bannie  des  rapjiorts  entre 
«  les  peuples. 
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Il  C’est  en  vertu  de  ce  Code  auguste  qu’une  parité  de  droits 
H  est  reconnue  à  toutes  les  races  d’hommes.  C’est  eu  se  fondant 
H  sur  ce  qu’il  statue  pour  ie  bien  de  l’espèce  luiinaine  que  la 
U  cause  tics  nègres  a  été  portée  au  tribunal  des  souverains; 

H  c’est  en  invoquant  les  mêmes  principes  (jue  les  cliels  de  la 
«  famille  eurfiiiéenne  ont  le  droit  d'exiger  do  la  Porte  la  ces- 
«  salîon  de  tant  d’atrocités.  » 

15.  Une  autre  considération  non  moins  importante  à 
laquelle  je  dois  m’arrêter,  est  celle  tirée  de  riufluence  de 
l’opinion  publique.  Mon  seulement  l’opinion  pul)llc|uo  va  se 
formant,  comme  il  a  été  dit  jirécéilemnient,  et  lellétaiit  les 
principes  et  les  lois  de  conduite  des  États  tels  tpie  les  con¬ 
çoit  la  conscience  universelle,  mais  elle  a  aussi  une  influence 
mvstérieuse  sur  la  conduite  des  gouvernements.  Sans  avoir  à 

h'  vJ 

sa  disposition  une  force  organisée,  sans  moyens  d’action 
légaux,  elle  exerce  un  pouvoir  invisible  et  pourtant  reconnu 
de  tous.  Le  prouver  est  facile.  Un  gouvernement  a-t-iî  violé 
les  préceptes  de  la  justice  naturelle,  et  l’opinion  publiijue  lui 
a-t-elle  infligé  un  blâme,  a-t-cllc  stigmatisé  ses  actes?  vous 
voyez  immédiatement  le  gouvernement,  auteur  de  l’offense, 
clicrclier  à  se  défendre,  nier  les  faits  ou  tout  au  moins  les 
excuser. 

M’ est-ce  iias  là  la  preuve  la  plus  manifeste  que  les  prln- 
cijios  de  justice  naturelle  révélés  à  la  conscience  universelle 
des  peiqiles  civilisés  ont  une  autorité  effective  Ior5f[u’il  s’agit 
de  la  conduite  tics  États  et  de  leurs  rapiiorls  récijnoqnes  ?  Cet 
bommage  reiulu  a  l’aiilorité  supérieure  de  l’opiiiiou  publique 
n’est-il  pas  la  confession  la  plus  éclatante  de  rimportauce 
et  de  I  cfficacité  de  ces  fdée.s  juridiques  ipti  se  retrouvent  dans 
la  eonseience  universelle  des  peuiiles  et  dont  cette  opinion 
n’est  qu’un  reflet? 

1-4 .  Ce  f|ui  aujourd’hui  encore  empcclie  l’opinion  pubTupie 
d’exercer  toute  son  influence  bienfaisante  sur  les  rapports 
internationaux,  c’est  l’antagonisme  (lui  existe  entre  l’intérêt 
politique,  tel  que  rentciidcnt  les  gouvernenients,  et  les  inté¬ 
rêts  des  peuples.  En  sé[>arant  la  polilitiue  tle  la  justice,  en 
donnant  pour  but  principal  à  l’art  de  gouverner  la  satisfac¬ 
tion  des  besoins  actuels  et  passagers  du  pays,  on  fait  faire  fausse 
route  aux  gouvernements  et  l’on  égare  l’opinion  publique  sur 
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laquelle  on  cliei'che  à  influer  j)as  loiis  moyens.  Un  jour  viendra 
où,  sans  tléloiiriiei' l’art  politique  tic  son  l)u(,  savoir,  la  réalisa¬ 
tion  et  raccroissenicnt  tie  la  prospérité  «le  chaque  société,  les 
(jouverncincnts  coiuprciidroiit  tpie,  jiour  donner  iilus  de  slahi- 
Jité  et  de  {(ai'aiitie  au  hien-étre  des  peuples,  il  convient  de 
concilier  les  divers  intérêts  nationaux  avec  rintérêt  interna¬ 
tional,  en  mettant  aii-tlessus  des  intérêts  éjjoïstes  et  passagers 
de  choque  pays  les  intérêts  permanents  de  riiunianité.  Alors 
la  j)olitiquc  tendra  principalement  à  vaincre  les  résistances  et 
les  ol)staclcs  nés  des  circonstances  cl  tles  événements,  t'acili- 
tant  ainsi  les  voies  à  l'humanité,  et  resserrant  toujours  davan¬ 
tage  les  liens  tle  solidarité  (iiii  doivent  unir  entre  eux  les  dif^ 
fêrents  États.  Son  olqet  essentiel  sera  de  conduire  chaque 
société  à  la  prospérité  sans  sortir  des  limites  im]>osées  par  le 
respect  dû  au  droit  d’autrui,  sans  fouler  aux  pieds  le.s  priii- 
ci[)es  de  la  justice  naturelle  et  delà  morale  publique.  Ainsi  la 
])olili(pio  interne  et  externe  des  États  ci\  i lises  parvenus  a  un 
même  degré  de  culture  aura  pour  règle  su|)réinc  :  respecter 
autrui,  se  faire  respecter  de  lui,  accroître  sans  cesse  la  pro¬ 
spérité  du  pays,  sans  provoquer  [)Our  v  arriver  la  ruine  des 
autres. 

Itî.  Pour  réaliser  une  pareille  révolution  il  faudra  non 
seulement  que  ropinion  piihliijue  soit  éclairée,  que  les  idées 
jm'idiques  ilégagécs  en  |)Ieijie  luniière  se  soient  généralisées, 
mais  surtout  que  cette  meme  opinion  ait  un  chani])  d’action 
pins  vaste  cl  une  plus  grande  liherté  pour  se  manifester. 

Il  est  avant  tout  désirahle  (jue  la  i>ourgeolsie  industrielle,  les 
agriculteurs  elles  autres  classes  sociales  dont  le  commerce  et  la 
division  internationale  du  travail  font  la  prospérité,  aient  une 
action  et  une  influence  plusconsidéi'ahles  dans  radjiiinisli'alion 
de  la  lté])uhli<juc.  Ces  classes  forceront  alors  les  représentants 
de  la  nation  à  mettre  les  intérêts  tic  rimmanité  au-dessus  de 
ces  intérêts  factices  et  trompeurs,  résultats  de  la  politiijiie 
étroite  tles  goin  ernements.  Alors  les  conducteurs  des  peu¬ 
ples  comprendront  tpie  la  prospérité  doit  être  le  résultat 
d’une  [)olitit[ue  honnête  et  large,  que  le  mauvais  usage  de  la 
liberté  et  du  pouvoir  constitue  un  danger  |)0ur  les  autres 
et  pour  nous-mêmes, 

10.  liais  ne  devançons  pas  rbunianité,  ne  jetons  pas  les 
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re^jards  sur  un  avenir  si  lointain.  L’état  international  nue 
nous  révfins  ne  |)Ouri‘a  certes  être  facilement  établi.  L’aiita- 
{joiiisme  des  intérêts  continjjeiits  et  passagers  des  {gouverne¬ 
ments  et  des  principes  imnuiables  du  droit  individuel  et 
iiilernatioiud  continuera  à  retarder  le  dévelopj>einent  des 
idées  jiiridifjues  ilans  la  conscience  universelle  et  les  einpé- 
cliera,  [lar  suite,  de  se  retléter  clairement  dans  l’opinion 
publirpie.  Malfjré  cela  et  malf^ré  les  mille  oiistacles  fini,  sous 
des  formes  toujours  nouvelles,  s’opposent  et  s’opposeront 
toujours  à  ce  que  les  principes  juridiques  de  conduite  des 
Etats  civilisés  entre  euxsoieut  tous  rnis  en  lumière,  réduits  en 
articles  de  loi  déliiiltifs  et  respectés,  puis  rendus  uniformé¬ 
ment  faiiilllers  à  la  conscience  des  peuples,  il  faut  bien  recon- 
naitre  que  sur  certains  points  les  convictions  juridiques  sont 
déjà  faites,  (ju’elles  ont  au|Ourd'liui  une  véritable  force  impé¬ 
rative,  et  que  sur  d’autres  la  science  contemporaine  tend  à 
les  déna{jer  et  à  les  former,  l’'oui'  s’en  convaincre  il  siilHt  de 
jeter  un  coup  d’oeil  sur  riiistoire,  Nous  la  a  citous  enre{jistrcr 
successivement  rétablissement  des  {jraiids  |)rincipes  qui  sont 
nn  liominafje  rendu  au  droit  des  peuples  et  de  riiurnaiiité. 

17.  Au  siècle  passé,  et  jusqu’au  début  du  siècle  [U'ésent, 
on  considérait  un  royaume  comme  le  patrimoine  du  prince, 
et  ses  lialiitants  comme  un  accessoire  ilu  territoire  qui  lui 
apjiartenait  et  dont  il  pouvait  à  son  {jré  disposer.  C’est 
encore  celte  idée  qui  prévaut  dans  cette  assemlilée  de  dicta¬ 
teurs  formée  par  les  puissances  coalisées  contre  lîonapartc, 
réunie  d’abord  à  Paris,  jmis  à  Vienne  en  1815,  et  t(ui  s’était 
donné  jmiir  objet  de  tracer  délinitivement  la  carte  de  l’Eu- 
rojie  et  île  rendre  aux  princes  leurs  jmssessions  territoriales 
telles  qu’elles  étaient  avant  la  Révolution  française. 

Oii’oii  lise  les  actes  du  confjres  de  Vienne  de  1815,  qu’on 
examine  attentivement  les  principes  qui  forment  la  base  du 
traité  auquel  il  aboutit,  et  ron  reconnaîtra  facilement  ipie  les 
potentats  réunis  à  Vienne  ont  élevé  à  la  liauteiir  d’une  rè{{ie 
internationale  le  droit  absolu,  pour  les  souverains  ré{;nants, 
de  diviser  et  de  céder  États  ou  provinces  en  vertu  d’accords 
ou  pactes  consentis  entre  eux  au  mieux  de  leurs  jirtqires 
intérêts,  sans  consulter  les  habitants  et  sans  (M'oire  nécessaire 
une  adhésion  de  leur  part. 
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Ainsi  fut-il  établi  (jiie  le  pouvoir  des  rois  était  absolu;  fine 
rintérct  des  peu|dcs  se  confondait  avec  celui  des  ])riiiccs; 
que  les  j)arta{jes  tic  territoires  pouvaient  se  justifiei*  juir  la 
nécessité  du  maintien  de  l’équilibre  (tolilnjue ;  que  les  souve¬ 
rains  avaient  le  droit  d’intervenir  et  d’einplover  la  force 
pour  empêcher  toute  rupture  de  l’équilibre  étaldi  jjur  eux  et 
toute  atteinte  aux  possessions  territoriales  ([ii’ils  s’étaient 
réciproquement  garanties. 

Aujourd’hui,  au  contraire,  il  est  généralement  admis  que 
chaque  peuple  est  autonoinc,  et  qu’il  peut,  avec  la  plus 
entière  liberté,  déterminer,  changer,  modifier  sa  proivre  con¬ 
stitution  polilifjue;  que  cette  faculté  souveraine  ne  peut  ren¬ 
contrer  de  limites  tlaiis  rintérct  du  iiriiicc;  que  les  gouvcnic- 
meiits  étrangers  u’ont  jamais  le  droit  d’intervenir  et  de 
s’cnlrcmcltrc  de  force  dans  les  affaires  intérieures  d’uii  autre 
pays.  Ainsi,  sans  être  consignés  dans  aiieim  code,  sans  avoir 
été  promulgués  par  aucune  autorité  sn[)érieure  légitimement 
établie,  ces  pnnei[»cs  sont  généralement  acceptés  comme 
constituant  la  règle  juriditpie  des  rapports  internationaux  et 
entourés  d’un  respect  jaloux  par  tous  les  l5tats  civilisés  de 
l’Europe  et  de  l’Amérique.  Chacun  tl’eux  peut  ainsi,  avec  la 
pins  coniT)iète  IndétJendanco,  s’occuper  de  sa  propre  organi¬ 
sation  T)oIitiqne  sons  l’égide  du  principe  de  la  non-interven¬ 
tion  des  gouvernements  étrangers,  ju’incipe  que  ceux-ci 
durent  accepter  sous  la  pression  de  l’opinion  publique  et 
qu’aucun  d’eux  n’oserait  violer. 

IH.  Nombre  de  faits  politiques  d’une  indénialde  impor¬ 
tance,  accomplis  en  Europe  et  en  Amérique,  sont  un  véri- 
talilc  hommage  rendu  à  ces  idées,  fhi’d  me  suffise  de 
rajipeler  que,  grâce  à  elles,  iTtalic  a  pu  sc  constituer  en  Etal 
indépendant  et,  faisant  droit  aux  vœux  tles  lioniains,  établir 
sa  capitale  à  Home.  Tons  les  autres  États  ont  compris  qu’ils 
n’avaient  pas  à  intervenir  dans  les  (piesliohs  d’organisation 
polilicjuc  du  royaume  d’ilalie,  t|u’ils  n’élaicnt  nullement 
autoi'isés  à  soutenir  les  intérêts  temporels  île  la  papauté,  alors 
que  la  [dus  complète  liberté  dans  l’exercice  de  sa  puissance 
religieuse  lui  avait  été  laissée  et  garantie. 

Sous  l’égide  -du  même  prlncijie  de  iion-Intervcntlon  s'est 
réalisée  la  constitution  de  l’Empire  germanique,  et  ont  été 
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reconnues  les  fjraves  modifications  politiques  survenues  en 
France,  en  Esuaffiic  et  en  Amérique.  La  rcjjle  qui  proliifie 
toute  immixtion  armée  dans  les  «flaires  intérieures  d’un 
pays  élranijer  est  aujourd’liui  une  vérité  acceptée  par  la 
conscience  des  peuples  civilisés,  et,  comme  (elle,  jiossède 
une  autorité  en  vertu  de  laquelle  elle  s’imjiose  à  leurs  {jouver- 
nements. 

Les  souverains  ont  eux-mêmes,  dans  la  suite,  compris  la 
nécessité  de  proclamer  et  de  confirmer  par  leur  adliésioii  le 
principe  de  non-intervention  devant  lu  représentation  natio¬ 
nale.  Je  me  Lornerai  à  rappeler  que  le  roi  de  Prusse  qui, 
en  1815,  avait  sifjné  le  traité  de  la  Saiiilo-Alliance  consa¬ 
crant  au  profit  des  princes  le  droit  d’intei'veiiir  et  île  se 
prêter  un  mutuel  secours  pour  le  maintien  de  l’oiali'e  poli¬ 
tique  établi  ]>ar  eux,  s’exju'irnait  ainsi,  le  4  février  18G0,  en 
ouvrant  la  session  du  Parlement. 

«  Une  conviction  fait  des  pi'ojjrès  triomplianls  parmi  les 
«  (jouverneincnls  aussi  bien  que  parmi  les  peuples  :  c’est 
Il  que  toute  communauté  politique  a  le  droit  et  le  devoir  de 
U  jiourvoir  cbez  elle,  d’une  manière  indépendaute,  à  ce 
ti  qu’exigent  la  prosjicrité,  la  liberté,  la  justice,  et  que  la 
U  force  militaire  de  chaque  pays  n’est  destinée  qu’à  protéger 
«  sa  propre  iiidépeudaiice,  et  non  à  enquêter  sur  celle  des 
«  autres  nations  (I).  « 

lü.  Ou  |)eut  enregistrer  l’admission  de  bien  d’autres 
vérités  juridi(|ucs  et  leur  diffusion  progressive  dans  la  con¬ 
science  des  peuples  civilisés  clic/  lesquels  elles  ontété  élevées 
à  la  hauteur  de  véritables  lois  internationales.  Ainsi  est-il 
adv  CHU  du  |>riucipe  qui  coiidanine  l’esclavage  comme  con¬ 
traire  à  la  loi  naturelle  et  aux  droits  île  rimmuiiité.  C’est  à 
notre  éjioque  un  sentiment  unaniine  chez  toutes  les  nations 
civilisées  que  l’on  ne  saurait  admettre-  la  possession  d’un 
homme  par  un  autre. 

Pour  y  satisfaire,  non  seulement  l’esclavage  a  été  aboli 
par  la  législation  interne  de  la  jilupart  des  inivs  où  il  était 
légalement  reconnu,  mais  tous  les  Godes  criminels  des  États 


(1)  iievue  de  droit  inlernaiional  (1870,  p.  300);  Chronuiuc  du  droit  inter 
natioHal,  par  IL 


14 


INTRODUCTION,  —  CHAPITRE  H,  §  1". 


civilisée  ont  fi'.Tpj>é  de  peines  sévères  ceux  qui  feraient  la 
traite  dans  les  réfjions  où  elle  est  encore  tolérée.  Pour  rendre 
en  jiraliiiue  la  iiroliibition  plus  efficace  et  la  iniuilion  plus 
assurée,  les  {jouvernements  conihiiient  leurs  efforts  et 
prennent  les  mesures  les  plus  jiroprcs  à  einpêclier  la  conti¬ 
nuation  d\iu  pareil  cominorce.  Ainsi  est  né  un  nouveau 
principe  de  droit  international  assurant  protection  à  la 
liljcrté  native  de  l’iioinine  et  respect  à  sa  personnalité. 

Est-il  assez  considérable  le  chemin  parcouru  en  ce  point 
par  riiuinanité  !  En  d’autres  temps,  la  lilicrté  tlii  commerce 
des  nègres  était  reconnue  dans  des  traites  solennels,  cl  les 
gouvernements  des  nations  clirétiennes  n’étaient  en  désac¬ 
cord  que  sur  la  question  de  savoir  qui  d’entre  eux  en  aurait 
le  monopole.  Dans  le  traité  d’ülrecht,  signé  en  1713,  un 
des  avantages  que  l’Angleterre  cherche  avec  un  soin  jaloux 
à  procurer  à  ses  nationaux,  est  consigne  dans  une  clause 
qui  leur  garantit  pour  trente  années  le  monopole  du  com¬ 
merce  des  nègres  dans  les  colonies  américaines  (1). 

Grotius  n’en  est  j>as  encore  à  considérer  l’esclavage  comme 
contraire  an  droit  naturel  ;  îl  se  borne  à  condamner  les  injus¬ 
tices  cl  les  alius  commis  envers  les  esclaves.  Atijourd’liui, 
c’est  une  règle  communément  reçue  en  droit  international 
que  l’esclavage  est  illicite  et  que  la  traite  est  un  attentat  aux 
droits  de  l’inimanité. 

20.  lïetali  veillent  aux  droits  de  la  personne  hum  aine,  bien 
des  notions  juridiejucs  sc  sont  fait  jour  dans  la  conscience  des 
peuples  et  ont  acquis  à  leurs  yeux  autorité  et  force  de  loi. 

Cela  est  vrai  de  nombre  de  facultés  iiu’on  reconiiait  aujoiir- 
d’iuii  constituer  t:liez  riionime  des  attributs  essentiels  de  sa 
personnalité  et  par  suite  de  véritables  ilroits  naturels. 

Au  début  de  notre  siècle,  à  la  suite  de  la  grande  révolution 
failc  pour  rémaiici|)alion  de  la  personnalité  humaine,  les 
droits  naturels  de  riionirne  furent  déclarés  intangibles  pour 
le  législateur  iulerne.  De  nos  jours  on  admet  que  le  cliami) 
ouveil  à  l’activité  humaine  n’est  pas  limité  au  lenàtoirc 
national,  mais  comprend  le  monde  tout  entier.  Par  suite,  on 


(l)  Voir  la  Convention  particutière  de  PAssienlOy  dn  26  mars  1713^  et  Tan.  12 
du  Traité ÿénéral  signe  à  ütreeht  le  13  juillet  1713. 
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dut  en  venir  |)eu  j'i  nen  à  reconnaître  rpie  les  droits  de  cette 
personnalité  (aiitrcinent  dit  les  Droits  /V/OHonc)  sont  invio¬ 
lables  non  scnlement  pour  le  iéyislatcur  interne,  eclnî  du 
pavs  dont  nous  sommes  citoyens,  mais  encore  pour  les  pou¬ 
voirs  établis  dans  tout  Etat  de  l’univers  ([ni  prétend  respecter 
les  princijies  de  la  justice  naturelle.  A  la  notion  juridnptc  des 
droits  înuu'cscriptibles  de  riioinine  vis-à-vis  du  lé{[islateur 
national  s’est  dès  lors  ajoutée  une  notion  semblable  donnant 
les  mêmes  (garanties  à  la  personne  en  droit  judilic  interna¬ 
tional. 

Ainsi  Icndenl  à  disparaître  les  différences  entre  natio¬ 
naux  cl  éti'anycrs  en  ce  (pii  concerne  les  droits  delà  [lersonne 
humaine.  Pour  certains  d’entre  eux,  des  notions  juridi(|ues 
communes  sont  dé|à  formées,  réiiandues,  généralisées  dans 
la  conscience  pubihpie  et  ont  ac((uîs  autorité  et  force  imjjéra- 
tive  vis-à-vis  des  {jonvernements  et  des  lunivoirs  constitués. 
Qui  oseraità  celte  heure  nier  (pie  le  droità  une  propi'iété  invio¬ 
lable  n’est  pas  un  j)rivilè{;e  du  national,  mais  doit  apjiartenir 
également  à  l’étranger,  sauf  les  restrictions  nécessaires  pour 
la  sauvegarde  des  droits  et  des  intérêts  de  rÉtat? 

L’Aiijjleterrc  même,  qui  considérait  le  régime  de  la  pro¬ 
priété  foncière  comme  étroitement  uni  à  son  organisation 
poIili(|UC,  avait  longtemps  refusé  aux  étrangers  le  droit  de 
posséder  des  immeubles,  puis  ensuite  autorisé  à  leur  profit 
la  seule  possession  temporaire,  a  dû  réformer  sa  législation  et 
consacrer  en  [n'incijie  rassimilallon  de  l’étraïqjcr  au  national 
pour  tout  ce  ijui  concerne  l’acquisition  par  les  modes  légaux 
de  la  pro[)riélé  mobilière  et  immobilière  (I). 

De  la  même  façon  est  née  de  nos  jours  cette  règle  du  droit 
intciTialional  (pii  vent  que  toute  j)rO[u’iété  jirivée,  tant  sur 
terre  (pie  sur  nier,  soit  réjmlée  inviolalde,  sauf  dans  les  cas  et 
circonstances  déterminées  riar  la  loi  du  iiays  où  sc  trouve 
l’objet  et  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  jn'évnes  [lar  le 
droit  des  gens. 

Un  autre  principe  juridique  non  moins  répandu  esfcelui 
de  la  liberté  de  conscience,  garantis.-^aiit  à  chacun,  national  ou 


(!)  Voîr  .4c/  to  ameni  the  law  relaling  io  the  te^ai  cQiuiition  of  atiûns  and 
Britischs  subjecis  (33  Victoria^  cap.  14,  12  marâi 
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étran{{cr,  le  di'oit  d’adopter  librement,  de  conserver  une 
couCession  rcli^jileuse  ou  d’en  elianger,  sans  en  devoir  compte 
à  ([iii  tjue  ce  soit. 

21.  Eu  tout  ce  c|iii  louche  :i  l’état  de  {pierre  on  constate 
moins  de  notions  juridiques  précises,  définitives  etbien  assises 
dans  la  conscience  publl<|ue.  Gela  tient  surtout  à  la  dlver- 
{jence  de  vues  des  savants  eux-mêmes  sur  la  façon  dont  !a 
{juci'rc  doit  être  considérée,  sur  le  luit  auquel  elle  doit  tendre, 
sur  les  moyens  dont  on  peut  user  pour  la  faire.  Il  faut  recon¬ 
naître  cejieiidaiit  (|iie  sur  certains  iiolnts  des  conviclioiis  se 
sont  formées  <[ul,  bien  établies  dans  l’esprit  des  peuples  civi¬ 
lisés,  sont  au|Ourd’liui  en  voie  d’acquérir  force  impérative. 

tjui  de  nos  jours  voudrait  affirmer  que  tout  est  permis 
contre  rciiiiomi  pour  assurer  la  victoire?  Qui  oserait,  comme 
eu  d’autres  temps,  em|>oi8onner  les  fontaines  et  justifier  l’as¬ 
sassinat?  Aujourd’hui,  l’usafje  de  certaines  armes  a  été  d’un 
commun  accord  jiroliibé;  il  est  {’énéralement  ailtnis  que  les 
jiarticuliers  ne  jM’enant  [>as  jjart  aux  ojjéralions  de  (pierre 
demeurent  sous  la  (jaranllc  du  droit  de  la  iiai.x;  que  les  com¬ 
battants  eux-iuémes  qui  déposent  les  armes  et  se  rendent  doi¬ 
vent  être  respectés  et  proté(>és  <lans  leur  jiersonne  et  dans 
leurs  biens;  qu’ils  jieuvent  seulement  être  faits  prisonniers  de 
(juerre  :  et  nous  passons  sous  silence  bien  d’autres  renies  (jui, 
sans  être  écrites  dans  aucun  code,  pioclamées  par  aucune 
autorité  siqjéricure  reconnue,  ou  stipulées  dans  des  traités, 
n’eu  ont  pas  nioliis  autorité  auprès  tle  tous  les  (jouverneiucnts 
des  nations  civilisées, 

22.  De  tout  ce  qui  iirécède  résulte  bien  la  preuve  de  l’exis- 
tcnce  dans  la  conscience  (jénérale  des  jieiqiles  civilisés  d’un 
certain  nombre  de  notions  jurltliques  servant  à  déterminer  les 
rè(jles  ajiplicables  à  leurs  relations  miiluelles.  Ces  rè(jles  ii’oul 
certainement  ni  rautorité  d’nii  droit  jiosilif,  ni  celle  qui  peut 
résulter  d’im  accord  de  volontés  réalisé  dans  un  traité,  bdles 
s’imposent  cependant  à  tous  les  {gouvernements  qui  dans 
leur  coiuluite  ne  voudraient  i^as  lonler  aux  pieds  les  principes 
que  la  rai.r  contmunis  réputé  nécessaires  à  rorjjanisation  de 
la  société  des  États. 

Ges  notions  iiopulaircs  sont  la  source  la  plus  pure  du  ilroit 
international.  Des  principes,  que  l’on  trouve  innés  dans  la 
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conscience  {générale  des  nations  (|in  entretieiinent  tles  rai)- 
porls  récijirojjues,  ne  doivenl-ils  pas  être  considérés  comme 
l’expression  la  plus  exacte  de  certaines  nécessites  morales  et 
du  droit  en  {Jénéra^^ 


(li) 

Droit  scientifîtiue 


23.  Oui  tic  In  science.  —  24-  Réâtiknt  utile  ilu  travail  .sc!eiTtifif[iie,  — 
25,  —  Importance  tlu  druit  scîciuîlifpiev  —  26-  Comment  son  autorité  peut 
s*accroître.  —  27.  L*cfPet  utllt?  de  la  science  se  fera  loujouis  sentir,  — 
28.  Le.s  savants  ont  a  tenir  compte  ilcâ  besoins  actuels  et  réels  de  rimmanité. 


25,  L’olnet  de  la  seîence  en  {jénéral  est  ici  d’examiner 
attenlivauneiH  les  laits  dont  l’iiomme  est  rautcur,  puis,  après 
s’en  êlre  rendu  un  compte  exact,  de  reclicrclier,  grâce  aux 
ressources  naturelles  de  rintclligence,  la  loi  qui  préside  à  ces 
mêmes  faits  en  s’aidant  de  rinduetion,  de  l’observation,  de 
la  réflexion  et  de  la  déduction  pour  découvrir  et  formuler  les 
règles  de  tous  les  rapports  auxipiels  ils  peuvent  donner  nais¬ 
sance. 

Poursuivre  ce  but  est  la  tâche  d’une  catégorie  spéciale  de 
jiersonnes ,  possédant  et  accroissant  sans  cesse  certaines 
facultés  lie  l’esprit,  ayant  par  suite  acquis  ainsi  riiabilude  et 
la  force  intellectuelle  nécessaires  pour  étudier  les  raiiports  des 
faits  entre  eux  et  comprendre  la  loi  de  leur  existence  et  de 
leur  développement  progressif. 

24.  Les  convictions  juriditpies  pojiulaires  dont  il  a  été 
parle  au  paragraphe  précédent  constituent,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  la  liasc  Idiidamentale  du  droit  international.  Elles  ne 
sont  que  le  résumé  des  principes  essentiels  et  siipérieiirs  ijui 
doivent  présider  à  l’organisalion  de  la  société  des  Etats.  Mais 
leur  élaboration  est  lente,  et  cela  s’explique  :  car,  dans  la 
lutte  entre  les  intérêts  passagers  et  particuliers  d’un  peuple 
et  les  intérêts  permanents  et  généraux  de  riiumanité,  la 
formation  d’uiie  conviction  uniforme  toucliant  les  obligations 
et  avantages  réciproques  des  nations  rencontre  et  doit  rencon¬ 
trer  nécessairement  bien  des  obstacles.  Il  faut  ajouter  qu’une 
fois  les  principes  fondamentaux  dégagés,  le  peuple  tout  seul 


2 


1» 


IK 


INTRODUCTION.  —  CHAPITRE  II,  g  I 


er 


S» 


>. 

i 

J 


est  incapalilc  tle  leur  doiuier  une  foniiule,  de  les  spécialiser 
et  d’en  l'aire  une  apjillcation  aux  diverses  espèces  luirlicu- 
licres.  C’est  ici  la  làclie  des  savants,  juristes  ou  publicistes, 
s’adonnant  à  l’étude  du  droit  international.  A  eux  de  les  dé¬ 
velopper,  de  les  mettre  on  pleine  lumière  jiour  en  faciliter  le 
[irojp’ès;  à  eux  d’en  foire  application  aux  rapports  variés  nés 
tle  la  complication  des  relations  entretenues  par  les  Etats; 
à  eux  irélal  lorer  ainsi  peu  à  peu  un  système  complet  de 
rcfjles  juÈ’idiqncs  conlbrnie  aux  besoins  actuels  et  réels  des 
[leujdes. 

215.  Le  droit  scicnlibquc  ainsi  travaillé  par  les  hommes 
d'étude  acfiiiiert  eu  [iratirpie  une  réelle  imjiortanco  et  une 
véritable  elficacité.  8on  autorité  s’accroît  à  rai-soii  de  l’absence 
d’un  système  de  règles  positives  cl  concrètes  admises  et  jiro- 
clamées  à  la  suite  trun  accord  intervenu  entre  les  États.  Par 
là  on  s’expliinie  qu’il  s’impose  aux  gouvernements  eux-mêmes, 
<pii  ne  pcuveiit  se  rclîiser  ii  considérer  le.s  règles  formulées 
[lar  les  juristes  comme  l’expression  et  la  manifestation  du 
sentiment  juridique  des  temps,  non  plus  qu’à  reconnaître 
l’obligation  morale  de  s’y  conformer  dans  leur  conduite. 

2(i.  L’autorité  du  droit  scientifique  est  d’autant  plus 
grande  ipie  l’opinion  des  principaux  publicistes  sur  un  [loliit 
donné  est  plus  concordante.  Est-il  possible,  lorsipi’il  s’agit 
de  la  légitimité  d’un  principe,  tic  mécoimajlre  l’i  ni  portance 
capitale  de  l’accord  des  jiirlsconsiiltes  les  plus  écoutés  des 
diverses  nations,  alors  qu’ils  se  réunissent  pour  le  soutenir 
dans  leurs  études  et  travaux  sur  les  lois  des  rapports  i ti ténia- 
tionanx,  et  cela  en  ileliors  de  toute  considéralloii  des  intérêts 
politif[iies  des  gouvernemeuts  (I)? 

27.  L’efficacité  pratique  de  la  science  considérée  comme 
un  des  facteurs  spéciaux  du  droit  international  ne  dispa¬ 
raîtra  jamais.  il  n’existe  jias,  au-dessus  des  Etats,  de  légis- 
lateui’  qui  puisse  eiilèrmcr  dans  des  lois  concrètes  la  régle- 
meutallon  des  intérêts  noiiilireux  et  variés  ti’oîi  dépendent  lu 

(1)  Soient  üuîem  ÿentiu7n  sententiw  cle  eo  (/iwd  {nter  illas  Justinn  wc  dobet 
triplici  modo*  mani/estat'i^  moribus  scilieet  et  usu^  pactis  et  Jœderibus  et  taeiîa 
appï'obatione  juris  reÿutarum  a  prudentibus^  ex  ipsis  rerum  cansis  per  üiter~ 
prelationem  et  per  rationem  deduclarumn  (  War^nkoesic,  Voctrina  juris  philo’^ 
sophicüy  n°  146.) 
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vie  et  la  prosjtérité  des  peuples,  et  qui  vont  se  traiisforrnant 
et  SC  motlifiniit  sous  l’îiiHueiice  de  causes  si  diverses.  (>ue  sur 

P 

certaiiis  points  on  arrive  j»ar  un  accord  enlrc  l'dats  à  un  svs- 
lèiuc  de  rèfjlcs  juridiques,  cela  est  possilile.  Mais  ces  rèjjles 
ne  pourront  jamais  prévoir  toutes  les  éventualifés  tpi’on  ne 
saurait  eujjloiicr  d’avance  dans  une  formule  unique. 

De  là  cette  coiiséqueuce  nécessaire  :  le  mouvement 
incessant  de  la  vie  des  jïeuples  iiiodiliant  le  côté  moral  et 
juriiliquc  de  leurs  rajiports,  et  les  nouvelles  l'èjjles  qui  doi¬ 
vent  les  réjjir  n’clant  pas  formulées  d’une  façon  concrète  par 
le  consensus  gcnihun,  la  loi  précise  à  leur  aiqilitpier  fera 
défaut,  et  il  faudra  Iiicn  recourir  au  droit  scienliliipie,  eu  cher- 
cliaiit  iliuis  le  sentiment  uniforme  des  piinclpauv  inildicistes 
l’indication  de  la  conduite  à  tenir  en  des  circonstances  nou¬ 
velles. 

De  là  l■csulte  encore  f|iie  le  travail  trélalioratiou  projjros- 
sive  des  notions  juridiques  accompli  jmr  les  jurisconsultes  et 
les  pulilicistes,  et  dont  nous  avons  désijuié  le  résidtat  sous  le 
nom  de  droii  scienlifiijue,  est  bien  une  des  bases  sur  lesquelles 
on  peut  iiuluire  et  déduire  les  lois  d’existence  et  d’action  des 
États  qui  se  trouvent  en  rapports  réciprorpies, 

îid.  l’our  (|ue  l’œuvre  des  savants  soit  protitable,  [)our  que 
le  ilroit  .'^cieutitiipie  élaboré  [lar  eux  jmissc  acipiérir  une 
autorité  sérieuse  et  durable,  il  est  avant  tout  nécessaire  (pt’ils 
s’accordent  à  étudier  la  situation  réelle  de  l’humanité,  et  qu’en 
reclicrchant  les  lois  de  la  société  des  États  ils  s’attaclieiit  à 
rcxaincn  des  rapimrts  qui,  en  fait,  ont  existéou  existent.  Ils  ne 
doi\  ent  |>as  se  proposer  de  liiire  table  rase  du  passé  liisloriqiie, 
d’élaborer  des  rèjjies  idéales  ajiplieables  à  l’immauilé  telle 
qu’elle  tko  rait  être.  Il  leur  faut  avant  tout  tenii'  conqite  des 
exi{jcnces  de  la  vie  pratique  et  des  liesoins  tic  ré[>oque. 
A  ce  point  de  vue  l’on  peut  se  féliciter  de  voir  substituer 
au  travail  scicnllfi<|uc  individuel  le  travail  scientlfnpic  col¬ 
lectif  dans  CCS  congrès  où  les  publicistes  des  pavs  les  pins 
divers  sont  appelés  à  discuter  et  à  élaborer  les  règles  des 
rap|)orls  internationaux.  C’est  au  droit  résultant  tl’un 
travail  de  ce  genre  que  nous  attribuons  la  plus  grande 
inH>ortance.  Car  nous  considérons  (cela  a  déjà  été  tlit)  l’opi- 
niou  unanime  des  principaux  jurisconsultes  sur  un  point 
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qncIcoTiqiic  t’oiiiiiie  rexprossloii  tle  la  coniinuiuiuté  (Fidées  et 
de  senlimcnls  des  peuples  sur  les  principes  appelés  à  pré’ 
valoir  à  une  époque  tloiinée. 


(C) 

Législations  modernes.  Conventions  particulières.  Documents 

diplomatiifues . 

29*  Cominf^rtt  les  lefrisl niions  jjnrticuUères  des  Etats  peuvent  être  une  source 
du  droit  international.  —  30.  Exemples  tires  des  tê[[isl niions  en  viffueur.  — 
31 .  En  quels  cas  elles  doivent  être  considérées  comme  Texpression  des  notions 
jurïdir[nc3  uuîvt'rselles*  —  32.  Idée  des  traités  particuliers  :  i  quel  point  de 
AUC  il.s  peuvent  devenîi'  une  source  du  droit  commun.  —  33.  Eclaircîssement 
par  des  exempies.  —  34^  I)es  actes  diplomatiques^  des  documents  cFÊtat, 
des  protocoles,  des  contres  en  tant  que  sources  du  droit  international.  — 
35,  Des  sentences  tle.s  tribunaux  d'arbitrage* et  des  prises. 
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29.  A  mon  avis,  les  législations  jiarticulièrcs  des  États 
civilisés  constituent  une  des  sources  du  droit  international. 
Cela  doit  éti'c  entendu  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  où  il  n’est 
pas  pour  les  Etals  de  principes  de  conduite  établis  et  trans¬ 
formés  en  règles  positives  et  oldigatoircs  par  le  consensus 
gentiiim,  on  peut  encore  en  trouver  tlaiis  les  législations 
modernes,  alors  (piVllcs  s’accordent  à  |■cglemenlel■  crime 
façon  identique  certains  rapjiorts  inlernationaux. 

Mais  ce  point  demandeà  cître  bien  compris  pour  éviter  toute 
cquivoipic.  Ea  loi,  jironiulguée  par  le  souverain  revêtu  de  l’au¬ 
torité  et  du  iiouvoir  vis-à-vis  du  peuple  auquel  celle  loi  est 
destinée,  constitue  toujours  pour  ce  jieuplc  son  droit  positif. 
Son  olnet  peut  être  soit  de  droit  public,  soit  de  droit  privé.  Il 
peut  s’aeir  de  rap|>orts  territoriaux  ou  de  rapports  extra- 
leri-itoriaiix,  c’est-à-dire  formés  et  destinés  à  se  développer 
hors  du  territoire  de  l’Etat,  mais  tombant  cependant  à  cer¬ 
tains  égards  sous  l'empire  de  la  loi  territoriale.  En  ce  qui 
concerne  ces  de  riiiers,  la  législation  de  chaque  pays,  en  pro¬ 
clamant  et  sanctionnant  des  princîjies  de  droit  international, 
ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  proju’e,  celui  de  droit 
particulier  de  l’État  ou  de  droit  civil,  ces  expressions  enten¬ 
dues  dans  le  sens  que  leur  attribuaient  les  Romains,  c’est-à- 
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dire  <f  jus  quod  quïsque  populus  îpse  sibi  constituit  et  proprùnn 
ipshts  civiialis  est,  (ptod  vocatur  jus  civile,  quia  rpiasi  Jus  pro~ 
priutn  ipsitis  civitatis  (I). 

50.  Dans  la  lé^jislation  italienne,  par  exeinjtlo,  nous  ijossé- 
dons  un  rcfjlernenl  pour  le  service  des  artnées  en  temps  de 
guerre,  on  se  trouvent  lormniées  nonihre  de  règles  de  tlroit 


international  entre  belligérants  (2). 

D’autres  dispositions  analogues  se  reiiconlrent  dans  le 
Code  jK'ual  militaire  et  tlans  le  Code  de  la  marine  marcliande, 
qui  contient  un  titre  sur  le  droit  maritime  en  temps  tle  guerre 


déterminant  les  actes  d’hostilité  licite 


navires  et  des  iiuircliamlises  neutres,  les 


s,  le  traitement  des 
devoirs  ile  la  neutra¬ 


lité,  1  énumération  des  olijels  de  contrebande  de  guerre,  etc. 

Dans  les  législations  des  autres  [lays  civilisés,  ou  rcmai‘<pie 
des  jiarties  réglementant  des  l’apports  de  droit  international. 
Aux  États-Unis  d’Amérique,  les  instructions  pour  les  armées 
en  camj)agne  publiées  en  contiennent  une  llicorie  com¬ 

plète  du  tlroit  tle  la  guerre,  théorie  dont  rajiplication  est 
rendue  obligatoire  pour  rarmée  américaine  par  l’autorité 
fédérale.  On  iiourrait  citer  encore  les  lois  j)ai‘ticulières  publiées 
en  France,  le  règlement  |)romulgiié  en  Hussie,  etc. 

Mais  il  ne  faut  ]>as  [)erdre  de  vue  (pie  ces  lois  pî'i'tic’dières 
des  différents  États,  même  lorsiiu’elles  proclament  des  prin¬ 
cipes  et  des  rèfjles  de  droit  internalioiial,  ne  peuvent  avoir 
autorité  (jne  sur  te  tei'ritoire  soumis  à  elunpie  souverain, 
ou  sur  les  personnes  fpii  leur  doivent  encore  obéissance 
lorsipi’elles  sont  en  pavs  étranger,  parce  (pi’ellcs  constituent 
\cjus  prnpriutu  ipsius  civitatis.  Aucun  législateur  n’aura  jamais 
l’étrange  prétenlion  de  dicter  la  loi  au  monde  et  de  sanc¬ 
tionner  des  règles  internationales  auxquelle.s  il  cntcndi’ait 
attribuer  force  impérative  même  au  regard  des  États  étran- 
{fcrs  se  tnîuvaul  en  relation  avec  lui. 

5t.  On  reconnaîtra  toutefois  f|ne  si  une  communanlé 
d’idées  ct-de  sentiments  juridicfues  entre  juiiscoiisultes  sufKt 
à  donner  l’autorité  du  droit  aux  princij)es  sur  lesipiels  raccord 
s’est  réalisé,  les  règles  internationales  reçues  et  sanctionnées 


(tj  V.  L.  0,  Di{»cstc,  De  justilia  et  jure,  1,1. 

(2)  V.  le  /%/e  meut  approuve  par  iléerct  royal  du  2(ï  ooveiiibie  18S2. 
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par  la  iiiajorilé  des  léyiiBlations  des  pavs  fivdlsés  don'ent,  elles 
aussi,  jouir  d’une  autorité  coiisidérahlc  vis-à-vis  de  ces  États 
et  niêiiie  au  re{jar<l  des  autres.  Ou  ne  peut  nier  rpie  les  lois 
jjositivcs  soient  la  plus  haute  expression  des  notions  jurl- 
di(pies  oui  constituent  le  patrimoine  d’une  épo(]ue  donnée. 
Dès  lors  il  faut  bien  admettre  (jne  l’accord  de  jjliisieurs  lénis- 
lations  sur  ccrtaiifs  jioints  de  droit  international  suffit  püui‘ 
(ju’on  puisse  attrdiiier  à  ces  lois  {fini  en  elles-niétnes  et  consi¬ 
dérées  isolément  ne  sont  ([uc  des  dispositions  particulières  à 
certains  Etats)  la  valeur  de  règles  de  droit  Cüniniun  interna¬ 
tional.  Elles  doivent,  à  ce  point  île  vue,  être  réinitécs 
rexjircssion  de  ces  notions  juridiques,  patrimoine  commun 
des  nations  civilisées  de  l’époque. 

Il  sera  iiliis  facile  de  conqu’cndrc  ce  que  j’avance,  si  l’on 
reporte  un  instant  sa  [lensée  sur  la  règle  qui  proclame  l’in- 
violabdité  de  la  propriété  jirivée  en  teniiis  de  giicri'c  mari¬ 
time,  inviolabilité  depuis  loiigtenips  ai'cpiise  tlans  les  guerres 
lerrcslrcs,  Gctlc  règle  n’a  pas  reçu  l’adhésion  définitive  d’un 
certain  nombre  de  pavs  civilisés  et  ne  peut  encore  êlre 
regardée  anjourd’iiui  comme  une  loi  positive  et  conci'ète  en 
matière  de  ilroil  international, 

Ij’accord  de  tous  les  savants  à  affirmer  la  nécessité  de 
l’adiuissioii  tic  ce  irrincipe  de  justice  internationale  était  déjà 
un  argument  considéralile  en  laveur  de  sa  légitimité;  niai.^î 
il  faut  attribuer  une  valeur  bien  plus  {grande  cncoi'c  à  la 
reconnaissance  faite  par  les  gouvernements,  lors  des  dernlèi'es 
gnciT’cs,  tic  rinsuislssabilité  de  la  propriété  jirivée  ennemie, 
ainsi  tpi’aiix  lois,  décrets  et  règlements  qui  tlans  les  guerres 
postérieui'cs  à  l’ont  consacrée,  notamment  en  Autrlclie, 

en  Italie,  en  Prusse  et  en  Erance. 

Nous  jiourrons  en  dire  autant  des  tlisposilions  de  tlioit 
international  relatives  à  la  condition  civile  lies  étrangers  tlans 
l’Etat.  La  (juestion  de  savoir  jusini’on  va  la  compétence  léfps- 
latîvc  des  diflerentes  souverainetés  au  regard  des  étrangers 
n’est  pas  encore  tranchée.  Les  règles  devant  .servir  à  entracei' 
les  limites  n’ont  jias  encore  ohtemi  la  reconnaissance  défi' 
iiitlve  de  tous  les  gouverncinciils  ;  et  cepentlant,  de  ce  fait  que 
la  majorité  tles  législations  modernes  proclame  l’assimilation 
de  l’étranger  au  national  tjiiaiit  à  la  jouissance  des  droits 


SOURCES  nu  nnoiT  internat,  objectif. 


nalui’cls  dans  le  cliainp  des  rajvporls  })i’ivcs,  on  peut  con¬ 
clure  que  le  droit  inleriiational  actuel  des  l'tats  civilisés  dénie 
au  kqjislatcur  le  pouvoir  discrétionnaire  de  rclu-ser  à 
l’étranjjcr  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils. 

î>2.  Les  traités  [larticuUers  conclus  entre  deux  ou  plusieurs 
États  tlonneiit  eu  {général  naissance  à  des  disposilioiis  oldifja- 
toires  seuleiiienl  entre  les  cocontractants.  Hâtons-nous  loutc- 
Idis  d’ajouter  ([ue  de  ces  conventions  on  peut  quelquefois 
tirer  de  véritaliles  rèfflcs  rie  droit  International  ohlij^aloires 
pour  tons  les  États,  liien  qu’ils  n’y  aient  pas  cncoi'c  donné 
leur  adiiésion,  et  qu’iiii  accord  {yéiiéral  ne  les  ait  pas  élevées 
au  ranu  de  lois  concrètes  et  positive.s. 

Ia's  traités  particuliers  servent  en  fait  à  ineltrcle  droit  inter¬ 
national  en  harnioiiie  avec  les  lois  en  vijpicnr  da  ns  les  jiavs  con¬ 
tractants.  Ils  rcàiisont  une  combinaison  tic  ce  droit  aA  ct;  Ictlroit 
territorial  public  et  privé.  C’est  |U'éciséincnt  poiii'  cela  cju’on 
ne  peut  leur  attribuer  l’autorité  acquise  aux  traité.s  {jenéraux, 
Ccjieiulaiit  je  ferai  reiuartpier  tpic,  priuci[)alenient  tlaus  les 
traités  de  ce  (jetu*e  postérieurs  à  185(î,  on  constate  une  cer¬ 
taine  uiiifonnité  de  ju’incipes  sur  quanlitc  de  points  d’inlérét 
internationoÉ  et  que  cette  uniformité  doit  êti'c  prise  en 
sérieuse  considération  pour  attribuer  à  ce.s  principes  l’au¬ 
torité  meme  du  droit  {jénéral  et  permettre  de  les  considérer 
comme  oblijjatoires  vis-à-vis  de  tous  les  nutre.s  pays  se  trou¬ 
vant  an  inême  niveau  de  culture  et  de  civilisation. 

33.  Je  citerai  à  litre  d’exemples  certaines  rcjjles  que  l’on 
trouve  dans  des  conventions  parlieuHères,  notamment  cclle.s 
relativesanxdroits  desconsiils,  à  rextradition des  malfaiteurs, 
à  la  tirotection  des  marques  de  fabi'iquc  et  de  commerce,  etc. 
Mais  il  me  faut  éviter  ici  une  éfjmvoqne  et  bien  faire  com¬ 
prendre  ma  pensée.  Je  n’entends  certes  jias  soulcnii'  que  les 
ju’incipes  de  droit  consi^jnés  dans  quelques  ti'aités  particuliers 
juiisscnt  avoir,  aux  re{;ards  des  Liais  non  conlractanls,  la  même 
autorité  qu’ils  ont  vis-à-vis  des  signataires.  Cela  serait  inadmis¬ 
sible.  Car  le  traité  est  au  rejpiril  des  {larties  une  loi  positive  et 
concrète  faite  [tar  elles,  loi  qui  donne  naissance  à  de  véritables 
obli(jalious  iégules  réciproques,  conséiiueiices  tic  rt'cliange 
des  consentements  et  de  ren|]a{jeinent  pris  d’en  observer  et 
d’en  exécuter  les  clauses.  C’est  un  titre  juridique  se  sulKsant 
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Alu  1-niénic,  conférant  à  run  la  fùcullé  d'exijfjer,  imposant  à 
l’autre  l’obligation  xl  accoinjilir  tout  ce  inii  a  été  stipulé. 

Ces  Tiriticipcsiundumcs  que  nous  avons  cru  poiivotr  trouver 
dans  les  traités  particulier.s,  en  tant  (ju’ils  renfcimcnt  des 
danses  uniformes  sur  certains  points,  ne  sont  pas  encore  des 
règles  tic  tlroit  positif-  et  concret,  mais  des  notions  île  droit 
rationnel  réputées  fondées  sur  les  c.Kigenccs  de  la  justice 
naturelle.  Ils  doivent  d’autant  plus  sûrement  être  consi¬ 
dérés  comme  formant  le  droit  commun  des  Etats  civilisés, 
qu’ils  ont  été  plus  souvent  confessés  et  aflirmés. 

En  disant  qu’ils  ilevicnnent  obligatoires,  même  pour 
les  États  non  signataires,  je  fais  allusion  à  l’obligation 
morale  incomljant  à  tous  les  gouvernements  qui  ont  à  cœur 
d’agir  bonnétement  et  de  conformer  leur  conduite  aux  exb 
gences  de  la  morale  sociale  et  de  Injustice,  de  reconnaître  et 
d’oliscrver,  même  en  dehors  de  tout  traité,  ces  règles  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  généralité  des  Étals  consi¬ 
dèrent  comme  imposées  par  les  nécessités  de  leur  coexistence. 

7i\.  Les  actes  diplomatiques  et  les  documents  d’Étal  sont 
également  une  des  sources  du  droit  international.  Parmi  les 
actes  diplomatiques,  le  premier  rang  appartient  aux  notes 
qui,  son.s  forme  de  manifestes  ou  sous  forme  île  circiilaii'os, 
destinées  à  faciliter  la  solution  «le  questions  pondantes  entre 
deux  on  iilusieurs  États,  renferment  la  reconnaissance, 
raffirmation  de  principes  généraux  admis  sans  conteste 
par  les  divers  gouvernements  auxquels  elles  ont  été  coin- 
niiiniriuécs  par  voie  diiiloinatique.  Ces  principes,  bautcinciit 
affirmés  iiar  rime  des  parties,  tacitement  admis  par  l’autre, 
doivent  évidemment  jouir  d’une  grande  aiitorltc  au  regard 
de  chacune  d’elles.  L’accord  qui  s’est  tacitement  réalisé 
quant  à  eux  éfjuivaut  à  une  solennelle  recoimaissancc  de 
leur  exactitude  et  suffit  à  leur  attribuer  la  valeur  et  rautorité 
du  droit. 

Ainsi  ont  été  dégagées  les  règles  ajqdicables  à  la  question 
dite  romaine,  c’est-à-dire  à  la  «létermination  de  la  condition 
juridi«uie  internationale  du  .Souverain  Pontife  comme  cbef 
de  l’Église  calliollcjuc.  En  t870,  après  le  plébiscite  à  la  suite 
duquel  les  provinces  romaines,  jadis  soumises  au  Pape, 
furent  annexées  au  rovauinc  d’Italie,  une  note  circulaire, 
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émanée  <lii  f><)UTei'neiiicnt  ilalien>  afïifina  le  prineine  admis 
aujourd’lmi  par  la  majorité  des  Etats,  sai'oir  :  rpie  les  yonver- 
nemcnls  étrangers  n’ont  pas  à  intervenir  dans  le  rèfjtcinent 
des  (jnestions  d’organisation  constitntionnelle  d’un  antre 
pavs,  ou  à  propos  de  rexerciec  <les  ilroits  de  souveraineté 
interne.  La  note  revendiquait  inuir  les  Roinaiiis  le  droit 
d’user,  ainsi  (lu’ils  l’avaient  fait,  ile  leur  liberté  naturelle  en 
demaiulant  leur  annexion  an  rovaume  d’Italie;  elle  mainte¬ 
nait  (Mie  leur  volonté  solennellement  exjn'iiuée  par  un  tilébis- 
cite  devait  éti’e  respeetée. 

En  présence  de  rassentiment  tacite  de  tous  les  gouverne¬ 
ments,  on  doit  considérer  ces  l■êg[cs  comme  constituant 
aujonrd'Inii  une  véritable  loi  de  droit  international.  Il  faut, 
par  suite,  rejeter  comme  contraire  au  droit  public  moileiiie 
le  sophisme  clier  aux  partisans  de  la  pajiauté,  ipii  s’en  vont 
soutenant  qu’afm  de  sauvegarder  les  intéi'éts  [uélendiis  et 
rmdépendance  du  Souverain  Pontife,  les  Roiiiams  tloivent 
être  mis  hors  du  droit  commun,  et  leur  liberté  [lolilitjue  coii- 
fisquce  au  jirofit  tie  ce  dernier  pour  le  maintien  d’un  |iouvolr 
temporel  réclamé  comme  nécessaire. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  note  diplomatique  émanée 
du  gouvernement  italien, 'à  l’occasion  des  ililliciillés  soulevées 
par  les  mesures  [irises  à  Massaouah.  L’acte  eu  tpiestlon  con¬ 
tient  une  a(tirnuitian  des  iiriiicipes  internationaux  relatifs  à 
la  \  aleur  et  à  la  supiircssiou  du  régime  tics  Ca[iitulalions  dans 
les  iiavs  d'Oriciit. 

Les  protocoles  dans  Icsf[uels  les  i’e[U’éseiitants  tics  didé- 
rentes  puissances,  avant  de  trancher  une  difficulté,  s’eiitcn- 
ileiit  sui'  une  ou  [ilusieurs  maximc.s  générales  tic  droit, 
peuvent  éti'C  également  consultés  aveegraml  iirtifil,  lorstju’on 
veut  conuaîire  les  principes  servant  tle  base  aux  l'ésolutions 
adoptées  par  le  congrès. 

ôîj.  Il  l’audra  eu  dire  autant  «les  i;èglcs  juridtiines  aiipli- 
(juées  par  les  tnliunau.x  arbitraux  ou  par  les  trduinaux  des 
prises,  du  moins  lorsqu'ils  ne  présciilei'ont  plus  le  caractère 
qu  tison!  acluellement,  savoiricelui  tle  juriilictioiis  [uireincnl 
territoriales,  iiisliUiées  par  le  souverain  tle  l’Etat  pour  le 
compte  duquel  la  [irise  a  été  faite  ;  lorsqu’ils  seront  ce  f[u’ils 
tlevraienl  être,  des  tribunaux  mixtes  iiiteruatlonaux,  appelés 
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à  trancher,  coiihiriiiéniciil  aux  iH’niciiJcs  {féiiéraiix  du  di'oit, 
les  controverses  entre  bellijjérants  à  raison  des  prises  faites 
durant  les  hostilités. 

foutes  les  fois  fjidon  trouve  dans  un  document  d’État  ou 
dans  une  sentence  des  triljunaux  internationaux  raffirination 
d’un  [U'incipe  général  de  droit,  on  peut  invoquer  l’autorité  de 
ces  actes,  non  pour  soutenir  qu’ds  ont  créé  une  règle  nouvelle 
<le  droit  positif,  mais  pour  en  tirer  un  argunienf  sérieux  en 
faveur  de  l’admission  d’une  règle  de  droit  rationnel,  argu¬ 
ment  qui  aura  d’autant  jdus  de  valeur  que  l’affirnialioii  dans 
les  actes  en  question  aura  été  jilus  solennelle  et  plus  souvent 
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30.  lilée  (lu  droit  positif  et  conditions  de  son  existence.  —  37,  Comment  il 

peut  être  étnlilî  e«itre  Kt.its.  —  33.  .Ses  sources. 


30.  Le  droit  positif  est  un  ensemble  de  préceptes  impéra¬ 
tifs  avant  été  en  fait  formulés  comme  rè^jles  a])|dlca)des  à 
l’activité  ties  personnes,  par  un  pouvoir  iloiié  de  V anctoritas^ 
de  \b.  juï'isdiclio  et  de  V imperium  nécessaires  pour  pronudfjtiei' 
la  loi  et  en  imposer  l’observation. 

1*0111’  tpi  viii  principe  juridique,  avant  sa  base  daits  le  droit 
rationnel  ou  tlaris  le  droit  naturel,  devienne  mie  loi  positive 
et  concrète,  il  faut  (lu’il  ait  revêtu  une  forme  exléi'ieure  et 
objective  ,  et  (lu’ii  puisse  ainsi  être  opposé  aux  iiidiiidns 
comme  limite  à  rexcrcicc  de  leur  liberté  par  le  pouvoir 
qui  possède  la  force  nécessaire  iiour  vaincre  la  résistance  de 
quiconque  en  méconnaît  l’autorité  et  la  viole  manifestement. 

Tout  cela  suppose  l’existence  d’une  société  réjpdièrcnient 
oi'fjanisée,  reconnaîssaiit  un  iiouvoir  souverain  auquel  est 
attribuée  la  faculté  <ie  liiire  la  loi  et  de  veiller  à  son  observa¬ 
tion,  fp’âce  à  un  sy.stèine  complet  de  mesures  f[arantissanl  à 
cliacim  le  respect  de  son  droit  et  lui  as.suraiit  sa  réinlcjp’a- 
tion  en  cas  de  violation.  Cette  société,  c’est  l’État,  dont  la 
fonction  principale  et  même  essentielle  est  de  proclamer  le 
droit  et  de  lui  donner  force  impérative  pour  le  rè{’lemcnt 
(.le  tous  les  rapports  (pdeiinendre  la  vie  sociale. 

37.  Les  Etals  rpii  coexistent  dans  la  Mntjna  dvitas  for¬ 
ment  une  .société  de  fait.  Cette  société  n’a  jias  cl  ne  peut 
avoir  la  même  forme  orjjanîrpie  (tue  la  société  civile  qui 
constitue  clia(pie  Étal  envisajfé  isolément.  Soit  que  l’on 
considère  sa  nature  même,  soit  que  l'on  considère  son  but, 
il  est  impossible  d’admettre  l’cxistcnce  d’une  autorité  supé- 
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rieure  ayant,  vis-à-vis  de  tous  les  Étals,  le  imuvoir  souverain 
d’édieter  des  préceptes  impéralils  et  de  conlraindre  à  leur 
observation  en  einplovant  la  coercition  nécessaire  ijour  en 
assurer  le  respect  et  en  réjU’iiner  les  violations.  Tout  cela  est 
un  fdistacle  insurnionlable  à  rétablissement  d’un  système 
(|nctcon(|ue  de  droit  positif  entre  Etals,  analoj^ue  à  celui  par 
leipiel  on  est  arrivé  à  faire  ré{jir  les  indiviilus  vivant  dans  une 
société  civile  réfjulièrcinent  orjjanisée.  Cependant,  bien  (iii’on 
ne  rencontre  pas  ici  ce  qui  constitue  la  véritable  base  du  droit 
positif  pour  les  individus  formant  une  nicnie  communauté 
politi(pie,c’ost-ii-dire  le  pouvoir  souverain  de  l'État  et  ses  attri¬ 
butions  cssenlielles,  il  faut  recoiinaitre  l’existence  d’un  tlroil 
positif  international,  11  n’est  autre  que  reiisciuble  des  règles 
jiiritiiques  concrètes  qui,  de  fait,  ont  été  reconnues  par  les 
États  eux-mémes  comme  devant  servir  aux  relations  que  la 
coexistence  et  les  rapports  de  commerce  inévitables  éta¬ 
blissent  entre  eux, 

IjC  droit  positif  international  a,  je  dois  le  reconnaître, 
une  forme  jiiridif[ue  incomplète.  La  raison  en  est  que  ses 
limites  sont  encore  mal  tracées,  les  principes  de  droit  ration¬ 
nel  (]ui  lui  servent  de  base  n’étant  encore  ni  assez  fixés,  ni 
assez  bien  définis,  et  la  source  normale  de  toute  législation 
coiierèlc,  c’esl-à-dirc  le  pouvoir  souverain  de  l’Etat,  lui  faisant 
défaut.  Quelques  esprits  ont  révé  une  oi'ganisation  des  tliffé- 
renls  Etats  de  l’I'Uiroiie  sous  forme  de  Coiifédératton  avec  un 
pouvoir  central  exci’çaiit  les  fonctions  dévolues  nonualemcMt 
à  l’État  dans  cbaque  communauté  politique.  .le  ne  puis  es|)érer 
la  réalisation  de  cette  conception  dans  un  avenir  [dus  ou  moins 
rapjiroclié.  Car,  [jour  ce  faii'c,  II  faïulrait  d’abord  (jii’il  s’établit 
enti'c  les  diverses  nations  d’I'airo[)e  celle  unité  morale  qui  est 
rélémeut  organique  de  rexisteiicc  et  de  la  vie  de  tout  État. 

Sans  doute,  si  l’on  voit  jamais  se  réaliser  le  rêve  de  ijiiclques 
publicistes,  eu  iiarticulicr  de  Loi'iiner,  et  se  'créer  cette  Confé¬ 
dération  des  Elatsa^  ec  une  autorité  centrale  exerçant  le  [loitvoir 
législalii;  judiciaire  et  exécutif,  alors  on  possédera  un  droit 
positif  véritable  et  spécial  aux  États  confédérés.  Il  se  trouvera 
dans  la  loi  élaborée  et  promulguée  par  le  [louvoir  souverain 
de  la  Coiifétlcratioii.  Mais  je  demeure  persuadé  {[uc  l’organi- 
satîon  de  riiumanité  en  un  seul  grand  Etal  est  nue  chimère 
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comme  la  réjnil)li(|ue  de  Platon,  les  conceptions  de  Tliomas 
Morns.  Il  est  Inen  inutile  de  s’en  occuper  plus  lonfjuement  (1). 

Revenant  donc  à  la  considération  de  ce  <pii  existe  de  nos 
jours,  j’alïinne  (in’il  y  a  entre  les  Etats  un  droit  positif  ,  jus 
positum;  que  ce  droit  a  une  nature  et  des  caractères  spéciaux, 
ijarce  que  sa  formation  juridique  est  incomplète. 

Ses  sources  |)rincipales  sont  : 

a)  Le  consentement  réciproque; 

b)  Les  actes  des  congrès  ; 

c)  La  coutume; 

</)  Les  lois  positives. 


Du  consenlemeuî  réciprooue  des  États  comme  source  du  droit 


à 

39*  Le  droit  positif  iriternationat  dérive  du  conseil temeol  réciproque  des  Ettits. 

—  40>  li  n'est  donc  pas  athitmire.  —  41,  Raisons  de  son  înipeifectton . 

—  42,  Oit  distiiîfîue  te  droit  positif  parUcuIier  du  droit  [losîtif  {rénéiaL  — 
43.  EKcmpIçs  de  renies  positives  de  droit  i  ii  ter  nation  a  î  étaldies  par  des  traités 
{jénéraux,  —  44.  Autorité  des  traités  {léuérauK.  —  45*  Leur  împortaTire  an 
point  de  vue  de  la  codîHcation,  —  46.  Okservatîons  sur  la  coditiration  du 
droit  înteruationnl*  - —  47*  Les  régies  de  droit  j)osiuf  peuvent  avoir  autorité 
vis-à-vis  de  tous  les  États* 


no*  Éa  r  suife  de  l’absence  d’une  autorité  légitime  supé¬ 
rieure  aux  ÉlaU  pouvant  assumer  vis-à-vis  de  tous  le  rôle  de 
législateur,  formuler  et  édicter  les  règles  positives  et  con¬ 
crètes  apj>Ucables  à  leurs  rapports  mutuels,  le  droit  iiositif 
international  ne  peut  avoir  la  forme  extérieure  et  sensible  de 
la  loi.  A  cette  absence  ^  ieiit  suppléer  l’accord  libre  et  siion- 
tané  des  gouvernements,  consentant  et  s’obligeant  à  observer 
et  rcsj)eetei'  certains  principes  dont  ils  jugent  rappiication 
h  leurs  rapjiorts  reciproejues  nécessaire  ou  avantageuse.  De  la 


(1)  V.  ïlLCSTScnn,  Droit  public  universel,  1.  I,  ch.  i.  —  MACARCiEn,  Soht^ 
tion  de  la  (fuestion  européenne.  Corneliua  ce  Boom,  Une  solulion  paliti/rue 
et  sociale.  —  Seebodm,  De  la  réforme  du  droit  des  gens  (trad.  Faujasse).  — 
Lorimer,  d.ins  l.i  Revue  de  droit  international,  t.  IX,  p.  ICI,  et  .son  ouvrage 

The  instUutes  o/  the  (am  q/  Hâtions  a  treütist  of  tht  jurai  relations  of  separate 
poiilical  comniunilies ^  1882*  —  Bulmerisc^,  Praxis  théorie  und  coêijicalion 
des  Yolkerrechts, 
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soi‘(e,  ces  règles  jun(li(|iies  conveiilioinielles  ont  ciitix*  eux 
rnulorité  du  droit  positif  cl  leur  tiennent  lieu  <le  loi.  Qmtm 
eniift  fientes  nul/o  superiore  in  terris  conlineantur,  sttnl  ilUs  pro 
legihuSf  guæ  ipsi  sibi  dicere;  i>el  scriplis  l<tbuiis,  vel  morilnts 
introduclis,  quœ  sæpc  scriptttris  istis  comprohanlur  ((). 

'50.  11  ne  faillirait  pas  en  inférer  que  le  droit  positif  inter¬ 
national  ayant  pour  soui'cc  piiiK‘i[)ale  le  consenteinciit  des 
Etals  est  une  création  du  hasard  et  de  rarhitraire.  En  alfir- 
maut  ipie  les  rtqfles  juridiques  l’evètciit  au  ]*e{jard  de  ceux-ci 
rautorité  delà  loi  par  suite  du  consensus  geniiuin,  je  n’ai  pas 
entendu  dii'e  que  le  droit  jiositif  puisse  éti’e  arbitrairement 
établi  par  les  gouvcrnenients.  N’oublioiis  pas,  en  effet,  que  le 
fonds  du  droit  conventionnel  est  et  doit  être  préconstitué  par 
le  dioit  i‘atiomicl  dont  nous  avons  traité  au  parajjrajdie  pré¬ 
cédent.  Il  aiqiartient  aux  {louvernenicnts  de  reconnaître  cer¬ 
taines  rèjjles  juridiques  ju'éexistautes  cousaci'ées  pai*  la  tra¬ 
dition  et  de  leur  conférer,  couiine  coiiséquencc  d’un  accord 
mutuel,  rautorité  même  de  la  loi  ;  mais  il  ne  leur  apiiartient 
pas  d’établir,  à  la  suite  d’un  semblable  accord,  une  loi  qui  soit 
en  oiiposition  directe  avec  les  juincijies  de  ce  droit  rationnel 
ou  naturel,  (pi’on  rencontre  préexistants  ilaiis  la  conscience 
de  riiumanité  à  une  époque  donnée. 

W.  Il  a  pu  arriver  et  il  est  eu  fait  ari’ivé  qu’en  raison  de 
riiulélernii nation  du  droit  rationnel  on  a,  en  les  conveidis- 
saiit  conventionnellenient  en  di  oit  jiositif,  faussé  et  altéré  des 
iirincipcs  uniforinéiiicnt  acceptés  [lor  les  gouvernements.  Cela 
prouve  seulement  <|u’aux  différentes  é|)oques  les  peuples 
n’ont  pas  eu  un  sentiment  identique  et  uniforme  île  ce  qui 
pouvait  être  nécessaire  ou  utile  à  la  bonne  orgauisallon  de 
leur  société  tlans  la  Magna  civilas,  et  que  les  convictions 
jui’ldiipies  jyojudaires  se  sont  formées  lentement  et  successi- 
vcmeiit,  suivant  le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  culture  et  de 
civilisation  des  sociétés,  suivant  la  jilus  ou  moins  grande  uni¬ 
formité  du  senlimeiit  des  exigences  et  des  besoins  de  la  vie 
sociale,  le  savoir  plus  ou  moins  développé  des  publicistes  et 
bien  d'autres  circonstances  que  nous  n’avoiis  pas  à  envisager 


(1)  LeiDNïTï,  Dîsseriatio  //,  De  aetorum  pubricorum  aU^ue  de  princlpiis 
jxjLvis  naturœ  et  t.  Ij  p*  310* 
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ici.  Il  ii’cii  est  pas  iiioiius  certain  que  les  règles  coiivenlioii- 
iielles  établies  par  les  {jouverneineiiU  à  la  suite  (ruii  accord 
|•écipr(>(|uc  ont  leur  l’aisoii  d’élre  (lans  les  coiulitioiis  sociales, 
historiques  cl  morales  des  peuples  à  chaque  éjioque  île  leur 
existence,  et  ipt’elles  ont  subi  rinfluencc  du  ]>rogrès  ince.ssanl 
de  la  cidture,  de  la  civilisation,  de  la  comniunaulé  des  senti¬ 
ments  et  des  idées  jiiridiijues  relatives  à  rorjjanisiitioii  des 
rapports  interiiationaux. 

Je  crois  inutile  de  in’ctendre  plus  lorqpieincnt  sur  ce  sujet. 
Ce  ii’csi  pas  ici  le  lieu  de  disserter  sur  l’évolution  du  droit 
international  conventionnel,  ou  d’exainiiiei'  les  causes  qui  ont 
influé  sin'  sou  déA  eloppement.  Ce  que  j’ai  dit  suffit  à  faire 
coinprcuilre  comment  l’ori^pne  du  droit  positif  international 
doit  être  rcclierchée  dans  la  reconnaissance  consensuelle  juir 
les  États  de  certaines  règles  juridiques  iléterminécs;  comment 
cette  reconnaissance  n’est  pus  le  fait  tlu  hasard  ou  du  pur 
arbitraire;  comineiil  eiilin  ces  règles  jjosilives  ont  ]>ii  être 
jiliis  ou  moins  conformes  au  droit  rationnel,  sans  se  trouver 
toutefois  en  contradiction  formelle  avec  les  convictions  juri¬ 
diques  lies  peuples  à  une  époque  donnée. 

Vovons  maiiitenaiii  comment  en  fait,  nrâce  au  consensus 
^enli/tm,  s’est  fondé  un  droit  mteruational  [tositif. 

42.  U  faut  à  ce  point  de  vue  distinguer  le  droit  positif  iiai- 
liculier  du  droit  positif  général  ou  commun.  Le  |)remier  est 
le  résultat  des  traités  particuliers  conclus  cuire  deux  ou  [dti- 
sieiirs  États,  en  considération  île  leurs  intérêts  indiviiluels  et 
de  leurs  rajiports  accidentels  ou  contingents.  Telles  sont  les 
conventions  iiilervciiues  eiitix*  un  gouveruenient  et  les  États 
étrangers  dans  divers  buts,  par  exemple,  pour  assurer  et 
faciliter  rexercice  du  coiiiuierce,  rcxlradition  îles  malfaiteurs, 
régleincntei’ l’iiislitution  des  consulats,  etc. 

Toutes  ces  convenlions  doÎA'ent  être  considérées  comme 
formant  une  loi  particulière  au.x  États  qui  les  ont  conclues,  de 
même  que  les  contrats  entre  particuliers  forment  une  jietite 
loi  spéciale  aux  parties  qui  les  ont  signés.  11  en  résulte  claire¬ 
ment  qu’un  traité  particulier  est  entre  les  États  signataires  un 
titre  juridiijue  en  vertu  duquel  l’un  a  le  droit  d’exiger  de 
l’autre  tout  ce  qui  a  été  formelleineut  promis,  et  en  outre 
tout  ce  qui,  selon  l’équité,  Tusage  et  les  règles  du  droit  inter- 
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national,  est  réjnilé  virtuellement  compris  dans  les  stipula¬ 
tions. 

Le  droit  positif  commun  est  celui  <pie  les  Etats  se  trouvant 
à  un  meme  dcfjré  de  culture  et  de  civilisation  ont,  dans  un 
traité  fjcnéral,  solennellement  reconnu  comme  rèfjle  de  leurs 
rapports  et  de  leurs  intérêts  Internationaux. 

45.  En  exemple  frajipant  de  rèjjlcs  positives  de  droit 
international  otaldies  et  jiroimilgiices  à  la  suite  d’un  accord 
conventionnel  est  fourni  par  la  déclaration  sifjnée  à  Paris 
le  IG  avril  I85(),  établissant  une  législation  uniforme  sur  cer¬ 
tains  points  controversés  du  droit  inarilinie  en  temps  tle 
guerre.  Gel  acte,  originairement  signé  par  rAutriche ,  la 


France,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane, 
signataires  <ln  traité  de  Paris  du  30  mars  précédent,  déclare 
désoniiais  obligatoires,  pour  les  États  ci-dessus  et  pour  ceux 
(|ui  dons  la  suite  donneraient  leur  adhésion,  les  règles  sui¬ 
vantes  : 

1®  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2*  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
rexceptloii  de  la  contrebande  <Ie  guerre  ; 

3“  La  marcliandise  neutre,  autre  que  la  contrebande  de 
guerre,  n’csl  pas  saîsissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

■4“  Le  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  être  effectif, 
c'esl-à-dire  maintenu  par  une  force  suffisante  pour  rendre 
réellement  impossible  l’accès  de  la  cote  cnneniie. 

Les  plénipotentiaires  curent  soin  de  déclarer  que  les 
règles  en  (lucslion  ne  seraient  réputées  obligatoires  ([u’enlre 
les  parties  ayant  signé  la  convention  ou  y  ayant  donne  leur 
adhésion  dans  la  suite.  Aussi  ces  principes  ne  constituent-ils 
un  droit  positif  qu’au  regard  des  États  cpil  ont  expressément 
consenti  à  les  reeoimaUrc  et  se  sont  engagés  à  les  observer 
en  temps  de  guerre.  L’Esiiagne  et  le  Mexique  v  ont  dans  la 
suite  partiellement  adhéré,  réservant  seulement  leur  liberté 
eu  ce  qui  concerne  la  course.  Il  n’en  faut  pas  moins  admettre 
qu’au  regard  de  ces  deux  iiuissances ,  les  trois  autres  j>rin- 
cipes  formulés  dans  la  convention  constituent  des  règles  de 
droit  positif. 

Quant  au.x  États-Unis  d’Amérique,  ils  déclarèrent  expres¬ 
sément  (|u’ils  auraient  donné  leur  signature  si  l’inviolabilité 
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do  la  nroni'iélé  privée  on  temps  do  {jiion-o  avait  été  admise 
d’une  façon  {générale.  Los  rèjjles  fonnidcos  dans  la  déclara¬ 
tion  n’ont  donc  pas  à  leur  égard  l’autorité  du  droit  positif. 
Il  en  est  de  incine  au  regard  de  tous  les  autres  États  qui  ii’onl 
pas  oucoro  fourni  leur  adhésion. 

Une  autre  tentative  d’établissement  d’un  droit  positif 
commun  est  digue  trattontion.  C’est  ctdle  laite  dans  la  coii- 
féronco  assemlilce  à  Mruxelles,  le  27  août  187-4,  pour  déter¬ 
miner  et  fi.ver  les  lois  et  usages  de  la  guerre. 

La  conférence  s’était  réunie  sur  une  jirojiosition  émanée 
de  la  Itussio.  Le  pj'ojet  qui  lui  était  présenté  fut  discuté  et 
modifié;  des  difficultés  imju’évucs  empeebèrent  son  adop¬ 
tion  et  sa  transformation  en  loi  obligatoire  rionr  tons  les  États 
rcpi'éscntés.  Néanmoins,  on  trouve  là  un  pi'écédent  très  signi- 
Heatif,  montrant  bien  que  les  gouvernements  éprouvent  le 
besoin  d’établir,  à  la  suite  d’un  accord  général,  des  règles  ju¬ 
ridiques  concrètes  et  positives,  déterminant  nellcmenl  leurs 
rapports  dans  l’état  de  guerre  et  tendant  à  diminuer  et  res¬ 
treindre  dans  les  limites  du  possible  les  dommages  causés 
au.\  États  Jicutres  et  aux  nationaux  des  parties  liclligcrantes 
qui  ne  jirennent  pas  une  part  active  aux  opérations  inili- 
f aires. 

Nous  -troin  ons  dans  la  déclaration  émanée  des  représen¬ 
tants  de  rAlleinagne,  de  rAutriche,  de  la  Grand e-riretagne, 
de  l’Italie,  de  lu  Itussic  et  de  la  Tui‘f|uic,  réunis  en  conféi'ence 
à  Londres  en  f871,  pour  la  solution  des  diffienltés  relatives 
à  la  navigation  <le  la  mer  Noire  et  du  Danube,  un  autre  prin¬ 
cipe  de  droit  positif  reconnu  cl  lendn  obligatoire  pour  les 
États  signataires.  Le  17  janvier,  les  jilénipotentiaircs  aiipo- 
saient  leur  signature  à  l’acte  proclamant  coinine  principe 
essentiel  du  droit  international  l’obligalion,  pour  toute  partie 
signataire  d'un  traité,  d’en  c.xéculer  les  clauses  et  de  tenir 
ses  engagements,  ainsi  (pie  l’mijiossibililé  d  v  apporter  aucune 
modificalion  sans  le  consentement  torniel  de  toutes  les  autres 
parties  ou  en  dehors  d’ufie  entente  amicale  établie  avec  elles. 

Des  traités  généraux  ont  encore  été  la  source  d’autres  prin¬ 
cipes  de  droit  positif  toiieliant  la  navigation  des  fleuves,  la 
répression  de  la  traite  des  nègres  et  autres  points  d’intérêt 
commun.  Ainsi  furent  déterminées  les  conditions  ilgonrcu- 
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semenl  requises  |>oiir  que  roccupaliou  des  côtes  et  en  etuiéral 
des  territoires  de  rAI’rifjue  puisse  être  considérée  comme 
réffiilière  et  effective.  Je  fai.s  allusion  au  traité  de  Berlin  du 
2ü  féviâer  1SS5,  si{pié  par  l’Aliemajjnc,  rAutricho,  le  Dane¬ 
mark  ,  1’f^lspa.qtie,  les  États-Unis  d’Améri([ue,  la  France,  la 
Grande-Brela{pie ,  l’Ilalie,  le  Lu-xembourf;’,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  le  Porlujjal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  J’iirquie, 
réglementant  le  droit  de  commerce  et  le  tli'oit  d’occ-upalion 
dans  les  régions  alricaincs, 

l.ï 

I!  ne  manf|ne  pas  d’exemples  de  traités  généraux  consti¬ 
tuant  un  droit  uniforme  entre  un  certain  nombre  d’États 
sur  des  matières  d’interét  commercial  ou  industriel  com¬ 
mun.  Je  citerai  le  traite  concernant  rimification  du  système 
métrique  (2t)  mai  1876);  la  convention  télégrapliifpie  inter¬ 
nationale  (10-22  juillet  1875);  la  convention  créant  une 
Union  jtostale  nniverselle  (!*'  juin  1878);  celle  qui,  mise  en 
vigueur  le  I"  septendire  1880,  impose  aux  na\igaleurs 
robservation  de  certaines  règles  destinées  à  éviter  les  abor¬ 
dages  en  mer;  la  convention  pour  la  protection  de  la  pi‘o- 
prieté  industrielle,  du  20  mars  I  886;  la  convention  de  Genève, 
du  22  août  I  86  4  (traitement  des  blessés  en  temps  de  guerre). 
On  pourrait  on  ajontei'  bien  d’antres. 

44.  11  est  vrai  que  les  articles  de  ces  traités  généraux  ne 
constituent  un  tlroit  positif  commun  <|ue  pour  les  Etats  qui 
les  ont  signés.  Mais  dans  presque  tous  on  renconlre  une 
clause  réservant  aux  gonvernements  qui  n’v  ont  pas  été  partie 
le  droit  d'en  réclamer  jiour  eux  rapjdicalion  moyennant  une 
déclaration  d’ailliésion.  l'ài  lait,  aujourd’lmî,  vu  le  nombre 
des  États  signataires  on  ayant  adliéré  e.r  post  facio^  ils  consti¬ 
tuent  la  loi  internationale  tle  1  Jùii'Ope  presque  entière,  et 
d’un  certain  nondne  de  pays  d’Amérique.  Ce  n’est  donc 
pas  sans  raison  qu’on  les  considérerait  comme  la  source  la 
plus  abomlante  du  droit  positif  international  commun. 

43.  Ces  ti'ailés  généraux,  nous  en  avons  rassnram'e,  laci- 
lilcront  grandement  l’élaboration  progressive  du  droit  inter¬ 
national  [lositif.  Les  objets  de  ces  coiiveiition.s  vont  se 
multipliant  ebaque  jour,  au  lui'  et  à  mesure  que  les  points 
de  contact  et  les  rajiporls  entre  nationaux  et  étrangers 
deviennent  pins  fréquents,  et  que  les  intérêts  iiilernalioiiaux 
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Cil  maiii(e  matière  jirennent  le  pas  sur  les  intérêts  particii' 
liers  (ic  cliüiiuc  pays  et  les  |>rimeut.  Il  deiiemlra,  par  suite, 
toujours  plus  facile  de  créer  un  droit  jjénéial,  sous  forme  de 
Code  iiileiTialioual,  se  bornant  à  la  réfjleinentaliou  tles  inté¬ 
rêts  communs  que  les  traités  en  question  ont  en  vue. 

Cette  codification  spéciale  et  limitée  sera  plus  facilement 
réalisable  iiue  riuiificatioii  rêvée  par  ceux  ([ui  vont  déjà 
proposant  nn  Code  {jénéral  apjdiqualde  à  riuimaiiité  tout 
entière,  désir  fort  louable  sans  tloute,  mais  iiTéalisalde  au 
temps  pré.sent.  Une  codification  générale  serait  certes  la 
forme  la  plus  parfaite  île  la  Iraiisformatioii  du  droit  inter¬ 
national  théorique  et  rationnel  eu  un  système  com[ilct  de 
droit  positif.  Mais  ariàver  à  l’accord  nécessaire  [loiir  la  réus¬ 
site  d’ime  pareille  entreprise  est  beaucoiqi  moins  facile  que 
l’élaboration  d’un  projet  de  Gode  par  le  jurisconsulte  rêvant 
dans  son  cabinet. 

Ku  tout  cas  et  sans  hésitation,  ou  ]>eut  affirmer  (lu’une 
comuiuiiautê  «le  tlroit  parfaite  entre  tous  les  peuples  est  une 
chimère.  Pour  chaque  nation,  la  civilisation  et  le  jirogrèsonl 
leurs  voies  tracées  qu’il  lui  faut  suivre,  leur  orbite  qu’il  lui 
faut  |)arcüurir.  L’é{ja!ité  dans  le  dévelojipement  des  convic¬ 
tions  et  sentiincnts  juritiiques  n’exislera  jamais  entre  civilisés 
et  liarbares. 

•4C,  Ua  codification  du  droit  international,  même  limitée  à  la 
réglemeiilation  des  rapports  entre  États  civilisés,  est  une  entre¬ 
prise  inlcmpestiv'c-  C’est  aller  trop  loin  (pie  de  voubjir  faire 
adopter  un  Code  général  coniimin  par  les  gou>  ernements  de 
CCS  mêmes  Étals.  Si  l’on  veut  faire  ([uelfpie  chose  de  sérieux 
et  de  pralitpie,  Ü  faut  procéder  gradueilemciit,  en  préjiaraut 
l’adoptioii  d’un  droit  commini  par  la  conebision  de  traités 
généraux,  et  n’ essayer  que  la  codification  des  [larlies  du  droit 
sur  les(|uelles  l’aceord  se  trouve  déjà  établi  jiar  ces  mêmes 
traités  (I). 

Les  parties  sur  lesipielles  il  sera  le  plus  facile  d’établir  nue 
communauté  de  droits  entre  États  civilisés  à  l’aide  de  traités 
internationaux  sont,  avant  tout,  celles  (pii  ne  touchent  ni  dircc- 


(I)  Voir  mon  'riaite  de  dn/k  international ^  vol,  II,  ^'écesske  des  traites 
généraux  J  et  une  étude  insérée  dans  le  Di^esto  îtaliano  :  Agents  diploÈnatùfues; 
Mission  de  la  diplomatie^ 
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tciiiciit  ni  iiulirectement  aux  intéi'cts  polilinues  de  ces  États, 
où  il  s’aylt  sinijileiiieiil  de  déterminer  les  droits  et  devoirs  des 
souverainelés  lorsque  les  seuls  intérêts  civils  et  commerciaux 
des  particuliers  sont  en  jeu.  A  Itien  des  points  de  vue  ces 
intérêts  particuliers  invoquent  et  réclament  avec  insistance 
rétablissement  d’un  droit  {jénéral,  applicable  aux  relations 
nombreuses  que  les  [loints  de  contact  de  plus  en  plus  fré¬ 
quents  et  les  rapports  aujourd’liiii  multiples  vont  déveloiipant 
cliaque  jour  entre  les  nations.  Ainsi  en  est-il  tic  l’adoption  de 
solutions  unirorincs  dans  les  conflits  entre  les  législations 
civiles  et  criminelles  des  différents  Etats,  de  la  tlétermination 
de  l’autorité  cxtraterritoriale  des  jiqjemcnls  et  de  leur  exécu¬ 
tion,  tle  l’établissement  de  règles  do  coiniiétence  internatio¬ 
nale,  de  la  réglementation  des  trans[)orts  |>ar  chemin  de  fer, 
tle  la  circulation  des  elfcts  tie  coinmerce,  île  la  comlitioii  à 
faire  aux  sociétés  étrangères,  et  autres  matières  analogues 
coiicernanl  ractlvllè  des  personnes  dans  la  Magna  civUus  et 
rexercice  des  droits  Intcriialionaux  de  riiomme. 

Sans  m'attarder  davantage,  je  confesserai,  en  terminant, 
ma  forme  conviction  de  voir  sur  bien  des  points  d’intérêt 
commun  s'établir  un  système  réguliei'  tic  droit,  international 
positif,  grâce  à  un  concours  de  consentements  réalisé  sous 
forme  de  traités  généraux  entre  les  États  qui  se  trouvent  au 
même  niveau  de  culture  et  de  civilisation.  C’est  ainsi  que  je 
considère  le  consensas  gentium  comme  la  source  [U'iiicipale  du 
droit  international  positif,  et  la  conclusion  de  conventions 
générales  comme  la  |)réj)aralîon  nécessaire  d’une  coditicatlon 
graduelle  et  progressive  (I). 

47.  vCai  déjà  dit,  mais  je  crois  utile  de  le  répéter  encore, 
fine  les  règles  juritliques  abstraites,  converties  en  i-ègles  con- 


(l)D  üS  1862,  KatcIieaoTvski  avait  soateat*  ([iic,  pour  faciliter  la  codification 
{ïraducDc  du  droit  {je us,  1)  l'alldit;  trabord  que  les  publicistes  des  divers 
pays  se  missent  d’accord  sur  les  jirincipes  du  droit,  afin  d'arriver  à  suiquirner  les 
flivergences  datis  la  jtraiîqiie,  en  les  fîusaiu  dis|îaraiti'C  d’abord  du  terrain  pure- 
ment  tlieûrif|ue.  C'est  dans  ce  but  que  furetii  fondés,  en  1H73,  rinstltut  de  droit 
interna Uonal  et  l’ Associa tloo  pour  la  rodîbcatîoii  et  la  refornic  du  droit  des 
fljeus*  Fr.  Marteos,  dans  sou  ouvrage  sur  /e  Droit  iHlertiaiwnaty  [uddié  eu  187!} 
en  russe,  traduit  ensuite  en  aHcruand  et  eu  français,  rapporte  qu’il  s'est  fortué  a 
Saint'Pétersbouifî  une  Société  de  droit  international  ilont  le  but  est  d'appuyer 
toute  tentative  de  codification  en  ce  genre. 
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crêtes  et  positives  sons  la  forme  de  conventions  internatio¬ 
nales,  n’ont  tlo  caractère  obligatoire  (ju’au  legard  des  Etats 
sîgnataii*es  on  adhérents.  Au  regaiTl  des  antres,  elles  n’ont 
pas  en  vérité  l’autorité  propre  de  la  loi,  du  pis  jmsitum^  et 
pourtant  elles  doivent  être  réputées  l’expression  la  [ilus  par¬ 
faite  des  principes  applicables  à  tous  les  États  qui  se  trouvent 
en  société  de  fait. 


(*i) 

ÀcUs  fies  conQi'ès, 

48  Comment  le.s  actçiî  il(>s  Cf)ri{;i'èfi  peuvent  être  une  source  tlu  ilroit  întcrn.i- 
tîonnt  juisitjf.  —  -^*9-  Ohservutîans  touctiant  hi  rnéilleme  orf’<inîsattf>n  dcA 
cortjTn'.g.  —  50*  AuÈru’îtn  des  îles  Cnnjjreâ  vjs-à-vtg  de  toii^  It‘S  Etats* 


48.  l'our  que  les  actes  des  congrès  puissent  devenir  une 
sourceju'ofitable  du  droit  international  positif,  il  faudrait  avant 
tout  (lue  rorganisalion  de  ceux-ci  fût  mise  en  baruionie  avec 
leiii'  objet  et  leur  but.  On  aiigincnterail  ainsi  leur  autorité. 
Aujourd’hui  domine  sans  contradicteurs  cette  idée  fausse  que 
seules  les  grandes  puissauees  jouissent  do  la  prérogative  do 
SC  réunir  en  congrès  jiour  traiter  et  trancher  les  (jnestions 
d’intérêt  général,  coinnie  si  elles  étaient  les  supcrieui'es  légi¬ 
times  des  petits  États.  Pareille  prétention  renferme  niio  viola¬ 
tion  évidente  dti  iirincipc  de  l’égalité  juridique  de  tous  les 
Étals  qui  forment  une  société  de  (ait.  A  ces  congrès  on  attribue 
ensuite  coiiiine  jirliicipale  mission  le  soin  de  veiller  an  main¬ 
tien  d’im  prétendu  équilibre  jioliliqne,  toutes  les  fols  qu’à  la 
suite  d’iiiie  guerre  ou  autre  événement  important  les  limites 
territoriales  des  États  sc  trouvent  modifiées.  Gomme  dans  ces 
réunions  le  service  des  aspirations  politupiesa  toujours  joué  le 
rôle  capital,  il  en  est  résulté  que  leur  Iml  prlnci|)al  a  été  la 
satisfaclioii  des  intérêts  légitimes  et  illégitimes  dos  dynasties 
et  la  conclusion  de  transactions  solennelles  destinées  à  mettre 
les  faits  accomplis  d’accord  avec  les  besoins  actuels  de  cliafjue 
gouvernement.  On  comprend  que  dans  ces  conditions  les  prin¬ 
cipes  adoptés  ne  soient  pas  la  juste  exjiression  du  droit  et  de  la 
justice  internationale.  Pour  le  prouver  il  suffit  de  renvoyer 
au  congrès  tenu  à  Berlin  en  1878. 


f* 


38 


INTRODUCTION.  —  CRAriTRE  II.  S  2. 


Ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter  la  incitleiirc  orfraiiisalion 
des  conférés  et  les  rérornies  nécessaires  que  doit  suliir  ccfle 
iiistiliillun.  Disons  seulement  que  leur  but  tout  à  fait  essentiel 
devrait  être  d’établir  les  laqjles  <le  la  coexistence  des  ÉtatSj  <le 
les  forniuler  et  de  les  proniuljjucr  en  leui‘  ilonnant  raiitorité 
même  de  la  loi. 

J’ai  dit  précédemment  que  les  principes  juridiques  do 
la  coexistence  des  Etats  dans  la  Marj/ia  cwitas  se  transfor¬ 
maient  en  rè{'les  de  droit,  {jrâce  au  travail  assidu  des  savants, 
des  hommes  d’Etat,  et  {p-acc  aussi  à  lein*  diffusion  dans  la 
conscience  populaire;  mais  pour  qii’ainsi  transformés  ils 
revêtent  rautoi’ité  meme  des  lois  vis-à-vis  de  tous,  le  mieux  est 
(ju’ils  soient  reconnus,  formulés  et  soleunellemcnt  pro- 
muljjués  comme  préceptes  impératifs.  Telle  devrait  être 


mission  des  cou{|rès. 


En  donnant  aux  couerès  {jénéraiix  cette  tâche  élevée,  ou 
est  coiulult  à  admettre  à  leur  sujet  une  iiliis  larfjc  apjdication 
du  |)rinci])e  de  la  représentation,  et  à  donner  à  tout  État  con¬ 
stitué  le  droit  d’y  liyurer  avec  vmix  dclibci’ativc,  d’y  discuter 
et  d’v  voter,  sous  la  (jaraiitic  d’une  iiarlaitc  cmililé  juri<lique, 
les  léfjles  de  droit  international  qui  pour  tous  devront  avoir 
force  impérative,  d’interpréter  eiilin  les  lois  antérieurement 
votées  et  jiromnljiées. 

dO.  Eorsfpic  celte  réforme  tlans  roi'jjanisatlon  des  congrès 
sera  un  fait  accompli,  ils  pourront  devenir  les  oi'ganes  tle  la 
science  et  des  convictions  poimiaires  ;  leurs  actes  seront  une 
source  liienCaisante  du  droit  interiiational  [losilif.  Car  les 
règles  à  la  consécration  desquelles  on  alioutira  devront  être 
considérées  comme  de  véritables  lois  obligatoires,  non  seule¬ 
ment  pour  les  Etats  qui  y  auront  pris  jiai'l  (ainsi  qu’il  a  été 
dit  à  propos  des  traités  généraux),  mais  encore  jioiir  ceux  qui 
n’y  auront  pas  Hguré. 

Il  devrait  en  être  dans  la  société  Intcriuitionale  comme  il  en 
est  dans  toute  coiumunauté  jtolitiqiie.  Étant  admis  le  principe 
de  la  l’cpréseiilation,  la  loi  émanée  tics  corps  re|>réscntatifs 
est  réputée  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  forment  la  coin- 
munaulé  ou  (jui  veulent  en  faire  partie.  Dans  la  société  inter¬ 
nationale,  la  loi  volée  et  promulguée  par  les  délégués  des  Étals 
ayant  pi'is  jiarl  au  congrès  (à  siqqioser  (jue  le  droit  d  y  figu- 
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rer  soit  ouvert  à  tous)  devrait  être  olilijjatoire  ])our  tous  ceux 
(reutie  eux  qui  se  trouv^ent  eu  société  de  (ait  et  [)Oiir  ceux 
(lui  veulent  enti'etenir  avec  eux  des  rajiporls  iiiternatlonaiiK. 

Nous  lie  rciieontrons  pas  jus<ju’îi  |irésent  d’actes  de  con¬ 
grès  tels  (|ue  nous  les  voudi'ioiis;  mais  j’ai  bonne  confiance 
qii’ai‘rivci‘a  un  inomciiloù  l’on  coinprcudra  plus  {jéiiéralciiient 
la  nécessité  d’arrêter  la  désorganisation  actuelle  de  la  société 
iiileiTiationale.  Alors  on  verra  les  (jouvernements  des  Etals 
civilisés  éprouver  le  besoin  de  se  réunir  en  corqp'ès,  non  plus 
à  la  fin  d’une  {jucrre  jiour  discuter  les  conditions  de  la  paix, 
mais  en  ideiii  leinps  de  paix  et  [lour  fournir  des  jjaranlies  de 
sécurité  et  de  slaljillté  à  la  connnunauté  des  peiqdes,  en  éla¬ 
borant  et  |)rotnuljjuant  en  commun  les  rc|{les  juiidirjues  les 
mieux  aiqu'opriées  à  la  lionne  or^janisation  des  relations  (|ui 
sont  la  coiisé([ueiicc  nécessaire  de  la  coexistence  des  États  et 
à  l’établissement  d’un  ordre  juridique  dans  la  société  de  fait 
(pi’ils  lormeut. 


(G) 

La  couiiime 


51*  î.a  coutume  est  une  source  du  tlroît  |ujsitîf* 
tutiiîer*  —  53.  Qualités  re<juÎ3e3  Je  la  coutume, 
huer  au  shnple  la  même  autorité. 


52*  ,\i]toiité  <lu  droit  cou- 
—  54.  On  ne  saurait  attri' 


dl.  De  rotiscrvatioii  réciprofpie  et  uniforme  d’un  même 
principe,  de  son  appllcalioii  cuiistanle  dans  des  cas  analojrues, 
résulte  sa  Iraiisforniatiou  en  une  rc{*‘le  de  droit  positif,  fondée 
sur  un  accord  tacite  de  coasealcmeiits. 

La  coutume  a  de  tout  temiis  été  considérée  eoiuine  un 
des  faeteui's  du  droit  positif.  Toutes  les  fois  (jue  l’on  s’est 
trouvé  sans  rè{>le  précise  et  concrète  aiiplicable  à  un  rapport 
de  droit  donné,  on  a  cru  sa{jc  de  le  soumettre  aux  principes 
établis  |)ai‘  une  coutume  constante.  Avec  le  teriqis,  ceux-ci 
sont  devenus  par  celte  vole  détournée  des  rendes  de  droit 
positif.  Car  la  raison  et  la  nature  des  clioses  conduisent  à 
rccoiiiiaitrc  que  les  États,  qui  ont  coiislammenl  observé  et 
appliipié  un  même  |>rincipe  dans  leurs  rajiports  récijiroques, 
deincureiil  obligés  à  eu  continuer  l’apidlcation  dans  les  cas 


I 
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aiiaioyucs  <jui  poun'ont  se  jirésentcr  à  i’avenir.  Cette  idée 
est  déjà  lorniiiléc  par  Albéric  Gciitdis.  Uecîiercliniit,  dans 
■  son  iatnenx  Traité  du  droit  de  ta  guerre ^  les  sources  des  rèjjlcs 
de  justice  applicables  entre  belligérants,  il  fait  avec  raison 
une  idace  iinj)Oi‘lante  à  la  coutume  :  «  Quoi([ue  [>oui’ juger  il 
«  ne  faille  j)as  s’en  tenir  aux  solutions  données  dans  les  cas 
i<  antéiHeuj’s ,  ainsi  f[uc  le  dit  une  loi  très  aiiprouvée  de 
H  reinpercur  Justinien,  cejiendant  c’est  un  fait  que  rexenqile 
«  des  solutions  données  antérieurement  facilite  réclosion 
K  d’itlécs  justes,  et  que  dans  le  doute  mieux  vaut  juger  con- 
H  fonucinent  a  elles  et  à  ce  qui  est  passé  en  coutume.  Il  ne 
convient  certes  j>as  de  changer  ce  qui  jusqu’alors  a  été 
«  observé  d’une  façon  assurée  et  constante  (1),  » 

Grotius,  lui  aussi,  soutient  que  la  coutume  entre  les  États 
doit  tenir  lieu  de  loi  :  «  Nec  negamus,  dit-il,  mores  vim  facli 
«  accipere,  « 

ÎÎ2.  La  couluine  jieut  être  reniée  par  un  gouvernement 
déclarant  cxj)ressémcnl  qu’il  n’entend  plus  l’observer.  Mais 
jusque-là,  son  oiiservation  constante  de  la  part  des  Étals  qui 
se  trouvent  en  société  de  fait  fait  naître  au  profil  de  chacun 
d’eux  la  j)résomplloii  légale  <jue  les  autres  n’entendent  point 
se  déjjartir  des  jnàncijies  de  coiidiiite  qu’ils  ont  jusqu’alors 
constamment  suivis. 

Ainsi,  par  cxemjtle,  ou  ne  jtcut  dénier  à  un  État  le  droit  de 
refuser  rambassadeur  envoyé  par  un  autre  État  (bien  ([ii’un 
relus  non  justifié  juiissc  être  réputé  uu  acte  jicu  amical  ou 
même  un  acte  véritablement  hostile);  mais  s’il  a  accepté  de 
le  recevoir,  il  doit  alors  lui  accorder  tous  les  lu'ivilèges  et 
toutes  les  jn'érogatives  <jul,  tlu  conseutemeut  universel  des 
pcujiles  civilisés,  sont  réputés  inhérents  au  caractère  jmbllc 
dont  ranibassatteui'  est  revêtu  et  indis|ieusablcs  pour  l’accom- 
jilissemeiit  ilc  la  mission  qui  Un  a  été  confiée. 

Il  faut  en  dire  autant  d’un  Étal  fini,  sans  aucune  réserve, 
aurait  consenti  à  ce  (ju’uii  navire  étranger  entrât  tlans  ses 
eaux  territoriales,  ou  à  ce  qu’un  ambassadeur  étranger  traversât 
eu  cette  qualité  son  territoire,  etc.  Il  est  évident  que  l’État 
national  du  navire  ou  de  l’ambassadeur  est  en  droit  de  comp- 

(1)  Albéric  De  jure  bellî^  cap.  L  1,  n®  6. 
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ter,  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  sui'  robservalioii  de  la 
coutume  internationale  établie. 

C’est  ainsi  que  je  ran(^c  la  coutume  au  nombre  des  sources 
du  droit  ijositil".  Je  considère  que  toute  rèjjle  du  droit  inter¬ 
national  coutuinier  doit  être  réjmtéc  obligatoire  entre  les 
Étals  qui  entretiennent  les  rapports  qu  elle  concerne,  alors 
qu’on  ne  relève  de  leur  part  aucune  convention  ou  déclara¬ 
tion  exprimant  nettement  leur  intention  de  s’en  afCrancIiir. 

iîô.  Pour  que  la  coutume  puisse  être  considérée  comme 
source  du  droit  |>ositil,  encore  faut-il  qu’elle  soit  constituée 
ciar  une  série  d’actes  non  équivoques,  uniformes,  notoires  et 
non  contraires  an  droit  international. 

Elle  a  sa  source  juridiijue  dans  le  consenlcinent  tacite 
dont  l’ajqdication  réjiétéc  et  constante  de  la  rèjjle  coutumière 
est  la  preuve,  et  dans  radliésion  des  États  qui  l’ont  contimiel- 
lemcnt  observée, 

o'î.  On  ne  peut  eu  dire  autant  du  simple  usa^e.  On  n’y 
trouve  pas,  en  réalité,  ce  consentement  réciproque  que  l’on 
rencontre  dans  la  coutume  internationale.  Il  n’en^^endre  pas 
une  ob!ij|atlon  juridique  <,le  continuer  eu  pratique  les  erre¬ 
ments  étalilis  par  lui.  Son  seul  clTct  sera  quelquefois  de  déter¬ 
miner  un  État,  qui  désire  ne  pas  voir  disparaître  certains 
usages,  à  les  oljscrver. 

Ainsi  en  est-il,  [lar  exemple,  de  ces  formalités  multiples  qui 
précèdent  et  entourent  les  visites  tpie  se  font  les  souverains; 
de  celles  observées  lorsqu’un  deuil  se  produit  dans  une  cour 
étrangère,  etc.  Les  usages  suivis  eu  pareilles  circonstances 
sont  fondés  sur  le  consensus  gentiuin.  On  doit,  en  règle  générale, 
s’y  conformer  en  pratique,  afin  tle  ne  pas  être  exposé,  le  cas 
écliéanl,  à  des  rcjM'ésailles,  et  surtout  iiarce  (jue  leur  non- 
observation  pourrait  être  considérée  comme  une  manifesta¬ 
tion  liostile  à  4’égard  d’un  pays  ami. 

La  reconnaissance  et  la  consécration  d’une  coutume  inler- 
natloiiale  dans  un  traité  général  ou  particulier  pourra  évi¬ 
demment  transformer  le  droit  coutumier  eu  droit  positif 
conventionnel. 
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(D) 

Les  lois  positives 


F 

55*  Caractère  des  lois  |io3ltives  <l^mi  Etat  qui  sanctionnent  des  piîncipes  de 
di'oit  Iniernaiioual .  —  5G.  Ee  pouvoir  coerciiif  necessaire  pour  en  assurer  le 
respect  apparlieiu  au  souverain  de  l’Etat*  —  57*  Exçiuples  tendant  à  tiion- 
trer  coin  ment  de  telles  lois  peuvent  faire  naître  une  obligation  jurnlique  de 
la  part  de  l’Etat* 


iÎ4ï.  Les  lois  jjaiticiiÜères  de  tout  État  édictent  en  général 
lies  rèjjlcs  de  droit  [>os!til'  a|>[)lical)les  seulement  aux  indivi¬ 
dus  soumis  à  l’autorité  du  législateur.  Un  État  peut  cépeii' 
danl,  par  uii  simple  acte  unilatéral,  s’engager  lormellcmeiit 
à  observe!*,  <laus  ses  rap[)üi'ts  avec  les  autres  puissances,  cer¬ 
taines  règles  intcriiatioiialcs.  Dans  cette  livpotlièsc,  et  loi'S- 
qu’uii  gouvernoiiiciit  a  piibliquemeiit  alfirmé  ces  lu'inclpes, 
soit  dans  la  loi  constitutionnelle,  soit  dans  îles  lois  particu¬ 
lières,  il  y  a  pour  lui  oldigatiou  juridnpie  de  les  observer.  Car 
pour  lui  ils  sont  devenus  des  règles  concrètes  et  positives.  Je 
citerai  rcxcinple  d’un  Étal  qui,  par  une  loi  interne,  aurait 
fixé  et  déterminé  les  règles  de  droit  international  à  observer 
en  temps  de  guerre. 

Il  est  incontestable  que  ces  règles  jiroclamées  dans  une  loi, 
une  ordonnance,  ou  tout  autre  acte  iiiiilatéral,  quel  qu’il  soit, 
font  partie  de  la  législation  lutei’iie  du  pays  eu  question. 
Comment  pourrait-il  donc  se  illspcnser  d’en  faire  une  ajqili- 
cation  loyale,  lui  qui  les  a  saiiclionuées  et  s’est  solennellement 
engagé  à  les  respecter?  iS’est-il  pas  tenu  dcs’v  conformer  tant 
qu’il  ne  les  aui‘a  pas  abrogées  ou  qu’il  n’en  aura  pas  siisjieiulu 
rcxécutloii  (»ar  une  autre  loi,  ordoimaiice,  ou  acte  unilatéral 
ijiiclcoïKiue,  revêtu  des  formes  ordinaires  de  tonte  loi  interne? 

ott.  .Mais  j’observerai  que  le  droit  de  sanclioniier  de 
pareilles  lois,  le  pouvoir  coercitif  destiné  à  en  assurer  Je  res¬ 
pect  et  l’observation  aiuiarllennent  excliisivcment  au  souve¬ 
rain  qui  les  a  édictées. 

Les  autres  goiivernemeiits  ne  peuvent  user  d’aucun  moyen  de 
contrainte  vis-à-vis  des  ressortissants  de  cet  État  qui  auraient 
violé  CCS  lois.  Car  üs  n’oul  pas  autorité  sur  eux,  et  ils  ne  peu- 
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vent  vis-à-vis  d’eux  iisut’uci'  les  fonctions  de  [é{fislateur.  C’est 
au  ])ouvoir  éUibli  dans  le  |iavs  en  (jiiestion  fju’il  incond>e  <le 
nou^^■oi^■  à  leur  n|>j)lientHni  loyale  et  d’user,  pour  ce  faire,  des 
moyens  tic  coercition  admis  par  sou  droit  pidilic. 

J’ajoulerai  rjue  si  le  fjouvernement  ne  remplit  pas  loyale¬ 
ment  son  devoii',  les  antres  ne  sont  pas  en  tlroit  tle  l’v  con- 
traimlre.  Ils  [lourronl  simjtletnenl  le  traiter  coiiiinc  une 
puissance  uni  ne  se  coidormei’ail  lias  aux  oblijjations  piri- 
difpies  internationales  qn’clle  aurait  soiisci'ites,  et  lin  taire 
application  des  mesures  jiiridiipies  dont  le  droit  internatio¬ 
nal  autorise  remploi  jiour  obtenir  la  complète  oliscrvancc 
d’un  enjiaeement  ré{julièreineiit  pris. 

i}7.  Pour  bien  faire  eomiirendre  ma  jiensée,je  rnp])clierai 
que  dan.s  In  léy^islation  ilaliennc  on  trouve  nombre  d’exemples 
de  lois  inlernes  venant  consacrer  des  rèjjles  de  tlroit  inter¬ 
national.  Ces  exem|des  peuvent  être  [iris  dans  des  parties  bien 
diverses  de  nos  lois.  Ainsi,  dans  le  rè{»lement  pour  le 
service  des  ai'inécs  en  canqiagne,  ajiprouvé  par  décret  du 
2t)  novcmlirc  IH82,  nous  renconlroiis  cpiantité  île  l'èfjfles 
relatives  à  la  détenuination  des  actes  licites  ou  illicites  en 
temps  de  {pierre.  Dans  le  Code  de  la  marine  inarebaiide  on 
trouve  indirpiés  les  faits  de  {pierre  aiixciuels  [leiiveiil  se  livix*r 
les  navires  marcliands,  le.s  actes  jierinis  au  cas  où  l’Etal  a 
promis  sa  neutralité,  etc...  Une  loi  des  idns  inijiortantes  est 
é{fa!emenl  celle  ipii  tiétermine  les  [irérojjalives  tlu  Pape  et  du 
8ainl-Siè};e,  et  fixe  les  droits  internationaux  du  Souverain 
Pontife  dans  ses  ra[)ports  avec  les  {pinvernoments  étrangers. 
Ce  texte  présente,  sans  le  moindre  doute,  les  caractères 
essentiels  de  tonte  loi  interne,  et  fait  comme  tel  partie  du 


•  ''aiteii. 


Le  léjpsiateiir,  voulant  résoudre  certaines  questions  de 
droit  inlernational,  a,  danscclleloi,solcnnellenu‘nl  pronini{pié 
et  sanctionné  des  règles  juridi(|ucs  concrètes  à  ce  destinées, 
il  décide,  par  cxeiiqde,  tjiie  les  envovés  des  eouvcrneincnts 
élranjjfers  auprès  de  8a  8aînleté  joniroiit  dans  le  rovaume 
de  toutes  les  |n‘éro{jatives  et  immunités  qui  ap[)artieiinenl 
aux  ayents  di|doinali<[nes  coiifoi’inément  au  droit  inlerna- 
lional.  Qu'eu  résuUe-t-ü,  sinon  que  le  {jouvernement  doit 
être  ré[)ulé  tenu  à  observer  loyalement  et  rl{joureusenient 
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cette  loi  (les  {jaranties,  tant  (|ireUe  demeurera  en  vîffueur,  et 
à  |)rciKlrc  les  mesures  nécessaires  pour  rpi’elle  ne  reçoive 
aucune  atteinte'?  On  a  toujours  raison  de  dire  {[uc  ce  texte 
n’a  pas  lait  naitre  une  oblijjatîon  juridi^pie  et  réciprofjue  de 
droit  international  entre  l’Italie  elles  autres  États,  comme  il 
serait  advenu  si  un  traité  réjfuÜer  avait  été  sif^né  par  elle  et 
ces  puissances  au  sujet  des  {jarantics  à  accorder  au  Saint- 
Siège.  Tout  ce  que  l’on  peut  conclure  de  là,  c’est  que  l’Italie 
a  conservé  son  entière  liberté  de  niodiüer  la  loi  des  garanties. 
Il  n’en  serait  pas  de  même  si  les  règles  internationales  con¬ 
sacrées  par  cette  loi  avaient  été  consignées  dans  un  traité 
passé  avec  les  autres  États.  Alors  l’Italie  n’aurait  évidemment 
plus  la  laculté  de  moditicr  par  un  simple  acte  législatif  les 
clauses  et  stipulations  consenties.  Le  gouverneinent  italien 
])cut  donc  aujounl’lmi,  iiar  la  voie  législative,  réviser  et 
modifier  la  loi  des  garanties.  Mais  il  reste  toujours  vrai 
qu'aussi  longtemps  qu’elle  n’aura  pas  été  alirogéc,  elle  con¬ 
stitue  la  base  même  des  règles  concrètes  du  ilroit  international 
positif  servant  à  déterminer  la  condition  juridique  de  la  pa¬ 
pauté,  et  que  ces  régules  ont  dans  les  rapiiorts  de  fltalie  avec 
les  gouvernements  étrangers  l’autorité  qui  ap|)artieut  à  tout 
précepte  impérativement  consigné  dans  une  loi. 


Sources  du  droit  international  au  sens  subjectif 

du  mot  (foüuftas  aÿendi)^ 


58.  On  peut  <lonniçi-  une  divîâîon  ffénériile  des  droits  tnternationnitix  des  per* 
sonnes,  —  59.  Cumnient  leur  orif^ine  peut  se  trouver  d-iiis  des  faits  licites  ou 
il  [ici  tes,  —  GO.  Des  traites.  —  61.  Devoirs  mornux.  —  62.  Devoirs  de  cour¬ 
toisie. 


oft.  Les  expressions  «  droit  iniernational  >1 ,  prises  au  sens 
subieelir,  désignent,  ainsi  qu’il  a  déjà  été  dît,  la  faculté  qu’a 
toute  personne  faisant  partie  de  la  société  internationale 
d’exifjer  le  respect  d’clle-iuêine  coninic  de  tout  ce  qui  lui 
appartient,  jointe  à  robliyalioii  qui  lui  iiiconibc  de  rcsji^ecter 
elle-inêine  les  autres  ini'inlires  de  la  société,  et  de  ne  point 
leur  causer  doinniajje.  Tous  les  droits  iiitenuUionaux  des 
personnes  dont  la  réunion  forme  la  Magna  civîias  peuvent 
être  l  objel  d’une  division  (jénéralc,  aussi  Lieu  (pic  ceux  (lui 
appartiennent  aux  individus.  Certains  d’entre  eux  doivent 
être  réputés  nécessaires  à  la  personne,  parce  qu’à  leur  défaut 
il  lui  manquerait  une  des  conditions  indispensables  à  son 
existence  jiiriditjue.  Ils  constituent  ce  (^pic  l’on  a  ai)pelé  les 
droits  naturels,  parce  que  ralionnelleinent,  en  tenant  compte 
de  la  nature  même  de  la  personne  et  tle  la  nature  des  choses, 
ils  ne  peuvent  lui  être  refusés. 

Dans  cette  catégorie,  il  fout  ranger  les  droits  fondamen¬ 
taux  des  l'^tats,  qui  sont  les  plus  liantes  jicrsonnalilés  de  la 
société  internationale.  Tels  sont  leurs  droits  à  i’autonoinie  et 
à  rindépeudance,  leur  droit  de  conservalioii  et  de  libre  déve¬ 
loppement,  leur  droit  à  l’égalité,  cl  autres  semblables,  tous 
tellement  iiitlispeusables  à  l’État  (ju’oii  ne  lient  concevoir 
que  celui-ci  subsiste  juriiliqiicmeul  avec  ses  caractères  dis- 
liiiclifs  s’il  vient  à  en  être  privé. 

Dans  une  autre  catégorie,  on  placera  les  droits  dérivant 
d’un  accord  réciproque  de  deux  ou  plusieurs  États  ayant  par 
des  conventions  fonuelles  consenti  rétablisseineiit,  la  modifi- 


45 


IM'rODL'CTKHX.  —  CïlAPlTflE  U,  §  3 


"â  ^  fô 


t  • 


P» 

iî 


« 

'r* 

( 

fî’ 


V 


t  V 

« 

[v 

'!■ 


cation,  la  rcjjleincnlation  etc  ccriaincs  relafions.  Ce?;  droits  ont 
leur  rondement  dans  le  con^eMsus  gentittni. 

Une  troisième  classe  sc  compose  des  drtûls  et  devoirs 
résultant  de  la  constante  observation  de  rèfjles  admises  à 
réair  certains  rapports  jundi<jues  ou  certaines  relations 
d’utilité  réci[tro([ue  et  de  couveunnees. 

De  tout  cela  résulte  (jue  les  <lroits  des  personnes  cpii  forment 
la  Maffiia  ch’iias  dérivent  des  nécessités  naturelles,  du  consen- 
temeul  exprès  ou  du  consentenient  tacite.  On  peut  donc  en 
dire  avec  le  jui’isconsulle  Modestin  ;  «  Onuie  jus  ant  necessiios 
coiistilfftt,  {lut  consensus  jecil^  anl  consuetmio  ficinavll  (l).  » 
tîO.  I  .es  droits  des  États  {veuvent  enfin  avoir  pour  oriuine 
certains  folts  licites  ou  illicites. 

Un  État  peut  toujours,  en  delioi's  de  tout  accord  conven¬ 
tionnel,  assumer  une  obli^jation  juridif|uc  vis-à-vis  des  autres. 

C’esI  ainsi  qu’il  peut  arriver  que,  dans  une  loi  interne,  un 
fjouvci’ueinent  j>roclaine  une  rèjjlc  de  droit  ijitcrnational  qui 
devient  oljlip,atoire  pour  lui.  S’il  n’en.a  pas  sidjordonné  Tap- 
plication  aux  nations  étrangères  à  la  condition  de  la  récipro¬ 
cité  de  traitement,  il  se  verra  tenu  de  rappli(|uer  niénie  vis-à- 
vis  des  g(m\  erncnients  se  mettant  peu  en  peine  de  l’observer. 

l^es  actes  illicites  avant  porté  atteinte  aux  droits  d’nn 
Étal  étranger  ou  à  ceux  tles  personnes  protégées  pai‘  lui  peu¬ 
vent  (aire  iiailrc,  à  la  charge  de  leur  auteur,  rohiijjation  juri- 
ditpie  de  réparer  le  dommage  causé  sans  motif*  légUime 
par  in»  l'ait  dont  il  encouii  la  pleine  responsabilité. 

Après  cette  énumération  ries  diverses  catégorie.^  de  droits 
apiiartenanl  aux  membres  de  \a  Mutjna  cîvilas,  ou  comprciulra 
|■acilelneIll  coniuieiit,  si  l’on  vent  étudier  le  l’ondemeiil  et  les 
sources  «le  ces  mêmes  droits,  il  faut  avant  fout  déterminer 
la  catégorie  spéciale  à  larpiellc  chacun  d’eux  a|)pni'tieut  poui' 
ai’i'lver  ensuite  à  reconnaître  son  ongme  précise. 

00.  La  source  des  droits  concrets  et  jiositiCs,  c’est-à-dire 
de  ceux  (pii  ont  jiour  corrélatif  un  devoir  juridifjue  formel,  se 
trouve  dans  les  traités  [>articnliers  ou  généraux  jiai*  lesipiels 
un  Étal  assume  voloiilairemeul  au  profit  d’aulnu  l'obli- 
gatloii  de  donner,  de  faire  ou  de  fournir  quejque  chose,  ou 
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irobservcr  dans  sa  conduite  certaines  rè{|le.s  tlétenninées. 

(îl,  ]l  V  a  aussi  entre  États  des  tievoirs  nioraoN.  Tels  sont 
% 

ceux  aiixciucls  ne  correspond  pas  un  droit  positif  et  concrel 
clicz  celui  (jui  |»eut  en  cxi{jer  [’accomplissenicnt.  Ils  dérivent 
tle  la  loi  inoi’ale  elle-inêine  qui  imj>ose  aux  nations,  coiiiine 
aux  particuliers,  l’obli{|alioii  de  honeste  inverc,  nentineiu 
Itedere  ;  qui  conimaude  aux  {jouvernernents  une  conduite 
toujours  lovalc  et  bienveillante,  les  oblijjeant  à  se  faire  le 
pins  de  bien  possible  jiendant  la  paix,  cl  le  moins  de  mal 
possible  iiendant  la  {fuerre. 

îl  source  de  ces  dr  oits,  il  ne  faut  la  cliercher  ni  dans  la 
loi  écrite,  ni  dans  la  coutume  établie,  mais  dans  le  seul  senli- 
inent  des  exifjoiices  tle  la  justice  naturelle  et  de  la  loi  morale, 
sentiment  répandu  et  nourri  dans  la  conscience  |)ubli(]ue  iiar 
réilucation  et  la  ciA'ilisation.  11  faudra  d’ailleurs  attendre 
une  tianslonnation  complète  de  la  société  luternationalc  et 
une  oivjanisatioii  nouvelle  conformeà  l’ordre  juridique  avant 
de  pouvoir  espérer  voir  les  (jouvernenients  se  conlbrmei"  dans 
leurs  actes  à  lu  loi  morale  et  en  sui\'re  les  ju’éceptes.  L’avenir 
qui  réalisera  ce  rêve  est  encore  bien  éIoi|jué. 

(ît!.  Dans  les  pavs  civilisés  on  reconnait  enfin  rexislence 
des  devoirs  de  courtoisie  et  de  convenances,  lis  déiivcnt  des 
usaees  ailoptés  et  suivis  par  les  gouvernements  qui  enten¬ 
dent  maintenir  eiiti’c  eux  des  rajiports  amicaux.  I.enr  nombre 
est  nécessairement  très  restreint.  Car  les  actes  de  courtoisie 
et  de  convenances  entre  États  sont  en  toute  hv[)otbèse  subor¬ 
donnés  à  la  nécessité  absolue  de  ue  j>as  com[)rometti'e  et  de 
sauvegarder  jalousement  sa  propre  dignité. 

Ces  devoirs  ont  leur  source  daits  la  comfias  fieutiinu. 
Cluupie  fois  qu’il  ii’v  a  pas  de  titre  juridi(pie  pour  exiger  d  un 
État  robscrvalion  et  l’aceoinplissemcnt  tl’ime  certaine  obli¬ 
gation,  [orst|ue  le  di'oit  de  celui  qui  réclame  cette  observation 
n’est  fondé  ni  sur  un  texte  [jositif,  ni  sm‘  raulorilc  du  droit 
internalional  ratiomicl,  mais  repose  uniquement  sm‘  la  cou¬ 
tume  cl  les  usages  suivis  |>ar  les  j>avs  civilisés,  ou  peut  lui 
donner  comme  source  et  origine  les  exigences  de  la  comkas 
gmiium.  Ou  est  alors  en  présence  d’un  de  ces  devoirs  tpie 
nous  avons  appelés  devoirs  de  courtoisie  et  de  convenances 
iiUcrnatioualcs. 
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Sources  du  droit  international  considéré  comme  science. 

63.  Olïjct  de  la  science  dite  dioît  îutemauonat.  —  64.  Méthode  avec  laquelle 
Il  fuul  jirocéder.  —  G5.  Sources  <le  notre  science.  —  66.  ïja  jilûlosopliie  du 
droit,  — ‘C7.  L’histûîrû*  — 68^  Le  traité  de  Westplialic  coinine  fait  historKjue 
capital.  —  69.  Le  droit  historique  a  besoin  d’étre  saiiiement  înierpréte.  — ► 
70.  Aide  four  oie  par  d’autres  sciences  connexes. 


Cîî.  La  science  du  droit  international  esl  une  brandie  de 
la  science  {jéiiérale  du  <lr()lt.  KIIc  a  pour  objet  la  rcdierclie 
des  lois  de  r  existence  et  de  l’action  des  États  lonnant  ta 
Magna  civitasy  en  tenant  coinjilc  des  conditions  actuelles  et 
réelles  dans  lesfjncllcs  ils  se  trouvent,  ainsi  (lue  de  leurs 
besoins  réciproques  dans  des  circonstances  délcrininées  de 
temps  et  de  lieux. 

La  science  du  droit  en  fjénéral,  et  celte  du  tlroit  interna¬ 
tional  en  jtai'ticiilier,  doivent  se  donner  pour  tnil  d’élaborer  et 
de  rorniuler  les  rèfjtcs  juridiques  concrètes  tes  plus  aiqiro- 
priées  ù  obtenir  le  mieux  et  à  éviter  le  pire,  sans  jamais  perdre 
de  vue  les  exiy;ences  de  la  vie  réelle  telles  qu  elles  se  mani- 
['esleut  aux  diverses  époques  de  ridstoire  tle  rinmiaiiité.  Ce 
n’csl  pas  le  développement  liypolliétique  de  rimmanité  qui 
doit  les  occuper,  mais  bien  son  développement  réel  et  tan- 
{jible. 

(Mi.  Pour  faire  œuvre  utile,  il  faut  aux  savants  ne  pas 
s’inquiéter  exclusivement  de  ce  qui  devrait  être,  mais  tenir 
avant  tout  le  plus  yrautl  comj)le  de  ce  qui  est.  11  leur  faut 
principalement  travailler  à  élaborer  un  système  de  rè{jlesjuri- 
<!iques  propres  à  créer  entre  les  États  qui  forment  une  société 
de  lait  une  véritable  commimaulé  de  droit.  Ou  comprend 
facilement  qu’un  ensemble  tle  solutions  ({uiiie  seraient  apj>li- 
cables  (ju’à  une  bumanité  idéale,  telle  tju’on  la  peut  rêver  et 
telle  qu’elle  devrait  être,  serait  absolument  vain  et  inutile. 
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Le  rcsuUat  de  leurs  travaux  ne  doit-il  pas, au  coivlraire,  aboutir 
à  rorganisalion  des  rhppoits  actuels  entre  les  États,  étant 
données  les  conditions  réelles  et  présentes  dans  lestjueÜes 
ceux-ci  se  trouvent? 

Un  système  jurîdi(|uc  n’est  effectif  et  pratique  (|ue  si 
1  apidication  j>eut  en  être  faite  à  rimmauité  vivante.  Il  faut 
bien  se  représentêr  que  toute  nouvelle  rèjjle  de  droit  suppose 
abrogation  de  toutes  celles  jus<ju’alürs  suivies  (jul  se  ti'ouveut 
en  contradiction  avec  elle.  Par  suite,  pour  juger  de  sa  valeur 
pratique,  ou  tloit  toujours  prciidrccn  considération  la  jierlur- 
batiou  tpii  résulterait  de  la  suppression  du  droit  préexistant. 
Le  discrédit  qui  frappe  les  spéculations  de  droit  international 
est,  il  faut  le  reconnaître,  roeuvre  involontaire  des  savants, 
qui  trop  .souvent  ont  ouldié  le  précepte  socratique,  à  savoir 
qu’il  fallait  faire  descendre  la  jibilosopbie  du  ciel  sur  la  teiTC 
et  la  faire  modestenicut  converser  avec  les  liomnies.  A  mé¬ 
connaître  ce  principe,  il  est  arrivé  que  de  très  bons  esprits, 
en  essavant  de  fornuiler  les  lois  de  la  coexistence  des  Etats 

k- 

dans  riiuinanité  telle  tjii’ellc  devrait  être,  ont  usé  leurs  forces 
]>our  aboutir  îà  des  vues  générales  et  à  des  théories  idéolo¬ 
giques  j)lus  ju’opres  à  faire  coiiiiailre  la  vigue-ur  de  leur 
pensée,  rélcnduc  <le  leur  savoir  ou  les  ressources  de  leur 
iinngination,  qu’à  coiiti'ibuer  à  la  création  tl’un  svstèiue  pra¬ 
tique  et  acceptable  de  règles  concrètes  de  droit  interuatioual. 

Ci>.  Des  considérations  précédentes  on  déduira  facilement, 
qu’à  notre  point  de  vue  la  science  du  droit  interuatioual 
ayant  jiour  objet  l’étude  des  conditions  d’c.xistence  actuelles 
et  réelles  des  sociétés  politiques  ainsi  que  des  rapjiorls  de 
l^ltqui  les  uuis.sent,  et  prétcudant  arriver  à  eu  couelure  les 
lois  qui  doivent  présider  à  l’organisation  de  leur  communauté 
et  au  développement  régulier  de  leur  activité,  a  besoin  tle 
s’éclairer  des  lumières  de  la  raison  et  de  l’iiistoire.  .1  indique 
par  là  iiiéine  à  la  fois  comment  notre  science  doit  pro¬ 
céder  pour  foire  œuvre  utile,  et  à  quelles  sources  elle  doit 
imiser. 

CG.  La  pliiiosophic  du  droit  est  la  principale.  Mais  le 
|)ubUciste,  eu  matière  de  droit  international,  ne  doit  passe  fier 
à  la  raison  jmre.  Il  lui  faut  s’aider  de  robscrvalioii  attentive 
des  rapports  établis  par  suite  de  la  coexistence  et  des  relations 
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commerciales,  el  faire  trésor  de  réllexions  itour  arriver  t»  une 
ajiprcciatioii  exacte  de  teur  nature.  Trouver  les  lois  ration¬ 
nelles  de  rapports  réels  el  actuels,  tel  est  son  l>iit.  A  cet 
effet,  il  méditera  sur  leurs  antécéilcnls  coniiu.s  et  leurs  cm i- 
séquencc.s  prolialdcs,  il  scrutera  le  pa.ssé  et  interro|>era 
ravenir.  Il  parviendra  ainsi,  {]^r;ice  à  robscrvatioii  et  à  la 
réflexion,;'!  induire  et  déduire  les  lois  île  la  \  îe  et  de  Tactivité 
des  États  <pii  se  trouvent  en  société  défait,  l/inlernationalistc 
doit  être  un  pliilosf>j>!ie  exjiérimcntal. 

C7.  I /histoire  sera  fautre  .soui'ce  jirinciiiale  de  notre 
science.  Le  droit  [lisloriijne  doit  être  étudié  avant  tout,  parce 
qu’il  e.st  essentiellement  le  ré.sullat  de  l’activité  humaine.  11 
doit  l’étre  aussi,  juirce  que  le  progrès  réel  de  toute  hranclie 
de  la  science  juridique  cousi.ste  ;'i  trouver  d;ius  le  passé  et  le 
présent  le  point  d’attache  el  de  raceordemeut  des  amélîo- 
ratious  ou  ti'aiisforniatious  futures. 

(58.  A  ce  ]>oiul  de  vue,  un  des  faits  les  plus  importants  dans 
riustoiredc  lu  civilisation  est  lu  lutte  soutenue  par  la  ïléforme 
pour  comhuttrc  les  prétciilions  excessives  de  la  papauté  et 
arri^’cr  à  la  reconnaissance  du  di'oit  des  jieuples  à  se  fjoii- 
verner  libreincnl  en  écliaiijiant  à  la  tutelle  de  l’EjiIise  catho¬ 
lique  qui,  jiisqu’uloi's,  avait  réussi  à  faire  prédominer  sa 
volonté  dans  les  questions  d’orfjamsation  des  Etats. 

Le  résultat  fut  la  rcconmnssance  (les  trois  confessions, 
ealhollqiic  d’une  part,  luthérienne  et  calviniste  d’autre  part. 
Soustraites  à  l’autorité  de  l’Éfjlise  ipii  tondait  à  faire  de 
l’Etal  une  eoninuinaiité  nofitico-reUogtoso-théorj’dtifiue^  et  qui 
répiitait  iiors  du  droit  eonimiiii  toute  association  [lolitique  ne 
se  proposant  pas  de  réaliser  runité  de  la  foi  et  de  la  croyance 
cathollfpie,  elles  se  virent  attribuer  le  droit  de  s’organiser 
librement. 

Le  traité  de  Westpbalie  de  1048  qui  mit  tin  aux  guerres 
de  religion  est  ineonteslabicment  le  document  capital  eu 
matière  de  droit  liistoi'upie;  car  il  renferme  les  principes 
essentiels  du  droit  public  inodei'iie  interne  et  externe.  l*oui‘ 
la  premièi'c  fois  on  y  reconnaît  aux  peuples  la  faculté  de  se 
constituer  liljreiueiit,  sans  rencontrer  d’entraves  insiirmoii- 
tables  dans  les  croyances  i‘c!lglcuses;  jtour  la  pi'cmière  fois 
on  v  voit  séiiarcr  les  intérêts  de  l’Église  des  intérêts  de  l’État  ; 
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on  V  admet  la  lil>eiic  et  l’é^jalité  des  cidtcs;  on  jellc  ainsi  les 
premières  hases  d’niie  cdmnnmaiité  de  di-oits  enfi’c  !cs  Etats 
calliolioues  et  non  eatlioli(|nes.  Il  eu  résulte  hieufut  la  néces¬ 
sité  d’imajjiner  un  système  tl’orjjanisalioii  juridique  de  la 
société  des  États  capalde  d’assurer  et  de  faciliter  leur  eoexis- 
lence  réjpilière. 

C  est  j)our  cela  que  roii  fait  {)cuéraletnent  naître  le  <lroit 
international  moderne  en  IGiS.  On  entend  pai'  là  ([ue  le 
ti'aité  de  Westphalieest,  en  matière  de  droit  historique,  l’acte 
le  plus  important,  celui  dont  la  science  doit  tenu*  le  jilus  {jraud 
coiniile,  corniiie  rciifermant  la  consécration  des  principaux 
événements  d’où  naquit  la  nécessité  de  transformer  la  société 
de  fait  des  États  en  une  société  juridiqueinent  or{|aiiisée. 

Les  auti'es  traités  signés  depuis  marqueiil  l’évolution  du 
droit  iiilcrnational,  ses  ju'ogrès  successifs.  Ils  doivent  être 
étudiés  liai’  qui  veut  coiiiiailre  et  suivre  son  dévelotipcment 
dans  rhisloire  de  la  civilisation  jusqu’aux  temps  modernes. 
A  ce  point  de  vue,  ils  constituent  la  source  principale  de  notre 
science. 

Gï),  Mais  le  droit  historique  ne  laisse  pas  que  d’éti’C  jiour 
nous,  dans  certains  cas,  une  source  dangereuse.  A  raison  de 
rantagonisme  existant  entre  la  politique  et  le  droit,  à  raison 
surtout  de  ce  fait  que  celui-ci  est  soiiveiil  sacrifié  à  celle-là,  il 
nous  présente  fi'éipieinmcnt  des  transactions  Imposées  par  la 
force,  acceptées  sous  la  pression  des  circonstances  et,  comme 
résultat  nécessaire,  des  dérogations  aux  vi*ais  principes  tlu 
droit  rationnel  recevant  une  consécration  obligée  dans  un  de 
ces  nioinents  critiques  de  la  vie  des  iieiqdes. 

Le  piihlîciste  doit  consulter  l’Iiistoire  en  ayant  loiijoiirs 
fœil  tixé  sur  les  [n’incipes  supérieurs  du  droit  rationnel  pour 
redresser  et  corriger  au  besoin  le  droit  e.xistant.  Se  limiter  à 
rélude  des  faits,  tenir  toujours  pour  bonnes  les  rè{;les  juri¬ 
diques  consacrées  par  des  traités  généraux  ou  pai'ticubois,  ce 
serait  élever  le  fait  ii  la  hauteur  du  droit.  Eu  puisant  à  la 
source  de  l’histoire  diplomatique,  il  ne  faudra  jamais  oublier 
la  règle  formulée  par  le  jurisconsulte  I*aul  :  «  Quod  vero 
«  contra  rationem  juris  receptian  est  non  est  prodiicenduin  ad 
«  conseqnenlias .  » 

Aux  autres  raisons  pour  lesquelles  le  droit  historique  est 
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en  oj>positîoii  avec  le  droit  rationnel  il  faut  ajouter  t’influence 
du  deijrc  de  civilisation  et  de  culture  de  clmijuc  peuple  aux 
différentes  épo(jues  de  son  histoire,  degré  de  civilisation 
nui  sulïit  souvent  à  expHijuer  radnitssioii  de  certaines  règles 
injustitiahles.  .le  répéterai  donc  encore  qu’en  })uisanl  à  la 
source  du  droit  iiistor!<pie  il  faut  se  garder  de  considérer 
coininc  vérilahles  principes  jiiridirpies  toutes  les  règles  consa¬ 
crées  par  les  traités,  et  n’attrihiicr  ce  caractère  qu’à  celles  qui 
apparaissent  coinine  une  aj>pllcation  exacte  et  justifiée  des 
idées  rationnelles  aux  laits  et  aux  événenieiits  acconi])lis  aux 
diverses  époques  de  l’Iiistoire  de  rhumanité. 

70.  I  .es  sciences  connexes  ne  constituent  que  des  sources 
subsidiaires  qui  pourront  fournir  des  règles  afférentes  aux 
divei'ses  catégories  de  rapports  inteiTiationaux. 

On  demandera,  par  exemple,  à  réconomie  politique  et 
sociale  les  principes- relatifs  à  la  distribution  de  la  richesse, 
à  la  division  du  travail  entre  les  jieuples,  an  libre  échange. 
Ils  seront  mis  à  profit  pour  la  réglementation  du  commerce 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  et  surtout  pour  ror- 
ganisation  des  transports  internationaux,  de  la  jiropriété 
industrielle,  la  détermination  de  riinité  de  poids,  démesure, 
de  valeur,  etc. . . 

Le  droit  public  interne  sera  mis  à  contribution  lorsqu’il 
s’agi  l'a  d'établir  les  principes  fondamentaux  touchant  les 
fonctions  de  la  souveraineté.  Ceux-ci  serviront  ensuite  à 
résoudre  nombre  de  questions  concernant  les  rapports  respec¬ 
tifs  des  soiiverainetcs,  leurs  droits  au  regard  des  étrangers,  et 
les  limites  juridiques  de  rautoiiomic  de  chacune  d’elles. 

Le  droit  pénal  sera  appelé  à  fournir  les  règles  fondamentales 
touchant  le  droit  de  punir,  l’organisation  des  procès  criminels. 
On  utilisera  ses  solutions  générales  dans  les  questions  rela¬ 
tives  à  la  poursuite  des  crimes  commis  à  l’étranger,  à  l’extra- 
dillon,  à  la  procédure  judiciaire  nécessaire  pour  l’instruction 
des  affaires  criminelles  quand  le  faitdéliclueu-x  s’est  passé  Iiors 
du  territoire,  etc. 

C’est  dans  le  droit  judiciaire  qu’on  trouvera  les  notions 
essentielles  servant  à  déterminer  les  règles  internationales 
concernant  l’autorité  extraterritoriale  des  jugements,  leur 
force  exécutoire,  l’organisation  des  juridictions  en  matière 
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civile,  la  coinpélcnce  et  la  procé<lure  quaiKl  des  étrangers 
sont  [larties  au  procès  soit  comme  Jélcndeurs,  soit  comme 
demaiuleiirs,  et  ainsi  de  suite. 

Je  ne  dis  rien  des  autres  branches  de  l’cncyelopédic  juri¬ 
dique.  Et  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les 
parties  de  la  science  du  droit  se  prêtant,  à  raison  de  leur  con¬ 
nexité,  un  appui  réciproque,  peuvent  être  utilisées  pour  la 
solution  des  questions  se  rattacbant  ù  l’une  quelconque 
d’entre  elles. 
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CHAPITRE  III 

De  la  sanction  juridique  du  droit  international, 

71.  La  snnctioii  est  une  coîulîtion  ]iulispens.^ljlci  pour  que  le  «Imit  acquière 
aiitniitr.  —  72.  Le  iiiteniatianal  jn-lnque  *ie  sanction.  “  73.  Goinitieot 
ce  ilétaut  en  amoinitrit  riiiiportnnce, — 74.  Actiiclleinentj  la  force  est  réputée 
te  [ici ne i pal  soutien  du  dniit.  —  7a.  Un  toi  état  de  ctioses  ne  doit  pas  sub¬ 
sister,  —  76,  Conséquences  désa-^treuses  de  l'état  de  paix  armée*  —  77,  Con¬ 
sidéra  lions  sur  la  question  sociale.  —  78.  Il  est  in^lispensable  de  rendre  les 
{^uerre.s  moins  frequentes.  Moyens  [nojires  à  atteindre  ce  but.  —  79,  l..e  droit 
international  doit  être  jdacé  sous  la  p^arantie  collective  des  Êtnt.s  rriniîs  en 
coiippe's.  —  80.  Objet  des  eonféreiiees.  —  SL  Importance  de  l'arbitrage,  — • 
82,  L'arbitrage  n'est  pas  cependant  une  institution  appelée  a  résoudre  toute 
sorte  de  dîrtienlté.?  iiïti^rnationales.  —  83,  llésiiiné  de  la  tliéorîe  de  la  sanction 
[uiïdique  du  droit  international.  —  84*  Des  moyens  cnercitifs  et  de.  leur 
nécessité,  —  8ô.  11  faut  trouver  un  fondement  jiirblique  a  remploi  de  la 
force*  —  86,  De  Tusage  légal  des  représailles,  —  87,  Gomment^  en  jira tique, 
les  gouvernemenls  ont  cou  tu  me  d*user  des  représailles.  —  88,  Du  Idorua 
cominerçîal,  —  89.  I-a  guerre  doit  être  le  moyen  coercitif  extrême.  Il  faut 
modifier  la  Ijase  actuellement  .donnée  au  droit  rlc  faire  la  guerre* 


71 .  Pour  que  le  droit  liiiiuain  dans  une  quelconque  de  ses 
branches  revête  nu  caractère  ju‘ati([ue  el  soit  doue  irclbcaclté 
il  doit  satisCaire  à  certaines  condifious.  f.a  [dus  ijulis|ieiisaf>le 
est  assnrcinenl  rorjjanisntioM  (riiti  .svsîtèlne  de  incsiires  Icjjalcs 
destinées  à  en  assurer  rautoritè  et  à  en  imposer  le  respect  à 
tous. 

Le  droit,  en  tant  que  rè{{le  coiici'èle  des  actions  liumaiiies, 
doit  être  non  seulement  rormiilc  et  promuljpic  par  qui  a  la 
puhlica  potestas  jtts  dicendi^  il  doit  aussi  être  protéjjé  par 
V imperium  et  la  jurisdiciin  nuibus  ud  ohedientium  addiicantur 
conittmaces .  Cela  tlési^pie  la  sanctioîi  du  droit,  sanction  réputée 
h  juste  titre  absolument  iiulispeiisablc  pour  (|uc  celui-ci 
acquière  en  pratique  autorité  et  efficacité. 

7i2.  Malliciireuseiueiit  il  faut  bien  reconnaître  que  si,  pour 
la  société  internationale,  il  est  difficile  d’arriver  à  fonimler  un 
système  de  rè{»]es  concrètes  et  positives,  c’est-à-dire  à  établir 
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la  loi  tic  lu  coexistence  tics  Étals,  il  est  encore  l)icii  jilus 
dilticile  (le  jxnn-voir  à  la  sanction  du  droit  par  rorjpinisation 
rationnelle  de  pi'oeédni'cs  projires  à  faire  l’cspecter  les  prin¬ 
cipes  jnridiipies  admis  ef  à  en  ré|)i'inier  les  violalions. 

Pour  la  sociéti*  civile  nous  trouvons  des  lois  et  des  codes 

limitant  tout  d’aSiordet  jT‘{)lcmeiilanl  le  dévclo|>penicnt  réjju- 

licr  (le  la  liherlé  cl  des  activités.  Mai.s  nous  v  li'oiivons  aussi 

»■ 

des  (rilnmaux  et  des  niovens  cocrcitils  léjpmx  liien  ctalilis  et 
netteincnl  deterininés,  institués  pour  prévenir  et  léprimer  les 
altns  possibles  de  la  lilierté.  l/autoi*ité  du  tlroil  est  ainsi 
rendue  elTcclivc.  Kilo  ne  fait  ipie  s’alïirmcr  da^’anta^je  eu  pré¬ 
sence  d’une  violation  cijinmise.  Dans  la  société  internationale 
au  contraii’c,  on  ne  voit  anjourd’iini  ni  Iriliiinaux  établis,  ni 
mesures  Ié{{ales  prises  pour  assuiTr  la  sanction  du  droit,  tju’cn 
résulte-l-il  ?  nue  si  un  l'-tal,  almsant  tle  sa  (orce  ou  de  sa  puis¬ 
sance,  \  îole  le  droit  d’un  autre  litat  ou  ne  re.spec(c  pas  dans 
ses  rappoi'ts  avec  ce  dernier  une  rènle  ]nridit|ue  oblijjaLoire 
eu  verlu  d’uii  accord  réeiprotiue,  l’Ktal  lésé  u’a  d  aiilre  res- 
.  source  ipic  de  recourir  ji  l’emploi  ruineux  tle  la  jpierre  pour 
conlraindi'e  sou  athan-saire  à  une  léparation  ou  à  rexéculion 
de  ses  enya{;emcnls  ;  et  comme  la  vieloirc  n’appartieut  pas 
toujoiirs  à  celui  des  deux  adversaii'es  (|iii  a  pour  lui  le  bon 
droit,  mais  demeure  à  celui  (jui  est  le  plus  fort,  il  arrive  <pje 
la  l'aison  de  celui-ci  est  toujours  la  meilleure. 

75.  Ce  }p*ave  délaul  a  contribué  et  eoiitrilnve  à  amoindrir 
rimportance  [>rati(|ue  du  droit  internat ionaL  Car,  il  faut 
bien  rccomiaitre  la  vanité  et  riusuKisanec  d’im  ensemble 
de  rèjjles  prétendant  organiser  les  droits  et  devoirs  de  jicr- 
sonnes  vivant  en  société,  lorsciu’ou  v  constate  l’absence  des 
instilnlions  nécessaires  pour  assurer  leur  sanction  et  pour 
trancher  les  eontestations  tjue  peut  laire  naître  leur  aptdica- 
tion  à  ceux  <pii  doivent  v  demenrei*  sonniis.  (Vest  un  l'ait 
inconfeslable,  (pi’anjonrtl’lmi  il  est  {jénéralenienl  admis  rpi’nn 
gonveriiemcnl  u’a  pas  de  meilleur  movcii  de  détendre  son 
e.xisleiiee  ou  ses  droits  (pic  la  {juerre,  et  rpie  par  suite,  pour 
obtenir  la  réjiaration  d’inic  ottensc  (lueleomine  ou  la  recon¬ 
naissance  d’im  droit  contesté,  il  [icut  recourir  à  ce  moveu 
exlrimie  et  rmiieux.  .\iiisi  est  née  et  s’est  accréditée  cette 
idée  fausse  (pi’eii  [u'atifpie  tant  vaut  le  droit  <rim  État  ipie  la 
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force  f|iril  peut  mettre  il  son  service;  qu’en  conséquence,  tout 
État  doit  se  préparer  à  la  {juerre,  accroître  sans  cesse  ses  res¬ 
sources  offensii  es  et  défensives  pour  pouvoir,  te  cas  échéant, 
repousser  tout  attentat  contre  sa  propre  sécurité  ou  ses  droits. 

.l’ajouterai  que  la  {jrandc  incertitude  qui  rèane  à  notre 
épO(pic  sur  les  règles  juridiques  applicables  à  la  société  des 
Étals ,  r  alisencc  d’un  système  positif  de  dioit  international 
établi  irun  comnuin  accord  et  solennellement  accepté  ,  ont 
contribué  à  auginenter  la  confusion  en  matière  internationale 
et  à  discréditer  notre  science. 

On  a  vu,  dans  certaines  circonstances,  les  gouvernements  les 
plus  forts  et  les  plus  puissants  s’ajipnyer,  pour  soutenir  leurs 
vues  politiques,  sur  des  règles  piridiques  imaginées  par  eux 
au  mlcuxde  leurs  intérêts,  cl,  pour  réaliser  leurs  prétentions, 
les  imposer  par  la  force  aux  plus  faibles  en  les  conti'aignant 
à  les  accepter.  De  là  est  née  cette  idée  fausse,  mais  généra¬ 
lement  reçue,  que  l’organisation  inruliiiiie  de  la  soeiélc  inter¬ 
nationale  est  iiiqiossiblc,  parce  que,  si  l’on  arrive  jamais  a 
établir  un  système  de  règles  précises,  la  sanction  fera  tou¬ 
jours  défaut.  Or,  un  ilroit  sans  sanction  ne  peut  être  un 
droit  efficace. 

74.  Il  est  inutile  de  dissimuler  et  de  nier  (ju’à  notre  époque 
il  n’exisle  pas  un  système  de  moyens  légaux  propres 
à  assurer  le  respect  du  droit  international,  à  en  réprimer  la 
violation  et  à  rétablir  l’ordre  par  la  solution  équitable  des 
controverses  qui  naissent  entre  États  à  la  suite  de  leurs  rap¬ 
ports  réciproc[ues.  La  caractéristique  de  notre  temps,  c’est  la 
lutte  incessante  de  la  politique  et  du  droit,  désintérêts  tempo¬ 
raires  cm  coiitingeiits  des  gonveriieineiits  et  des  principes 
éternels  du  droit  des  individus  et  des  peuples.  Non  seulement 
la  politique  prime  le  droit,  mais  la  force  règne  en  souveraine 
sur  le  inonde.  C’est  elle  (ini  décide  si  certaines  provinces  doi¬ 
vent  être  rattachées  à  un  empire  on  en  être  séparées,  si  les 
possessions  territoriales  d’un  État  doivent  être  étendues  ou 
restrcliiles,  comment  l’occupation  decertaius  pays  hors  d’Eu¬ 
rope  peut  se  réaliser,  se  justifier,  et  ainsi  de  suite.  Tout  est 
l’effet  du  travail  secret  de  la  diplomatie.  Pour  pouvoir  mettre 
en  action  les  accords  établis,  on  conclut  des  alliances,  on 
exerce  les  armées  à  la  guerre  et  l’on  se  ruine  à  préparer  sans 
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cesse  (le  nouveaux  moyens  d’attacjae  et  de  défense.  Voilà  com¬ 
ment  les  États  de  D'airopej  pour  assurer  leur. sécurilé  pendant 
la  paix  et  pour  pouvoir  défendre  leurs  droits,  sont  con¬ 
traints  à  accroître  chaque  jour  leurs  ai'ineinents,  coimncnt 
chacun  d’eux  ne  peut  trouver  defjaranlie  ({ue  dans  rcnlretien 
de  ses  années  et  de  ses  alliances. 

Certes,  si  pareil  état  de  choses  devait  (‘Ire  tenu  pour  inévi¬ 
table  et  délinitif,  il  faudrait  bien  se  résijjiier  à  reconnaître 
que  la  force  armée  étant  désormais  runi(jue  soutien  du  droit, 
il  est  absolument  inutile  d’essaver  de  convertir  la  société  de 

te* 

fait  des  États  en  une  société  de  droit.  Car  celle-ci  suppose  un 
ordre  jnridique  établi,  etccl  ordre  supjmsc  lui-rnémc  la  recon¬ 
naissance  de  l’autorité  et  de  l’empire  de  la  loi  acceptée  d’uii 
commun  accord.  Elle  exige  également  l’admission  d’un  sys¬ 
tème  (pielconqne  de  moyens  légaux  destinés  à  rétablir  l’auto¬ 
rité  du  droit  violé. 

7o.  Et  pourtant,  à  considérer  le  présent  et  le  désordre  inter¬ 
national  de  la  société  des  Etats,  je  ne  désespère  eu  rien  de  la 
solution  pratique  du  problème.  Je  demeure  convaincu  (|ue  la 
science  rpii  est  arrivée  à  affirmer  les  droits  de  la  personne 
buiiiaiiie  et  à  leur  fournir  des  garanties,  qui  a  su  trouver 
l’organisation  juridique  de  la  famille,  de  la  commune,  de 
l’Etat,  ne  demeurera  jias  impuissante  devant  le  ju'oblème  de 
l’organisation  régulière  de  la  société  des  États  et  des  garanties 
à  foui  nir  pour  le  maintien  de  l’ordre  étaldi. 

Certes,  i!  laudra  un  temps  assez  long  pour  que  les  vérités 
scienllfiqiics  reçoivent  en  pratiipie  leur  application.  L’ordre 
et  la  nature  des  choses  veulent  (]uc  l’on  commence  d’abord 
par  étaldir  un  système  de  règles  juridiques,  pour,  eusuite 
seulcinent,  pourvoira  leur  sanction. 

Et  pourtant,  malgré  tout,  mon  espérance  de  voir  se  produire 
un  jour  ce  résultat  est  sans  cesse  foili  fiée  parla  considération 
du  désordre  social  toujours  croissant,  fruit  de  la  paix  armée  et 
des  excès  du  militarisme,  et  par  re.xteiision  rajjîde  de  cette 
conviction  populaire  (pi’il  doit  y  avoir  un  moyen  de  pourvoir 
à  la  coexistence  régulière  des  États  civilisés,  grâce  à  l’établis- 
senieiit  d’un  système  de  mesures  légales  propres  à  maintenir 
cbacun  d’eux  dans  sa  sphère  juridique. 

7C.  Pour  moiitrertout  ce  qu’il  y  a  de  fondé  dans  mes  convie- 
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tiotis,  )C  ne  iinis  mieux  lalro  (.pic  trappcler  l'altenlion  sur  la 
sitiiiilioii  acluellc  cl  sur  les  conséijuciices  qui  en  découleront 
dans  uii  avenir  plus  ou  moins  éloijjné. 

C’est  un  l'ail  i  ndéniaide  que  dans  Ions  les  Etats  de  rKurope 
on  constate  un  accroissement  continu  de  la  population,  <pie 
dans  les  pays  civdisés  tfuit  le  lerntoîre  est  occupé  et  qu’il 
df)it  snlfii'e  aux  besoins  du  nombre  toujourscroissanl  des  liahi» 
tants.  Ces  besoins  vont  aiqpnenlanf  cJtaque  jour,  et  pour  les 
salis!'aii-e  un  déveloj)pemcnt  proportionne]  tie  l’induslrie  et 
<lu  commerce  inlernatitmal  est  nécessaire.  Or,  il  est  clair  fpie 
la  paix  armée  et  les  daiijjers  de  (pierre  permanents  sont  la 
cause  de  la  plus  {p’ave  j)er1uri)alîon  économique  en  iiaralvsant 
rindustrie  et  le  commerce  et  en  dinunuani  le  nondirc  des  per¬ 
sonnes  rpii  pourraient  se  consai'rer  au  travail. 

Ajoutons  <[u’anjoiird’lmi  la  l'orcc  armée  étant  runique  sou¬ 
tien  de  la  sécui’iié  des  Etats  et  la  senlejpiranlie  de  leurs  tlroits, 
cliacnn  d’enx  se  trouve  néeessairement  amené  à  accroître 
sans  cesse  sa  puissance  militaire,  parce  {pi’il  trouve  en  elle  im 
(jajje  d’imlépeudamre  et  de  l'espeel.  Vovons  maintenant  le 
résultat.  Dans  les  statisliipies  imbliées  par  le  Siales  l  ear  hoofi 
de  1 8HS,  je  lisf[ne  rell'eclil'des  armées  enti’etenues  par  les  dix- 
sept  Etats  de  l’Europe  en  temps  do  pai.x  sc  monteà  4  millions 
d’hommes  envii'on.  ïvcs  chilïres  c.xactssonl  de  3,5311,80 1  pour 
les  armées  de  terre  et  de  20  l  ,879  |>our  les  fhiltes.  La  dépense 
réelle  d’entretien  il’iin  pareil  nombre  ^le  soldats  s’élè\  e  à  peu 
[U’ès  à  i  milliards.  Encore  ce  elidCre  doit-il  être  aii^jineiité, 
parce  rpie  dans  ces  derniers  mois  les  {grandes  puissances  ont 
ilaiis  leurs  Imilfjets  consacré  des  sommes  considérables  à  la 
réfection  de  rarincnient.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l'eu- 
seml)lc  (les  dépenses  militaires  représente  le  ipiart  du  revenu 
de  tons  les  Etals  de  rEiirope. 

Les  {puiverneiiienls  poiirront-ils  au  moins  s’en  tenir  là?  Il 
n’est  (pière  permis  de  [’espérer.  Tout  el'lorl  l'ait  par  une  des 
puissances  rivales  pour  prendre  la  tête  contraint  les  auti'Cs  à 
développer  leurs  l'orces  militaires  nour  ne  lias  être  écrasées. 
Ainsi  dans  les  l’arloments  va  s’accentuant  cliaquc  jour  le  con¬ 
flit  entre  les  représentants  des  peurdes  et  les  {jouvernenients 
(pli  demandent  riiiscriplioii  de  sommes  toujours  [>lus  fortes 
au.x  budjjfcts  de  la  (fuerre  et  de  la  marine  pour  pourvoir  aux 
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frais  (rai’iiicincnt,  et  rela,  parce  (jiie  tout  le  momie  anne  sans 
queiamais  |>ersoiiiic  se  croie  assuré  d’être  siiriisaiiiniciit  armé. 
Ou  en  viemlroiil  les  gouvernements  ainsi  lancés  dans  les  e.vcès 
du  nulitarisine? 

Les  ressources  oiTliiialres  u’étaut  |)lus  suffisantes,  on 
recourt  aux  ressources  extraordinaires.  Les  dé[)euscs  sont 
réparties  entre  les  exercices  futurs;  mais  comme  on  n’arrive 
pas  ainsi  à  combler  les  vides,  les  Etats  ijiii  ont  encore  du 
crédit  font  appel  à  remprunt,  et  sur  ce  jvoint  voici  où  nous  en 
somme.s. 

Je  note  tiaiis  nu  oin  rage  piddié  en  1 887  par  Alfred  Nevniac 
sous  le  titre  ;  Les  dettes  inthli/iues  de  qu’à  cette  épof[ne 

le  total  de  la  Dette  des  Etats  européens  se  montait  à  1 1  7  mil¬ 
liards  112  millions.  Aujourd’lnil  cotte  somme  est  dépassée. 

Les  iiiléréls  annuels  et  l’amortissement  d’un  pareil  ea|>ital 
se  clilffrent  par  5  milliards  340  millions. 

Vingt  ans  avant,  en  I8GU,  les  cliilTres  fournis  par  le  meme 
statisticien  étaient  de  beaucoup  inférieurs. 

La  dette  publitpie  îles  Etats  européeus  atteignait  à  celte 
époque  (Jlî  milliards  seulement,  les  intérêts  annuels  et  ramor- 
tissenient  2  milliards  438  millions.  Ainsi,  dans  une  période  de 
vingt  ans,  on  constate  une  augmentation  de  80  pour  100  pour 
le  capital  et  lie  100  poui'  100  pour  les  intérêts.  Jja  majeure 
partie  de  ces  sommes  a  servi,  ou  à  j)aycr  des  fi'ais  de  guerre, 
ou  à  pourvoir  à  des  armements. 

Les  gouvernements  s’arréleront-ils  enfin  sur  cette  pente 
fatale  îles  dépenses  toujours  croissantes'? 

Non  certainemeni .  Tous  doivent  céder  aux  exigences  de  la 
situation  présente,  et  tons  doivent  conliimei’  à  assurer  la 
sécurité  extérieure  de  l’Etat. 

-Mais  les  peuples  conlimieroiit-ils  à  souffrir  avec  une  admi- 
rable  résignation  que  la  majeure  partie  de  la  protlucfion  soit 
employée  aux  armements  destinés  à  soutciili'  la  politique  des 
gouvernements  et  les  ruses  de  la  diplomatie? 

En  toute  hypothèse,  il  ne  faut  pas  oublier  i|ue  tout  effort  de 
riiotninc  a  une  limite,  celle  de  la  |niissance  et  de  la  force 
nécessaires  pour  le  produire,  et  que  dépasser  celte  limite  est 
impossible. 

77.  Il  est  bon  également  d’appeler  l’attention  sur  un  autre 
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côté  lie  l’histoire  tle  la  {rénération  présente;  îe  veux  dire  sur 
la  (jueslioii  sociale,  qui  cha<jiic  jour  devient  plus  diflicile  et 
plus  {jrave  à  raison  du  désordre  international. 

Il  est  peut-être  déploralile,  mais  à  coup  sûr  indéniable, 
que  les  théories  socialistes  opjiaraissent  comme  devenant 
de  plus  eu  plus  tlanjjcrcuses,  parce  qu’elles  flattent  les 
instincts  de  l’ouvrier,  qui  veut  avant  tout  les  jouissances 
actuelles  et  présentes,  rjul  rêve  un  liien-ètre  plusfrrand  et  une 
participation  jdus  large  aux  bénéfices  de  l’industrie.  On  com¬ 
prend  lacilcinent  coninieiit  la  nécessité  de  développer  les 
l'oi'ces  militaires  et  de  perfectionner  les  moyens  de  défense,  en 
épuisant  les  ressources  d’un  pays  et  tarissant  les  sources  de  la 
richesse  pul)li(|uc,  aggrave  par  là  même  la  question  sociale  et 
lui  fait  prendre  ]>ied  partout.  Cela  conduira  fatalement cliaque 
Etat  à  une  grande  perlurhalion  interne  et  forcera  les  gouver¬ 
nements  à  trouver  une  forme  de  sanction  juridique  plus 
rationnelle  iioiir  le  maintien  de  l’état  de  société  entre  les 
États  parvenus  au  même  niveau  de  culfurc  et  de  civilisation. 

Ce  seiitimeiit  se  fait  jour  au  fur  cl  à  mesure  que  le  com¬ 
merce  se  développe,  unissant  les  intérêts  des  peuples,  et  que 
les  foules  voient  [ilus  clairement  les  consécjueiices  désas¬ 
treuses  du  militarisme  à  outrance  et  de  la  paix  année. 

7tt.  Tout  en  admettant  <[uela  guerre  soit  un  mal  nécessaire 
et  la  dernière  mesure  de  justice  internationale,  on  ii’en  doit 
pas  conclure  que  le  recours  aux  armes  doive  être  en  tout  cas 
le  moyen  unitpic  et  indispensable  de  résoudre  les  conflits 
entre  Etats. 

Bien  au  contraire,  il  est  possible  d’imaginer  un  système 
pins  rationnel  d’organisation  de  la  société  des  États,  système 
qui  rendrait  la  guerre  aussi  rare  et  aussi  difficile  que  pos¬ 
sible. 

C’est  là  le  problème  auquel  s’est  attachée  la  science  mo¬ 
derne.  11  est  le  but  commun  poursuivi  par  toutes  les  sociétés 
<jui,  sous  des  noms  divers,  ont  été  constituées  pour  trouver  au 
droit  international  une  sanction  moins  désastreuse  quel  iné- 
vi table  recours  aux  armes. 

.le  persiste  à  croire  ([ue  la  solution  du  problème  n’est  ni 
impossible,  ni  difficile.  Je  suis  convaincu  que  la  société  des 
États  qui  se  trouvent  de  fait  en  rapjiorts  nécessaires  peut  être 
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transformée  en  niie  vérilahle  société  clctlroit,  et  que  lesrè{|les 

(le  conduite,  acceptées  par  eux  à  la  suite  (riin 
accord  réciproque  ou  d’un  acte  solennel  de  reconnaissance, 
pourront  trouver  une  sanction  dans  des  mesures  |>acitiques  et 
cependant  suffisantes  à  assurer  l’autorité  du  droit  et  la  solu¬ 
tion  des  difficultés  nées  de  sa  violation.  Je  vais  maintenant 
indiquer  les  inovens  et  les  mesures  auxquels  je  fais  allusion. 

70.  Tenant  pour  démontré  (ce  qui  a  été  fait  au  cliapitrc 
précédent)  que  le  droit  international  doit  être  déterminé  et 
fixé,  qu’il  doit  former  ainsi  le  droit  commun  de  tous  les  Etats 
civilisés  et  de  ceux  qui  veulent  entretenir  avec  eux  des  rela¬ 
tions,  il  faut  l)ien  admettre  que  cc  sont  avant  tout  des  conjjrès 
internationaux  qui  doivent  être  chargés  de  le  fornutler  et  de 
le  iiroclamer.  Dès  lorsil  me  semhic  que,  pour  donner  autorité 
et  efficacité  aux  règles  juridiques  ainsi  étahtics,  il  faut  les 
placer  sous  la  garantie  collective  de  ces  congrès  eux-mêmes. 

Tout  Etat,  en  entrant  dans  la  société  de  fait  des  autres  Etals, 
adhère  au  système  général  des  règles  de  droit  que  les  Etats 
associés  ont  réiuitécs  indispensables  au  niaiiitiou  de  leur 
coexistence  régulière.  Celte  loi  commune,  il  est  tenu  de  l’oi)- 
server  et  de  la  respecter.  Lorsqu’il  la  uiéconnait  ou  la  viole 
au  préjudice  do  rmi  ou  de  l’autre  des  associés,  il  lèse  non 
seulement  le  droit  de  cet  associé,  mais  le  droit  de  tous  les 
autres,  en  foulaiil  aux  pieds  la  règle  (lu’ils  avaient  (’on.sidér<»c 
comme  nécessaire  à  l’organisation  régulière  de  leur  société. 
De  là  résulterait  que  le  droit  de  rétablir  l’autorité  de  la  loi 
commune  ^ioléc  au  préjudice  de  tous  devrait  être  reconnu 
à  tous  les  Etats  associés.  L’action  collective  de  ceux-ci  réunis 
en  congrès  serait  justifiée  par  cetlc  considération  fort  exacte, 
que  le  droit  international  positif  doit  demeurer  sous  la  pro¬ 
tection  des  États  associés;  que  le  devoir  de  sanctionuei’ juri- 
di(juemciit  les  règles  établies  rend  légitime  leur  ingérence, 
parce  (jii’ils  sont  solidairement  intéressés  à  rétablir  rautorité 
du  droit  méconnue  par  un  ou  plusieurs  d’entre  eux. 

L’autorité  morale  des  États  réunis  en  congrès  sera  sans 
aucun  doute  fort  considérable  toutes  les  fois  qu’elle  se  fera 
sentir  dans  le  but  de  saux'egarder  la  loi  commune  qui  les  unit 
et  de  ju'éveiiir  des  complications  désastreuses. 

Il  n’est  guère  à  supposer  (ju’un  gouvernement  isolé  ose 
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inéconnaître  les  décisions  d’mi  congrès.  Si  cela  se  produisait, 
le  recours  à  la  Ibrce  i>our  rétablir  l’ordi'c  serait  non  seule¬ 
ment  un  droit,  mais  un  devoir.  Qu’on  n’objecte  |)as  tiu’en 
pareille  hypothèse,  où  t’einplol  de  la  force  et  des  moyens 
coercitifs  devient  nécessaire,  on  retombe  sur  l’écueil  que 
l’oti  voulait  éviter.  Dans  les  conditions  jtréscnles  en  effet,  en 
l’absence  tic  toute  sanction  juriditjiie  oi’^anisée,  clnupie  Ëtatse 
trouve  autorisé  à  défendre  par  la  force  ses  propres  droits.  De 
ht  en  pratique  ce  {jrave  inconvénient,  savoir,  tpi’il  est  à  la 
fois  jtifje  et  partie  des  <ju’il  se  prétend  lésé.  En  acceptant 
l’ordre  d’idées  pro[)Osé  et  en  admettant  tjii’cii  présence  d’une 
violation  |)rélendue  du  droit  international  par  l'un  d’eux,  les 
États  réunis  en  conjjrès  auront  à  reconnaître  d’oboi'd  dans  les 
actes  qui  leur  seront  soumis  le  caractère  {général  d’atteinte  à  la 
loi  positive  établie  d’un  eominuii  accord,  (ju’ils  auront  ensuite 
à  examiner  si,  étant  tlonnécs  les  circonstances,  il  n’est  pas  de 
moyen  autre  cpic  la  (fueri'e  qui  puisse  rétablir  raulorité  du 
droit;  (pi’enfin  l’usage  de  la  force  ai'iuée  ne  sera  licite  qu’au- 
tant  qu’ils  l’auront  autorisé,  on  est  conduit  à  reeoimaitre 
qu’alors  la  force  ne  sera  pas  mise  au  service  de  l’arbitraire, 
mais  devra  être  cousidérce  comme  un  procédé  légal  et  une 
des  formes  de  la  sanction  juridique  et  tie  la  garantie  collec¬ 
tive  du  droit  international. 

Les  considérations  précédentes  présuj>j)oseiU  naturelle¬ 
ment  la  réorganisation  des  Congrès  généraux.  Je  demeure 
convaincu  (jue,  dès  ([u’clle  sera  réalisée,  les  règles  jurlditjues 
de  la  coexistence  des  États  <lans  la  Magna  civùas  trouveront 
dans  ces  Congrès  leur  source  la  jilus  abondante,  leur  meil¬ 
leure  garantie  et  leur  sanction  la  ])Ins  efficace. 

80.  Un  antre  iiioveii  de  donner  efficacité  au  droit  inter 
national  consisterait  à  attrilnier  aux  Conférences  (I)  l’auto¬ 
rité  nécessaire  pour  trancher  les  questions  particulières  qui 
divisent  deux  on  plusieurs  États. 

On  peut  admettre  que  les  grandes  puissances  seules, 
prendraient  part  aux  Conférences.  Car  en  jirésence  d’une 
difficulté  d’iatéi'êt  particulier  surgissant  entre  deux  ou  plu- 

(1)  Ott  donne  le  nom  de  Conférence  h  une  assemblée  t!e  idénipolenUaires 
réunis  pour  trancher  une  d [faculté  exista lU  entre  tîeux  ou  plusieurs  Etals,  ei 
soumise  à  leurs  délibérations  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 
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sieurs  États,  elles  se  Iroiivent  être  les  pi-itieipaux  ititéressés 
au  uiaiutien  de  l’ordre  dans  la  société  iiilernalioiiale.  l'aul-ii 
ajouter  (lu’elles  jAMiironl  d’une  {jrande  autorité  morale  vis- 
à-vis  des  parties  en  cause? 

Le  rôle  il’une  Conrérence  ne  peut  être  assimilé  à  celui  d'un 
tribunal  arliitral.  La  Conlérence  est  essentiellement  un  uiétlia- 
leur,  niédiateur  plus  écouté  que  ne  le  serait  un  Etat,  isolé. 
Mais  obtinée  à  se  renfermer  dans  le  cluiinp  d’aefion  de  la 
dijilomalic,  elle  ne  peut  jouer  le  rôle  d’un  tribunal  formu¬ 
lant  et  imposant  sa  décision. 

81.  On  rencoiilre  dans  i’instilulion  des  (rilnmaux  arbi¬ 
traux  un  moven  efdcace  d’assurer  le  respect  du  droit  parti¬ 
culier  élal)li  par  traité  entre  deux  on  plusieurs  Etats,  et  de 
résoudi’e  les  difficultés  nées  h  la  suite  de  faits  ou  de  raïqtorts 
mettant  en  jeu  leurs  intérêts  individuels. 

82,  .le  suis  convaincu  que  rarbilrajje  peutdevenirun  pi’océdé 
régulier  pour  arriver  à  la  .solution  des  contestations  d’intérêt 
particulier  entre  deux  ou  plusieurs  pui.ssanccs;  mais  je  ne 
saurais  admettre  «pi’il  soit  une  institntifui  applicable  à  la 
solution  de  tout  litige  international,  notamment  de  ceux  où 
des  intérêts  généraux  sont  mis  eu  question.  Il  s’est  rencontré 
bien  des  auteurs  fpii,  animés  du  pieux  désir  d’éliminer  com- 
piètement  la  guerre  de  riimnaiiité,  ont  cru  fpie  la  paix  per¬ 
pétuelle  pourrait  être  assurée  si  tous  les  États  civilisés  s’oldi- 
geaient  à  constituer  un  tribunal  jierinaiienl  avant  pouvoir 
pour  statuer  sur  toute  violation  du  (Iroit  international  et 
prendre  les  mesures  coercitives  nécessaire.s  jjonr  assui'ei'  la 
reconnaissance  et  l’exéention  tle  scs  {lécisions. 

Ces  idées,  je  ne  crains  pas  de  le  <lirc,  ne  peuvent  recevoir 
aucune  ap])liratton  pratique.  Pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faudrait 
tout  d’abord  que  l’Iuimanité  pût  être  organisée  en  la  forme 
d’nn  État  universel  on  d’une  confédération  d’Élals,  et  que 
l’on  arrivât  à  rédiger  et  promulguer  un  Gode  international 
applicaidc  à  tous  ses  membres.  Si  cette  conception  était 
réalisable  et  réalisée,  on  pourrait  alors  admettre  l’existence 
d’un  ])Ouvoir  arbitral  investi  du  droit  d’intcipréter  la  loi  et 
de  pourvoir  à  son  exécution.  Mais  pareille  organisation  de 
rinimanilé  est  bien  une  cliimèrc  comme  la  républiijue  de 
Platon  et  les  rêves  de  Thomas  Morus.  Entre  individus  que 
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la  communauté  des  intérêts  et  rideiitité  des  besoins  a  réunis 
en  une  société  |io!itl(|ue,  le  principe  mêinc  de  leur  unité  mo¬ 
rale,  principal  facteur  de  leur  association,  est  aussi  lu  Imse 
primordiale  de  leur  léfjislation  ;  et  celle-ci,  promuljjuéc  par 
le  pouvoir  souverain,  peut  alors  être  interprétée  et  appliquée 
par  les  orjjancs  déléjpiés  de  ce  souverain.  J‘oiir  qu'il  en  soit 
de  même  dans  la  société  des  États,  il  faudrait  qu’entre  eux 
SC  réalisât  celte  eoinmunauté  d’iiiléréts  et  de  besoins  qui  est 
la  base  même  de  runité  morale. 

Or,  c’est  là  un  itléal,  mais  un  idéal  quî  ne  sera  atteint  ni 
aujourd’liui,  ni  demain.  Maljjré  runité  tic  la  race  iuimaine, 
les  conditions  {|éofp*apblqiic$ ,  etlinographiqnes  ,  climatolo- 
gitpics  et  morales  si  variées  de  cliaquc  nation  rendent  et  ren¬ 
dront  toujours  dilTéi'cufs  le  développement  iulellectue! ,  les 
mœurs,  la  civilisation  et  le  degré  de  culture  des  peurdes  qui 
habitent  les  diverses  régions  du  globe.  Qu’en  conclure,  sinon 
que  le  développement  moral  de  chaque  peuple  est  signalé 
par  une  courbe  particulière,  et  que  dans  les  dilférentes  par¬ 
ties  du  monde  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  inégalité  de  condi¬ 
tions  entre  les  jienplcs  civilisés  et  les  peuples  barbares,  iné¬ 
galité  provenant  du  dévelo])pcinent  jilus  ou  moins  complet 
des  idées  de  droit  et  de  justice  chez  les  uns  et  chez  les  autres? 

Coiunieul  admettre  la  possibilité  d’un  Code  international 
ajqilicablc  à  toute  riiiiinaiiitc,  <]uand  pour  les  États  d’Orient 
qui  sont  entrés  en  rapport  avec  les  pays  d’Europe  il  faut  bien, 
aujourd’hui  encore,  reconnaître  un  droit  iiitoriiational  excep¬ 
tionnel,  rendu  nécessaire  par  rinfliienee  décisive  qu’exerce 
dans  la  vie  sociale  de  ces  États  le  fanatisme  religieux  et  jus¬ 
tifié  par  rincgalité  de  ciilliire  et  de  civilisation? 

Dans  chaque  pays  considéré  isolément,  riiistltution  des 
tribiiiianx  a  sa  raison  d'etre,  parce  que  leur  tâche  consiste 
dans  l’ajiplieation  à  chaque  cas  particulier  d’un  droit  anté¬ 
rieurement  promulgué  par  l’autorité  compétente;  iiarce 
qu’elle  se  résume  dans  la  déterininalion  de  la  règle  qui 
doit  dominer  chaque  rapport  litigieux  et  dans  son  appli¬ 
cation  à  cliatjue  controverse  particulière.  Peut-on  raisonna¬ 
blement  soutenir  que  la  situation  se  présente  sous  le  même 
aspect  dans  la  société  internationale  des  États?  Là,  surgissent 
des  questions  dans  lesquelles ,  a  la  suite  de  circonstances 
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(llvtii’ses,  sont  engagés  <les  intérêts  nmltijiles  et  disparates. 
Pour  les  résoudre,  le  plus  souvcMit  on  ne  rencontre  pas  de 
rc{;lc  de  droit  précise.  Kt  cependant  il  iaut  toujours  les  exa¬ 
miner  et  les  Iranclier,  de  laçon  à  sauvegartlcr  les  iidéréts 
communs  des  peuples  et  donner  au  commerce  international 
des  garanties  de  sécurité  et  de  stabilité, 

(Ju’il  me  suffise  de  signaler  les  difficultés  soulevées  |>ar 
le  rè{flemcnt  de  la  iiuestion  d’Oriciit,  celles  relatives  aux 
voles  de  communication  nécessaires  pour  le  [il)re  exercice 
du  commerce  inlernalional ,  celles  enfin  ipi’a  fait  naître 
l’occupation  des  ])ays  africains,  et  l’on  comprendra  com¬ 
ment  on  ne  j)eut  confier  à  un  tribunal  [jermanent  le  soin  de 
régler  ces  tiueslions  f[iil  présentent  un  intérêt  aussi  général 
que  comj)lcxc.  Pour  ces  divers  motifs  je  persiste  à  affirmer 
que  le  projet,  rêvé  par  certains  publicistes  coiitem|)oraiiis, 
d’uii  tribunal  permanent  assurant  le  respect  et  la  .•sanction  du 
droit  international,  est  une  clnmère  qui  ne  passei-a  jamais 
dans  la  pratique.  On  arrivera  d’autant  plus  tôt  à  réaliser  la 
réforme  tlésirée ,  rêvée  partons  les  auteurs,  c’est-à-dire  à 
donner  à  la  société  des  États  une  organisation  Jaridiqne,  qu’on 
saura  restreindre  aux  limites  imposées  par  les  conditions 
réelles  de  la  vie  des  peuples  de  louables  aspirations. 

U5.  Convaincu  de  l’exactilude  des  considérations  précé- 
tlenles,  je  ne  crains  pas  de  répéter  qu’on  peut  arriver  à  assu¬ 
rer  la  sanction  juridique  du  droit  international  en  cliargeanl 
les  conférences  tle  inédialions  collectives,  en  attribuaiil  aux 
congrès  le  droit  de  résoudre,  avec  pouvoir  coercitif,  les  ques¬ 
tions  (riiitérét  général  et  en  laissant  aux  tribunaux  arbitraux 
le  soin  de  juger  et  de  trancher  les  controverses  d’intérêt  jiar- 
ticnlier  nées  entre  deux  ou  jdusieurs  États. 

84.  Il  me  faut  mainteiiaiit  m’occujier  des  niovens  coercitifs 
destinés  à  periiiettre  la  mise  à  exécution  des  aiTÔts  des  con¬ 
grès  ou  des  tribunaux  arbitraux,  arrêts  rendus  en  vertu  des 
pouvoirs  (jiii  leur  auront  été  reconnus. 

Les  moyens  coercitifs  légaux  sont  le  complément  néces¬ 
saire  de  la  sanction  juridique,  .le  n’en  suis  pas  à  réver  une 
société  (les  Etats  assez  perfectionnée  et  assez  idéale  pour  qu’il 
soit  inutile  d’organiser  des  mesures  de  coercition,  destinées  à 
maintenir  chacun  dans  son  propre  cbanq)  d’action  et  à  répri- 
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niei'  les  alnis  possil)les  de  la  liberté.  Dans  la  snciété  civile, 
malgré  rc’xistciicc  de  codes  et  «le  tribunaux,  i!  est  Iroi)  sou¬ 
vent  nécessaire  d’eniployer  la  coercition  pour  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  Comment  espérer  que  dans  la  société 
t’ormée  entre  «les  Etals  ayant  des  intérêts  si  disparates,  des 
passions  alintenlées  i)ar  des  causes  si  variées,  entre  des 
j)enplcs  se  trouvant  à  des  degrés  si  inégaux  de  culture  et  de 
civilisation,  puisse  se  réaliser  jamais  l’idéal  de  la  perlection? 
Comnicut  attendre  «l’eux  nii  usage  si  régulier  de  leur  liberté 
que  toute  contestation,  tout  conflit  disparaisse?  Comment 
supposer  ebe/  eux  le  Icrme  propos  de  se  souincltre  volontai¬ 
rement  à  l’autorité  du  droit  et  de  fournir  spoiitanéiiient  la 
réparation  des  ofl'enses  dont  ils  seraient  les  auteurs? 

L’histoire  nous  montre  comment  entre  les  États  surgissent 
en  pratique  des  dissensions  et  <les  conflits  ayant  leur  source 
dans  une  conlnsion  involontaire,  OU  dans  la  lutte  des  intérêts 
politiques,  économiques  et  moraux.  L’institution  des  congrès 
transformée,  comme  je  l’ai  indiqué,  non  plus  (|ue  celle  des 
tribunaux  arbitraux  n’atteindront  le  but  qu’on  leur  jiropose 
qu’aillant  iiu’iin  ensemble  de  moyens  coercitifs  légaux  per¬ 
mettra  d’assurci'  rexécution  de  leurs  décisions. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  rêvent  la  paix  perpétuelle  et 
qui  vont  soutenant  que  tout  usage  de  la  force  armée  et  toute 
cause  de  guerre  (lisparnîtrout,si  les  goiivcrncmentss’accordent 
à  substituer  l’arbitrage  à  la  giiei're.Ge  rêve  généreux  a  captivé 
bien  des  auteurs,  imi  n’ont  cru  devoir  ni  s’attarder  ni  s’abais¬ 
ser  à  recbercbci'  «picls  pourraient  être  les  moyens  ju’opres  à 
en  assurer  la  réalisation.  Me  permettrai-je  de  demander  à 
l’un  d’eux  comment  on  devra  procéder  contre  un  État  qui 
refusera  de  se  somiieltrc  à  la  sentence  du  trüiunal  arbitral? 

Pareille  conduite  de  la  part  d’un  État  ne  serait  certes  pas 
légale.  Mais  ciiaque  souveraineté  a  pour  attribut  la  plus  com¬ 
plète  indépendance.  Elle  pourra  tenter  de  justifier  son  refus 
en  prôtendant  (jiic  la  sentence  arbitrale  n’a  pas  été  rendue 
régulièrement  et  conformément  aux  clauses  du  compromis; 
qu’elle  est  manifeslcmciit  injuste;  ou  en  fournissant  d’autres 
raisons  semblables.  Etant  donné  que  ce  refus  n’est  ni  plus 
ni  moins  (lu’arljitraii'c,  et  que  cependant  il  n’exisle  aucun 
moyen  de  contrainte,  ne  voît-oii  pas  qu’on  est  ramené  à  l’état 
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(le  choses  (jii’on  Aoulail  ('viler,  el  ({iie  lu  raison  do  plus  l’orl 
A'a  encore  t’‘tre  lu  inellloiire? 

8o.  On  coiniirend  donc  coininent  remploi  I('{jal  de  inovens 
CoerciliFs  est  indispensable  dans  ror{janisati(3n  jtn‘idi(]ue  de 
la  soei(*(é  înlernationnlc.  Au  lieu  de  soii{|cr  à  le  faire  dispa¬ 
raître,  il  faut  lui  elierclicr  et  lui  trouver  une  base  juridujuc. 
Il  faut  combler  la  lacune  du  droit  international  inoderne, 
urâce  à  laquelle  tout  État  peut  se  faire  justice  liii-nR'ine,  être 
à  la  fois  jiqjc  et  [larlie,  formuler  el  proclamer  son  droit, 
employer  la  force  à  le  faire  reconnaître  et  rcs]>ccter  ]>ar  les 
plus  faibles  en  recourant,  le  cas  échéant,  à  la  {pierre.  Pareille 
solution  n’est  pas  conciliable  avec  l’idée  d’une  organisation 
juridique  de  la  société  internationale. 

Ce  n’esi  donc  pas  remploi  des  moyen.s  coercitifs  qu’il  faut 
absolument  rejeter,  mais  bien  l’arbitraire  qui  préside  actuel¬ 
lement  à  l’usajjic  de  la  force.  II  disparaîtra  si  l’on  ailimA  comme 
récrie  générale  que  l’emploi  d’aucune  mesure  de  contrainte 
n’csl  juste  et  léfptiiue  s’il  n’a  pour  but  le  l’établissement  de  l’au¬ 
torité  du  droit  tel  (pi’tl  a  été  reconnu  et  proclamé  [>ar  les  cou¬ 
vres  dans  les  (pieslious  d’intérêt  général,  ou  par  les  sentences 
des  tribunaux  arliitraiix  dans  les  (|ueslioiis  d’intérê't  particu¬ 
lier.  Que  l’arliifraîre  disparaisse,  remplacé  |)ar  un  système 
légal  de  procédure  pour  justifier  l’emploi  des  movens  de  coii- 
Iralutc,  JC  l’espèi'c;  mais  je  n’eii  iiersiste  pas  moins  à  croire 
que  le  droit  d’user  de  la  force  est  indispcnsal>lc  pour  le  main¬ 
tien  des  Etats  dans  leur  sphère  d’activité  respective  et  pour  la 
réalisation  d’une  organisation  juridiipic  de  leur  société. 

Ce  <pi’i!  convient  de  bien  établir,  c’est  (je  l’ai  déjà  dit  et  je 
le  répète)  (pic  la  raison  légitime  de  remjdol  de  la  force  déri¬ 
vera  du  droit  des  Etats  associés  de  Faire  observer  el  rcsiicctcr 
les  règles  établies  d’un  commun  accord  ou  réputées  néces¬ 
saires  au  maintien  et  à  la  conservation  de  la  société  interna¬ 
tionale.  Par  suite,  un  État  isolé  ne  pourra  plus  jamais,  en 
prétextant  une  violation  des  règles  du  droit  international 
commise  par  un  autre,  se  constituer  son  propre  juge,  porter 
lui-méme  la  sentence  et  prétendre  se  justifier  ainsi  de  l’emploi 
de  moyens  coercitifs.  Pareil  droit  n’appartiendra  qu’aux  États 
réunis.  Car  il  faut  tenir  pour  certain  et  indéniable  que  la 
tutelle  juridique  du  droit  commun  des  États  vivant  eu  société 
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de  (ait  doit  être  placée  sous  la  {jarantic  collective  de  ces 
mêmes  États. 

JUî.  Les  moyens  coercitifs  à  cmplover  sont  nombreux.  On 
ne  doit  recourir  à  la  force  année  qu’à  la  dernière  extrémité. 
Les  représailles  constituent  une  première  mesure  moins  riuoii- 
reusc.  Klles  consistent  en  un  acte  ou  une  abstention  portant 
atteinte  au  tiroil  d’un  Etat  dans  le  l.mt  do  le  forcer  à  fournir 
une  satisfaction  due,  tm  à  mettre  un  terme  à  des  ajpssements 
contraires  à  l’ordre  inridniiie. 

L’Iütat  peut  toujours,  sans  autre  condition,  user  de  repré¬ 
sailles  néf^atives  en  se  refusant  à  accomplir  une  olib^jatloii 
juridicpie,  ou  à  continuer  à  l’État  coupable  la  concession  de 
certains  di'oits.  Oii’oii  suppose  im  {gouvernement  avant  passé 
avec  un  autre  un  traité  cl  ne  roliservant  pas.  Cette  atteinte 
de  sa  part  à  l’ordre  juridiipie  lé{jitmie  le  relus  ojiposé  [lar  son 
contractant  d’exécuter  les  danses  de  la  convention;  c’est  un 
port  stipulé  ouvert  au  commerce  ipii  est  tlédai'é  fei'iiié;  c’est 
un  refus  non  justifié  de  recevoir  des  consuls,  qui  est  opposé; 
ce  sont  les  relations  postales  on  télégraplilques  ({ui  sont  inter¬ 
rompues;  les  droits  d’importation  ou  d’exportation  qui  sont 
surélevés  d’iiiie  façon  démesurée;  d’autres  violations  de  ce 
{jenre  des  j>rinci|>es  de  droit  international  qui  sont  commises. 
Toutes  ces  mesures  arbitraires  prises  par  un  État  légitimeront 
des  mesures  analogues  prises  à  titre  île  représailles  par  un 
État  lésé;  et,  pour  ce  faire,  celui-ci  n’aura  besoin  d’aucune 
autorisation. 

On  n’en  peut  dire  autant  des  re[)r6sailles  positives,  qui  con¬ 
sistent  en  une  action  violente  exercée  dans  le  but  de  con¬ 
traindre  un  autre  État  à  reconnaître  un  droit  contesté,  ou  à 
réparer  un  dommage  causé.  Etant  accepté  ce  principe  que 
nul  État  ne  peut  se  làire  justice  lui-même  en  mettant  la  force 
au  service  de  sa  volonté,  on  ne  saurait  admettre  la  légitimité 
des  représailles  positives,  tant  que  la  contestation  n’a  pas  été 
soumise  à  un  tribunal  arbitral,  et  que  ce  dernier  n’a  pas 
reconnu  et  établi  dans  sa  sentence  les  droits  du  réclamant. 
Alors  seulenicnt,  si  l’État  condamné  sc  refuse  arbitrairement 
à  l’exécution  du  jugement,  sa  conduite  rendra  nécessaire 
l’emploi  de  moyens  v  iolents  de  contrainte,  justifiés  par  sa 
rébellion  contre 
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Il  y  aurait  lieu,  en  pareil  cas,  tle  souiiietlre  la  tlillii'iiltû  à  une 
coiifércMcc.  Si  la  inédialion  col!ecli\e  des  {^ouvenieiiienls 
réprcseiilé.’S  devenait  ineCficace,  il  serait  nécessaire  derecoiii'ir 
à  un  coiifjrès  qui  pourrait  autoriser  l’eniploi  des  représailles 
positives. 

J17.  Pour  mieux  saisir  le  sens,  r'impoi’lancc  et  la  valeur  du 
svstèiucfiue  je  soutiens,  qu’on  veuille  bien  considérer  la  façon 
dont  les  {jouvcrneiiicnts  coiuprennent  actuellement  le  droit 
de  rciirésailles.  —  An  mois  de  juin  18(il,un  vaisseau  mar¬ 
chand  anglais,  le  Prince  de  GaUeSf  fit  naufrajje  sur  la  côte  tle  la 
province  brésilienne  du  liio  Grande  del  Sud.  L’équipa{je  se 
noya,  le  cbai‘{»emeat  lut  englouti;  t]uel(|ues  éjiaves  seulement 
ainsi  ([uc  les  coi  iis  de  quatre  matelots  lurent  retrouvés  sur  la 
plage.  Le  consul  anglais  prétendit  que  ces  épaves  prove- 
luncnt  <bj  [lillage  du  navire  naufragé  ]>ar  des  sujets  brésiliens 
qui  auraient  assassiné  les  tiiiatre  imariiis.  Sur  les  allé{jatioiis 
de  son  consul,  le  gouvernement  anglais  adressa  au  Itrésil  une 
demande  en  indeiunité  et,  sur  le  relus  opposé,  procéda  à  des 
représailles  Un  vaisseau  de  guei're  anglais  donna'la  chasse  aux 
na\  ires  marchands  portant  pavillon  du  lîrésil.  Les  cinq  pre¬ 
miers  fpi’il  rencontra  et  captura  dans  les  eaux  territoriales 
de  ri'hnjiire  l’ureul  conduits  dans  la  baie  de  Palmas,  où  ils 
durent  être  retenus  comme  gage  pisqu’au  iiavement  tle 
rindeninité.  Le  gouvernement  aiqjlais  était  ainsi  juge  et 
partie.  Lui-même  tléeiclait  tpi’une  indemnité  lui  était  duo  et 
eiuployait  les  moyens  de  conliainle  destinés  à  faire  resjicctei’ 
le  droit  tpril  s’était,atti'ibu6. 

Dans  le  svslème  tpie  je  préconise,  les  elioses  se  seraient 
passées  aulremenl.  ].e  {;ouvernemenl  anglais  aurait  tLaliord 
<lù  faire  reconnaître  le  Inen  rondé  de  sa  réclamation  j>ar  un 
tribunal  arfiilral  qui  aurait  fixé  le  montant  de  la  réi)aration 
duc;  le  Brésil  eût  ensuite  été  invité  à  exécuter  la  sentence  en 
payant  rindemnité  ;  son  refus,  enfin,  eut  du  être  déehu  é  arbi¬ 
traire  [lar  une  conférence  qui  eût  autorisé  l’emploi  de  ces 
mesures  coercitives.  Les  rej>résaillcs  positives  entourées  <le 
ces  garanties  pouvaient  alors  être  cmplovées.  Mais  comment 
admettre  la  théorie  des  gouvernements  contemporains,  (jui 
peiTiiet  à  un  Utat  de  se  faire  justice  lui-niéine,  d’être  à  la  fois 
juge  et  jiartie’/  X  est-elle  jias  au  j>]us  haut  degré  iiiconcihalde 
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avec  ridée  d’une  orf>anlsaü<iii  juritliquc  de  la  société  interna¬ 
tionale? 

fttt.  On  peut  admettre  une  autre  sorte  tle  mesure  coer¬ 
citive  :  le  IjIocus  commercial,  consistant  dans  rinterriip- 
tion  de  toutes  les  relations  commerciale.s  d’un  pavs  avec  les 
aiiti'cs.  C’est  un  moyen  moins  ruineux  (nie  la  îjncrrc.  Il  ne 
sera  léfjilinie  (pie  sons  les  conditions  et  à  la  suite  des  procé¬ 
dures  inditpiécs  ci-dcssiis  à  propos  des  représailles  positives. 

80.  L’avenir  verra  pent-être  appliijuer  des  modes  de 
contrainte  autres  (pic  la  jpierre,  pour  arriver  à  taire  recon¬ 
naître  [)ar  un  État  raïUorité  du  droit.  Quand  tout  moyen 
de  ce  [^erire  sera  demeuré  iiietficace  et  inutile,  j’accepte  la 
possiliilité  de  l’emploi  de  la  force  armée,  sous  celte  condition 
priiicijiale  et  immiiaMe  (pie  la  gucri'c  aura  été  préalablement 
recounue  nécessaire  et  autorisée  par  nu  coiijp'ès. 

En  admettant  ainsi  la  {juerre,  je  n’ciileiids  pas  soutenir 
(lUC  cluKpie  État  doive  développer  ses  forces  militaires  et 
maritimes  pour  la  faire  à  son  {jré,  le  cas  cchéaal.  Il  faut 
reconnaître,  au  contraire,  (jue  le  droit  de  tout  État  de  pro¬ 
céder  à  des  arincinents  et  d’augmenter  sa  puissance  militaire 
terrestre  et  mari  lime  devrait  être  enfermé  dans  les  limites 
raisonnables  tracées  par  les  exigences  de  sa  sécurité  interne 
et  de  sa  défense  extérieure. 

Le  droit  de  délcnse  trouve  une  juste  limite  dans  le  droit 
égal  a|)[»artcnant  aux  antres  États,  et  dans  un  certain  étpil- 
libre  rationnel  dont  le  maintien  est  nécessaire  pour  que  les 
mesures  prétendues  défensives  de  l’un  oe  revêtent  pas  un 
caractère  offensif  vis-i'i-vis  des  autres. 

Étant  admis  ce  princi[)e  déjà  énoncé,  que  tout  Etat,  si  petit 
(Tue  soit  son  territoire,  si  faible  sa  population,  a  droit  à  fexis- 
tcnce,  à  la  sécurité,  et  au  maintien  de  scs  rolafiotis  avec  les 
États  plus  considérables,  sons  la  protection  d’un  droit  inter¬ 
national  jilacé  Iiii-inêine  sous  la  garantie  collective  de  tous 
les  Etats  vivant  en  société  de  fait; 

le  procédé  arbitraire  suivi  par  un  gouver¬ 
nement  abusant  d’une  façon  quclcoinpie  de  sa  puissance  et 
transgressant  les  règles  du  droit  international  au  préjudice 
d’un  État  plus  faible,  jiourrait  être  considéré  comme  un 
attentat  contre  l’oi^ganisation  juridi(jue  de  la  société  interna- 
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tionale,  cl  justifier  l’action  collective  tics  autres,  ainsi  que 
l’eninloi  <lc  luesui’cs  coercitives; 

Iteconnaissant  (Failleurs  (juc,  pour  l’application  cle  ce 
système,  il  doit  être  d’abord  éta])li  (lu’au  cas  de  recours  à  la 
force  armée,  les  Étals  associes  dcvrojif  mettre  à  la  disposition 
du  congrès  une  quantité  de  troupes  déterminée,  pour  clia- 
cun,  en  projmrtion  de  l’étendue  de  son  tei'ritoirc  et  du  chiffre 
de  sa  population  ; 

On  est  (sans  entendre  limiter  la  liberté  de  chacun  de 
pourvoir,  comme  il  rentciul,  à  sa  proju’c  sûreté  interne  et 
externe)  amené  à  conclure  que  le  tléveloj>peineiit  démesuré 
donné,  sans  raison  plausible,  par  un  gonvernomeiit  à  ses 
forces  militaires,  la  construction  par  hn  de  fortifications,  de 
voies  stratégiques,  une  incessante  prépai'ation  à  la  guerre, 
de  sa  part,  seraient  de  justes  motifs  d’alarme  pour  les  autres 
États.  On  ne  saurait  admcllro  que  pareils  frais  d’armement 
aient  été  faits  sans  un  but  d’avance  déterminé.  Les  Klats 
menacés  auraient  alors  le  droit  de  demander  des  explications, 
et,  si  celles-ci  n’étaient  pas  satisfaisantes,  un  congrès  [lourrait 
déclarer  ipie  les  armements  en  (picslion  constituent  une 
menace  et  un  attentat  contre  la  conservai  ion  do  la  paix  et 
prendre  les  mesures  autorisées  dans  tous  les  cas  d’altciiile 
portée  à  l’organisation  de  la  société  juridique  internationale. 

La  guerre  ne  pourrait  être  absolument  écartée,  mais  elle 
cliangerail  complètement  de  caractère.  Vis-à-vis  des  peuples 
civilisés  elle  serait  un  moven  de  défendre  le  di  oit  qui  les  régit. 
Au  regard  des  peuples  bariiares,  elle  jiourrait  être  une 
mesure  ilestiiiée  à  les  contraindre  à  reconriaiti'e  et  à  res¬ 
pecter  l’autorité  du  droit  internatioiial  et  à  rétablir  l’ordre 
juridiipie  troublé  par  l’abus  qu’ils  auraient  lait  de  leur 
liberté. 
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CHAPITRE  IV 

Conditions  actuelles  de  la  société  internationale- 

Objet  de  cet  ouvrage* 

90,  CoiifUtHins  nct4»cüns  de  In  société  internationale-  —  91.  Le  besoin  iVtine 
coinniunnuté  de  droît  se  Fait  {]énéraleïnent  sentir.  —  92 »  Le  ilroit  interna- 
lion  al  est  de  sa  nature  iiniverseL  il  ]ï  résuppose  cependant  «ne  certaine  com¬ 
munauté  (ridées  et  de  sentîmenits  jundiqnes.  —  93-  Coninient  it  est  devenu 
d’atuirtl  le  droit  des  Ktnts  européens.  —  94-  Divergences  entre  le  droit  tbéo- 
ri<jLie  et  le  drciît  positif-  —  95,  Les  conrpiètes  delà  civilisation.  —  9G.  Expo.sé 
du  Imt  de  cet  ouvrage  et  justîHcation  de  la  forme  adoptée. 
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‘  90.  On  ne  ])eut  certes  dire  tjuc  les  conditions  actuelle.^ 

de  la  société  des  Étals,  v'ivaat  en  rapports  réciproques,  salis- 
fîissenl  aux  conceptions  théoriques  cpii  devraient  présider  à  son 
orfjanisation.  Nous  assistons  à  la  lutte  incessante  des  vieux 
principes  ipii  ont  dirijjé  la  vie  des  États  justpi’au  coniiiience- 
ment  de  notre  siècle  et  qui  consistent  à  suliordonner  la  con¬ 
duite  des  jp)u\’ernenients  aux  intérêts  politiepics,  temporaires 
et  conditionnels  des  dynasties  et  des  partis  doniinants,  ccnitre 
les  idées  nouvelles,  tendant  à  développer  tie  plus  en  [>lus  et 
il  fortifier  les  liens  de  solidarité  entre  peuples,  par  une  or(ja- 
nisation  plus  juiàdique  de  la  société  internationale.  11  en 
résulte  fine  iioii  seiilciiicnl  on  idest  pas  ari'ivé  à  étalilir  un 
droit  coinimin  et  un  ei^scinble  tie  rèj’les  unifoi'iiies  servant 
à  déterminer  les  droits  et  devoirs  des  États  tlaiis  leurs  rap¬ 
ports  réciproipies ,  niais  que  cliarpie  jour  tie  nouveaux 
olistacles  sur{}issent  à  rétîdilissement  de  cette  comiminauté 
de  di'oit,  il  la  (léicrminaliou  et  à  la  fixation  tic  ces  rè{|les  cl 
à  leur  acceptation  [lar  les  (joiiverncments  comme  principes 
devant  réfjler  invariablement  la  coiHluite  des  uns  enver.-i 
les  autres.  La  caractéristique  tle  répof|ue  présente,  c’est  la 
lutte  entre  la  politirpic  et  la  justice  <laus  la  vie  pratique, 
ropposition  et  le  désaccord  qui  régnent  entre  les  règles  arbi- 
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traircs  imposées  pai'  la  force,  acf'Cplécs  coiniiie  Iraiisjuiioii 
et  celles  mises  en  lumière  jiar  la  science,  tpic  les  ])cu|)lcs 
éclairés  veulciil  voir  (léfiiiitivement  adoptées  comme  prin- 
cii)es  juridiques  appelés  à  résomirc  le  (jrave  et  difficile  pro¬ 
blème  de  rorfjanisation  de  la  société  des  Etats. 

l.,e  commerce  intcrnatioual  et  rexistence  de  besoins  l'éci- 
procpies  ont,  il  est  vrai,  établi  des  relations  entre  tous  les 
États  iiulépcudants  des  diverses  parties  du  jrlolic;  mais  il 
n’en  est  pas  encore  résulté  une  complète  communauté  de 


01.  Et  lïourtant,  il  faut  reconnaître  qu’au  fin-  et  à 
mesure  (luc  la  civilisation  va  se  dév(doppant,  s'éteiidant  sur 
tout  ruuivers,  mêlant  les  intérêts  des  peujdes,  créant  sans 
cesse  des  besoins  nouveaux,  ou  voit  se  «lévelopper  de  |ilus  en 
plus,  dans  la  conscience  humaine,  le  senlinieiit  plus  ou  moins 
éclaii'é  d’uii  droit  commun  appelé  à  réjjir  les  rapports  <pie  le 
commerce  a  fait  naître. 

Ou  lient  affirmer  ipie  de  nos  jours  aucune  partie  du  {jlobe 
u’écliap|ic  complètement  à  renqiii'e  du  droit  international. 
Non  seulement  Ions  les  Etats  de  rj'Airoiie  et  de  l’Amériipic, 
mais  nombre  de  ceux  de  rOcéame,  tle  l’Asie,  de  l’Alritjue 
reconnaissent  son  autorité,  La  Chine,  le  Japon,  la  |{iiTnatiie, 
rAnnam,  la  Perse,  te  Siam  et  autres  pays  asiatitpies,  eu 
entrant  en  rehilioii  avec  tles  États  plus  civilisés,  ont  dû,  par 
traités  on  conventions,  adhérer  aux  principes  essentiels  du 
droit  international.  Même  chose  s’est  produite  en  Aliaque 
pour  l’empire  du  Maroc,  la  ré()uldu|ue  de  Liberia,  le  sulta¬ 
nat  de  /an/ihar,  l’iinanaL  de  Mascale,  le  rovaiiine  de  Mada- 
(jascar,  la  ré{}cnce  tle  Tunis  et  auti’es  pays,  qui  d’une  façon 
plus  ou  moins  lai'fje  ont  fourni  leur  adhésion. 

Maljp'é  cela,  ou  ne  saurait  soutenir  que  tons  les  iieuples  de 
l’univers  soient  aujourtl’lmi  dans  une  condition  de  complète 
è{jalité  juridique  vis-à-vis  du  droit  international.  On  [leut 
senicineiit  affirmer  que  cette  éfpdité  tend  de  plus  en  jilus  à  se 
réaliser,  et  tjiie  remplre  tlu  droit  international  suit  dans  son 
dévcIop[»enienl  la  même  évolution  (pic  la  civilisation.  C’est 
ce  (^pii  exj)li([ue  que  son  anlorilé  ait  été  reconnue  tout  irahoril 

i  < 

par  les  \LU\U  européens,  cliez  lescpiels  s'est  jîroduilc  de 
bonne  heure  une  certaine  communauté  de  droit,  non  pas 
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comjilète  nssurémcnt,  mais  plus  sérieuse  cependant  que  celle 
aKciiilc  j)ar  les  autres  Etats. 

Il  en  est  résulté  que  le  droit  international  a  été  (lualifié 
(reuropéen  (I).  Cette  déiiomination  a  bien  une  valeur  lilsto- 

h 

rujuc. 

t>îi.  Si  l’on  se  rejiorte  à  la  nature  et  au  but  de  notre 
science,  on  verra  qu’il  est  inadmissible  <ju’il  y  ait  un  droit 
iiiternalional  européen,  un  ili’oit  américain,  alricalii,  asia- 
ti(]ue,  etc.L’uulté  de  res|)èce  humaine  conduit  ii  rcconnaîfi  e 
que  rem|)ire  des  règles  juridiques,  applicables  à  l’activité 
humaine  sous  toutes  scs  formes  dans  lu  Maqna  civitas,  doit 
être  univei'scl.  Encore  l'aul-il  cependant  que  certaines  coudl- 
lions  (  le  lait  soient  rénmes  pour  que  l  union  juridique  entre 
les  nations  du  globe  devienne  une  réalité. 

Cela  exige  avant  tout  une  certaine  communauté  de  rap- 
jiorts  et  d’intéréts.  Celte  communauté  est  déjà  un  produit  de 
la  civilisation.  A  mesure  (lue  celle-ci  va  sc  développant  et 
gagnant  du  tcj'raiii  dans  les  pays  sauvages,  elle  fait  naître  des 
besoins  et  <les  intérêts  qui  unisseut  les  nations  civilisées  aux 
peuplades  barbares  ou  moins  avancées  dans  la  vie  du  irrogrcs. 
Alors  s’impose  la  reconnaissance  de  règles  communes  néces¬ 
saires  au  maintien  de  relations  t(ui  s’étendent  et  se  multi¬ 
plient  chaque  jour. 

Dans  la  réalisation  de  celte  union  piridiipie  entre  les 
peuples,  il  ii’esL  pas  moins  nécessaire  que  les  uns  et  les  autres 
alteignent  à  un  certain  niveau  de  culture.  Car  ruuioii  sup¬ 
pose  le  dévelojipoincnL  de  certaines  idées  juridiques  fonda- 
ineiitales,  rcxisfencc  de  cerl aines  inslitutioiis  dont  l’absence 
serait  un  obstacle  insurmontable  à  l’organisation  sociale  et 
inteiTiatioiiale  des  rainiorts  divers  naissant  de  l’état  de  société. 
Ce  sera  là  encore  le  résultat  de  la  ci^'ilisation  qui,  assurant 
jusipi’à  un  cciiain  point  runiformito  tlans  le  degré  de  cul¬ 
ture,  rend  seule  possible  l’admission  d’un  système  juridique 
universel. 

05.  Malbeureusemeiit  cette  fusion  et  cette  concordance 


(Il  IIkffteh  a  intitnlé  son  traité  :  Droit  international  public  <le  l’Europe, 
PnADiKn-FoDKRK,  fjui  a  écrit  l’ouvraf'e  le  plus  récent  sur  la  matière,  lui  .a  donné 
le  titre  île  Traite  de  droit  international  publie  europe'en  et  aweViVaiii, 
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(le  t(jiis  les  iieuitles  vénaiiLliis  sur  la  sui'laee  du  jjlobc  n’existent 
nas  encore;  les  divei'ses  conimimautés  ne  sont  toutes,  ni 
j)olitif(uenienl ,  ni  jiiridiqueinent ,  organisées  de  laçon  à 
recoiHiaître  l’autorité  d’un  droit  intcinational  uniforme. 
La  consétiuence  inévitalde  est  que  celui-ci  ne  s’établit  ((lie 
peu  à  peu  entre  les  Etals  se  trouvant  en  fait  dans  des  con¬ 
ditions  à  j)eu  jn'ès  identiques. 

L’Iiisloire  nous  montre  les  États  eurojvéens  remjilissant  les 
[ireiniers  ces  conditions,  Certes  la  civilisation  n’est  pas 
arrivée,  même  clicz  eux,  à  son  plein  épanouisseinent,  elle 
n’altcint  pas  cbe/.  tous  un  niveau  absoliiment  idcntif(iie  ; 
mais  le  niveau  atteint  n’en  est  pas  moins  de  longtenijis  supé¬ 
rieur  à  celui  des  autres  Etats,  et  ce  fait  exjdiijue  sulTisani- 
ment  la  |>ossibili(c  de  l’établissement  chez  eux  d’une  coiniuii- 
nauté  jiii'idiiiue  plus  ou  moins  large,  et  d’un  système  de 
règles  uniformes.  Pareil  système  a  été  ensuite  acce()lé  (uir  les 
Étals  civ  ilisés  de  rAniériijue;  (leu  à  peu  il  tend  à  pi'évaloir 
dans  tes  autres  régions  do  la  terre  an  lïir  et  à  mesure  de 
l’expansion  des  idées  civilisatrices.  On  peut  donc  aftiniier 
aujourd’hui  ((ue  le  droit  international,  tel  (ju’il  est,  est  le 
droit  commun  de  tous  les  États  civilisés  de  la  surface  du 
globe,  et  ((lie  rexlcnsion  graduelle  cl  successive  de  son 
enqiire  suit  révoliiliou  de  la  civilisation  dans  les  (>avs  tout 
d’aliord  liai  liaies  et  sauvages. 

Ces  considérations  seront  fort  utiles,  non  seiilenieiit  pour 
cxj)ll((ucr  le  défaut  d’harmonie  ((ue  l’on  (>eut  constater 
entre  le  droit  international  objectif  et  celui  aujourd’iiui  a()- 
pli((uc  en  (>rali((uc,  mais  aussi  jxmr  arriv'er  à  déterminer 
comment  et  dans  (juelle  mesure  les  règles  juridiipies  ((ue 
nous  lorinulerons  dans  la  .suite  (leuvent  être  ada(>tées 
aux  relations  existant  entre  États  (larveiuis  à  un  certain 
degré  de  culture,  et  d’autres  moins  civilisés,  (»eut-ètrc  bar¬ 
bares. 

Entre  Etals  de  la  première  catégorie,  l’nnion  jnridicjue 
rêvée  n’est  ()as  encore  atteinte.  La  bitte  sulisistant  entre 
les  intérêts  politiques  et  les  idées  de  justice  en  est  la  cause. 
Entre  les  uation.s  civilisées  de  l’Europe  ou  de  rAniéri((uc 
et  colles  moins  avancées  de  l’Asie  et  de  l’Afri((ue,  rétablis¬ 
sement  d'une  eomiminauté  juridi([iic,  même  restreinte, 
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renconlre  un  nouvel  oltstacle  non  moins  considérable  dans 
rinéjjalitc  du  niveau  de  culluro  et  de  civilisation.  Aussi 
runion  jui‘idi(juc  entre  les  unes  et  les  autres  n’est-elle  au* 
jourd’liui  encore  faite  (jue  sur  les  ijucstions  (rinlérêt  le 
plus  iinmé<llal  et  presque  toujours  consifuiée  dans  des  con¬ 
ventions  particulières  et  expresses. 

i)\.  Toutes  ces  causes  concourent  au  niaintlen  d’une 
{grande  di.sseiniilance  et  d’une  apparente  contradiction  entre 
le  droit  inlernational  théorique  et  le  droit  iutertialional 
positif.  H  ne  faut  pas  oublier  cependant  ijiie  ce  défaut  d’har¬ 
monie  tend  il  disparaitre  {jrntluellcnicnt.  Sans  attribuer  trop 
d’iiii portance  à  ce  qui  a  été  olitenu  jusfpi’alors,  on  ne  doit 
pas  luéconnaître  (pie  liieii  des  vérités  Juriditpies,  courpiétes 
récentes  de  la  science  moderne,  constitiieiil  auiourcriiui 
autant  d’axiomes  applicpiés  aux  rapports  liitcrnatioiiaux  des 
litats, 

0î5.  L  extension  de  rcrniiire  du  droit  iiitcniatioiial,  jadis 
jalousement  réservé  aux  l^lats  chrétiens,  l’ad mission  non 
seulement  de  la  Tiir(|iiic,  mais  des  jjiands  empires  d’Oideiit, 
de  la  Chine,  du  .lapon,  et  antres  Etats  de  l’Asie  cl  de  l’Afriipie 
à  entretenir  des  léjpitiijiis  permanentes,  à  conclure  des 
traités,!!  recevoir  et  étaldir  des  consuls,  tout  cela  a  couti'ibué 
à  doMiier  au  droit  international  son  caractère  proju'e  et  véri¬ 
table  de  droit  de  la  Magua  clvitas. 

La  liberté  de  navigation  a  été  reconnue  d’une  façon  jiliis 
lai’fje  et  iiitoiix  prolcjjée.  Les  droits  de  transit,  perçus  autrefois 
par  le  souverain  territorial  sur  ceux  qui  traversaient  les 
(Icuves  on  les  détroits  soumis  à  son  autorilé,  non  seulement 
ont  été  abolis,  mais  ont  été  déclarés  contraires  an  droit  inter¬ 
national. 

La  {jiioire  faite  à  i’esclavafje  se  continue  avec  succès,  et 
nous  somnies  en  bonne  vole  pour  assister  bientôt  an  triomphe 
assni’é  des  principes  niodenies  (pii  iTajipcnl  l’esclavajje 
coinnie  contraire  à  la  loi  de  nature  et  aux  droits  de  l’huma- 
nité. 

Certains  intérêts  communs  sont  déjà  soumis  à  un  droit 
uniforme.  Ainsi  en  est-Ü  des  mesures  à  jircndre  pour  pré¬ 
venir  les  abordajjes  en  hante  mer,  pour  faciliter  les  corres¬ 
pondances  postales  ou  télé{jraplnques,  pour  assurei'  la  jirotec- 
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tioii  de  la  propriété  littéraire  ou  iiuliislriellc,  pour  établir 
l’unité  lie  pouls  et  tie  riiesure,  etc. 

!.e  défaut  principal  de  rorjjanisation  juridique  de  la 
société  internationale  actuelle  est  l’impossibilité  où  Ton  s’est 
jus(pi’alors  trouvé  d’établir,  pour  vitler  les  conflits  entre 
États,  des  mesures  moins  désastreuses  {jue  la  {juerre.  Encore 
avons-nous  dû  déjà  remanpier  qu’on  éprouvait  {jénéi'atement 
le  Ijcsoin  de  la  rendre  plus  rare  et  j)Ius  difficile,  qu’on  clicr- 
cliait  à  la  ci^  iliser  et  que  bien  des  rèjfles  non  seideiiient  théo¬ 
riques,  mais  acceptées  en  prati([ue  partons  les  États  civilisés 
lui  étaient  aujouririiui  applicables,  Personne  ne  s’aviserait 
à  riicure  présente,  de  soutenir  que  tout  moyen  de  nuire 
soit  permis  vis-à-vis  tle  rennemi.  Ij’emploi  <le  certaines 
ai'iucs  a  été  prohibé  par  la  convention  de  L’usage 

des  balles  explosible.s  est  interdit.  8i  le  projet  de  réglemen¬ 
tation  intcrnalioiiale  des  usages  de  la  giiciTc  avait  été 
accc|)té  tel  qu’il  sortit  des  travaux  et  discussions  de  la  con¬ 
férence  tenue  à  lîiuxclles  en  août  iK7  4,  la  guerre  .«eruit 


rti- 


ge 


au)onixl  liui  discqninec  et  soumise  aux  réglés  u  uii 
néral. 

La  convention  de  Genève  de  IHO-i,  que  l’on  cherche 
aujourd'lmi  encore  à  améliorer;  radinission  <ians  le  traité  de 
Paris  de  I85ü  d’un  noineau  droit  maritime  eu  temps  de 
guerre;  la  mise  en  pratique  jiar  les  Étals  les  plus  civilisés  de 
la  règle  en  vertu  de  laquelle  la  propriété  pi'ivéeest  considérée 
comme  im  iolabic  aussi  bien  sur  mer  que  sur  terre  :  tout  cela 
tend  à  Iradiiii'e  eu  actes  positifs  cette  grande  idée,  savoir, 
que  les  ilroits  des  particuliers  demeurent  sous  la  garantie 
du  droit  île  la  paix,  alors  même  qu’il  y  a  guerre  déclarée 
entre  les  Etats  dont  lis  ressortissent. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  je  me  bornerai  à  faire 
observer  que  si  l’organisation  juridique  de  la  société  des 
États  n’est  pas  aujourd’hui  encore  réalisée,  on  peut  néan¬ 
moins  alfirmer  ijue  la  tendance  iirédomiuaiite  de  notre  siècle 
est  vers  cette  réalisation.  Toute  idée  nouvelle  en  ce  sens  fait 
son  chemin,  se  développe,  se  répand  pour  finir  par  devenir 
une  conviction  générale  et  triompher.  On  voit  chaque  jour  le 
commerce  nous  lier  à  des  peuples  liabitant  les  régions  les 
plus  lointaines.  La  conséquence  naturelle  de  l’établissement 
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Jo  CCS  rclalions  doit  cire  la  création  de  l>esoins  identiques 
et,  i)ar  suite,  d’une  union  juridif|uc  (I). 

I^a  science  aj)j)ortcra  à  la  réalisation  de  cet  idéal  un  con¬ 
cours  fort  utile.  Je  n’irai  pas  cependant  jusqu’à  croire  qu’elle 
puisse  jainais  anàvei'  à  fbi’umlci'  un  code  api)lical)le  à  toute 
riminauifé,  .l’eu  ai  dit  la  raison.  Les  considérations  déve- 
lopfiées  au  présent  clia[)ilre  ne  font  qu’afl'erinir  ma  convic¬ 
tion. 

OC.  En  forniidant  ici  l’ensemble  des  règles  qui  nous  seni- 
bleut,  contbrniénient  au  droit  rationnel  et  historique,  les 
mieux  adaptées  aux  rapports  unissant  les  États  de  la  Magna 
civilas ,  je  n’ai  pas  eu  l’étrange  prétention  de  présenter 
un  projet  de  code  à  l’usage  de  tous  les  gouveruements  et 
applicable  à  toute  riiumauité.  ,)’ai  dit  à  plusieurs  i-cprises, 
et  je  tiens  à  répéter,  qu’une  codification  de  tout  le  droit  inter¬ 
national  me  semidait  aussi  inopportuiic  que  trompeuse. 
J’admctsseidemeiit  la  formation  graduelle  d'un  droit comimiu 
international  entre  peuple.s,  remplissant  en  fait  les  conditions 
que  j’ai  indiquées  comme  indispensables  pour  rétablissement 
d’une  communauté  de  droit.  Je  crois  donc  que  l’on  pourra 
arriver  à  raccejjtatioii  d’un  ensemble  restreint  de  principes 
juriditpies  positifs,  tpii  ira  augmentant  à  mesure  (lue  la  civi¬ 
lisation  approchera  le  degré  de  |)crfeclion  et  d’uniformité 
qui  seules  rentlroni  possible  l’assujettissement  des  intérêts 
communs  à  des  règles  communes. 

En  donnant  la  forme  d’nn  code  à  cet  ouvrage,  je  n’ai  eu 
d’autre  but  que  de  condenser  davantage  l’expression  de  mes 
convictions  scientifiques  et,  en  les  formulant  en  propositions 
distinctes,  distribuées  tiaiis  un  ordre  systématique  comme  des 
des  articles  de  loi,  d’arriver  à  plus  de  clarté  et  à  jtlus  de  pré¬ 
cision. 

(1)  On  conriaît  la  phrase  fameuse  prononcée  par  M.  Glailstone  :  «  Les  vais- 
«  seaui;  qui  voiU  irun  pays  à  un  autre  sont  comme  la  navette  du  tisserand*  Eh 
«t  tissent  des  liens  d*a initié  et  de  concorde  entre  les  peuples.  ^ 


PRINCIPES  FONDAMENTAUX 


Notion  du  droit  internationai. 


1 .  Le  droit  international  est  renseniljle  des  rèfjlcs  jurltliques 
aiixciuelles  doivent  être  réputées  soumises  toutes  les  per¬ 
sonnes  de  kl  société  iiiteriuitioiiale,  qui  servent  à  déterminer 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  et  président  à  tous  les  rapports 
existant  ou  pouvant  exister  entre  elles. 

2.  Le  droit  commun  international  est  celui  qui  a  force 
de  loi  au  rejjard  de  tous  les  États  se  trouvant  en  société  de 
fait. 

* 

Le  droit  international  particulier  celui  qui  ii’a  force  de 
loi  qu’entre  les  États  qui  s’y  sont  souriiis  par  une  libre  adhé¬ 
sion. 

«T.  Le  droit  commun  a  son  fondement  dans  la  nature  même 
des  personnes  dont  la  réunion  constitue  la  il/oy/ificmîVnj,  ainsi 
que  dans  la  nécessité  morale  de  satisfaire  à  certaines  condi¬ 
tions  juridiques  pour  le  maintien  et  la  durée  de  la  société 
qu’elles  forment. 

I!  peut  être  rationnel  ou  positif.  ’ 


Pour  simplifier,  je  désifjnerai  par  Magna  civitas  la  société  interna¬ 
tionale  des  Étals,  c’est-à-dire  tous  ceux  qui  de  tait  entretiennent  des 
rapports  réciproques. 


4.  Le  droit  international  rationnel  est  l’ensemble  des  règles 
que  la  raison  humaine,  s’appuyant  sur  le  caractère  des  per¬ 
sonnes  qui  forment  la  Magna  civitas  et  les  conditions  indis¬ 
pensables  à  leur  coexistence  régulière,  conçoit,  induit  et 
déduit  grâce  aux  lumières  fournies,  soit  par  les  convictions 
juridiques  des  peuples,  soit  par  le  droit  scientifique,  soit  par 
la  connaissance  des  nécessités  historiques  et  morales. 
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H.  Le  droit  international  positif  est  le  produit  de  la  vo- 
lonté  des  Étals  entretenant  certains  rapports  qu’ils  se  sont 
accordés  à  soumettre  h  des  principes  juridiques  concrets  et 
convenus. 

Le  droit  commun  des  J'Jfats. 

C,  Entre  Etats  associés,  la  reconnaissance  soieniielle  d’une 
règle  juridi(|iie  donnée,  lésulLant  d’un  accord  de  volontés 
exprès  ou  tacite,  élève  cette  règle  à  la  Imutcur  d’une  loi  posi¬ 
tive.  Eeii  importe  d’ailleurs  tiu’i!  s’agisse  de  ratiporfs  actuel¬ 
lement  existants  entre  les  gouvernements  associés  ou  tle  rap- 
j>orU  établis  dans  la  suite  entre  eux  et  d’antres  Etats. 

Ce  principe  repose  sur  cette  idée  preinière,  savoir  : 

Que  la  consécration  d’une  certaine  organisation  juridique  par 
l’union  de  tous  les  l'Ltats  civilisés  suffît  à  donner  aux  règles  admises 
l’autorité  du  droit  vis-à-vis  de  tous  autres  gouverneinents  tpii,  en 
enlrant  en  relaliun  de  lait  avec  les  preniicrs  on  l’an  quelconque 
d’entre  eux,  sont  censés  par  là  niêiiie  coiiseutir  à  se  soumettre  au 
droit  commun. 

7.  La  même  autorité  sera  attribuée  à  la  coutume  juridique 
résultant  de  robservalion  constante  et  non  équivoque  d’une 
règle  donnée  par  les  États  formant  société,  lorsqu’il  s’agit  de 
faits  ou  d’actes  d’intérêt  commun, 

y.  En  l’absence  tle  règle  précise  dérivant  d’une  recoirnais- 
saiice  formelle  ou  d’tiiie  tradition  constante  on  appli(|uera 
celle  reçue  dans  ties  cas  analogues. 

9.  Loi  squ’on  ne  pourra  d’une  façon  quelconque  déterininei' 
la  règle  juridique  établie,  on  considérera  comme  ap[dicable 
celle  à  bujuelle  conduiront  les  principes  17111011110^  du  droit 
intcriialional,  eu  tenant  compte  des  circonstances  particu¬ 
lières  de  la  cause,  soigneusement  constatées  et  sérieusement 
étiuliées. 

Compétence  iéyislative, 

10.  Chaque  État  ne  relève  irue  de  lui-méme.  Aucun 
n’a  le  droit  de  faire  la  loi  aux  autres.  11  aiqiartlent  aux 
États  associés  réunis  en  congrès  de  formuler  et  de  jiroclamer 
les  règles  concrètes  de  droit  international  qui  seront  obli- 
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(j;al()ircs  (kiui*  les  membres  de  VUm'o/i  préseiifs  ou  à  venir. 

Aux  conerès  seuls  a|>i)articnt  cj^alemeiit  le  droit  <!e  fixer  la 
coiUimic  internationale,  (rinterpréter  les  prineipcs  reçus,  de 
les  déclarer  applicables  ou  des  byj)otlièses  aiudojpies  à  celles 
i|u  ils  pi'évoient  expressément,  et  do  promuljjuer  les  lènles 
dérivant  tlu  droit  |■atiollnel  comme  consérjuencc  des  solu¬ 
tions  déjà  admises  ou  résrdlat  du  seiifiincnt  unanime  des 
[)iiblicistes. 


Empire  et  portée  du  droit  couutiutt  international. 

II.  Le  dioil  commun  des  Etats  aura  force  impérative  au 
re{;ard  de  tous  ceux  qui  se  Iroiivcjit  préscntemcut  en  société 
de  fait,  quelles  que  soient  cTaillcurs  leur  constitution  politif|ue 
et  leur  foi  relij^ieuse.  Nul  d’entre  eux  iic  poui'i'a  se  soustraire 
à  son  observation,  même  dans  ses  rnpjïorls  avec  les  nonverue- 
nieiils  fpii  ne  font  pas  partie  de  rUnion. 

L’iileiiiité  (le  constitution  politique  et  tle  crovanccs  religieuses 
est  uu  fait  indifférent  p(nu' rétablisseuicut  de  runioii  juridirpie  entre 
Etals.  Celle-ci  résulte  avant  tout  de  la  conununauté  des  besoins  et 
des  intérêts,  ainsi  que  cEunc  certaine  coufoniilté  de  civilisation  et 
de  culture. 

lü.  En  déclarant  expressément  accepter  une  communion 
complète  avec  les  États  associés,  ou  en  enlrelenant  seulement 
en  lait  certaines  rclatioits  d’intérêt  internai ional  avec  l’un  ou 
l’autre  d’entre  eux,  im  gouvernement  est  censé  s’camiecr 
virluellenient  à  respecter  le  droit  commun  qui  forme  la  base 
(le  la  société  de  ees  Etats. 

lô.  L’empire  et  la  jxu'tée  du  droit  international  devront 
naturellement  s'accroUre  à  niesiireqne  la  civilisation  s’étendra 
dans  les  pays  sauvanes,  et  (pic  le  commerce  mu  Itip  liera  et 
développera  les  sources  des  intérêts  communs  et  des  besoins 
récipro((ues  entre  les  diverses  nations. 

C’est  en  vertu  de  ce  priticipo  que  le  droit  îulernationa],  considéré 
d’abord  (’oiuine  particulier  aux  États  européens,  a  été  étendu  dans 
la  suite  à  ceux  de  l’Amérique  et  prend  pied  aujourd’hui  en  Asie,  eu 
Afrique,  en  Australie,  etc.  Certes,  une  union  juridique  couqilète 
n’existe  pas  encore  outre  tous  les  Etats  de  Eunivers.  Lu  cause  eu  est 
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l’illégalité  du  degré  de  civilisation  atteint  par  cliacun  d’enx.  Je  ne 
crois  ïiièinc  pas  qu’il  arrive  jamais  que  tons  les  pays  tin  inontle 
soient  égaux  à  ce  point  de  vue.  Car  l’iilstoire  nous  enseigne  et  nous 
montre  que  pour  chaque  peuple  la  civilisation  suit  une  évolution 
déteriniiiée,  \  ico  le  met  parlailemenl  en  lumière  dans  ses  savantes 
études  sur  les  vicissitudes  «le  la  vie  des  nations.  Je  reconnais  pour¬ 
tant  qn’à  l’heure  présente  l’humanité,  quels  que  soient  le  ilegré  de  cul¬ 
ture  et  les  croyances  religieuses  de  chacun  des  peuples  <[ui  la  com¬ 
posent,  a  conscience  de  son  unité.  C’est  précisément  pour  cela 
que  le  droit  international  destiné  à  présider  à  l’organisation  juri¬ 
dique  de  la  Mfti/itn  cwitas  ne  peut  être  exclnsivement  ni  européen, 
ni  européo-aiiiéricain,  ni  chrétien,  mais  doit  être  ititnuiin,  c’est- 
à-dire  applicahle  à  toutes  les  nations  du  globe.  Mais  comme  il  sup¬ 
pose  l’existence  de  certains  rapports  déterminés  entre  les  peuples,  et 
comme  ces  rapports  existent  aujourd’hui  entre  les  Etats  européens 
ou  américains  iiarsnite  de  rniiil'ormité  de  civilisât  uni  des  races  latines 
ou  germa iii<iues  et  de  la  diflusion  des  idées  chrétiennes,  c’est  entre 
eux  seulement  qu’une  union  juridique  coniplèfe  a  pu  $e  réaliser. 
Entre  eux  et  les  autres  Etats  on  ne  peut  constater  qu’une  commu¬ 
nion  limitée,  née  d’un  uondjrc  restreint  de  besoins  économiques  et 
coiimierciaiix  réciproques.  La  source  de  ceux-ci  va  s’agraiulissant 
chaque  jour.  C’est  pourquoi,  sans  aller  jusqu’à  donner  au  droit  inter¬ 
nat  ioual  r univers  tout  entier  pour  empire,  il  faut  bien  rcconnailre 
qu’il  tend  à  soumettre  aux  mêmes  principes  juridiques  les  diverses 
parties  du  globe,  tlont  les  rclatious  vont  sans  cosse  so  multipliant. 


* 

Le  droit  particitUcr  des  Etats. 

14.  L’  eiiseinlile  des  règles  particulières  établies  entre  deux 
ou  plusieurs  États,  en  vertu  d’un  accord  réciproque  ou  de 
robservation  d’une  tradition  constante,  constitue  le  droit 
internatioiuil  particulier  des  Etats  en  cause. 

Il  doit  être  considéré  comme  loi  conventionnelle  positive 
de  leur  coiuluile  et  appelé  à  déterminer  leurs  droits  et  leurs 
obligations  respectives. 

liî.  Il  n’est  pas  entre  États  tic  titre  juridique  parfait  tie 
droits  ovi  d’obligations  qui  ne  dérive  de  t’une  ou  de  l’autre  de 
ces  deux  sources, 

A  défaut  de  l’une  on  tic  l’autre,  les  États  seront  tenus 
d’observer  tlaiis  leurs  rapports  récipro(|ues  les  règles  de  droit 
commun  ci-tlessous  établies. 

Voir  l’art.  18  ci-dessous. 


PRINCIPFS  FONDAMENTAUX. 


PRINCIPES  FONDAMENTAUX.  S3 

IG.  Le  droit  international  particulier  doit  toujours  être  eu 
liurmonie  avec  le  droit  coinniiin.  Nidle  rèfjle  particulière 
étahlie  à  la  suite  truii  accord  entre  deux  ou  plusieurs  Etats 
n’aura  autorité  dans  la  société  internationale,  si  clic  est  en 
contradiction  ou  en  opposition  avec  un  principe  de  droit 
coiiiniun. 

17.  Le  droit  territorial  de  tout  État  lui  demeure  propre  et 
particulier.  Il  doit,  en  rè{jle{|énérale,  recevoir  rinterprétation 
la  iilus  indépendante  et  être  coni[)lèteinent  déjpifjé  du  di’oit 
international  commun.  Néanmoins  les  États  civilisés  soûl  mora¬ 
lement  tenus  de  mettre  leur  iénislation  territoriale  d’accoril 
avec  les  principes  essentiels  du  droit  international.  Il  n’est 
permis  à  aucun  d’eux  d’édictei'  des  rè^jles  incompatildes  avec 
le  droit  commun  on  le  droit  conventionnel  international. 


La  comîtas  (jentiuu\. 

18.  La  comitas  est  un  titre  parlait  et  suffisant  à  faire  naître 
des  droits  et  des  übli{pîtious  entre  Etats.  Elle  jieut  également 
être  invofiuée  pour  réclamei'  l’observation  de  certains  usages 
fondés  sur  les  intérêts  réciproipics  et  les  rap|>orts  amicaux 
de  deux  États,  pourvu  (pie  ces  usages  ne  soient  pas  en  contra¬ 
diction  avec  le  droit  intcriiatioiial. 


Ou  euteiid  par  titre  juridique,  îe  litre  qui  peut  donner  naissance 
au  droit  d’e.viger  d’anlrni  cpi’il  fasse  on  ne  fasse  pas,  donne  ou  four¬ 
nisse  une  chose  détonidnée  qu’il  s’est  obligé  à  faire,  ne  pas  faire, 
donner  on  fournir.  Le  titre  jiiriditpie  est  la  source  niéiuejdn  droit 
et  du  devoir  juridiques  considérés  couune  attributs  des  personnes. 
Il  dérive,  ou  de  la  toi  coiumiine  établie,  ou  de  la  loi  particulière  et 
convenliütinelle,  ou  de  faits  soit  licites,  soit  illicites,  créant  des  rap¬ 
ports  obligatcdres. 

10.  —  G’  est  sur  la  cùmitas  geniinm  (pie  pourra  se  fonder  un 
Etat  (jtii,  après  avoir  Y(doutaircment  observé  certaines  règles 
de  conduite  vis-à-vis  d’mi  antre,  voudrait  contraiiulre  celui- 
ci  à  user  de  réciprocité  dans  des  circoiislances  identiipies. 
.rajouterai  toutefois  que  les  exigences  de  la  comitas  ne  siifti- 
roiit  jamais  à  constituer  à  sou  profit  un  droit  absolu. 

20.  II. faut  eu  dire  autant  du  cas  où  un  État  demande  à  un 
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autre  (le  lui  procurer  un  avantage  (jui  ne  coûtera  rien  à  celui 
dont  il  le  réclame. 

‘il.  Les  États  doivent,  en  temps  de  paix,  se  faire  le  plus  de 
bien  (|n’il  est  possible,  sans  mettre  en  péril  leurs  intérêts 
individuels;  se  prêter  une  aide  bienveillante  et  récipro(pie  ; 
coopérer  à  raccroissement  de  la  prospéiâté  générale,  tontes 
les  fois  (jue  cela  peut  être  fait  sans  porter  directement  ou 
indirectement  atteinte  à  leur  jjrospérité  particulière. 

22.  Tout  ce  (|ui  ne  dérive  ni  du  droit  commun  internatio¬ 
nal,  ni  du  droit  pai-ficulier  ou  conventionnel,  mais  est  simple¬ 
ment  conforme  à  la  justice  naturelle  et  à  la  morale  sociale, 
peut  être  tenu  pour  obligatoire  entre  États,  ex  comitate, 
recwrocain  utiliiatern . 


Sanction  du  droit  internaiionai , 


25.  Le  droit  commun  international  est  placé  sous  la  pro¬ 
tection  et  la  garantie  collective  des  États  associés.  C’est  à  eux 
qu’il  appartient,  au  cas  de  violation  injustifiée,  d’en  assurer 
le  respect  et  d’en  rétablir  rautorilé  par  l’emploi  de  mesures 
légales  (pii  seront  ultérieurement  détcrniiuées. 

Le  droit  particulier  sera  sous  la  protection  des  parties 
elles-mêmes,  <[ui  jiourront  user  à  cet  effet  des  moyens  con¬ 
venus  entre efles,  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  en  contradiction 
avec  le  droit  iutcriiational. 

25.  Tontes  les  fois  qu’une  difficulté  d’intérêt  particulier 
fera  naître  une  (jiieslion  de  droit  coninmu,  on  suivra  la  pro¬ 
cédure  que  nous  iudiipierons  dans  la  suite,  et  la  solution  sera 
cherchée  eu  coiiformilé  de  l’art.  23. 

\)ïi  SU  P  pose  par  exemple  une  controverse  triiitcreJ  tout  parliculicr 
siir^jissaiit  entre  deux  Ktals,  puis  soinnise  a  la  ilécîstun  crun  îribiinal 
arbitral.  Le  jii(jement  est  renilu,  mais  la  (|uesti()n  est  posée  de  savoir 
si  la  partie  {jagiian te  pent  employer  contre  rautro  certains  moyens 
coercitifs  pour  l’obliyer  à  exécuter  la  sentencct  C’est  là  une  véritxible 
question  de  droit  commun.  11  en  serait  de  même  au  cas  oiV,  invo¬ 
quant  la  survenance  de  circonslances  [jarticulicres,  un  Etat  préten¬ 
drait  s'exempter  d  observer  un  traité  par  lequel  il  s'était  eufjagé  a  se 
soumettre  à  la  décision  d’un  tribunal  arbitral. 

20.  Il  ne  peut  exister  de  procédure  légale  pour  assurer 
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l’observation  des  rè^jles  fondées  sur  la  coitiiias  gentinm.  Rlles 
n’ont  ([ii’iine  sanction  naturelle,  consistant  d’une  part  dans  la 
satisfaction  morale  que  procure  le  resjiect  des  [n-incipes  de  la 
justice  naturelle,  d’autre  part  dans  le  blâme  infllyé  à  ceux 
qui,  sans  raison  plausible,  les  ont  méconnues  ou  violées. 


La  science  dn  droit  international. 


27.  On  désigne  par  droit  internaiional  la  partie  de  la 
.science  jniâdiipie  qui,  étudiant  les  ra|iports  naturels  nés  de 
la  coexistence  ties  nations,  tenant  conq)te  égalcineiit  de  ceux 
étaldis  à  la  suite  d’un  accord  exprès  ou  tacite  de  volontés, 
reclierclie,  détei'uiine  et  fonmile  les  règles  jundi<[iies  de 
l’organisation  régulière  ties  fZlats  en  société. 

28.  L’olijet  jjrîncipal  de  notre  science  est  l’étude  et  l’ob¬ 
servation  de  l’évolution  des  convictions  juriditpies  aux  dif¬ 
férentes  époques  et  chez  les  différents  iicuples.  Klle  tend, 
après  avoir  acquis,  jiar  un  examen  attentif,  une  connais.sance 
exacte  des  laits  Intéressant  riminanité,  à  prévoir  et  à  pré¬ 
parer  l’aiiiélioration  progressive  des  lois  qui  doivent  les  régir. 

28.  Le  jurisconsulte  doit  ici  recourir  à  la  pliilosoidiie  <le 
riiisloire  ,  en  s’aitlant  de  robsci’vation,  de  rindiiction  et  de  la 
déduction  jionr  tlécouvrir,  tlans  le  passé  et  dans  le  présent, 
l’enchaînement  des  progrès  futurs  dn  droit  des  gens. 
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LIVRE  PREMIER 


DES  PERSONPiES 


50.  Constitue  une  personne^  quicoiifjue  doit  être  réputé 
soumis  au  droit  international,  en  |•econnait  l’autorité,  et 
jouit,  dans  ses  relations  avec  les  autres  êtres  similaires,  de  la 
capacité  nécessaire  pour  acquérir  ou  exercer  des  droits  et- 
remplir  les  obllfjations  juridiques  qui  lui  incombent. 

51.  Doit  être  réputé  soumis  au  droit  international,  tout 
être  j)Ossédant  volonté  et  liberté,  ayant  une  individualité 
indépendante  de  la  loi  territoriale  et  capable  d’étendre  son 
activité  à  toutes  les  ré{j:ions  de  rnnivers. 

Considéraiu  le  droit  international  coiiiiiie  ronseinble  des  règles 
appelées  à  régir  toutes  les  activités  qui  s’exercent  dans  la  Mafjua 
civilas,  je  lui  attribue  etiqiire  sur  toute  individualité  existant  jure 
sitQ  et  ayant  une  splière  juridique  d’action  indépendante  du  dioit 
lerrhorial.  Il  m’est  impossible  d’admettre  que  les  personnes  juri¬ 
diques  qui  sont  une  simple  créati*>n  d<*s  ]>mjvorrs  publics,  tout  en 
pouvant  exercer  leur  activité  dans  la  Afamia  ctvîUts,  soient  soumises 
au  droit  iiiteriiatiunal.  Car  il  leur  manque  pour  cela  les  caractères 
essentiels,  savoir  ;  une  individualité,  une  capacité  juridifjue  et  une 
spbère  d’action  indépendantes  du  droit  lerritoriaL  11  n’en  est  pas  de 
même  de  l’Eglise  considérée  comme  institution  nécessaire  et  natu¬ 
relle,  et  lüi-ine  spontanée  de  la  sociabilité  binnaine.  tjuel  que  soit  le 
tondemenl  de  la  cuminiiiiion  religieuse,  on  est  lorcé  de  recoiiuailre 
qu’elle  se  [iroclLiisit  s|îaiiLinénient  comme  cotis^xjnence  du  liesoiii 
inné  et  iostincht  de  rhomiiie  de  croire  au  surtialureh  Sa  constitu¬ 
tion  est  donc  un  fait  nécessaire  et  naturel  coniine  la  formation  de 
Sans  vouloir  faire  allusion  à  telle  ou  telle  confession,  je  dois 
reconnaître  que  l’établissement  d’une  communion  relifjieuse  n’est 
pas  le  résultat  du  caprice  et  du  hasard;  loin  de  là!  Elle  est  le  produit 
nécessaire  de  certains  besoins  moraux  qui  naturelleiuent  ont  poussé 
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tes  lîomnics  înspims  de  la  meute  foi  à  se  réunir  en  coînmiuuuiré, 
ton!  comme  trauires  besoins  non  moins  nalLiréls  et  non  moins  impé¬ 
rieux  les  ont  amenés  à  bnvnicr  un  Vam,  L’iiistoire  nous  enseifjtic  ot 
nous  montre  4110^  parloul  ou  se  trouvent  des  bomines  sortis  de  Tétât 
de  barbarie  et  parvenus  ii  un  eertatii  degré  tte  civilisattou,  iui  rencon¬ 
tre  une  forme  qnelconriue  d’organisation  politique  inspirée  par  le 
besoin  pressant  d’arrivei*  plus  facilement  à  un  coniplet  épanouisse¬ 
ment.  Ta  aussi  T(>n  constate  Texislence  d’une  cominunion  religieuse, 
produit  spontané  et  nécessaire  du  besoin  de  satisbure  certaines  aspi- 
ralious  innées  de  Taine  et  de  résoudre  les  graves  problèmes  de  la  vie 
intérieure,  eu  se  servant  do  la  foi,  du  dogme,  et  de  la  mvstérieuse 
ci'oyauce  au  sunialuroL 

■li 

Toute  commiiiiioii  religieuse  considérée  en  elle-même  est  une 
institution  juridique,  publique,  universelle,  en  ce  sens  qu’elle  n’est 
pas  une  création  du  droit  territorial  et  peut  sans  cesse  étendre  le 
cercle  juridique  de  son  activité  partout  oiï  se  trouveront  des  per¬ 
sonnes  acceptant  sjîontanéjncnt  la  même  foi  et  la  meme  doctrine,  et 
reconnaissant  librement  Tautorité  d’un  chef  suprême  qui  exerce  sur 
tous  les  crovanls  un  pouvt>ir  moral  pour  les  diriger  et  les  gouverner* 

J’en  conclus  que  Tl’jglise,  institution  existant .ïï/o(1),  indépen¬ 
damment  du  droit  territorial,  ayant  nnc  sphère  tT activité  qui  peul 
embrasser  le  monde  entier  et  destimée  Llans  son  développement  a  se 
trouver  eu  rapport  avec  les  personnes  dont  Tensemble  forme  la 
A/n^jta  ciiftlas^  di>ll  être  soumise  au  droit  international^  ce  réffuIaKnir 
suprême  des  i-elalions  entretenues  par  toutes  les  sociétés  qui 
Coexistent  dans  Tbumanîté.  J’oule  Eglise  considérée  en  stii,  avant  en 
fait  action  sur  des  territoires  appartenant  a  des  Etats  divers,  et  con- 


(I)  Pour  éviici-  une  fàclieuse  é(|uivofjue,  il  faut  bien  avoir  jirésent  a  l'esprit  rpie 
les  consiÉlérations  ci-dessus  s"ap[iliquerit  a  TEj^lise  envisaf^ée  coinine  société  relî- 
{»ieit^e,  c^est-ii-tlire  à  la  congrégation  des  croyants  réunis  en  communauté  spiri¬ 
tuelle  |>ar  la  même  fed,  observant  la  même  loi  religieuse,  et  recoimaîssant 
PaiiUïrité  d’iiii  cbef  fjui  préside  au  sacercîoce  et  maintient  rnnité  de  fol  et  de. 
croyance  en  réglant  les  rites,  les  cérémonies  cl  le  culte.  Les  idées  que  j’émets  et 
les  raisons  que  je  donne  seraient  inexactes  si  Ton  voulaîl  en  faire  appücation  ii 
l’Eglise  envifîagée  comme  personne  jurulùfue  dans  scs  rap|iorts  avec  le  droit 
civil,  c'est-à-dire  lorsqiéîl  s’agît  de  déterminer  la  capacité  dont  elle  peut  jouir 
en  riiatiêi  e  d’acquisition  ou  de  transrnîssioii  de  propriété,  et  en  général  rel  ali  ve¬ 
inent  à  l’exen  ice  des  Facilités  divei’ses  cjiie  la  législation  interne  ile  chaque  Etat 
[)eut  rccounaitre  aux  personnes  juridiques.  Nulle  Eglise,  y  rumprîs  TEglise 
catliolique,  ne  peut  acquérir  la  personnalité  juridique,  à  ce  second  sens  du  mot, 
que  conformément  au  tlroit  territorial.  C’est  pourquoi  l’Eglise  à  ce  point  <le 
vue  n'existe  pas,  ne  peut  pas  exister  Jure  suo^  non  plus  que  prétcnihe  à  une 
sphère  jurîilique  d’acLioii  indépetidantè  du  droit  territorial ,  En  ne  distinguant 
]>as  nettement  run  et  l’autre  point  de  vue,  on  comprendrait  mal  le  .syï^tènie  que 
je  soutiens.  Il  ne  faut  jias  mêler  la  f|uesiion  île  personnalité  an  regard  dti  droit 
jiiterne  avec  celle  de  jicrsonnalité  en  droit  interiiationnl,  C’esi  à  ce  dernier 
point  de  vue  seulement  que  j'ai  attribué  à  TEglise  la  qualité  de  persona  Jure  suo. 
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fomlant  en  une  iiiêine  coiinnnniony  par  suite  de  Tu  ni  lé  de  crovance, 
des  indlvîctiis  lialiitaul  <lifférenlspaysj  doit  donc  être  réputée  personne 
soumise  au  (Iroit  inteiaiationaK 

Il  ne  faut  pas  oublier  cei^endant  qu’en  fait,  pour  pouvoir  exiger 
<rélre  traitée  œmme  une  personne  dans  la  Mayna  citnlas^  une  ecui- 
fessiou  religieuse  doit  constituer  un  organisme  tangible,  c’est-à-dire 
une  communauté  de  rroyaiits  réunis  sous  rautorilé  suprême  d’un 
chef.  Elle  doit  en  outre  avoir  un  centre  terrestre.  Il  faut  qu’elle 
raltache  à  inigotiveriicnienf  central  les  fidèles  épars  dans  îes  diverses 
parties  du  luonde*  Ces  conditions  ue  sont  aujourd’lïuî  remplies  que 
par  l’Eglise  catliolique  romaine.  Seule  entre  tontes^  cdle  se  présente 
sons  l’asjiect  d’iine  itisfitiuion  tangible^  ailinirablc  dans  sou  organi¬ 
sation  consolidée  par  dix-neuf  siècles.d’existence,  et  appuyée  sur  la 
biérarcliîe  la  plus  compacte  et  la  plus  puissante  fju’ait  jamais  vue  le 
monde.  Aussi  puis-je  dire  qu’aujourd’lnu  l’Eglise  catbolitjue  seule 
jKMiî  être  réputée  dans  la  jMarfna  ctvifus^  tout  en  ajontanl 

qiEen  droit  idéal  [a  inerne  individualité  devra  être  reconnue  à  tonte 
l’^gïise  qui  pourra  dans  l’avenir  acquérir  une  sîtnatioii  analogue  à 
celle  de  l’ICglise  de  Home, 

J’ai  düveli>ppé  ces  idées  avec  plus  d’auqïleur  dans  mon  Traité  ^/e 
droit  international  public^  1*^  volnmc*  En  le  faisant,  je  me  suis 
écarté  de  la  doctrine  généralement  suivie  ]>ar  les  publicistes  con- 
teinporaiiis,  tous  d’accord  pour  soutenir  qtie  les  États  sont  les  seules 
personnes  en  matière  de  droit  internafionaL  Je  crois,  au  contraire, 
que  riioriimc  avant  une  individualité  propre,  une  Sjdière  d’action 
qui  peut  comprendre  loules  les  régions  du  globe,  une  capaci lé  juri¬ 
dique  lui  ajîpartenant  à  raison  tle  son  existence  rnéiiie  et  intté- 
peiidauiü  tle  celle  qni  peul  hu  être  reconnue  en  tant  tpie  citovcn 
d’un  Elat,doit  se  voir  ai  tri  l>uer  certaines  facnltés,  atliahuts  inlierents 
à  la  [>ersoiine  luimaitie  et  coiislîtuant  précisément  Ic  fondement  tle 
ses  droits  internationaux.  Ces  facultés  doivent  éire  déteriuinées  et 
régies  par  le  tlroil  inlertiationa!,  L’IiOinine  est  donc  soumis  à  rempire 
de  ce  droit,  comme  membre  de  riinnianilé*  C’est  pourqiitîî  nous  lui 
attribuons  la  qualité  de  personne  au  regard  du  dn)it  internat ionaE 

Il  est  inulile  d’ajouterqu’il  ne  peut  acquérir  ou  exercer  leslûciiltés 
qui  apparlieuneiit  eu  prtqîre  à  ri{!tat,  non  plus  qu’en  asstimer  les 
obligations.  Ou  comprend  égaleïuent  que  la  garantie  des  droits 
iiiternalionaiix  de  riiomine  est  subordonnée  à  la  volonté  de  l’Etat, 
flont  il  ne  peut  Invoquer  la  protection  qii’aufant  qu’il  est  son  res¬ 
sortissant,  Mais  ces  deux  questions  de  l’étendue  et  de  la  garantie 
étant  réservées,  il  faut  admettre  que  l’individu  est  soumis  an  droit 
înternatitmal  en  tant  qii’bomme  et  que,  par  suite,  il  constitnc  une 
vérilable  personne  juridique  internationale, 

Nous  sommes  ainsi  coutliiits  à  reconnaître  trois  catégories  de 
personnes  soumises  au  dj^nt  international  :  les  États,  l’iiommc  et 
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3‘i.  I.  État  es(  de  plein  droit  une  persoiiue  dans  la  Ma^na 
civilas  et  comme  tel  soumis  au  droit  inleriiationul. 

53.  Doit  é{jalcmeiit  être  réputée  personne  inlernationale, 
riiomme  (pii  jieut  en  cette  fpialité  acipiérir  et  exercer  des 
droits  non  seulement  vis-à-vis  de  l’État  aiupiel  il  se  rattache, 
mais  vis-à'Vts  de  tous  les  États  qui  coexistent  dans  la  Magna 
civilas,  et_se  trouve  ]>ar  suite,  dans  ses  rapports  avec  eux,  sou* 
mis  au  droit  international. 

34.  Est  encore  personne  internalionale  toute  Éeüse  revê¬ 
tant  la  forme  d’une  institution  terrestre.  Ainsi  en  est-il  aujour- 
d’Iiui  de  l’Efjlise  calliolicjue  romaine  qui,  à  raison  de  sa  con¬ 
stitution  actuelle  et  tic  son  organisation,  présente  en  fait  les 
caractères  d’une  communion  universelle  et  internationale. 

53.  La  personnalité  iiitcrnatlontile  d’un  État  et  de  l’Église 
ne  peut  sortir  à  effet  qu’apres  avoir  été  reconnue  par  les  États 
formant  la  société  inteiiiationale.  Pareille  reconnaissance  est 
nécessaire  iioui  ractpiisition  et  la  jouissance  iirésente  et  ellec- 
tive  des  tlroits  internutionaux,  non  moins  que  pour  l’aptitude 
à  devenir  le  sujet  d’obligations  juritlitpies. 

II  ne  suffit  pas  d’être  une  personne  au  sens  juriilique  ilu  mot  pour 
actpiérir  et  exercer  des  droits  vis-à-vis  des  autres  menihres  de  la 
Magna  civitm.  Encore  faut-il  cpi’entre  une  personne  et  les  autres 
existent  certains  rapports,  et  qu’avant  tout  la  capacité  juridique 
nécessaire  pour  leur  établissement  uu  leur  maintien  soit  en  fait 
reçu  U  II  lie. 

5(>.  La  jiersonnalilé  internationale  peut  résulter  du  con¬ 
sentement  des  Etats  associés  s’accordant  à  la  reconnaître  à 
certain  êtres  moraux  créés  dans  un  certain  but,  pour  servir 
certains  intérêts  polit  i(pies  ou  commerciaux,  et  leur  attribuant 
une  capacité  juridifpie  pi’oporlionnée  à  réteiiduc  de  leur 
tâche  et  au  dévelojipeiiient  des  intérêts  qu’ils  doivent  servir. 

L  u  exemple  depersoimos  de  ce  genre  a  été  huinii  par  la  Confédé¬ 
ration  germanique  et  pins  réceiniiienl  par  l’Association  internatio¬ 
nale  du  Congo,  reconnue  par  les  gouvernements  de i’Alleniagne,  de 
l’Ail iriciie-Hongiâe,  de  la  liolgique,  du  Danenuu'k,  de  l’Espagne,  des 
États-Làiis  du  Aord,  de  la  Eraiice,  de  la  Grande-lîretagne,  de  l’Italie, 
des  l'ays-lias,  du  Portugal,  de  la  itussie,  de  la  Suède  et  Aorvège. 

(Voir  Aouveatt  liecueil  général  <le  traités.  Continuation  de  JIaii- 
TENs  par  Jules  Hors,  2“  série,  (,  X,  lî:JS5.) 
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57.  L’État  est  constitué  par  une  réunion  irindîvidus  vivant 
sur  un  tci'ritoirc  détcrmiiiéj  ayant  une  organisation  politicjuc, 
soumis  à  lui  {^ouverncnienl  particulier  armé  du  pouvoir  d’user 
des  inoxens  jiécessaires  ]>our  le  maintien  de  l’ordre,  la  protec* 
tion  (.In  droit  des  associés  et  capable  d’assumer  la  resjjonsa- 
bilité  de  ses  pro])res  actes  dans  ses  relations  avec  les  autres 
fjouvernements. 

ôti.  Tout  peuple  a  le  droit  de  sc  constituer  en  société 
confonuéinent  à  ses  aspirations  naturelles  et  à  la  tiji  (pie 
la  communauté  se  iiropose.  Il  peut  lilireinent  se  donnei' 
te)  fjouverneincnl  (pi’d  croit  le  ])lus  iiropre  à  maintenir 
l’ordre  intéi'ieur  et  les  relations  (pi’il  doit  entretenir  avec  les 

f 

autres  Etats* 


Le  peuple  est  formé  cFniie  a[fglümératio)i  trindi^’idns  iiyatit 
conscîetiee  de  leur  unité  morale,  et  éprouvant  le  hesoiu  tl^inir  leurs 
furces  pour  arriver  à  un  plus  complet  épauuiiissetueiU  de  leurs 
facultés*  Le  seutiiiieiiit  d’une  uiiilé  morale  peut  être  le  produii  de 
facteurs  uiUujels  :  tels  les  principaux  Cdémeiits  de  la  uatioualilé^  la 
race,  ki  langue,  les  mueurs,  les  traditions,  le  degré  de  cullure.  Il 
peut  être  aussi  le  l'ésultat  de  faits  historiques,  la  cousétjiience  des 
vicissitudes  et  des  événements  qui  ont  fait  naître  des  îjesoiiis  itleu- 
tiques  entre  des  individus  de  races  diverses  réunis  eu  communanté 
sous  [’ejupire  de  certaines  circonstances  de  temps  et  de  lieu*  Il  peut 
eiitin  naître  de  faits  purement  puliliques*  Ainsi  en  sera-t-il  quand 
U[i  goiivernemeïU,  exerçant  sou  action  sur  des  individus  de  race,  de 
traditions,  de  langues  différentes,  mais  soumis  à  son  autoritésti|jrôjne, 
aura,  grâce  à  des  institutions  Iiariiioiiisant  et  coordonnant  leurs  iuté- 
réls  divers.,  créé  entre  eux  une  unité  morale  fondée  sur  l’avantage 
qu’ils  trou  veut  à  demeurer  soumis  à  ce  même  gouvernement  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  du  développement  de  la  prospérité  de 
chacun* 
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î>{).  Un  État  doit  être  tenu  [»our  léjjitiinenient  constitué 
du  moment  où  il  est  formé  trune  liWre  am)loméra(!ou  d’indi¬ 
vidus  réunis  en  communauté  en  vertu  d’un  consentement 
e.xprès  ou  tacite,  vivant  trune  façon  |>ermaneiilc  sur  un  (erri- 
toire  déterminé  et  manifestant  leur  constante  et  sincère 
volonté  <le  demeurer  en  état  d’union  [>ar  ridentité  des 
nneurs,  des  institutions,  de  la  civilisation,  et  par  la  subordi¬ 
nation  commuue  à  un  {jouvernement  établi  confonnéinent 
aux  vieux  de  la  inajoi'ilé. 

40.  Le  droit  international  s’applifjue  aux  Etals  tels  qu’ils 
sont,  tels  que  les  a  faits  riiistoire.  Gliacun  d’eux  forme  ainsi 
une  personne  dans  ta  société  intei'nationale. 

41,  Onnci  ioil,  au  nom  du  prineijye  des  nationalités,  réunir 
ou  séjyarcr  des  ajjjjlomérations  d’individus  s’ils  ne  tlonnent  à 
la  réunion  ou  î'i  la  séjuiration  un  consentement  manifeste, 
spontané  et  sincère.  Même  respect  est  dû  an  di'oit  des  indi- 
vidns  de  s’unir  lif)rement  en  communauté,  surtout  quand 
1  exercice  de  ce  droit  ré[)Oiid  ii  des  tendances  nationales, 
naturelles  et  spoutanées. 

4î2.  l,cs  clianjjemcnts  dans  la  constitution  politirjue  ti’iin 
pavs  doivent  être  considérés  comme  lui  jiur  fait  de  droit 
public  interne,  toutes  les  fois  (jii’ils  se  sont  aceomplis  sans  vio¬ 
lation  du  droit  international  et  sans  atteinte  directe  ou  indi¬ 
recte  à  l’ornanisatlon  juridique  de  la  société  des  Etats. 

40,  Une  nation  peut  orjjuuiscr  et  modilier  à  sou  {jré  sa 
constitution  politique.  Elle  peut  exifjer  qu’il  lui  soit  fait  a[q>li- 
eation  du  droit  international  sans  qu’il  v  ait  lieu  de  distiii- 
{juer  suivant  <[uc  cette  constitution  est  monarcldque  ou  répu¬ 
blicaine. 

44.  Quand  un  nouvel  l-itat  est  créé,  il  doit  être  inimédiato- 
meiit  traité  comme  une  personne  susce[itible  de  droits  et 
d’obii^jations,  et  eu  celle  qualité  soumis  au  droit  interiiatioual 
dès  qu’il  remiilit  les  coudifioiis  énumérées  eu  l’art.  37. 

4o.  Les  nations  ne  [leiiveul  être  réjuitées  de  plein  droit 
personnes  dans  la  Ma^na  civttas^  et  par  suite  ne  peuvent  être 
sujettes  de  droits  ou  d’oljlinations  internationales  qu’au! ant 
qu’elles  sont  politi(|iienieiil  orfjanisécs,  c’est-à-dire  se  présen¬ 
tent  sous  la  forme  d’im  Etat  constitué. 

4G.  Les  peiiiiles  nomades  ayant  une  organisation  politique, 


et  recoiinaissiiiil  raiitorité  triiii  clief  qui  1(îî>  i‘eprésente,  ne 
peuvent  (le  jure  être  1x^)11108  persr^nnes  (iatis  la  Muyna  civitas. 
Toutef’oiïi,  clans  les  ra[)j)orls  de  l'ait  qu'ils  ontrctieiineut  avec 
les  Irdats  lé{jalcinent  enustitués,  ils  peuvent  (leiuaiidcr  à  être 
traités  coiniue  le  devrait  être  nu  l’Uat  i'éjjulier  et  réclamer 
rapj)lieatinn  du  droit  iiiteriiatioiial  poiii  tout  ce  qui  se  rattache 
à  ces  rapports. 

47. 1. es  peuples  barbares  ou  sauvages  qui,  vivant  sans  orga¬ 
nisation  politicpic,  occupent  cependant  un  territoire  déter¬ 
miné,  f|u’ils  exjdoitent  à  leur  manière  suivant  les  usages  les 
mieux  ajjpropriés  à  leur  genre  de  vie,  n'ont  pas  le  droit  au 
titre  de  personnes  lui’idiques  dans  la  Ma<jna  civitas.  On  ne 
peut  cej)endant  les  considérer  comme  hors  du  droit  de  l’Iiu- 
inanité  ;  le  droit  international  leur  est  applicaide  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  ont  trait  à  la  protection  de  la  person¬ 
nalité  humaine. 


L’application  de  cette  règle  conduit  à  reconnaître  que  les  races 
qui  ücciq>enl  certaines  régions,  s’adonnant  à  la  culture  du  sol  et  à  la 
chasse,  tels  les  Arabes  pasteurs,  ne  doivent  pas  Être  traitées  contraire¬ 
ment  à  l’équité  et  exiiropriéos  sans  pitié  dn  soî  qu’elles  possèdent. 
Le  droit  iiuernalinnat  leur  est  applicable  dans  les  liiiiiles  tracées 
par  la  justice  naturelle  et  par  la  nécessité  morale  ile  satisfaire  à  la 
règle  qui  commande  le  respect  de  rbuiume  et  de  sa  personnalité. 


iieeonnaissatice  de  fa  persoimaUlé  inteniafionale. 


Ad.  L’I'Jjit,  bien  que  se  trouvant  soumis  an  droit  îiilerna- 
tioual  dès  qu’il  existe  juridiquement,  ne  peut  cependant 
assumer  la  «jualité  de  personne  dans  la  Mayna  civitas,  avoir  lu 
jouissance  et  l’e.xcrcice  de  scs  droits  internationaux  vis-à-vis 
des  autres  États,  qu'aulant  qu’il  est  eiiti'é  en  relation  avec  eux 
ou  a  été  par  eux  reconnu. 


Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  personnalité  do  l’État  considérée 
en  elle-iiiêiiie  au  regard  du  droit  interne,  avec  celle  qui  doit  lui  être 
attribuée  an  regard  du  droit  iulernalioiia].  Au  regard  do  ce  dernier, 
tout  Étal,  dèsqu’il  existe  juridiquement,  ajare  s«o  une  personnalité 
abstraite,  .l’entends  par  là  qu’il  est  capable  de  devenir  le  sujet  de 
droits  et  d’obligations  internationales.  3lais  la  joutssaiice  et  l’exer¬ 
cice  effectif  des  ces  droits  demeurent  toujours  subordonnés  à  cette 
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Cüiitlitionj  savuir  ;  qti'îl  soit  entré  en  rappt>r[s  arttiels  avec  lesaiures 
iiieiuhres  de  VUuîoti^  ou  ail  été  l’objet  d’iino  reconnaissance  de  leur 
part. 

40.  La  reconiinissaiice  est  nécessaire  senlenieiil  qiiniul  im 
État  nouveau  est  créé  par  suite  du  tlémeinbreinenl  d’un  État 
déjà  existant,  ou  parla  réunion  de  plusieurs  États  en  un  seul. 

I^a  reconnaissance  peut  être  utile  tpiaiid  un  État  s’annexe 
un  nouveau  territoire  tpi’ il  entend  faire  accepter  et  tenir  par 
les  antres  comme  constituant  désormais  une  partie  inléfp  ante 
tie  son  cin|)irc.  Llle  l’est  éjialcrnent  après  un  cliatqfemont  de 
la  constitution  jtoHtique. 

oO.  Tout  {Toiivernement  a  le  droit  de  reconnaître  iibre- 
inenl,  et  avec  la  plus  parfaite  iiidépciulance,  rcxisteiice  d’un 
Etal  nouveau  quand  l’examen  tles  circonstances  fui  a  fait 
jiqjer  cette  reconnaissance  opportune.  Il  n’a  pas  à  rendre 
compte  (le  sa  décision  aux  autres  fjouvcrneinenls,  alors  que 
ceux-ci  la  jujfenl  prématurée  ou  tardive. 

ol.  I  .a  l'cconnaissance  peut  cire  considérée  comme  faite  de 
bonne  foi  si  elle  se  produit  quand  le  nouvel  orfjanisme  poli- 
tifjue  a  déjà  acfjms  une  certaine  solidité,  alors  (lu  il  est  en 
possession  des  poin'oirs  et  des  moveiis  nécessaires  à  l’exer¬ 
cice  des  droits  et  des  attributions  de  l’État,  pour  le  maintien 
de  l’ordi'e,  radministratioii  de  la  justice  et  la  responsabilité 
de  ses  propres  actes. 

tîü.  Doit  être  considéi'ée  coninie  faite  de  inatrvat'se  foi  la 
reconnaissance  d’un  Etat  nouveau  pendant  la  durée  des  hos¬ 
tilités  et  de  la  lutte  entre  le  gouvernement  ancien  cherchant 
à  rétahlir  par  la  force  l’ordre  de  choses  préexistant,  et  le 
parti  moineiitaiiément  victorieux,  mais  n’a  vaut  pas  encore 
réussi  à  foiuler  un  gouvernement  solide  et  capable  de  se  faire 
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i>5.  La  reconnaissance  doit  être  limitée  au  foie  accoinpli. 
Elle  ne  doit  jamais  servir  à  manifester  soit  une  approbation 
des  moyens  dont  l’emploi  a  préparé  le  dcnoucmeiif,  soit  une 
appréciation  de  leur  régularité  ou  de  la  légitimité  du  nouvel 
ordre  de  choses. 

La  reconnaissance  d’un  nouvel  Etat  faite  |iar  un  Étal 
tiers  ne  peut  être  un  juste  motif  de  plainte  pour  l’ancien  gou¬ 
vernement.  Elle  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acte 
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(riiosfilité  vis-à-vis  de  lui,  [>oiirvu  loutcfbis  qu’ii  raison  tics 
circonslaiices  elle  ne  coiistifue  pas  un  appui  moi'al  tlouné 
contre  lui  au  nouveau  {jnnvcrjienieiit. 

îîo.  C'est  une  rèjjlc  tle  saj^e  polititpie  tie  ne  pas  apjuuiei' 
de  rctartl  à  la  reeounaissanre  d’un  Etat  qui,  en  lait,  a  coutiiiis 
son  inilépeiulanee.  Cette  reconnaissance  ne  tloif  pas  êfix’  tlil- 
l’ércc  à  raison  des  elTorts  de  tons  (jenres  tentés  par  raneien 
Etat  pour  reinpêclier  et  pour  réeiqtércr  scs  jiosscssions 
perdues. 

iîtj.  Est  contraire  au  ili'oit  international  le  refus  injustilié 
tle  reconnaître  un  Etat  nouveau  qui,  en  fait,  est  indé[>endanl. 

î57.  La  reconnaissance  tl’iin  État  nouveau  par  un  ctuqjrès 
est  tiécisive  en  ce  qui  coiicei'iie  la  légalité  et  la  lé{ptiniitc  tin 
nouvel  ortlre  tic  choses,  l'dic  a  autorité  au  rcfjard  tle  tous,  y 
compris  l’aucieii  État,  hdle  peut  se  produire,  alors  luénie  tpie 
les  cii’constancestlevraicnt  la  faire  considérer  conirnc  un  ap|)ni 
inoi’al  fourni  an  nouvel  orqauisme  polititpie  contre  raaclen. 

Cette  rèjfle  tciul  à  assurera  la  protection  et  la  (faranlîe  des  droits  de 
la  nationalité  en  favorisant  la  formation  des  Etats  naliotjaux.  La 
solidité  et  la  staluHlé  de  l’orjjanisation  jnritiitjue  île  U  société  inter¬ 
nationale  sont  {p'andement  inlére.ssées  à  ce  que  les  Etats  soiynl  for¬ 
més  confoi'niément  aux  libres  tendances  des  peuples  associés,  .le 
liens  pour  alisolunient  certain  qu’il  ii’v  a  ni  prescriplion,  ni  tn’é- 
tendns  droits  dynastiques,  ni  traités,  ni  pactes  de  succession  ou  de 
tonte  antre  nature,  qui  rationnellenicnt  pnisseni  priver  les  iiidi- 
vidns  du  droit  de  former  librement  telle  association  politique  con- 
foi-inc  à  It'nr-s  tendances  naturelles.  An  principe  e.ssentiel  qui  place 
le  droit  international  sons  la  garantie  collective  et  la  tutelle  juri¬ 
dique  des  Etats  assfjciés,  il  faut  ajouter  que  les  congrès  devront  favo¬ 
riser  les  efforts  des  individus  raltacliés  (lar  la  force  et  la  ruse  à  nu 
{joiiverncnieiit  contraireà  leurs  lendances  naturelles,  lorsqu’ilsaurout 
pour  but  d’arriver  à  un  affranciiissement  et  au  libre  exercice  du 
droit  de  se  constituer  conformément  aux  a.spiratioiis  nationales. 


De  la  constitution  pofitû/ue  de  l'État  dans  ses  rappoi-ts 

avec  la  personnalité. 

La  constitution  politique  des  États  et  les  inodilications 
(|ui  [leuvenl  y  être  apiiorlées  sont  choses  indifférenles  an 
rcfjard  de  leur  personnalité  iiiteriiatiouale,  de  Texercice  et  tic 
la  jouissance  do  leiirs  droits  inlcniatioiiau.x. 


LIVIIE  P  REMI  EK.  —  TITRE  l'RRMIEll. 


9R 


iîO.  Toutefois,  un  goiivernenienl  est  lilu'e  de  continuer  ou 
de  ne  [)as  continuer  les  relations  avec  T  État  réjji  par  ime  nou¬ 
velle  eojistitution  politique. 

(ÎO.  Le  main  tien  ou  la  rupture  des  relations  avec  un  nou¬ 
veau  {jouvernenient  est  une  faculté  de  la  souveraineté  dépen¬ 
dante  du  droit  pul>lic  interne. 

01.  Tout  gouvernement  nouveau  peut,  en  «lehors  de  toute 
reconnaissance,  réclamer  l’application  du  di'oit  internatio¬ 
nal  et  assumer  des  obligations  internationales  vis-à-vis  des 
autres  Ltats  avec  lesquels  il  entre  en  relation  de  fait. 

02.  Un  gouvernement  nouveau  qui  proclamerait  des  prin¬ 
cipes  sidjversifs,  contraires  aux  lois  fondamentales  du  droit 
social  ou  du  droit  commun  international,  qui  porterait  ainsi, 
ou  de  toute  autre  façon,  atteinte  aux  bases  essenliellcs  de.  la 
société  des  Etats,  n’aurait  aucun  droit  à  éli'c  reconnu  et  à 
jouir  des  prérogatives  garanties  par  le  tlroit  international  aux 
pouvoirs  souverains  légalement  constitués. 

(>3.  Toutes  les  fois  que  rorganïsatiou  politique  et  coustilu- 
tioiinellc  d’un  État  a  été  établie  du  coiisentciiienl  et  sous 
la  garantie  des  puissances  réunies  en  congres,  le  mninticn  de 
l’ordre  de  choses  existant  est  placé  sous  la  tutelle  juridique  de 
ces  mêmes  puissances.  La  violation  des  convenfions  par  rime 
des  [larties  peut  légitimer  ringérence  du  congrès,  ainsi  (pt’il 
sera  dit  dans  la  suite. 

iW.  La  constitution  politique  des  Etals  peut  relever  du 
droit  international  quand,  à  un  point  de  vue  quelconque, 
elle  fait  sentir  son  inlliience  sur  la  personnalité  internationale 
ou  la  caiiacité  de  cliacune  des  petites  comiminautés  réunies 
en  un  faisceau  politif|ue. 

Bien  rpi’cii  règle  générale  la  constitnliun  polifique  d’iiii  peuple 
soil  ehüse  absolument  indifférente  au  point  de  vue  du  droit  inler- 
ualional,  il  est  cependant  ttes  cas  où  elle  peut  présenter mi  eertaiii 
inlérét.  Cela  se  produit  toutes  les  fois  que  raitritmtion  à  nu  État  de 
la  personnalité  juridique  et  la  reconnaissance  de  sa  capacité  interna¬ 
tionale,  complète  ou  restreinte,  dépendent  de  la  forme  d’organisation 
iüliti([iie.  A  coté  de  l’État  simple  on  reiicoiitre  l’État  fédératif  et 
,’État  composé  de  plusicnrs  États,  la  confédération  il’Etats,  l’État  sou¬ 
mis  à  un  autre  par  les  liens  du  jirotectoraf,  do  la  subordination  féo¬ 
dale,  de  la  dépendance  coloniale,  etc.  Outre  ces  types  principaux, 
on  pourrait  citer  d’autres  espèces  partieulières  d’organismes  poli- 
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tic[ues  cjui  ne  rentrent  exacteineiit  ni  dans  l’nne  ni  dans  rauire 
des  catéjjories  nrécédenies,  et  dont  les  conditions  spéciales  crexistonce 
ont  pour  conséquence  des  modifications  dans  la  capacité  juridique 
internationale  de  la  cojiimiinanté. 

Oo.  Tous  les  États  unis  en  une  confédération  (lf)i\-ent  être 
considérés  coinnic  forniaiit  une  seule  personne  dans  la  société 
internationale,  lorsqu’ils  ottt  constitué  nn  pouvoir  central 
cliarué  tle  les  représenter  pour  la  protection  de  leurs  iiiléréts 
dans  leurs  rapports  avec  les  autres  Ktals,  [lour  i  exercice  de 
leurs  droits  iiitcrualionimx  et  la  souscription  d’oldif^ations 
{jrevaiit  cliacun  des  tnembres  de  l’Union. 

.le  citerai  comme  exemple  les  États-Unis  d’Aniériqne,  les  États- 
Unis  d’Ucosse,  d’Irtando  et  d’Angleterre  formant  le  Ilovaiime-L'ni  <le 
la  Grarule-Bretiigne.  On  aurait  pu  ajouter  rempire  d’Autriclie-Hon- 
{jrie  avant 


00.  La  simple  représentation  de  deux  États  j)ar  le  inéinc 
souverain  dans  les  raiïports  iuternalionaux  n’entraiiie  |>as 
confusion  de  leur  personnalité  internalionale. 


Telle  est  la  situation  en  cas  d’u/iion  personnelle,  c’est-à-dire  quand 
deux  Liais  autonomes  et  indépendants  sont,  tout  en  consorvaiit  leur 
au fonomie  réciproque,  représentés  par  une  seule  cl  même  personne, 
souverain  de  Tun  et  tle  l’autre. 

07.  Lors<pie  plusieurs  fêtais  liés  par  un  pacte  lédéiTil  ou 
aulreinenl  forment  une  seule  personne  dans  la  société  inter¬ 
nationale,  rien  u’einpéche  que  chacun  d’eux  ait  une  caj)acité 
juridique  internalionale  pour  réjder  certains  intérêts  pai  ticn- 
liers  avec  les  États  tiers.  Dans  ce  cas  encore,  riiiilqiie 
faculté  qu’on  jmisse  lui  reconnaître  est  celle  d’exercer  des 
di'oils  ou  d’assuiucr  (.les  obligations  d’intérêt  striclemcnl  imli- 
vidiie!  par  des  ti’aités  conclus  flans  les  limites  de  la  capacité 
restreinte  qui  lui  est  attribuée. 

08.  Le  protectorat  peut  apporter  des  modifications  à  la 
capacité  juridi(|ue  de  l'État  protégé  quand,  pour  l’exercice 
des  jiouvoîrs  souverains,  le  traité  le  place  sous  la  dépendance 
de  l’Étal  protecteur. 

08.  Si  le  traité  enlève  à  l’État  prjot^^4<^ote  capacité  de 
droit  et  de  (ail  en  le  plaçant,  quant  îi  toiiHcS  actes  extérieurs', 
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soiis  la  clépendniice  tle  l’k,tat  [)r()tecteiii’,  le  proUVjjé  se  trouve 
alors  dans  une  sittiation  juridupie  identique  avec  celle  du 
mineur  en  tutelle,  ou  sivec  celle  d’une  personne  ai/cni juris, 
70.  L’Klat  souuiis  par  le  lien  de  vassalité  à  un  autre  au(|iicl 
appartient  la  suzeraineté  suint  toujours  une  certaine  canins 
deminuUo.  Sa  personnalité  juridique  disparaît  couiplèteineni 
s’il  ne  peut  exercer  de  tlroits  ou  assumer  d’ohlifjations  inter- 
natiouales  que  par  riiiteriiiédlaire  de  son  suzerain. 
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Persoirnalilc  de  CÉtat  en  cas  fie  réooiution  oti  <le  guerre  civtie. 

71,  La  révolution  et  le  désordre  consécutif  dans  l’exer¬ 
cice  des  pouvoirs  souverains  ne  modifient  pas  ipso  facto 
la  personnalité  d’un  État,  ne  lui  font  pas  perdre  ses  droits 
iiileruationaux  et  ne  le  libèrent  pas  de  ses  olili^atioiis  vis-à-vis 
des  autres,  sauf  au  cas  ou  les  événements  survenus  en  rcii-* 
dent  raccomplissemenl  effectivement  on  moralement  impos- 
silile. 

72,  La  eonslitution  par  le  parti  révolutionnaire  d’un  fjou- 
veriienient  fonctionnant  régulièrement  pciit,  en  fait,  modifier 
A  l’Intérieur  la  personnalité  de  l’État  et  avoir  des  consé¬ 
quences  juridi(|nes  au  point  de  vue  international. 

73,  Tout  gouvernement  qui,  en  fait,  se  trouve  en  ]>leine 

possession  des  di'oits  (le  souveraineté  a,  vis-à-vis  de  ses  natio¬ 
naux  etponr  toutes  les  affaires  d’ordre  purement  intérieur,  la 
(iiialité  de  gouvernement  de  droit.  Pour  les  antres  États,  il 
n’est  qu’un  gouvernement  tant  qu’il  n’a  pas  été  for- 

nielleincnt  reconnu  par  eux, 

74,  La  révolution  ne  brise  pas  ipso  fado  l’unité  de  l'Ktat. 
Toutefois,  si,  à  raison  de  la  durée  de  la  lutte  et  de  l’impor- 
tance  des  forces  qui  y  prennent  part,  l’ancien  organisme  est  en 
fait  détruit,  si  l’on  se  trouve  en  présence  de  deux  gouverne¬ 
ments  exerçant  (Tmciirrernment  les  fonctions  et  les  altrilnits 

ih 

de’ la  souveraineté,  la  personnalité  de  l’État  doit  être  provi¬ 
soirement  considérée  comme  dédoublée.  Cette  situation,  de 
provisoire' deviendra  définitive  après  constatation  et  recon¬ 
naissance  de  la  séjtaration,  si  l’on  n’arrive  pas  à  rétablir  inté¬ 
gralement  L’ancien  état  de  choses  et  à  restaurer  rmiité  de 
süjétàoa,. 
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Séparation.  —  Cession,  —  Annexion. 

7S.  La  division  d’un  Etat  en  deux  ou  plusieurs  Etats  distincts 
et  indépendants  ne  devient  ellective  et  définitive  qu’autant 
que  la  constitution  du  nouvel  Etat  f'ornié  par  les  ]>rovinces 
séparées  est  un  fait  accompli,  et  ipie  la  persouiialité  de  cet 
Étal  a  été  l'econuue  conforniémeiit  aux  rcfjlcs  établies  dans 
les  articles  4S  et  suivants. 

7G.  En  deliors  de  toute  reconnaissance,  on  pourra  cepen¬ 
dant  consi<Iéi  er  coniine  faits  tie  {pierre  les  actes  accomplis  au 
cours  des  liostdités  par  les  deux  partis  en  lu’é.sence,  pourvu 
que  dans  la  lutte  ils  aient  oliservé  les  règles  du  droit  interna¬ 
tional  et  les  usages  suivis  par  les  jicuplcs  civilises. 

Les  principes  ci-dessns  conduisent  à  adincttrc  qu’au  cas  niême  où 
la  qualité  de  belli{féi'ant  n’a  pas  été  fbrmelleiiient  recounue  au  parti 
de  la  révolution,  ou  ne  sanraii  traiter  coniine  acte  de  |iiralerie  la 
capture  de  vaisseaux  ennemis  faite  par  scs  Huttes  corifuruiénicnt  aux 
usages  de  la  guerre,  et  par  suite  appliquer  les  principes  ilu  drt>it 
iuternalional  eu  cette  luatièi'e,  principes  qui  seront  exposés  ulté¬ 
rieurement. 

77.  Devront  aussi,  et  indépendamment  de  toute  recon¬ 
naissance,  être  réputés  actes  de  gouveriiemciit,  les  actes  du 
goiivei’iicmeut  provisoire.  Leurs cousctpicnce.s internationales 
seront  déduites  des  règles  relatives  à  l'occuiiation  militaire, 
règles  que  j’élablirai  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

78.  Au  cas  de  restauration  de  l’ancien  état  de  choses,  et  si 
le  sotiverain  dépouillé  par  la  révolution  reprend  possession 
des  territoires  perdus,  il  btudra  a[)pliquer  aux  faits  acconqilis 
durant  la  guerre  civile  les  règles  du  statu  quo  ante  beilum ,  qui 
seront  déterminées  ultéricurcmeuf , 

79.  r  lie  restauration  rend  au  souverain  la  pleine  jouis¬ 
sance  de  scs  droits  internationaux;  l’État  lecoiivre  intégrale¬ 
ment  sa  jiersoniialité.  A  l’un  et  l’autre  point  de  vue,  nulle 
interruption  ou  discontinuité  ii’cst  censée  avoir  existé. 
Respect  est  dû  cependant  aux  droits  acquis  aux  tiers  pendant 
riuterrègne  qui  a  précédé  la  re'slauralion. 

80.  Le  gouvemenicnt  restauré  ne  pourra  méconnaître  les 
effets  internationaux  des  actes  passés  par  le  gouvernement 


100 


1  I T  ft  E  1*  lî  E  M  I E  il . 


¥ 

>  ' 


< 


LIVUE  P  II  EM  1  Eli.  — 


|)r(tvi!ï.oire  ;  il  iio  iioiirra  ii^er  de  ses  di'oits  avec  rétroactivité 
au  lefjard  des  pari  iculi ers,  ces  deruiei's  fusseiit-ils  ressor¬ 
tissants  d’ États  n’avant  [>as  reconnu  le  parti  de  la  révo- 
Intioii. 
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Celle  rè(flc  repose  sur  cette  idée,  savoir  :  qu’en  droit  public  inienie, 
celui  qui  est  eu  possession  défait  du  pouvoir  souverain  peut  exercer 
tous  les  droits  et  les  attributs  de  la  souveraineté  et  contraindre  les 
particidiers  nationaux  ou  étran^jers  à  recunnaitre  ses  pouvoirs  et 
raulorité  de  ses  actes. 

ai.  1  ^a  cession  d'iine  ou  plnsieurs  provinces  par  un  État  à 
un  autre  ne  devient  réelle  et  effective  qu’à  la  suite  ti’un 
traité  conclu  en  conformité  des  rè{jles  appelées  à  réfjir  les 
cessions  territoriales  entre  États, 

82.  lai  cession  d’une  ou  plusieurs  provinces  appartenant 
îi  un  Ktat  et  leur  annexion  à  un  autre  ne  inoditient  en  rien  la 
])crsonnalité  de  l’État  cédant,  non  plus  que  celle  de  l’État  ces- 
siounalre. 

85,  Le  droit  public  et  le  droit  politique  de  l'État  cession¬ 
naire  se  connnuniqueiit,  en  règle  générale,  aux  provinces 
annexées  sans  qu’il  soit  besoin  tl’une  déclaration  formelle. 
J*ar  suite,  les  traités  internationaux  souscrits  jiar  l’annexaul 
et  tous  les  droits  ipii  apjiarliennent  au  souverain  sur  ses  pos¬ 
sessions  territoriales  sont  immédiatement  et  sans  autre  eondi- 
tiou  apjilicables  aux  provinces  annexées,  sauf  volonté  con¬ 
traire  cxiiresséiiient  inanifesléc. 

Les  traités  internationaux  stipulés  par  le  souverain  cédant 
cessent,  en  conséquence,  d’étre  obligatoires  dans  les  provinces 
cédées.  Prend  également  fin  tf/so  jure  y  ipsofjue  facto,  l’exercice 
des  droits  internationaux  du  fait  tle  la  souveraineté  ancienne, 
sauf  le  cas  île  clause  contraire  et  formelle  du  traité  de  cession. 

84,  Tous  les  effets  inlernalionaux  des  cessions  territoriales, 
eu  ce  qui  concerne  soit  les  obligations  du  gouvernement  ces¬ 
sionnaire  et  du  gouvernement  cédant  vis-à-vis  des  pai'ticu- 
liers  ;  soit  le  partage  de  la  dette  jjublique;  soit  les  droits  du 
domaine  public;  soit  enfin  les  délimitations  territoriales,  sont 
en  général  déterminés  par  le  ti’aité  tle  cession  et,  à  défaut  tte 
clauses  expresses,  par  les  règles  de  droit  coinmiiii  qui  seronl 
exposées  en  teinjis  utile. 
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Ulentité  (le  la  personnalUé  de  CEUitf  son  exlùiction. 


Ii5.  La  personnalité  de  1  État  su!)sisle  toujours  entière,  et 
sa  vie  sc  conlinue  sans  aueiine  intcrriintion,  tant  qu’on  ren¬ 
contre  en  lui  réunies  les  conditions  essentielles  à  son  exis¬ 
tence  coinine  corps  politique.  Le  cliaiqjeiuent,  la  diminution 
de  sa  population  on  de  ses  possessions  territoriales  ne  modi¬ 
fient  pas  cette  personnalité. 

8G.  Un  État  perd  sa  jtersoniuilité  ([uand  il  cesse  d’ètre 
une  association  j)olitique  autonome  et  iiidé])endante 
Pareille  transtormation  peut  résulter  : 

(t)  De  son  iucor[)oratioii  volontaii’e  à  un  antre  Etat; 

.  h)  De  la  réunion  volontaire  tle  plusieurs  États  en  un  seul 
nouveau  et  plus  consitlérable  ; 

c)  De  son  incor|)oration  forcée  à  uti  autre  État  à  la  suite 
d’une  conquête  cl  d’un  assujettissement  réjjularisé  conffuTiié- 
ment  au  droit  international. 

U7.  L’incorporation  voioiilairc  ou  forcée  d’un  État  à  un 
auti  e  n’entraîiie  perte  de  la  personnalité  que  pour  l’État  incor¬ 
poré.  L’nnton  volontaire  île  plusieurs  États  en  un  seul 
entraîne  an  contraire  perte  de  la  nationalité  iiour  cliacun  des 
États  réunis. 


Nous  trouverons  un  exemple  du  premier  cas  prévu,  dans  fan- 
uexiou  du  Texas  aux  États-Unis  d’.Vinérique  eu  18W-  ITi  exemple 
du  second  cas  est  fourni  par  l’union  volonlairo  tles  anciens  Etals 
italiens  et  parla  constilntion  tlu  royaume  «.ITtalie.  Cette  cousttltUion 
fit  disparaître  la  personnalité,  non  seulement  de  l’e.x-rovaïuiie  «les 
Deu.x-i'iciles,  de  rex-duché  de  Toscane,  de  celui  de  Partne  et  antres 
Etats  moins  importants,  maisinèine  celle  du  rovanme  de  Sardai^jne- 
De  la  réunion  de  tous  ces  Etats  naquit  la  personnalité  nouvelle  du 
rovanme  actuel  d'Italie. 


lUL  Avec  l’État  disparait  la  pcrsoiuie  t|iu  avait  la  jouissance 
et  l’e-xercice  de  droits  internationaux  et  la  cliarfje  d’oidi- 
{jatloiis  jtiriditpies.  Il  faut  toutefois  admettre,  même  entre 
États,  une  sorte  île  succession  à  titre  universel,  eu  ce  seus 
(jiie  tout  ce  qui  appartenait  à  l’État  disparu  passe  active¬ 
ment  et  passivement  à  l’État  annexant  ou  à  celui  formé  par 
la  réunion  de  plusieurs  souverainetés,  toutes  les  lois  du 
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moins  que  cela  n’est  pas  inconqmtible  avec  le  nouvel  ordre 
de  choses. 


89.  Les  droits  appartenant  au\  parlieidiers  sur  le  patri¬ 
moine  de  l’Étal  disparu  doivent  être  intêoralemeiit  respectés 
du  moinent  où  ils  présentent  le  caractère  de  véritables  droits 
ac(juls  et  ne  constituent  pas  seulement  de  simples  facultés  ou 
expectatives. 

-  Doivent  également  être  remplies  [>ar  le  nouvel  État  les 
obligations  relatives  audit  j>atrimoine  souscrites  par  l’État 
disparu  au  profit  des  particuliers.  I^e  nouvel  État  sera  à 
cet  égard  considéré  comme  étant  un  successeur  à  titre 
universel. 


TITRE  II 


DtlOITS  FONDAMENTACX 
DES  ÉTATS  DANS  LEURS  RAPPORTS  MUTUELS 


1>0.  Sont  droits  fondamentaux  de  l’État  ceux  f|ue  l’on  doit 
considérer  comme  lui  étant  indispensaltles  pour  (jii’il  j)uisse 
subsister  jiiridiiuiement  et  posséder  ses  caractères  distinctifs 
en  tant  (|u’Etat. 

ÏM.  Ges  droits  fondamentaux  doivent  être  réjuilés  alisolus, 
inaliénaliles  et  intangibles. 

Ce  sont  ; 

fl)  Le  droit  d’autonomie,  d’indépendance  et  de  libre  déve- 
loi)pemeiit  ; 

h)  Le  droit  d’éjjalité  ; 

c)  Le  droit  à' {mperium  et  de  jurhdictio; 

d) hQ  droit  de  représentation. 


Section  L 

Droit  d’autonomie  et  d’indépendance 


tl2.  L’autonomie  consiste  dans  le  droit  appartenant  à  tout 
peiijilc  constitué  en  État  de  conserver  ou  de  modifier  sa 
propre  or{jaiiisation  pulili<fue  et  d’exercer  librement  à  l’iiité- 
rieiir  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  allrihuts  de  la  souverai¬ 
neté,  sans  être  soumis  h  cet  éfjard,  comme  en  tout  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  droit  public  interne,  à  une  ingé¬ 
rence  étrangère  i[nelcou(pie,  directe  ou  indirecte. 

93.  L'iiulépendaiice  consiste  pour  l’État  à  être  à  tons 
égards  sou  propre  maître  {self-governmeiii).  Elle  se  traduit 
par  le  droit  absolu  qui  appartient  à  tout  Étal  souverain  de  ne 
pas  Süulïrir  et  an  besoin  d’einpécbcr  que  sur  le  territoire 
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soumis  à  sa  soiiveraiiietc  soit  commis  aucun  nclc,  accompli 
ancim  lait  qui,  directement  ou  iiulirecleinent,  inMjlifiue  on 
}unsse  impliquer  l’exercice  de  \i\jmblica  {tuctarîtas,  de  impe¬ 
rium,  de  \{\  jnrisdiciio  par  une  souveraineté  étranaère. 


Limitation  conoentionneite  de  V autonomie . 

î>4.  Kii  rtqjlo  {générale  on  tloil  présumer  que  fout  ittat 
jouit  d’une  autonomie  complète,  Gclle-ci  est  de  sa  nature 
indivisible.  Néanmoins  un  État  peut,  dans  un  traité,  consentir 
à  a])porter  des  limitations  à  rexercice  de  ses  tiouvoirs  souve¬ 
rains.  Pareilles  restrictions  doivent  être  formulées  eu  termes 
clairs,  [irécis,  non  équivo<[ues,  et  n’étre  [>as  contraires  aux 
[irincipcs  du  droit  internationai. 

Od.  Doit  être  considérée  comme  contraire  au  droit  inter¬ 
national  moderne  la  limitation  conventionnelle  tle  l’autono- 
mie  et  do  rindépendancc  de  l’Etat,  lorsrju’elle  est  de  telle 
importance  qu’elle  enlève  à  celui-ci  l’intéfjrité  de  sa  capacité 
iiindupie  inleniationale  par  rétablissement  du  lien  de  vassalité 
entre  lui  et  un  autre  Etat.  Pareille  limitation  ne  sera  valable 
qu’autant  qu’elle  aura  été  rccouiiue  et  ratifiée  jiar  uncoiqp'ès. 

f.e  droit  internaiiüual  luuderne  doit  tendre  à  taire  disparaiire 
ranunialie  que  présente  l’existence  d’Étuts  deini-souveraius.  Car 
Phisloîre  nous  apprend  que  l’établissenient  de  lieus  de  suburditia- 
lioii  et  de  vassalité  entre  deux  États  est  une  cause  iieruiaiiente  tle 
tlifficultés  iiiici'iKitloiiales  èt  de  troubles  sociau-x.  I,e  dualisme 
tians  l’exercice  îles  pouvoirs  souverains  est  inadiiiissilde,  parce  que 
la  soiiverainefé  doit  être  une  et  indivisible.  L’adiiiissioii  d’Etats  luî- 
soiiveraius  par  le  droit  international  ancien  a  été  la  cause  de  la  lutte 
continue  de.s  États  vassaux  combattant  pour  leur  complète  iiuiépeu- 
dance  contre  l’Etat  su'iorain  cherchant  de  son  côté  et  par  toits  moyens 
à  maintenir  sa  haute  souveraineté.  Les  {fuerres  saii{j;laiites  livrées 
pour  rindépendancc  des  Principautés  daniihiennes,  les  conséquences 
désastreuses  du  raltacheineuî  de  certains  États  à  la  Porte  à  litre  tle 
vassaux,  constituent  une  éloquente  démonstration  tlu  principe  ci- 
dessus, 

Otî.  On  ne  j>eut  prétendre  apporter  aiicnne  limitation  à 
rantonoinie  de  l’Élat  en  se  fondant  sur  des  présomption.^  on 
imlnctioiisousur  un  usage  établi,  si  haut  qu’il  puisse  remonter 
dans  le 
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07.  Toiile  iimitatioM  <loit  être  coiit^idérêc  foiiuiie  une 
exception  et,  pai'  suite,  inler])rétée  aussi  restrictiveiueiit  que 
possible,  (le  la  faç’on  la  jilus  acantageiise  ii  l’Etat  amoiiulri 
et  la  inoin.s  dointiiaqcable  pour  sa  liberté  naturelle. 

00.  La  liinitation  en  (piestion  peut  preutlre  llii,  .soit  par 
convention ,  soit  en  vertu  (.runc  renonciation  exjn'esse  on 
tacite,  soit  [>ar  un  {|ueIconque  des  modes  de  résolution  des 
traités  iiïternationaiix, 

90.  Il  en  sera  de  inèine  lors(|ue  l’état  des  choses  aura  été 
modifié  de  telle  sorte  tpie,  s’il  eût  existé  dans  sa  teneur  actuelle 
lorsque  la  restriction  a  été  établie,  celle-ci  eut  dû  èti'C  con¬ 
sidérée  comme  nulle. 


Cel  arlicle  recevra  a[)plication  au  ca.s  où  serait  proclamée  une 
i'è)de  nouvelle  tic  ilroit  cnmintin  iiitciaiatioiial  ineoiiipalible  avec  la 
liiiulation  convciuic  cuire  les  ileii.x  Liais.  .Unsi  tpi’il  a  déjà  été  tlit 
suftrà  (art.  I(î),  les  conventions  paiTÎculîères  contraires  au  tlroit 
c{)iiiiiiini  international  sont  milles. 


U 


^iue  Etats. 


lOO.  La  liberté  (|ui  ajipartieiit  à  cliaque  État  tlaiis  ses 
rapports  avec  les  autres  consiste  dans  le  f>otivût/'  jitrkîinite 
d'exercer  son  activité  sans  obstacle  de  leur  part,  dans  les 
limites  tracées  par  le  ilroit  inteniatiomiL 

lül.  Chatiue  État  ne  peut  réclamer  (|ue  la  liberté  cl  riiulé- 
pendance  conipatildes  avec  l’existence  de  ces  mêmes  attributs 
chez  les  autres  États  et  les  exifrciices  de  l'organisation  régu¬ 
lière  de  la  Magna  civitas, 

102.  Tout  j>ouvernement  ,  indépendamment  des  (tblifja- 
tioiis  qu’il  a  pu  assumer  eoriveiitiouuellcmcnt  ,  est  tenu 
d’e.xcrcer  ses  pouvoirs  souverain.s  de  façon  à  ne  pas  léser  les 
droits  et  les  intérêts  légitimes  des  autres  {jnuveniements. 

lOô.  Sera  réputé  contraire  au  droit  iiitcrnatloual  le  fait 
par  un  {jouvernement  d’exercer  sur  sou  territoire  les  pou¬ 
voirs  souverains,  de  façon  à  nuire  indireelement  aux  {'oiiver- 
nements  étranjjers  ou  à  porter  atteinte  aux  droits  in  ivés  de 
s  sujets. 

104.  La  liberté  et  l’indépendance  de  chaiiue  État  dans  le 
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(léveloj)[»Cineiil  et  rexercice  des  ttrolls  de  soiiverainelé  interne 
doivent  trouver  une  juste  iMiiite  dans  le  respect  du  aux  droits 
des  autres  Etats  et  dans  la  nécessité  de  ne  pas  blesser  leurs 


intérêts  lénitiines. 


Autonomie  en  mntière  knjislalive^ 

lOo.  Cliacpie  Etal  pourra,  avec'  la  jiliis  cornjdètc  iiidéjien- 
dance,  pourvoir  à  sa  jn'Ojire  conservation,  à  sa  prospérité  et 
à  son  développement.  Sa  liberté  est  jileiiie  et  entière  à  cet 
éjjard.  Elle  ne  pourra  être  restreinte  [lar  la  considération  dn 
préjudice  éventuel  eiiic  causera  aux  autres  Etals  btaccroisse- 
nieut  coiitiiui  et  proffrcssil'  de  sa  [niissance  écoiioiiiupie, 
intellectuelle  et  morale,  jiourvu  cjue  cet  accroissement  soit 
obtenu  sans  atteinte  directe  aux  droits  d’antrni. 

100,  Toute  souveraineté  pourra  avec  une  entière  indépen¬ 
dance  assurer  la  défense  de  l’Etat  en  orjTanisaiit  l’armée  et  la 
marine,  en  élevant  des  forteresses,  en  concluant  desalliaiices, 
en  prenant  enlin  dans  ce  but  des  précautions,  cjnellc  que 
soit  leur  nature,  sans  cpéil  y  ait  de  limitation  ou  |)rohibilion 
possible  de  la  part  d’une  souvciviineté  élraïqjèi'C. 

107.  Le  droit  de  défense  aitiiartenaiit  à  chaque  Etat  devra 
toutefois  être  exercé  dans  les  justes  binitcs  tracées  par  le  droit 
commun  et  foi  inidées  idtérieiirement  :  cet  exercice  ne  devra 
pas  cire  poussé  jusqu’au  jiolnt  de  compromettre  la  sécurité 
des  tiers. 

Cet  ai  tîcle  a  pour  bot  de  limiter  les  arineiikCiits  eunfuriiiéiiieiil 
aux  [)i'inci pes  que  ['établirai  clans  la  suite  de  eet  oiivra[|e.  Il  est  iliad- 
luissihle  qu’un  Étal  puisse,  sans  motifs  lé(,dlimes,  aecroitre  démesu¬ 
rément  scs  forces  Je  terre  ou  de  mer,  se  préjiarer  à  la  guerre,  aug¬ 
mentant  ainsi  les  (rais  de  plus  en  [ïlus  écrasants  des  armements 
nécessaires  pour  la  conservation  de  la  j>aix,  l^es  armements  exagérés 
revêtent  un  caractère  offensif  vis-à-vis  de  rÉtal  contre  lequel  ou 
peut  les  supposer  dirigés,  et  cumuie  tels  fournissent  à  celui-ci  de 
[uslcs  raisons  de  demander  et  d’obtenir  des  explications. 

100.  Toute  soineraineté  doit  être  considérée  comme  jouis¬ 
sant  d’une  indéjicinlance  alisobie  au  point  de  vue  législatif  et 
en  tant  qu’il  s’agit  tle  soumettre  îi  ses  lois  les  pcrsomies,  les 
biens  et  les  faits  juridiques.  Mais  elle  doit  exercer  ses  pou- 


DIlOlTS  FÜN  DAMES'!  Al'X  DES  ETATS. 


101 


voii's  l'i  cct  cfjiard  dans  les  liniitcs  de  la  ('<)im)étence  s|péciale 
fine  l’oxistciice  do  droits  senililables  citez  les  léjjislaleurs 
étrantjei's  perniet  tl  aüribiier  à  cliaque  K(a(,  et  ne  jtas  porter 
atteinicaiix  droits  de  riioinitie. 

100.  roule  action  d’une  souveraineté  étranjière  tendant  à 
contraindre  inte  autre  souveraineté  à  lUodiHer  scs  lois  <lans 
un  sens  lilioral  et  proyressifdoit  être  considérée  coinine  illé¬ 
gitime  et  confraire  à  l’indépendance  <les  Etats. 

1 10.  Sousle  prétexte  tle  protéger  les  intérêts  nationaux,  un 
gouvernement  ne  peut  Icgitimcinent  s’ingérer  dans  les  <|ues- 
tions  législatives  soulevées  en  un  auti'e  Etat. 

111  .  La  compétence  législative  tle  chaque  souverain,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  li'ancber  dans  la  loi  territoriale,  en  coiiMit  avec 
les  lois  étrangères,  les  questions  relatives  à  la  condition  jui'i- 
ditpie  des  étrangers,  à  la  détermination  des  droits  tpi’ils  peu¬ 
vent  avoir  sur  les  biens,  aux  successions,  li  la  procétlure,  à 
rcxéculioii  des  jugements  étrangers,  doit  être  lixée  iinîfor- 
méineiit  d’après  les  principes  fournis  par  le  droit  interna- 
lional  privé  et  de  façon  à  concilier  à  la  fois  les  intérêts  géné¬ 
raux  tle  la  société  et  l’indépendance  tle  cbatjuc  Etat. 

112.  La  législation  tic  tout  pays  doit  assurer  le  respect  du 
droit  iiileruational  et  en  réprimei'  les  violations. 

115.  A  cliatjue  Etal  appartient  le  poinoir  exclusif  de  juger 
du  mérite  de  scs  propres  lois,  de  leur  opporlunilé,  et  de  leur 
efficacité  au  point  de  vue  de  la  garantie  tlu  droit  dans  toutes 
ses  manifestatiüus. 

114.  1  .,a  simple  albrnialion  pai'  un  gouv'ernement  que  les 
lois  d’un  autre  Etat  sont  incapables  d’assurer  le  respect  tlii 
droit  iuteriuilioiial,  ne  snl’Hl  pas  à  lui  conférer  lu  faculté 
tle  ctnitralndre  cet  Etat  à  inoditier  .son  svstème  léfnslatif.  Le 
refus  d’un  gou^  erncment  de  déféicr  à  l’invitation  tpii  lui  est 
atiressée  [lar  un  autre  tle  inodifier  sa  législation  ne  constitue 
jamais  eu  .soi  une  olfense  vis-à-vi.s  tic  ce  dernier. 

Ilo.  Tout  gonvernemoiit  voulant  agir  lovalcmcnt  et 
boiiorablemciit  vis-à-vis  des  autres  doit  ccjioiulant  prendre 
en  considération  la  demande  tpic  lui  adresse  un  l-ital 
étranger  de  vouloir  bien  atlopter  im  système  législatif 
qui  fournisse  plus  de  gaiTuitie  aux  droll.s  internai ionaux  dn 
tlemandeur.  Si,  aurès  examen  de  la  reuuéte  fait  de  bonne 
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,  celle-ci  est  reconnue  lueii  fomiéej  i!  devra  v  être 
déféré. 

110.  Si  le  j"onvernenienl  rcrpils  oppose  un  refus  pérenip- 
toire,  et  si  le  requéi'anl  jujjfe  celte  façon  d’agir  peu  correcte,  il 
y  aura  lien  de  l'ccourir  à  un  arbitrage.  S’il  est  accejité  par  les 
pai'ties,  et  si  les  ai'bitrcs  reconnaissent  le  bien  foiulé  de  la 
requête,  l’Etat  rerjuis  sera  tenu  de  se  conforinei'  à  la  déci¬ 
sion  arl  lit  raie. 

117.  Dans  les  ca.s  où  le  système  législatif  d’un  Etal  aura 
été  jugé  insuffi  saut  à  assurer  le  respect  du  droit  international 
par  un  congrès  reconnaissant  la  nécessité  il’v  apporte)*  des 
modifications,  l’Etat  ne  pourra  se  refuser  à  déférer  à  cette 
remontrance  collective.  Il  devra  modifier  les  lois  e.vistantes 
et  en  condiler  les  laeunes,  s’il  ne  veut  être  mis  hors  du  droit 
international. 


Udonomie  du  pouvoir  judicutire. 


lltl.  Chaque  souveraineté  jouit  d’une  indépendance  com¬ 
plète  dans  rcxcrcice  du  jmin  oir  judiciaire  qui  lui  iq>partieut. 
Elle  ]>eut  déterminer,  ainsi  qu’elle  le  juge  l>on,  les  juridic¬ 
tions  territoriales  et  fixer  la  cojupétence  de  ses  jiiagistrals  en 
tout  litige  relatif  aux  personnes,  aux  choses,  aux  obligations 
ou  à  tout  autre  o  bjet. 

I  Ifl.  Ou  devra  toutefois  se  confbi'mer  aux  |)rincipes  du 
dioit  international  lorsque,  en  cas  de  conflit  entre  sonvei'ai- 
netés  avant  ebacunc  à  divers  titres  droit  ou  intérêt  à  con- 

IL- 

naifi'cd’une  causedonnéeet  à  la  trancliei*,  il  s’agii’a  detléeider 
fjuelle  est  celle  à  laquelle  il  faut  tlonner  la  préférence  et 
abaiulonner  la  solution  du  litige, 

120,  Les  principes  suivant  lesquels  doit  être  désignée  la 
souveraineté  ù  qui  doit  appartenir  de  préférence  la  poiestas 
cognosceudî  et  decidendi  causam  constituent  proprenient  les 
règles  de  compétence  iutcniatioiiale.  Ou  bien  elles  seront 
déterminées  à  la  suite  d’un  accord  réciproipie  tics  Etats,  ou 
bien  elles  seront  déduites  des  principes  généraux  du  droit 
international,  ainsi  qu’il  y  a  toujours  lieu  de  faire  en  l’ab- 
sciice  de  règle  positive. 

121,  ^ulle  souveraineté  ne  pourra  dans  ses  lois  attribuer  à 
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ses  propres  ti'ihmtaux  un  tlroiJ.  de  juridielioii  iiieoiupati!>le 
avec  les  rèides  et  les  ])riiici[)es  reçus  eu  matière  de  compé¬ 
tence  internai  ionale.  L’attribution  de  juridiction  et  decompé’ 
lence  aux  tribunaux  nationaux,  comportant  empiétement  sur 
la  potestas  jwiicandt  appartenant  à  une  autre  souveraineté, 
devra  être  considérée  comme  un  acte  arljiti'airê  et  contraire 
aux  princi|ies  du  droit  international. 

lîiîi.  Lesjuf’ements  rendus  dans  chaque  Etat,  en  conformité 
des  lois  de  compétence  et  de  juruluction  territoriales  promul¬ 
guées  par  le  sonverain,  devront  avoir  pai'toul  autorité  de  cliose 
jugée,  sous  les  eoiidltioiis  {[ui  seront  déterminées  dans  les 
articles  suivants.  Les  jugements  rendus  en  violation  des  règles 
de  compétence  internationale  ii’auroiit  aucune  efficacité 
extra  territoriale. 

•120,  -Les  conditions  rec[uises  pour  raulorité  extraterrito¬ 
riale  des  jugements  étrangers  devront  être  déterminées  et 
fixées  à  la  suite  d’iin  accord  interuational.  A  défaut  tfe  traité 
sur  ce  point,  l’Etat  dans  lequel  on  voutira  exécuter  la  sen¬ 
tence  étrangère  aura  jilcine  liberté  de  subordonner  la  recon¬ 
naissance  de  celle-ci  à  la  preuve  de  l’existence  de  certaines 
garanties  légales.  Il  pourra  toujours  lui  refuser  autorité  quand 
les  effets  qu’ou  veut  lui  faire  produire  seront  contraires  au 
droit  ou  à  l’ordre  [lublic  établi  chez  lui. 


Principes  relatifs  à  rexécuüon  des  jiajemeHts  étrangers  en  matière 

civile^ 


Les  États  liés  entre  eux  par  iiii  traité  international 
relatif  à  f  exécution  des  jugements  étrangers  seront  à  ce  point 
de  vue  considérés  comme  étant  en  étatd’6b^^b».  Les  jirincipes 
fixés  par  le  traité  devront  se  référer  à  la  détermination  de  la 
juridiction  internationale  des  tribunaux,  à  l’assignation  des 
étrangers  absents,  aux  conditions  requises  jiour  l’efficacité 
cxtralerritoriale  des  jugements. 

I2f>.  Les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  respectifs 
des  États  qui  font  partie  de  l’LJnion  joiiironl  tle  fautorîté  de 
la  chose  jugée  dans  toute  l’éteiidiie  de  rUiiioii.  Lorsqu’ils 
seront  définitifs  et  exécutoires  aux  ternies  de  la  loi  de  i’Élal 
d  où  ils  pi’ovienneiil,  ils  jiourroni  produire  effet  et  recevoir 
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exécution  dans  les  antres  pays  de  rUnion  sous  la  seule  condi¬ 
tion  (ravoir  été  revêtus  de  Vexeoualnr  iiar  le  (rilntnal  ferri- 
lorlal  compétent.  Il  n’y  aura  pas  lieu  de  dislitnnicr  suivant 
que  la  partie  coiidainiiée  est  un  national  ou  un  étranger. 

lût».  Le  ti'ilmnal  compétent  pour  accorder  Vexerfitalfir  ne 
devra  pas  rouvrir  les  débats  sur  le  tond  du  proc<>s.  Il  se 
bornera  à  examiner  si  la  sentence  étranjjère  salistait  aux 
conditions  requises  par  la  loi  pour  qu’on  puisse  lui  recon¬ 
naître  un  etTct  exlratei  i'itorial. 

1127.  1  .es  conditions  necessaires  pour  l’elTicacité  exti'atcrri- 
toriaie  d’un  jiqjenieiit  étran^qei'  sont  les  suivantes  : 

a)  Le  jiqjeinent  doit  avoir  été  l•endu  inii'  un  tribunal  de 
l’État  auquel  compétence  appartenait  selon  les  principes 
acceptés  convenlionnellcnient  |>ar  les  membres  de  en 


h)  La  paiiie  doit  avoir  été  réfpilièremcnt  citée  et  son  défaut 
régulièrement  constaté,  coiiforniénient  aux  rènles  établies 
entre  les  États  unis  pour  l’assi^juation  des  étrangers  absents; 

c)  Le  |n{*ement  ne  doit  pas  iirésenter  une  absence  complète 
de  motifs;  il  ne  doit  pus  renfermer  de  contradictions  eV?V/e)jie.î 
dans  son  dispositif; 

d)  Il  ne  doit  pas  violer  les  rèfjles  de  droit  internationa! 
ju’ivé  qui  auront  jm  être  consacrées  d’un  commun  accord  par 
les  États  de  V Union. 

112tî.  exetjtKitur  peut  être  refusé  : 

rt)  (JiiamI  les  consé(pienccs  lé{jales  (|u’on  veut  déduire  du 
ju{»emenl,ou  le  fait  juriditjiic  (pi’il  autorise,  offensent  ou  vio¬ 
lent  l’ordre  on  le  droit  [uiblicde  l’État; 

b)  (Juand,  la  sentence  étant  prononcée  contre  un  national 
du  pavs  dans  leipiel  elle  doit  être  exécutée,  on  constate  une 
erreur  commise  pai’  le  jujje  étranjjer  dans  l’interprétation  de 
la  loi  territoriale  dont  il  a  fait  apiilication  ; 

c)  (Juand  le  mode  d’exéculion  autorisé  par  le  juge  étranger 
est  prohibé  j>ar  la  loi  territoriale. 

1Î20,  Il  (qqiai'tient  à  chaque  Etat,  en  vertu  de  son  droit  souve¬ 
rain,  de  déterminer  dans  ses  propres  lois  les  formes  et  les  pro¬ 
cédures  à  observer  pour  l’exécution  des  jugements  étrangers. 

130.  Aucun  jiqjcment  étranger  n'aura  force  exécutoire 
dans  un  État  antre  que  celui  oii  il  a  été  rendu,  qu’ après 
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obtention  (le  Vexetpidtitr.  t)n  pourra  loiitt'fois,  en  (lel)ors  de 
tout  exetjuaUn\  lui  reconnaitre  la  valeur  et  la  force  probante 
nul  appartient  aux  actes  antlientiijues. 

131-  l-e  jiijjement  élraiiffcr  rex’étii  de  aura  la 

même  valeur  juridicjue  qu’une  sentence  d’un  tribunal  territo¬ 
rial,  soit  qu’on  veuille  proet'clerà  son  exécution,  soit  tpi’ou  pré¬ 
tende  lui  faire  produire  seulement  les  effets  de  la  chose  jufjée* 

132.  Cliaque  souveraineté  aura  le  droit  exclusif  d’édicter 
sur  son  territoire  les  rèjjles  relatives  aux  juridictions  territo¬ 
riales,  à  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  dV.reyn«/nr, 
ainsi  (lu’aux  degi'és  de  juridiction,  non  moins  (]U  aux  opposi¬ 
tions  ou  incidents  <jui  peuvent  se  produire  pendant  la  procé¬ 
dure  et  aux  moyens  d’v  [)arer. 


Principes  reJndfs  aitx  jmjements  élrantjers  rendus  en  matière  pénale. 

133,  Nulle  sentence  pénale  étrniqyèrc  ire  pourra  recevoir 
exécution  hors  du  territoire  où  elle  aura  été  prononcée;  elle 
ne  pourra  y  produire  les  effets  légaux  dérivant  (rime  condam¬ 
nation  pénale,  sauf  au  cas  de  disposition  expresse  de  la  loi  ter¬ 
ritoriale  concernant  les  nationaux  condamnés  on  pays  étranjjer, 

134.  Il  appartientan  souverain  dans  chaciue  État  de  décider 
par  une  loi  si  une  condamnation  iiénale  prononcée  à  l’étranjiei' 
suflira  pour  interdire  à  un  national  l’accès  de  certaines  fonc¬ 
tions  publiques,  ou  entraiiiera  pour  lui  certaines  incapacités  et 
déchéances  dont  il  serait  frappé  si  la  coiulamnatî(Ju  émanait 
d’un  tribunal  national. 

La  (léterniinalion  des  conditions  sous  lesejnelles  de  tels  effets 
peuvent  être  attribués  à  une  sentence  criminelle  étrangère 
est  à  la  (lisci’étioii  absolue  de  chaque  souveraineté;  elle  ne 
peut  être  l’objet  d’un  traité. 


Atitonoinie  du  pouvoir  e.técutif. 

13o.  La  souveraineté  a  le  droit  exclusif  de  pourvoir  avec 
la  plus  comjilète  indépendance  .à  rexécutioii  des  lois  de  l'État 
et  à  tous  les  actes  d’administration  publique.  Elle  n’est  tenue 
de  rendre  compte  de  sa  conduite  qu’aux  pouvoirs  établis  coii- 
tbrinéinent  à  la  loi  constilulioiinclle. 
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uji  {jOTJvoi’iieineiit  se  croira  lésé  par  les  actes 
d’un  pouvoii-  exécutil’  élranj^er,  il  jMmrra  formuler  des  récla- 
ïuatioiis  par  voie  diplomatitpie,  sans  Jamais  être  admis  à  con¬ 
trôler  les  actes  tradminislration  et  la  conduite  du  gouverne- 
iiieiit  étranger. 

157.  L’in{}éreiice  d’un  goux'eriiemeiit  dans  radministration 
puldicpie  tl  un  Etat  étranger  n’est  jias  légitimée  par  la  néces¬ 
sité  alléguée  de  protéger  les  intérêts  de  ses  nationaux.  La 
protection  qu’il  entendrait  leur  fournir  ainsi  devrait  éti*e  con¬ 
sidérée  comme  contraire  au  droit,  surtout  lorstpi’elle  aui’ait 
j)()ur  ol)jet  d’obtenir  pour  ses  sujets  résidant  à  rélrangei’  une 
|)osilion  [u’ivilégiée, 

loti.  J'bi  cas  de  [ilainte  j>our  tlomiuage  causé  par  un  gou¬ 
vernement  étranger,  les  tribunaux  de  l’Etal  national  du  plai¬ 
gnant  seront  incompétents  à  connaîti'c  de  l’affaire,  du  moment 
on  il  s’agira  <l’acles  de  haute  administration. 

159.  Devra  être  coiisiilérée  comme  attentat  au  droit  de 
souveraineté  interne,  toute  action  d’un  gouvernement  qui, 
dans  le  l)ul  de  ju'otéger  scs  intérêts  nationau.x,  tendrait  n  éta¬ 
blir  chez  un  Etat  étranger,  parla  voie  diplomatique  ou  autre¬ 
ment,  un  contrôle  îles  actes  d’administrulioii  rie  cet  État. 

■ 

140.  L’iudépemlance  du  pouvoir  adininislralif  de  cliaque 
Etat  doit  être  conciliée  avec  les  exigences  de  la  coexistence 
des  Etats  lôruiant  une  société  de  fait.  La  conduite  d’un  État 
qui  sans  motifs  {.tlauslldes  rciuJ  les  i‘eIalions  commerciales 
établies  avec  un  autre  difficiles  ou  onéreuses  pourra  être 
consitléréc  ])ar  ce  dernier  comme  un  procédé  hostile. 

141 .  Devra  pai'eillemcnt  être  considérée  comme  hostile  la 
façon  d’agir  d’un  Etat  qui,  abusant  de  son  indépendance  dans 
les  actes  d’adminislratioii  publirpie,  [irohiberait  absolument 
aux  étrangers  l’iisago  inoffensif  des  r  oies  de  coiuiminication, 
des  ligues  télégraplii(]ues,  des  établissements  publics  et  en 
général  de  ce  (iiiiest  iiulispeusable  à  la  satlslnction  des  besoins 
intellectuels  ou  moraux  de  tous  les  jyeujdes  civilisés. 

14îi.  Le  complet  isolement  dans  lequel  un  Etat  voudrait  se 
maintenir  pourra  être  réputé  iMcouqiatible  avec  les  principes 
(In  droit  îuleriiational.  Il  justîHei-a  une  ingérence  collective 
des  autres  gouvernements  dans  le  but  de  faire  cesser  uii 
état  de  choses  anormal  et  contraire  aux  intérêts  généraux  de 
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riniinaiiité.  Celte  rèf’le  devi-a  surtout  rccex  oir  applieaf iou  au 
reiuiril  triiii  Ktat  f[ut,  eu  prohibant  elie/  lui  tout  commerce 
international,  priverait  les  autres  il’olijets  de  pi'einièi'e  néces- 


Section  11 

Droit  d’égalité. 

1-^5.  Tout  Etat  a  le  droit  d’èti'o  considéré  ilans  la  société 
internationale  eonime  réyal  des  autres  ([liant  à  sa  capacité 
iuriditjiic,  à  l’exercice  de  ses  droits  et  à  raccoinjdisseinent  de 


ses  oniif’ations. 


1-44.  Est  contraire  îi  réijalité  piridnpie  de  tous  les  Etats, 
tout  acte  de  juridiction  des  {jrandes  puissances  sur  les  États 
de  moindre  iuifiortance,  aussi  l>ien  une  la  prétention  élevée 
par  elles  de  trancliei’  les  (|uestlons  intéressant  ceux-ci  sans 
leur  rceonnnître  la  raciiité  de  se  Caire  re[>r('senlcr,  d’ex{K>ser 
et  Caire  valoir  leurs  arguineiits. 

140.  L’étendue  jilns  ou  moins  {jrande  du  tcriâtoire,  le 
cliilTre  de  la  [lopnlation,  la  luiissance  plus  ou  moins  considé¬ 
rable,  sont  clioses  indilCérenIcs  au  point  de  a'uc  de  ré|falité 
juridique  des  Etats,  quant  à  la  jouissance  des  droits  et  à 
raecoinplissemeiit  des  dcA  oirs. 

I4<î.  La  jouissance  de  certains  di'oits  peut,  !orsf|ii’elle  est 
subordonnée  à  un  certain  ensemble  de  circoMStaiices ,  être 
relusée  aux  Etats  ([ui  ne  sc  trouvent  pas  aetuelleineul  dans 
les  conditions  requises. 

147.  L’éfîalilé  jui‘idi([uc  pleine  et  entière  ne  sera  reconnue 
([u’atix  Etats  chez  lesquels  oii  constatera  rexistence  et  rexten- 
sion  des  notions  juridi(|ues  Condameiitales  considérées  comme 
indispensables  pour  la  réalisation  de  la  communauté  de  droit 
et  ror{;anisatiOM  de  la  société  iiilernationale. 


lUipports  avec  tes  Etats  non  civilisés. 

I41Î  En  État  qui,  à  raison  de  préjugés  traditionnels,  de 
son  organisation  interne,  de  ses  usages  ou  croyances  reli¬ 
gieuses,  ne  se  trouve  pas  en  situation  de  remidli’  vis-a-vis 
des  autres  ses  devoirs  internationaux,  ne  poiii’ra  réclamer  la 
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pleine  jouissance  des  droits  iiilernaiionaux  tlaiis  des  coiuli- 
lions  (1  éjjaÜlé  parCaite,  laiiL  tju’il  ii’aura  pas  apporté  à  sou 
organisatiou  intérieure  des  inodifications  lui  permettant  de 
satisfaire  à  ses  devoirs  et  présentant  à  ce  point  de  \ue  des 
gai  anlies  suClisantes. 

I4î).  L  es  {jouvernciuents  se  trouvant  en  rapport  de  fait  avec 
un  l'Uat  au([ue]  on  ne  jieut  appliquer  le  piànciiie  de  l’énalité 
pirtdi(|MC,  seront  tenus  d  observer  toujours  les  clauses  et  sti¬ 
pulations  des  conventions  conclues  avec  lui.  iHix 

règles  de  tlroil  couimuu  international,  ils  respecteront  celles 
qui,  à  raison  de  la  situation  sociale  <le  l’Etat  barbare,  se  trou¬ 
vent  conciliables  avec  les  nécessités  de  la  défense  de  leur 
droit  i>ubli(’  et  privé. 


Applications  du  principe  de  t’é(jatîté  jimdàpie,  {Préséance.) 

liîO.  Cliaqiie  Etat  a  le  droit  de  prendre  nii  titi'c  corres- 
pondant  à  son  importance  et  à  sa  situation  dans  la  Magna 
fCiviias,  En  cas  de  changement  de  titre,  le  nouveau  titre  n’est 
J  légitimé  dans  les  rai)|>orts  intciTiatioiianx  qu’aiitaiil  qu’il  a 
été  l’objet  d’une  reconnaissance  de  la  part  des  autres  gouver¬ 
nements. 

liîl.  Le  cbangenient  d’un  titre  originaire  en  un  autre  |)his 
éle%'é  est  une  (piestion  d’opportunité  et  de  convenance.  Le 
titre  nouveau  n’attribue  jias  h  l’Etat  nue  position  juridique 
supérieure,  mais  lui  donne  seulement  droit  à  certains  hon¬ 
neurs  admis  {>ar  les  usages  internationaux  ou  slij>ulés  dans 
les  traités. 

IÜ2.  Les  difficultés  relatives  aux  lionneurs  dus  à  l’État,  et 
au  souverain  (lui  le  représente,  à  raison  de  leiii'  titre  et  de  leur 
position  internationale,  seront  tranchées  conforménient  aux 
règles  (lu  cérémonial  international  et  aux  accords  établis.  Les 
principes  a]>|»lical)Ies  en  pareille  matière  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  ayant  leur  fondement  dans  la  comilas  gen~ 
lium. 

io5.  Tous  les  États,  grands  ou  jjetifs,  Empires,  lioyaumes, 
Républiques,  Principautés,  lJucliés,  etc.,  ont  un  droit  égal 
au  resiiect  de  leur  personnalité  jiiridifjue  cl  de  leur  dignité 
morale.  Chacun  d’eux  devra  se  voir  reconnaître  la  faculté 
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d’cxifjer  la  satisl’aclîoii  due  eu  cas  d’oft'eiise  à  sa  persoiiMalitc 
ou  à  sa  (tiji'iiUé. 

liî^.  Nulle  rè{)lc  de  ccieiuonial  iiiteriiatioiial,  qu’elle  soil 
fondée  sur  les  usa||es  ou  sur  les  (railés,  ne  peul  êlic  admise 
entant  qu’elle  porte  atteinte  à  la  dijpiilé  morale  d’un  Etaf. 

liîd.  Nul  Etat  ne  [joiirra  tenir  sa  dignité  poui'  blessée  si, 
en  ce  tini  concerne  les  (juestions  de  préséance,  l'attribution 
du  titre,  la  langue  iliplomatique  enqdoyée,  ou  observe  vis-à- 
vis  de  lui  les  usages  et  le  cérémonial  ordinaii’es.  Il  conviendra 
d’ailleurs,  en  totit  cas,  de  faire  en  sorte  que  les  actes  de 
courtoisie  n’offensent  pas  la  dignité  tle  l’Etat  représenté. 

Un  ne  saurait  considérer  coninie  portant  atteinte  à  la 
dignité  tles  Etats  l’einpioi  consenti  d’un  coininun  accord  de 
la  langue  française  dans  la  corrcsj)ondance  diploniaticpie, 
cette  langue  étant  connue  de  tous.  Il  y  aui’ait  atteinte,  au 
coût  l'aire,  si  un  Etat  [)rétendait  imposer  à  un  ou  à  plusieurs 
autres  remploi  de  sa  propre  langue  dans  lesdits  actes. 

lot}.  Tout  souverain,  dans  sa  corresitomlaiiec  avec  les 
autres  souveiains,  aura  le  droit  d’user  du  titre  (jui  lui  appar¬ 
tient  et  tl’exiger  qu  il  lui  soit  donné.  En  ce  (pii  concerne 
toutes  les  formes  en  géîiéral,  il  conviendra  d’observer  les 
règles  établies  |)ar  le  céi'émoiiial  <les  chancelleries. 


Application  t/e  rétjalitê  jurit/inne.  {^Sahtl  des  navires.) 

137.  1  ..es  règles  relatives  au  salut  des  navires  qui  se  croisent 
en  haute  mei‘,  ou  qui  [lassent  sous  le  canon  d’une  forteresse 
on  place  maritime,  seront  établies  conforniénient  au  cérémo¬ 
nial  maritime.  Leur  observation  doit  être  considérée  comme 
avant  pour  fondement  la  comkas  geniium. 

loO.  Lorsque  les  règles  du  cérémonial  à  observer  auront 
été  établies  par  traité,  leur  inobservation  poiii'ra  justifier  des 
remoiitrauces  et  fera  naître  le  droit  de  demander  et  obtenir 
une  explication. 

139.  L’inobserAation  du  cérémonial  convenu  ne  pourra 
constituer  seule  une  présomption  suffisante  d’intention  offen¬ 
sante  chez  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable.  Toutefois,  des 
précédents  bien  établis,  un  concours  de  circonstances  bien 
significatives  pourraient  faire  conjecturer  le  contraire. 
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HU>.  ChiHjue  l£tal  a  le  <ln>it  Je  (léterniiiier  le  cérénionia] 
tiiiirilime  (|iie  ifies  navires  nalioiiaux  doivent  ol)servei'  entre 
eux  ou  vis-à-vis  des  hàliinents  étranjjers.  Mais  il  ne  saurait 
exifjei'  (jue  ee  eéréiiioiiial  soit  eoiisidéré  coimiie  obliealoii'e 
par  réciprocité  jiour  les  autres  États.  11  n’en  serait  ainsi  qu’au 
cas  de  convention  expresse  en  ce  sens, 

Hîl.  Toute  souveraineté  poui'ra  déclarer  oblifpitoire  l’ol)- 
-  servalion  du  cérémonial  niantiine  étalili  j>ar  elle,  même  pmir 
les  navires  étraufjers,  lorsqu’ils  Iruverseiit  les  eaux  territo- 
|■iales  soumises  à  sa  juridiction  ou  pénètrent  dans  scs  ports. 

Kîti.  }séaiunoins,  on  ne  jieut,  en  aucun  cas,  léfritiiner  la 
laçon  tra.qir  d’un  souverain  ijui  imposerait  aux  navires  élran- 
{jers  pénéti’ant  dans  les  eaux  territoriales  un  mode  de  salut 
qui,  à  quelque  [»olnt  de  vue,  serait  humiliant  et  blessant  [lour 
celui  ([ui  doit  le  l■eudre. 

Ainsi  en  serail-il  du  salut  fourni  en  abaissant  le  jjavillon, 
ou  de  foute  antre  forme  impliquant  ridée  fl’un  acte  de  sujé¬ 
tion.  Tel  serait  le  salut  donné  avec  le  canon,  mais  sans  obli- 
•  {ïation  pour  celui  qui  l’a  reçu  de  le  rendre, 

lOr».  A  défaut  de  conventions  relatives  au  salut  des  navires 
(jui  se  reiiconti'ent  en  haute  mer,  ou  s’en  tiendra  aux  règles 
consacrées  par  l’usage.  Les  voici  : 

l>es  navires  marcbaiids  (lul  se  croisent  en  haute  mer  ne 
sont  |)as  tenus  au  salut. 

I.e  salut  est  obligatoire  [lonr  les  vaisseaii.x  de  gueri'e.  Le 
moins  important  doit  saluei’  le  premier.  S’ils  sont  d’égale 
importance,  le  salut  est  dû  d’abord  par  celui  (]ui  coui’t  sous 
le  vent. 

Un  navire  de  {juerre  doit  saluer  le  premier  quand  il 
s’ajjproche  d’une  forteresse,  d’une  place  maritime,  ou  s’eu 
éloigne;  quand  il  rencontre  une  escadre  ou  ipiaud  il  croise 
un  bâtiment  avant  à  son  l)ord  un  souverain,  un  membre 
d’une  famille  rovale  ou  un  ambassadeur. 

v' 

Une  escadre  auxiliaire  doit  saluer  la  première  une  escadre 
principale. 

IGU  Le  salut  fourni  avec  le  canon  doit  être  rendu  par  un 
égal  nombre  de  coups.  Toutefois,  le  vaisseau  d’un  rang  supé 
rieur  qui  rend  le  salut  à  un  navire  plus  faible  peut  réjiondre 
par  un  nombre  (juelque  peu  moindre.  On  ne  saurait  se  fou- 
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tier  sur  la  supériorité  des  (brros  [nariliines  (rmi  lütal  |>our 
adinellre  la  iiiéine  exception  ipiainl  uii  de  ses  vaisseaux  i-rol- 
serait  un  navire  étranger  de  ranjj  égal. 

i(îb.  Kn  cas  de  solennités,  <le  réjouissances  ou  de  deuil  de 
cour,  les  vaisseaux  de  guerre  étrangers  se  trouvant  tians  un 
port  doi^■ent  ol)server  les  règles  élal>lies  par  TKlat  souve¬ 
rain  du  littoral.  Les  commandants  (pii  ne  voudraient  pas,  ou 
croiraient  ne  pas  pouvoir  s’v  coiilormer,  devront  s’éloigner 
fin  [)ort. 


hu'aafité  de  fait.  —  E*juUibrc  poÜtiffue. 

lOtî.  L  égalité  jurldirpic  entre  les  États  n’iniplirpiera  ])as 
égalité  de  fait.  Les  inégalités  de  fait  tlex  l'onl  être  resiiec- 
tée?  coinnic  |>rüduil  naturel  de  la  liberté  juridique  elle- 
méme. 

IG7.  On  ne  doit  pas  essaver  une  répartition  proportion¬ 
nelle  entre  les  États  de  la  torce  matérielle  ou  morale,  thi  ne 
peut  s  opposer  au  libre  développement  nalurei  de  cliacun 
d’eux  ou  à  raccroissenienl  de  sa  [uilssance,  conséquences  iioi- 
males  du  progrès  Incessant  de  ses  forces  intellectuelles  et 
naturelles. 

lOtl.  L’équilibre  des  forces,  autrement  dit  l’é^juillbre  poli- 
ti(jue,  n’est  ludiement  nécessaire  entre  les  États  pour  leur 
sécurité  et  leur  conservation.  Tout  Ltat  doit  subir  les  modili- 
cations  et  les  transformations  fpii  j)eii>  ent  être  la  conséquence 
des  faits  Instoricjues.  II  peut  accroître  sa  puissance  ilans  les 
limites  que  lui  trace  le  droit,  sans  <pie  les  autres  Étals 
puissent  voir  dans  cette  extension  une  atteinte  à  leur  sécu¬ 
rité  et  un  danger  pour  leiii'  subsistance. 

loy.  Devra  être  réinité  légitime  et  nécessaire  enti'e  les 
Etats,  l  éfjuilibrc  tendant  à  tracer  la  limite  jiirnlKpie  à  l’action 
de  chacun,  et  à  soumettre  la  conduite  de  tous  aux  principes 
du  droit. 

170.  Tout  Étal,  si  petit  que  soit  sou  territoire,  si  faible 
que  soit  sa  jiopulatioii,  devra  être  admis  à  vivre  et  se  déve¬ 
lopper  aux  côtés  d’États  plus  forts,  sous  la  protection  du  <li‘oit 

international,  placé  lui-même  sous  la  garantie  collective  de 

_ 

Ions  les  Etats  qui  vivent  en  société  de  tait.  (Art.  ^îL) 
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I7J.  La  foiidnitc  tl’im  Ktal  qui,  en  (inelf[ne  façon,  eher- 
clicrall  à  aeeroîlre  [niissance  en  transjjreÿsanl  les  rèfjles  dit 
droit  international  an  dclriincnl  trnii  litat  pins  faible,  sera 


considérée,  selon  les  cas,  corninc  une  nienaee  à  l’é 
juridique,  une  tentative  de  rupture  dudit  éfjuililjre  ou  une 
rupture  consoininée,  cl  pourra  justifier  rinterventioii  collec¬ 
tive  des  antres  Etats. 
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Section  III. 

Droit  d’  “  imperium  »  et  de  “  jurlsdictio  « . 

172.  'foute  souveraineté  a  le  droit  exclusif  d'imiteyiuni  et 
(\c  jtiristl ici io  sur  tout  le  t  erritoire  tle  l’État  et  autres  localités 
assimilées,  an  regard  des  [)ersonnes  et  des  choses  qui  s’v 
trouvent , 

Le  droit  de  juridiction  personnelle  devra  être  reconnu  niénic 
sur  les  nationaux  résidant  l'i  l’étranger,  mais  en  tenant  coniiite 
des  justes  liniltations  créées  par  le  ilroit  international,  ainsi 
(]uc  du  respect  dû  aux  droits  de  la  souveraineté  territoriale. 

175.  Tonte  jiersonuc  pénétrant  volontairement  en  un 
pays  étranjier  doit  se  soumettre  pendant  la  dui’ée  de  son 
séjour  aux  lois  de  sûreté  et  de  jiolice.  (jue  ces  lois  soient 
plus  ou  moins  justes,  plus  ou  moins  dures,  iilns  ou  moins 
conlonnes  ù  celtes  tle  sa  patrie  et  des  autres  États  civi¬ 
lisés,  [>eu  inqiorte.  Idle  n’aura  |>as  à  se  plaindre  de  l’aj)- 
plication  (lui  lui  en  ani'a  été  faite,  si  l’on  a  observé  vis-à-vis 
d’elle  la  même  fonne  de  pi'océder  cpie  vis-à-vis  des  natio¬ 
naux,  si  on  lui  a  fourni  les  mêmes  yai'anfies  légales. 

174.  Oiiiconqne  aequierl  la  propriété  d’un  immeuble  dans 
un  f^lal,  on  V  transiiorle  uueebose  molulière  lui  appartenant, 
est  soumis  à  toutes  les  loi.s  tle  l’État  sur  la  propriété  ou  la 
jiossessiou  des  clioses  immobilières,  édictées  j»our  la  sauve¬ 
garde  tle  l  iiitérét  général,  tlu  droit  social  et  du  droit  des 
tiei's.  Nul  tb’oit  pi’ivé  et  relatif  à  des  choses  sises  en  nn  Etat 
tlomié  {tjuelie  que  soit  d’ailleurs  la  loi  tjui  ait  [trésidé  à  sa 
naissance),  nul  rap|)ort  tic  tlrtiit  (tpielle  que  soit  sa  souree), 
ne  pourront  stirtir  à  effet  toutes  les  fois  qu’ils  porteront  une 
atteinte  directe  ou  indirecte  au  tlroit  jniblle  territorial  ou  à 
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une  loi  locale  qiielconfjuc  pouvant  êti'C  considérée  comme 
(l’ordre  puldic. 

17o.  Kn  vertu  du  domaine  émiiicnt  (pi’elle  a  sur  tout  le 
territoire,  la  souverainelt*  territoriale  a  le  droit  d’assujettir 
toutes  les  choses  r|ui  s’y  trouvent  aux  lois  édictées  par  elle 
dans  un  Init  d’iiitércH  fjénéral.  Mais  elle  ne  [)eut  prétendre 
faire  rcfiii’  par  ces  mêmes  lois  les  droits  privés  des  étran(jers 
sur  les  lûens  leur  appartenant,  tant  qn’ds  les  exercent  sans 
porter  atteinte  au  di’oit  social  et  aux  droits  de  l’Etal. 

J7(î,  Nul  acte  de  mise  à  exécution  forcée  d’un  contrat 
passé  à  rélranj^er  ou  d’un  juj;ement  rendu  ]>ar  un  (rihinial 
étranger,  i’uu  on  l’auli'e  relatifs  ii  des  choses  situées  sur  le 
territoire  d’un  Etal,  no  pourra  être  tenté  et  accompli  sans 
une  autorisation  préalable  de  la  souveraineté  territoriale  obte- 
inic  conformément  aux  lois  (ju’elle  s’est  données.  Ees  actes 
passés  et  les  jnjjcments  rendus  dans  un  Etat  ne  ponri'aiciif 
être  considérés  comme  conservant  de  plein  droit,  sur  le  teri'i- 
loirc  d’une  souvei’aineté  étranjTère,  leur  force  exécutoire  sans 
(pi’  une  atteinte  directe  soit  portée  aux  droits  iVintpcrium  cl 
dey  Hn'sdicîio  de  cette  souveraineté. 


Droit  i/e  juridiction  fm  rcf/ord  4/es  nfitionaiix. 

177.  l.a  sujétion  des  iiatioiiaiix  à  la  souveraineté  de  l’Etat 
dont  ils  sont  les  l’essortissants  devra  (dre  réputée  jicnna- 
iienle  tant  (pi’ils  conserveront  leur  nationalité. 

I7tt.  Le  rapport  (jui  iiuil  le  sujet  au  souverain  de  l’Etat 
sera  considéré  coiiiiiic  basé  sur  le  libre  consenleiuenl  du 
sujet,  et  lion  plus  sur  \'cdlcfjeauce.  Il  durera  tant  (pic  la  per¬ 
sonne  n’aura  pas,  par  un  acte  forniel,  renoncé  à  sa  patrie 
ou  ne  se  sera  pas  fait  naturaliser  à  l’étranj^er. 

I7U.  Le  somcîi'ain  de  l’Etat  ne  peut  obliqei’  ses  sujets  à 
demaiider  et  obtenir  de  lui  une  autorisalloii  préalable  pour 
s  expatrier  et  ae({iiéru'  une  iialioiiaüté  nouvelle.  Il  iKnirra 
toutefois  contraiiidi’c  ceux  rpii  voudront  s’exjiatrier  iv  remplir 
d  al)ord  leurs  obligations  envers  leur  jiati'ie  (roi’ialne  et  à 
loiuTiir  le  service  militaire,  Il  sera  toujours  autorisé  à  traiter 
eoinine  rebelle  rpiieoinpie  sera  convaincu  d’avoir  porté  les 
armes  contre  sa  patrie  d’oriyine. 
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100.  Le  souverain  peut  soumettre  à  ses  projjrcs  lois  les 
(lioits  privés  de  ses  nalioiiaux  qui  sc  Iromeiil  eu  |)ays 
éfraujjer,  cl  eu  réjjleuieuler  la  jouissance,  en  tenant  compte 
des  liinilations  aj)poi‘lées  par  les  principes  du  droit  inter¬ 
national  public  et  |U'ivé.  (Voy.  art.  7  4,  75.) 

Il  lui  appartient  éjjaleinenl  de  l'appeler  ses  nationaux  rési¬ 
dant  à  l’étranger,  quand  leur  concours  est  nécessaire  iiour  la 
défense  du  |>avs  et  leiiy  présence  requise  |>ar  robligalion  de 
foiuuiir  le  ser^  icc  militaire. 

101.  1-bi  vertu  de  ce  droit,  le  souverain  ne  sera  admis  à 
procétlei^  en  sou  nom  [iropre,  direcleiiieut  ou  indirectement, 
à  aucun  acte  d  autorité,  iiou  [ilus  <pi’à  aucune  mesure  coer¬ 
citive  à  rencontre  de  scs  nationaux  l'ésiduiit  à  rétranger, 
pour  les  contraindre  à  l’oliéissance.  Il  pourra  seulement,  lors¬ 
qu  ils  feront  retour  dans  leur  patrie,  leur  demander  coniple 
de  la  violation  des  dispositions  qui  étaient  (leinourécs  obli¬ 
gatoires  p{)ui‘cuN  et,  le  caséclicant,  en  tirer  les  conséquences 
pénales  édictées  par  la  loi. 

102.  Le  soLivcruiii  n’a  pas  le  droit  d’exiger  d’un  gouver¬ 
nement  étranger  qu’il  prête  sou  appui  à  rcxéciitioii  de  l’ordre 
de  ra|>pe!  adressé  aux  nationaux. 
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lîir>.  Les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  d’iui  Étal 
sont  soumis,  tout  comme  les  nationaux,  à  la  juridiction  de  la 
sou\Tralneté  territoriale ,  quant  à  l’ajiplication  des  lois 
jicnales,  de  sûreté  et  de  police  ou  d’ordre  jjublic. 

1«4.  1  ..es  priuci|)es  du  droit  et  les  usage.s  iiiternatifniaux 
u’autorisent  lias  rassujettissemeiil  des  étrangers  non  tlomi- 
ciliésaux  services  civils  et  militaires,  aux  emprunts  forcés, 
au  [uivemeiit  des  contributions  de  guerre  ou  de  tout  autre 
impôt  exlraonl inaire.  Les  étrangers  ayant  dans  l’Lfal  un 
domicile  fixe  jiourront  être  soumis  aux  eliarges  ci-dessus 
nioveniianl  la  concession  d’iui  délai  raisonnable  pour  trans¬ 
férer  ailleurs  leur  domicile,  s’ils  ne  \'eu[enl  pas  subi)-  les 
lois  nouvelles  mises  en  vigueur  après  leur  fixation  sur  le  ter- 
ritoiie. 
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liîo.  Lu  souveraineté  pourra  expulser  les  élraiijjers  eoo- 
flainiiés  ù  line  peine  criminelle  ou  correctionnelle,  quauil  la 
loi  lerriforiale  ajoulera  à  la  peine  ordinaire  l’ex[)ulslon  au 
cas  d’extranéité  du  condamné.  On  devra  toutelois  réserver  à 
réli‘an(jcr  exjndsé  par  voie  administrati\  e  le  droit  de  recourir 
à  rautorité  jiuliciaii'e  jiar  voie  d’opposition,  et  de  laire  pro¬ 
noncer  tiar  les  tribunaux  sur  la  réunion  ou  l’absence  des  con¬ 
ditions  reijuises  par  la  loi  pour  la  possilulité  de  son  exjuilsion. 

lltC.  L’expnisioii  iiar  voie  adrninistratii  e  pourra  être 
admise  quand  elle  se  justifiera  par  ilc  sérieuses  raisons 
d’ordre  public.  Le  {jouverncinent  national  de  rexpnlsé  sei'a 
toujours  en  droit  de  ilemander  des  explications,  et  la  eoin- 
munication  des  motifs  invoipiés  pour  rexpulsion. 

I«7.  L  expulsion  en  masse  ties  sujets  d  un  Etal  étranger 
ne  sera  justifiée  qu’autanl  qu’il  sera  [U’ouvé  qu’ils  ont  ^■iolé 
les  règles  du  droit  international,  cl  que  leur  présence  con¬ 
stitue  une  cause  de  troulde  sérieux  pour  l’ortlre  et  la  tranquil¬ 
lité  publics. 

En  jnireillc  circonstance,  la  durée  tégiliine  de  1  expulsion 
sera  la  meme  cpie  celle  des  nécessités  qui  l’ont  motivée. 


Droit  de  jttriciiciion  en  matière  crîmineite. 

188.  Nulle  souveraineté  ne  pourra  exercer  le  droit  de 
punir  sur  le  territoire  soumis  a  une  antre  souveraineté. 
Cependant,  il  peut  arriver  qu’un  fait  commi.s  à  l’étranger 
ait  porté  alteinlc  à  un  droit  garanti  par  la  loi  d  Un  Etat.  Cet 
Etat  aura  alors  juridiction  sur  le  coiqudde  lorstpi’il  sera 
arrivé  à  s’en  emparer  ou  en  aura  demandé  et  obtenu  l’extra¬ 
dition. 

180.  Seront  considérés  coimiie  soumis  à  1  ai'ticlc  précé¬ 
dent  : 

a)  Les  crimes  contre  la  sûreté  tle  l’Etal  et  contre  le  crédit 
public  ; 

b)  Les  crimes  coiiti-e  la  propi’iélé  ou  contre  les  jiersonnes, 
quand  le  coupable,  pour  faire  framle  à  la  loi  et  accoin[)lir 
inipunémenf  l’acte  incriminé,  s’est  rendu  dans  un  pays 
étranger  tloni  la  loi  jiénale  ne  contient  ,  relativement  audit 
acte,  aucune  disposition  prohibitive; 
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c)  (Jiiiiiul  l’iiiitcnr  d’un  critiie  commis  dans  l’Klat  a  etc 
incité,  encouragé  à  (e  cominctlrc  ou  conseillé  par  un  com¬ 
plice  demeurant  à  rétrangcr. 

lîlO  .  La  souveraineté  de  tout  Liât  aura  juridiction  sui* 
toute  personne  iirévenuc  d’un  fait  ipialitié  crime  iiar  le  droit 
liiternationai . 

liU.  Seront  consiilérés  comme  visés  par  l’ai-ticle  précé¬ 
dent  : 

a)  I.a  jdratci'ie  et  tout  acte  s’y  référant; 
h)  L'cndommogemeiit,  la  <légra<latioii  ou  destruction  des 


câbles  léléjrrao 


<r 


s  sous-iuaritis ,  ou 


s  î 


*ils  s  V  rat¬ 


tachant; 

c)  I.a  (lé{;’radation  et  la  destruction  d’une  voie  ferrée  inter¬ 
nationale,  de  canaux  et  autres  ouvi'ages  destinés  à  l’usage 
coiumnn,  commise  en  temiis  de  iiaix  avec  inleiitiou  IVandii- 
sc,  ou  en  temps  de  guerre  ]»ar  fpii  ii’élait  pas  auLori.sé  à  v 


Droit  f/e  juridiction  xiis-ii-vis  des  pirates 


Iî)2.  ]l  if  y  aura  crime  de  pirateile  qu’autant  que  seront 
|■éunies  toutes  les  conditions  exigées  jiar  le  droit  international 
pour  (pi’iin  fait  soit  ainsi  iiualifié. 

Les  lois  particulières  d’un  Étal  (jualifmul  de  pii’alerlc  des 
laits  qui  ne  sont  pas  tels  d’ajirès  le  droit,  iuteruallonal  sont 
iitsuflisanles  pour  fjue  celle  qualiHcatioti  soit  attribuée  au 
délit  visé,  et  jioiirquc  le  tlroit  de  jugei'  et  de  jninir  sou  auteui' 
apjiartieniie  au  souverain  qui  a  jiromiilgué  ces  lois,  comme 
s’il  s’agissait  d’uu  acte  véritable  et  formel  de  piiatei'ie. 

lltô,  .Sera  cousidéi'é  comme  pii‘atei‘ie  tout  acte  commis  en 
liante  mer,  en  usant,  de  violence,  dans  le  but  de  voler  et  piller 
lin  uavii-e,  <piand  l’auteur  ne  pourra  jias  jusliticr  d’un  mandai 
ou  d’iiiie  lettre  de  marque  déli\rée  par  un  goin enieeneiil 
r(;eomiu,  et  cpiatid  rallciilat  aura  été  coiumis  sans  que  la 
nationalité  du  navire  ait  <;té  prise  eu  considération. 

JO^.  iSe  jionrront  être  qiialiliés  |)iraterie,  les  actes  de  vio- 
leiii-e  ou  de  [dtlage  commis  à  l’égard  ties  iia\  ii'es  d’un  pays 
tléteriiiiné,  en  ^ertu  d’une  coiuuiissiori  régulière  délivrée  jiar 
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un  oouvcrrifinenl ,  aloi'S  niéinc  que  le  coiiiinaiulaMt  aurait 
outiT'jiassé  les  pouvoirs  (létcnninés  jiar  .sa  roiniuissloii.  Eu 
jiarcil  (‘as,  railleur  sera  néannioiiis  resjionsable  pénalement 
d’avoir  exeédé  les  liiiiites  de  sou  inaudat.  La  respoti.sabi- 
lité  du  {fouverneinent  (|ui  le  lui  avait  donné  sera  elle-iuénie 
enjfagée. 

I0i>.  L  e  vaisseau  [ilralc,  tjuels  tpie  soient  son  pavillon  et 
ses  papleis  de  bord,  sera  justiciable  de  toute  souveraineté  qui 
s’en  sera  eni|iarcc. 

lîlG.  Quiconque  a  la  jireuve  qu’un  bâtiment  sert  à  la  pira- 
lei’ie,  (piicoiupie  a  tout  au  moins  de  eraies  raisons  jiour  le 
suspecler,  pourra  saisir  ledit  bâtiment,  sous  condition  de 
ramener  dans  un  port  où  son  procès  sera  instruit. 

Lorsque  des  actes  de  piraterie  auront  été  comniis  dans  les 
eaux  territoriales  d’un  Etat,  la  préférence  au  point  de  \  ne  du 
droit  de  juridiction  devra  être  attribuée  à  cet  Etat. 


Droit  de  Jurîdiclion  au  regard  des  ministres  étrangers. 

Ii>7.  Les  |>ersonues  résidant  dans  un  Etat  en  qualité  de 
représciilants  d’un  {jouvei'iiemcnt  étranjjer  pourront  être 
soumises  aux  juridictions  teriTtoiTales  ordinaires,  ipiant  à 
tous  les  actes  jiassés  |iar  elles  en  qualité  de  particuliers,  ou 
rentrant  dans  la  sjditu’e  du  droit  privé. 

ItUi.  Les  agents  diplomatiques  (lui  abuseraient  de  leur 
sil nation  pour  attenter  aux  droits  de  l’Etat  près  duipiel  ils 
sont  accrédités,  ou  pour  violer  les  droits  des  particuliers  pro- 
lé{jés  jiar  les  lois  crimiuelles,  pourront  être  souiiiis  à  la 
juridiction  [léiiale  teri'itoriale ,  sous  réserve  des  tempéra¬ 
ments  nécessaires  pour  sauvcfjarder  la  dignité  de  l’Etat  re¬ 
présenté. 

lîH).  Les  a|jents  diplomatiques  étran^jers  ne  seront  pas 
soumis  aux  juridictions  territoriales  pour  les  actes  passés  par 
eux  en  leur  rpialité  d’env'oyés  dlplomali([ues,  on  à  raison  de 
leur  caractère  de  lonclioniiaires  et  mandataires  d’un  {jouver- 
nenient  étranger.  Ils  auront  le  droit  de  remplir  leur  mission 
avec  la  [ilus  conqilèle  Indépendance.  Leur  rcs|)onsabilité  per¬ 
sonnelle  ne  sera  pas  etqjajjée  si,  dans  rexéculion  du  mandat 
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cx|)r(s  (jii’ilîï  ont  l'cçu  de  leur  propre  {joiieeruenienl,  ils  ont 
par  leiii's  aelcs  oli'ensé  le  soii\  eraiii  ou  Je  {joiiveriienient  de 
l’Klal  près  duquel  ils  soûl  accrédités. 


U  (tu  rei 


souveraim  eirnmjers. 


rc 


îiOO.  Los  souverains  étrangers  (jui,  en  cette  (jiialité,  sont  les 
hôtes  d  une  souverainelé,  ne  seront  on  aucun  cas,  connue 
tels,  soumis  aux  juridictions  ordinaires. 

Dans  le  eas  oiï  ils  abuseraient  de  leur  position  pour  sus¬ 
citer  des  troubles  ou  ])our  attenter  à  la  sûreté  de  l’Etat,  ils 
pourront  idre  cmitraints  à  partir,  et  même,  si^  les  actes  par 
eux  commis  présentaient  un  grave  cai'actère  d’IiostiÜté,  être 
traités  comme  pi'isoiiniei's  de  };uerre. 

201.  T  Tl  soin  eraiii  tjui  en  sa  «pialité  de  repi'ésentant  de 
l’État  {>asserait  en  pays  étranger  des  actes  emportant  sou¬ 
mission  volontaire  à  la  juridiction  locale  ne  jmurrait  ensuite 
|>réteudi‘e  v  écliapjier  ipiand  il  le  croirait  avaiitagcu.x. 
Hentrent  tlans  cette  règle  les  hypothèses  suivantes  : 

(i)  Un  souverain  acquiert  des  biens  immeubles  en  pays 
étranger;  il  ne  peut,  quant  à  ces  biens,  se  soustraire  à  rem- 
pii'C  des  lois  territoriales  organisant  la  propriété; 

h)  Un  souverain  prend  du  service  dans  l’année  d’un  État 
étrangei'; 

c) Un  souverain  ge  (’aitentrepreneurde services  publics;  il  se 
charge,  par  exemple,  de  l’exploitatioiurune  vole  ferrée,  etc...  ; 

d)  Un  souverain ,  en  qualité  de  rejiréscnlant  de  l’État, 
intente  un  procès  comme  tlemandeiir,  sans  constituer  d’offi¬ 
cier  puhiic  pour  figurer  à  l’instance  en  son  lien  et  place  et 
répomlre  aii.x  exceptions  du  déleiideur. 

Sur  raclion  intentée  contre  le  khédive  d’Égypte,  qui  avait  affrété 
un  navire  de  l’État  pour  transporter  des  marchandises,  le  dniii  de 
juridiction  des  trilumaux  ordinaires  fut  reconnu.  (Voy.  la  Sentence 
de  ht  ilttutc  Cour  irauiirauté  amjtaise.  —  Londres,  7  mai  1873, 
Jourtt.  de  droit  intern.  privé}  1874,  p.  3(î,) 

Dans  Laffaire  Mullct,  les  tribunaux  américains  se  déclarèrent 
coinpéicnts  et  somuireiil  à  leur  propre  J uritlict ion  Faction  intentée 
par  le  roî  d’Espagne  agissant  en  qualité  de  prince  souverain.  (The 
Kiny  nf  Spuin  es.  IfuUet  Clurh,  ISeports  of  Lord,  vol.  1,  p.  333.) 
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Droit  (le  juriiUction  au  regard  du  territoire. 

ÜOÎi.  Le  terriloire,  avec  tout  ce  (ju’il  coiilient,  tlnil  èlrc 
coiisldéi'é  comme  constituant  la  base  et  la  limite  de  l’auforité 
et  de  la  juridiction  réelle  du  souverain. 

îiOô.  Le  lerritoire  réel  d’un  État  se  compose  de  la  l'éjjion 
occupée  par  les  nationaux,  réjjion  dont  la  souveraineté  ter¬ 
ritoriale  a  la  possession  juridique,  et  qui  com|ireiid  toute 
l’étendue  rciilermée  entre  les  limites  ou  l'rontiéres  constituant 
la  li{pie  de  séparation  d’avec  les  pays  limitrophes  se  trouvant 
au  pouvoir  d’une  autre  souveialneté. 

ütt'î.  Doivent  être  assimilées  au  territoire  réel  les  clioses 
•  jui,  selon  le  droit  international,  en  sont  considérées  comme 
des  dépendances  et,  comme  telles,  sont  soumises  à  l’autorité 
et  à  la  juridiction  tlu  souverain  territorial. 

rdies  sont  ; 

a)  La  mer  territoriale; 

b)  Les  eaux  des  Meuves  et  des  lacs  qui  tonnent  la  Iroiitière 
de  l’État  ; 

c)  I  A‘s  îles  ; 

(l)  Les  navires  nationaux.  . 


Droit  de  juridiction  sur  tes  eaux  territoi’iates. 

20i>.  La  mer  tcri’lloriale  est  constituée  par  les  eaux  f)ai- 
nnant  les  rivafjes  de  l’État  jusqu’à  la  distance  déterminée  par 
les  nécessités  de  la  défense,  j)or  le  besoin  de  {jaranllr  la 
sécurité  du  territoire  et  de  sauvegarder  les  intérêts  du  com 
merce  et  du  Hsc. 

La  mer  territoriale,  selon  le  droit  coutumier,  s’étcml  à 
trois  milles  de  la  côte  telle  qu’elle  est  dessinée  à  marée  basse. 

'iOtî.  Chaque  souverain  a  le  droit  exclusif  de  réglementer 
dans  ses  projires  lois  tout  ce  qui  concerne  la  police  tle  la 
uax'igation  ilans  les  eaux  territoriales,  l’accès  des  rivages, 
l’obligation  de  [uendre  un  pilote,  l’entrée  dans  les  ports,  la 
libre  pratique,  les  quarantaines,  etc... 

Il  peut  seul  établir  une  surveillance  active  pour  faire  res- 
[lecter  ces  lois  et  ces  règlements,  et  soumettre  ceux  (jui  les 
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ani'oiit  violés  aux  .sanctions  pénales  préalalticnient  édictées 
]>ai'  lui. 

Î207.  Nul  K(ut  ne  peut  rérianier  sur  les  eaux  territoriales 
un  véritahle  droit  de  propriété,  inai.s  seulement  un  tiroit  de 
juridiction  en  loule  matière  intéressant  la  sécurité  ou  la 
défense  du  territoire.  Il  ne  peut  en  interdire  l’usage  inolTen- 
sif,  non  ])lus  (|u*assujeltir  les  navires  marchands  qui  les  tra¬ 
versent  à  payer  un  droit  de  transît  ou  de  navigation  ana¬ 
logue  à  celui  qu’l!  peut  exiger  des  vaisseaux  voulant  ahoialer 
ou  entrer  dans  scs  ports. 

'iOtî,  Cluujue  souveraineté  est  en  droit  de  réserver  à  ses 
nationaux  la  péclie  du  [joisson  ou  <le  tous  autres  jirodiiits 
sous-maiTiis  ilans  scs  eaux  territoriales,  ainsi  que  de  régler 
dans  les  traités  <le  commerce  ou  de  navigation  l’exercice  de 
cette  pèche  par  les  éti'angers  dans  ces  mêmes  eaux. 

120Î).  Le  souverain  territorial  peut  également  déterminer 
les  conditions  sous  lesquelles  il  sera  permis  aux  navires  de 
guerre  de  pénétrer  dans  ses  eaux.  Il  peut,  en  certains  cas. 
leur  en  prohiber  l’entrée  ou  leur  intertiire  d’y  stationner. 


Flettves^  —  Lacs.  —  Mers  intériettres. 


Détroits. 


210.  Kn  ce  qui  coneerne  la  juriilictioii  sur  les  eaux  des 
Heuves  servant  île  frontières  à  ileux  ou  plusieurs  États,  ou 
ajqiliqucra  les  règles  relatives  à  la  pro[uiété  de  ces  uiéiiies 


211.  Ou  détenuiiiera  la  juridiction  sur  les  golfes  et  les 
baies  eu  l’éteudaiil  eu  jirincijjc  jus(|u’à  trois  milles  des 
rivages.  Si  la  largeur  de  leui'  ouverture  n’est  pas  supérieure  à 
la  jdns  longue  [lortée  du  canon,  on  calculera  les  trois  milles 
à  partir  d’une  ligne  droite  tirée  d’une  pointe  de  cette  ouver¬ 
ture  jusqu’à  l’auti'e  pointe. 

212.  I  joriîqu’un  lac  servira  de  frontière  à  deux  Étals,  chacun 
n’en  possédant  qu’un  rivage,  le  droit  de  juridiction  de  chacun 
s’étendra  jusqu’au  milieu  du  lac;  si  lun  des  États  possède  sur 
une  étendue  donnée  les  deux  rivages,  son  droit  de  juridiction 
s’étendra  sur  In  partie  du  lac  comprise  entre  ses  frontières 
terrestres  sur  un  l>ord  et  sur  l’autre. 
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îilô.  On  ji|)plif[iies‘a  aux  mcfs  t'crniées,  au  de  vue  du 

droit  de  juridietioii,  les  l'èj^les  élaljUes  cl-dessus  pour  les  laes- 

On  etifend  par  mer  fermée  colle  (pù  se  trouve  incluse  dans  le  ter¬ 
ritoire  d’un  ou  plusieurs  ICtats  sans  cuiumiiiiicjuer  avec  l’Océan, 
’l’elles  sont  la  mer  Morte  et  la  mer  Caspienne. 

‘il4.  Lesrèfjles,  appiit-aldcs  à  la  mer  en  ^^énéral  pourtoulce 
([ui  c'oiieeriie  le  tiroil  de  juridiction,  le  seront  étjaletneiit  aux 
mers  intérieures,  sons  réserve  des  itiodiüeations  résultant  de 
ti'aitcs  intenniliotiaiix.  Nulle  souveramcté  ne  jnmrra  eonsi- 
dérer  coiiime  son  domaine  propre  une  ruer  intérieure,  alors 
même  (jii’elle  ert  posséilerait  tous  les  bords  ainsi  que  ceux  du 
détroit  fpti  la  lait  eommimitpier  avec  l’Océan,  et  pouri’ait 
ainsi  malcriellenient  en  empêcher  roccès. 

ülo.  Les  détroits  ne  pourront  constituer  la  propriété  tl’au- 
cuite  souveraineté.  On  n’admettra  au  pi'oHt  de  l’Etat  possé¬ 
dant  le  territoire  traversé  par  ledék'oit  que  le  droit  de  preiulrc 
des  mesures  de  sécurité  et  de  cléfeiise. 


'(XS 


m. 


Droîl  de  f  urû/iction  criminelle  snr  les  eaux  territoriales. 


2  KL  L  es  eaux  territoriales  ne  sont  [)as  assimilables  au 
territoire  proprement  (.lit  tpiaiità  l’application  de  la  loi  pénale 
aux  délits  commis  dans  leur  étendue. 

217.  Cljaijue  Etat  a  le  droit  d’exercer  la  répression  pénale 
de  tout  délit  commis  dans  .ses  [lorts  et  à  nue  ilislaïu'e  du 
rivajje  lid'érieure  à  un  mille  marin  compté  d’api'ès  la  laisse  de 
liasse  mer.  Au  delà  de  cette  limite  les  eaux  territoriales,  au 
point  de  vue  de  l’exercice  du  tlroit  de  juridiction  cnmiiielle, 
seront  assimilées  à  la  liante  mer. 

2ItL  La  juridiction  pénale  sur  les  îles  adjacentc.s  aux 
eaux  territoriales  sera  attribuée  au  souverain  ayant  juridic¬ 
tion  sur  CCS  eaux.  Lorsqu’il  s’ajjlra  d’îles  réccmiueiit  décou¬ 
vertes  et  n’appaTteiiaiit  à  aucun  Etat,  la  juridiction  pénale 
sera  reconnue,  le  cas  échéant,  à  l’État  auquel  ressortit  la  per¬ 
sonne  auteur  du  délit. 
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Droit  de  juridiction  stir  les  navires  nutrcliamls. 
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219.  Tout  navire  niarehaiid  ayant  une  nationalité  pi’oiire  et 
iléterinliiée  est  placé  sous  la  juridiction  de  F  Etat  dont  il  porte 
le  pavillon. 

220.  Le  navire  niarchaïul  est  soumis  en  tous  lieux  à  la  loi 
du  iiavillon  en  tout  ce  fjul  concerne  le  droit  de  propriété,  ses 
modes  de  transfert,  les  ohlifjations  et  la  responsabilité  de  ses 
pi'opriétaii'es,  les  rajipoils  entre  le  capitaine  et  les  gens  de 
mer,  sons  réserve  de  l’application  des  régies  du  droit  interna¬ 
tional  inivé  relatives  aux  rappoiTs  privés  et  aux  di-oils  accpiis 
sur  le  liàtiment  par  ses  ci'éancici's. 

221.  Le  navire  marchand  conserve  sa  nationalité  iiuand 
il  pénétre  dans  les  eaux  territoriales  étrangères.  Il  ne  peut 
être  soustrait  à  la  juridiction  du  souverain  de  l’Etat  ilont  il 
porte  le  pavillon,  quant  aux  événements  survenus  à  bord, 
lorsqu’ils  ne  procliuseiit  pas  de  conséquences  sur  territoire 
étranger, 

222.  Tout  navire  marchand  entrant  dans  les  eaux  territo¬ 
riales  étrangères  ile\ra  être  considéré  comme  soumis  à  la 
juridiction  du  souverain  territorial  relativement  ;i  tous  faits 
étaldissant  des  rapports  entre  lui  et  rextérieur.  (Comp. 
art.  2t)5  et  20(k) 


Droit  (le  juriilictio/i  criminelle  sur  les  navires  laarcltands. 


225.  Le  souverain  territorial  ii’a  pas  à  .s’occuper  des  hiîts 
délictueux  passés  à  liortl  d’mi  navire  étranger,  lorstpi’ils  nVmt 
pas  eu  et  ne  iicuvent  |)as  avoir  de  conséquences  extérieures. 
En  ce  cas,  la  juridiction  exclusive  <le  l’État  dont  le  navire  porte 
le  pavillon  iloit  être  réseiTée,  alors  même  que  le  bâtiment  se 
trouve  ancré  dans  un  port  étranger, 

22'î,  Le  droit  de  juridiction  criminelle  appartiendra  an 
souverain  territorial  toutes  les  fois  que  les  actes  délictueux, 
bien  que  commis  abord  d’un  bâtiment  étranger,  auront  eiiou 
pourront  avoir  îles  conséijuonces  à  l’extérieLir. 

Il  eu  sera  ainsi  notamment  dans  les  cas  suivants  : 
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a)  Le  délit  eomniis  à  bord,  fût-ce  entre  {|ciis  de  ré(]iii|)a{]:e, 
est  de  liai  lire  à  conn)roinettre  la  sécurité  et  la  Iraiiquiltité 
puliliques; 

b)  l.es  i’ails  déllctueTix,  s’ils  se  sont  consoniiiiés  à  bord,  ont 
eu  Icin*  eoiiHiieiieenient  hors  du  navire  ; 

c)  Le  eoinmandaiit  du  bord,  iinjuilssant  à  réprimer  un 
délit,  réclame  lui-ménie  l’intervention  <le  •rautoi-ité  locale. 

üîii>.  S’il  s’afjit  de  délits  commis  à  bord  n’ayant  pas  eu  de 
conséquences  extérieures,  mais  présentant  d’ajirès  les  prin- 
cîpe.s  f(énéralemeut  reçus  une  réelle  (jravité,  on  devra  recon- 
nailre  à  la  souveraineté  territoriale  le  droit  «rintervenir  afin 
<le  prendre  les  mesures  d’instruction  nécessaii'es  pour  la  con¬ 
servation  des  preuves  ou  du  corps  du  tiélit,  sauf  à  déférer 
eusuîle  te  coupable  aux  tribunaux  de  l’Ltal  national  du  navire, 
qui  lui  léront  ap[>licatioii  de  la  loi  du  pavillon. 


Droit  f/e  juridiction  sur  (es  navires  de  ijuerre  et  les  personnes  coaiao- 

sant  leur  é<piipa<je. 

ÜÎ2(>.  La  souveraineté  territoriale  n’a  aucune  juridiction  sur 
le  vaisseau  de  {pierre  qui,  avec  son  cousentcmenl,  a  jiénétré 
dans  les  eaux  territoriales,  en  obsei’vant  les  conditions  mises 
au  droit  (.t’entrée  et  de  stationnement,  fdle  ne  peut  intervenir 
à  propos  d’un  faîl  commis  à  bord,  lïil-ce  d’uii  crime  de  la  plus 
haute  gravité  ayant  pour  auteurs  tles  gens  de  réfiulpagc. 

îi!27.  Le cüminaiidaiitd’uu  navire  de  guerre  pénétrant  dans 
les  eaux  territoriales  d’un  Etat  pour  y  accomplir  un  acte  com¬ 
mandé  par  le  gouvernement  dont  il  promène  le  jmvi]h»ii,  uu 
tacitement  autorisé  [lar  lui,  ne  peut  être  soumis  à  ce  sujet  aux 
juridictions  ordiiiaii'cs, 

La  souveraineté  leiTÎtorialc  aura  toutefois  le  droit  absolu 
de  prendre  telles  mesures  (pi’elle  jugera  ojqmrtunes  jxuir  ta 
défense  de  l’Etal  ou  la  garantie  de  ses  propres  droits  et  de 
l’ordre  puhlic. 

2îitî.  O'ifmd  uu  navire  de  guerre,  sans  mandat  de  son  gou¬ 
vernement  et  sans  son  aulonsalioii  taeile  ou  présumée,  aura 
inatériclleiiieut  concouru  à  violer  les  droits  d’uii  Etat,  ce  der¬ 
nier  pourra  poursuivre  les  auteurs  de  l’acte  réprélieusihle  ou 
cxijjer  qu’ils  soient  punis  par  le  gouveriieiiicnt  national  du 
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navire,  lorscju’il  est  prouvé  que  celui-ci  ii’a  ni  autorisé  ni  pu 
empêcher  le  lait  liicrimlué. 

Î22î>.  Le  souverain  territorial  pourra  exercer  ses  droits  juri- 
ilictionncls  sur  un  vaisseau  de  {jueiTC  étraïqjer  se  trouvant 
dans  les  eaux  territoriales,  <{uand  il  sera  prouvé  que  les  faits 
survenus  à  hoial,  à  raison  de  leur  gravité,  constituent  un 
danger  sérieux  et  iniuiinent  pour  la  trainjuillité  du  port  ou 
la  sécurité  publique.  H  en  sera  tle  même  quand,  en  présence 
de  ]>reiives  palpaldes  de  la  culpalulité  du  coiumandant  pré¬ 
venu  d’un  crime,  il  y  aura  nécessité  urgente  de  itrocéder 
contre  lui.  Le  uiéme  tlroit  lui  apj)artîeiulra  dans  le  cas  où  le 
coiuinandaiit  réclamerait  luî-méme  rinterventiou  de  l’au- 
tonté  locale, 

250,  Dans  les  cas  prévus  à  l’article  précédent,  l’Kfal  natio¬ 
nal  lin  navire  pourra  exiger  (juc  les  auteurs  tlu  délit  sp  trou¬ 
vant  entre  les  mains  de  l’autorité  locale  lui  soient  remis 
[)our  (Hr-e  jugés  par  ses  propres  tribunaux.  Pareille  deiiiaiide 
sera  ternie  pour  londée  eu  droit,  saut  an  cas  où  le  délit  com¬ 
mis  dans  les  eaux  territoriales  conslituerait  une  violation  foi- 
melie  tles  droits  de  l’Ltat,  sanctionnée  par  la  loi  pénale.  Dans 
cette  hypothèse,  compétence  devra  être  rcconmie  de  iirél’é- 
rence  à  la  souveraineté  locale. 

251.  F  Al  ce  fjui  concerne  les  délits  commis  h  terre  par  les 
gens  de  l’équipage,  on  suivra,  pour  la  détemiiiiation  de  la 
souveraineté  compétcnle,  les  règles  applicables  au  cas  de 
délit  commis  par  les  membres  d’une  armée  cantonnée  en 
pays  étranger.  (V.  infrà,  art.  24(i.) 


Droit  (le  jurhlictîon  au  regard  def(  naoires  postaux. 


252.  l^e  droit  tle  jni'ldiction  au  regard  des  navires  employés 
au  service  po.stal  est  soumis  aux  règles  applicables  aux  l)àti- 
ments  marchands,  sauf  les  modiKcations  qui,  en  droit  com¬ 
mun,  tloiveiit  être  considérées  comme  résultant  de  la  nature 
des  choses  et  des  exigences  interiiatlonaies  du  service,  tous 
accords  particuliers  étant  d’ailleurs  réservés, 

255,  IjCs  principes  reçus  en  droit  coutumier  veulent  (]ne  la 
souveraineté  territoriale  s’abstienne,  en  ce  qui  concerne  les 
navires  postaux,  de  tout  acte  de  juridiction  et  de  toute  mesure 
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lie  yolice  ([ui  ne  seraient  pas  motivés  par  une  impérieuse 
néeessilé, 

Sô-'î.  .'Sera  consiilérée  comme  iiléjjitime  toute  action  d’un 
gouvernement  retardant  sans  raisons  sérieuses  et  sans  néces¬ 
sité  pressante  un  navire  postal  dans  sa  roule  et  compromettant 
ainsi  les  intérêts  interiiaüouaux  considérables  que  met  enjeu 
le  service  des  correspondances. 

Ce  fjouverneincnt  sera  au  besoin  tenu  pour  responsable  du 
doinraafje  causé  quand,  sans  motifs  valables,  il  aura  apporté 
des  entraves  à  la  marche  réfjulière  d’un  navire  postal. 


Endroits  soustraits  d  (a  iuridiction  du  souverain  territorial. 

(7  ^ 


î2Ôi>.  Seront  soustraits  à  la  juridiction  du  souverain  territo¬ 
rial  tons  les  lieux  qui,  d’après  le  ilroit  international,  jouissent 
du  privilège  de  l’exterritorialité. 

Tels  sont  : 

a)  Les  bureaux  des  légations  étrangères  et  les  archives  con¬ 
sulaires; 

b)  Les  lieux  où  se  trouve  cantonnée,  du  consentement  du 
souverain,  une  armée  étrangère; 

c)  Les  lieux  affectés  à  la  résidence  habituelle  du  Souverain 
Pontife  et  ceux  utilisés  par  le  Saint-Siège,  soit  jiour  la  réunion 
d’un  conclave,  soit  pour  celle  d’iiit  concile  oecuménique,  soit 
comme  bureaux  de  congrégations  pontificales  et  de  Tadminis- 
tration  supérieure  de  rÉglise. 

Tout  acte  de  juridiction  dans  les  lieux  couverts  par 
l’exterritoiialité  est  interdit  au  souverain  territorial.  Y  sont 
égaleiiiLMit  interdites  tontes  recherches  et  inspections  de 
papiers,  documents,  livres  ou  registres,  ainsi  que  toute  iier- 
quisîtion  (luelle  qu’elle  soit. 

257,  Les  endroits  soustraits  à  la  juridiction  territoriale 
perdront  le  privilège  de  l’exterritorialité,  s’il  est  prouvé  ot  si 
l’on  peut  établir  sans  conteste  qu’ils  ont  reçu  une  destina¬ 
tion  dillérente  de  celle  à  raison  de  laquelle  l’exterritorialité 
leur  avait  été  reconnue, 

25U.  Le  souverain  qui,  sans  pouvoir  fournir  la  preuve 
exigée  en  l’article  précéilent,  aurait  fait  acte  de  juridiction, 
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sera  tenu  j)Our  respoiisalile,  non  seulement  envers  l’Ltat  nu*i! 
aura  olTensé  en  violant  ainsi  à  son  pi’ëjudice  la  rèfjle  de  Tex- 
territorialité,  mais  meme  vis-à-vis  de  tous  les  États  (jiii  vivent 
en  société  de  l’ait,  à  raison  de  l’atteinte  |)Oi'tée  au  droit  interna¬ 
tional  dont  ils  sont  les  jjiaraiits  collcctil'S.  (Art.  23.) 

L’article  ci-dcssiis  condaîl  à  reconnaître  ciue  tonte  violation  du 
principe  il’cxterrilorialité  constitue  un  délit  international  et  peut 
jnstitier  l’interveiilion  collective  de  («ns  les  États  civilisés.  Etant 
admis,  d’antre  part,  que  le  privilège  d’e.vterritoi'iaiité  attribué  à  cer¬ 
tains  endroits  est  basé  sur  les  e.\igences  iiiipérienses  de  la  protection 
juridique  du  ilroit  internalional,  on  ne  peut  refuser  à  l’Etat  la 
facidlé  d’user  de  son  droit  de  juridicllon  normale  sur  les  lieux  sus¬ 
visés,  tin  moment  où  ils  sont  affectés  à  une  des! inal ion  autre  que  celle 
qui  avait  motivé  leur  e.xicrritorialité. 


IÀ(‘itx  affeclés  aux  consulats  et  aux  féfiuiions. 


25i).  Les  lieux  affectés  aux  légations  on  aux  consulats  et 
couverts  comme  tels  jiar  rcxtcrritorialité  sont  ceux  où  se 
trouvent  déjtosécs  les  archives,  et  nui  ont  été  préalaldcinent 
désignés  comme  destinés  à  renfermer  toutes  les  pièces  de 
chancellerie,  tous  les  pnijiiers,  objets,  etc,,  directement  relatifs 
an  service  et  aux  fonctions  pul>ilt[ues  du  ministre  ou  du  con¬ 
sul  étranger. 

Ces  locaux  seront  marqués  d’un  signe  particulier  iini  les 
distinguera  des  anne.xes  destinées  à  riiahitation  particulière 
du  ministre  ondes  personnes  de  sa  suite. 

r.,c  droit  de  jnriilictîon  du  souverain  territorial  sur  riiôlel 
servant  à  l’hal)itation  du  ministre  ou  de  ramhassailciii’  rece¬ 
vra  les  justes  restrictions  imposées  par  le  respect  dû  au  repré¬ 
sentant  trun  Étal  ami  et  à  nue  personne  revêtue  d’un  carac¬ 
tère  public. 

Ii40.  Il  est  expressément  interdît  aux  agents  diplomatiques 
de  faire  servir  les  locaux  destinés  aux  archives  à  une  autre  fin 
et  d’y  introduire  des  objets,  des  papiers  cl  docunients  n’ayaiit 
pas  trait  an  service  public  qui  leur  est  confié. 

2'il .  Lajuriiliction  du  souverain  territorial  sur rhôte!  servant 
d’hahllation  à  l’agent  dij)]oinati(nie  pourra  s’exercer  quand  il 
s’y  sera  commis  des  faits  d’iine  gravité  jiarticulière  de  nature 
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à  conipronictlre  la  traiKjiiillité,  rorilre  et  la  séeurllé  publie!;. 
Il  sera  toujours  tenu  (Tunpte  »ies  égai'd.s  dos  au  iiMulstrc,  à 
raison  de  son  caratière  tic  reprcseiitaMt  d’on  Etal  clrarirjcr. 

2^i2.  Des  actes  tl’lnstruetion  et  de  penjuisitiou  jtonrroiit  y 
être  Cuits  (juand  un  délit  aura  été  commis,  n’iutéressàt-il  nue 
les  personnes  tle  la  suite  du  ministre;  (|uand  le  iiiinislre  avant 
donné  refiifje  à  une  personne  prévenue  d’nn  crime  de  di’oit 
commun,  et  rennis  de  la  livrer  à  l’autorité  locale,  s’y  sera 
refusé;  tpiand  il  recèlera  dans  son  hôtel  des  objets  recliercliés 
par  l’autorité  judiciaire,  objets  tl<;  contrebande,  etc...  Il  sera 
en  tout  cas  nécessaire  de  fournir  la  ru'euve  tivitlente  des 
motifs  impéi'ieux  de  justice  (jiii  ont  commandé  ces  actes  de 
jiiridictifui,  de  telle  façon  qu’il  ne|uiisse  sultsistei’  le  moindre 
doute  sur  la  {{ravité  (?t  rurucnce  des  raisons  iiivoiiuées  à 
l’appui  de  la  mesure,  non  [)lus([uesur  la  luodération  apportée 
dans  son  exécution. 

245.  Les  actes  de  pertpiisition  ne  seraient  plus  légitimes  au 
cas  où  la  personne  rél'ujjiée  en  l’iiôtel  du  ministre  serait  irré- 
venue  d’un  délit  politifpic.  On  devra,  en  cette  hv[)othè8e,  s’in¬ 
cliner  devant  la  j>iTdeclion  fournie  au  réfufjié  iiar  le  {jouver- 
nenient étran{>er en  la  personne  tle  son  ministre.  Les  autorités 
locales  auraient  à  s’abstenir  et  laisser  à  leur  (pnivernement  le 
soin  de  s’entendre  par  voie  diplomaticjuc  avecl’État  étraïqjer. 

244.  Toutefois,  le  tlroit  de  protection  reconnu  au  minisfre 
étraiifjer  vis-à-vis  des  accus(‘s  politiques  ne  l’autorisera  pas  à 
leur  ouvrir  la  légation  comme  un  refuge  assuré  d’où  ils  puis¬ 
sent  ourdir  des  conspirations  et  attenter  h  la  sécurité  de 
l’État.  Le  {jouvernemoiit  rc[)résenté  aurait  alors  à  pi'cndi’c  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  sa  légation  ne  soit 
utilisée  pour  conspirer  à  l’ahri  contre  un  État  ami.  Tout  man¬ 
quement  à  ce  devoir  engagerait  sa  responsabilité. 

Droit  <{e  jiirîdtclton  sur  les  armées  étran(jères  (witonnécs  sur  le 

territoire. 


24i».  Le  souverain  territorial  qui  a  autorisé  une  année 
étrangère  à  traverser  le  leriitoire  perd  le  droit  de  juridic¬ 
tion  sur  les  pays  occupés  par  elle,  j>cndant  le  temps  (pi’elle  y 
demeure  cantonnée. 
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La  juridiction  en  matière  de  délits  militaires  et  de  délits  de 
droit  commun  comiiiis  dans  le  [lérimètre  du  canlouneiueiit 
ajiparlient  cxclusi veinent  au  souverain  de  rarniée. 

240.  Le  souverain  territorial  retrouvera  son  droit  de 
juridiction  sur  les  personnes  appartenant  à  l’armée  étrangère 
qui  auraient,  hors  du  jiérimèlre  de  cantonnenieiit,  transgressé 
les  lois  territoriales  de  police  et  de  sûreté. 

247.  Il  y  aura  pour  la  souveraineté  territoriale  oldigatiüii 
de  remettre  juireiucnt  et  siuipleuieut  aux  mains  de  raiitorité 
inililaii'c  éti'angère  toute  j>ersoiine  taisant  partie  des  troupes 
caiitoniiées  qui,  après  avoir  commis  un  délit  dans  le  périmètre 
résci'vé,  SC  serait  réliigiée  en  une  autre  partie  du  territoire. 

2  ÎU.  Iléci])roqucuïcnt,  rautorlté  militaire  étrangère  devra 
taire  remise  aux  autorités  territoriales  des  persomies  qui, 
poursuivies  par  la  justice  pour  uii  crime  de  ilroit  commun,  se 
seraient  réfugiées  tians  la  zone  réservée. 


Droit  de  juridiction  dans  les  pays  où  tes  Cnpittdaiions  so}it 

en  vimteur. 

24î).  Le  souverain  territorial  qui,  par  des  Capitula  lions 
ou  des  traités,  a  concédé  à  une  souveraineté  étrangère  la 
faculté  d’exercer  juridiction  sur  ses  pro[>res  nationaux  par 
riiitermcdiairc  de  scs  lamsiils  ou  agents  consulaires,  demeure 
oliligé  de  tolérci’,  duns  les  cas  prévus  |»ar  ces  Capitulations 
et  traités  ou  admis  iiar  le  droit  coutumier,  l’exercice  de  cette 
juridiction  dans  les  conditions  stipulées  ou  autorisées  par  la 
coutume. 

2i>0.  I  jCs  circonscriptions  consulaires  dans  lesquelles  les 
Capitulations  sont  en  vigueur  ne  pourront  cependant  être 
réputées  déj)endauces  du  territoire  de  l’État  qui  y  exerce 
sa  juridiction  eu  vertu  des  traités.  La  fiction  d’exlerritoria- 
lité  ne  leur  sera  pas  applieaidc. 

2dl.  Le  droit  de  juiidiclion  fondé  sur  les  Capitula¬ 
tions  devia  être  considéré  comme  lui  droit  exceptionnel, 
imjiliquant  déi'ogatiou  aux  principes  qui  attrihueiit  coiii- 
pétciice  au  souverain  lerritoi’ial  sur  tous  les  liabitanls  de 
l’État,  et  plaçant  les  résidents  étraiigei's  sous  l’autorité  de 
leur  juge  national.  11  n’en  résultera  iiullcineiit  que  le  terri- 


DROITS  FONDAMESTALIX  DES  ET  VI  S. 


135 


toire  doive  être  considéré  comme  soustrait  à  rem|>irc  du 
souverain  local,  sauf  quant  ii  ['exercice  des  droits  v  isés  par 
les  Capitulations,  et  dans  les  limites  qu’elle  étaldisscnt. 

2o2.  Les  régions  où  les  Capitula  lion  s  sont  en  vigueur 
seront  réputées  le  domaine  <Iu  souverain  territorial  et,  par 
suite,  territoire  étranger  au  regard  de  l’Ktat  ipii  y  exerce 
en  partie  le  droit  de  juridiction*  Dans  les  cas  non  visés  par 
les  Capitulations  ou  les  traités,  on  appliijuera  aux  rapjmrts 
de  di'oit  imblic  et  de  droit  international  jirivé  existant 
entre  la  souveraineté  ayant  juridiction  et  la  sonveralneté 
territoriale  les  principes  qui  régissent  les  relations  de  sou¬ 
verainetés  différentes  en  |>ays  étranger. 


Droit  de  juridiction  ois-à^vis  du  Saint-Sic^jc . 

Üdô.  Le  Saint-Siège  sera  soustrait  à  la  juridiction  de  toute 
souveraineté  territoriale  pour  tout  ce  qui  concerne  sa  consti¬ 
tution,  son  organisation  et  son  gouveiTiciuent. 

l*areille  e.xenipliou  sera  reconnue  an  prolit  de  toutes  les 
personnes  exerçant  la  puissance  ecclésiastique  vis-à-vis  des 
tidèles ,  c’est-à-dire  au  Souverain  Ponlife  et  à  tous  ceux 
à  (|ui  est  confié  le  pouvoir  sinrituel  e(  la  liante  adiiiinistra- 
liou  de  r Église. 

Î2d4.  Seront  soustraits  à  la  juridiction  lerritonalc  tous  les 
lieux  affectés  à  rexercice  des  fonctions  du  Saint-Siège, 
savoir  ;  ceux  choisis  par  le  Pape  comme  résidence  habituelle 
ou  temjioraire,  ceux  servant  d’élablissenient  aux  congréga¬ 
tions  et  aux  grands  offices  ecclésiastiques,  ceux  où  se  trou¬ 
vera  réuni  un  conclave  ou  nii  concile  œcnméniijuc, 

îii»î5.  Le  Souverain  Pontife  iioiirra,  tians  tous  les  lieux 
affeclés  au  Saint-Siège,  exercer  avec  la  plus  complète  indé- 
petidance  le  pouvoir  suprême  qui  lui  appartient  comme  clicf 
de  PÉglise  et  pourvoir,  par  rintennédiairc  des  congrégations 
et  des  offices  par  lui  institués,  à  tout  ce  qui  coiicernc  l’organi- 
salion  du  gouvernement  de  l’Église  et  son  administration 
intérieure , 

Sîdtî.  Toute  ingérence  d’un  gouvernement  dans  les  ques¬ 
tions  relatives  à  la  haute  aduiinistration  de  l’église  sera  répu¬ 
tée  illégale  et  contraire  aux  principes  du  droit  inlernational. 
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2t>7.  Le  Souverain  Pontife  ne  sera  pas  sonniis  à  l’action 
des  pouvoirs  ordinaires  de  l’État,  mémo  en  tout  ce  <|iii  con¬ 
cerne  la  haiile  administration  des  [jatrimoines  attribués  par 
lui  aux  eoii,*rré.‘iations  et  aux  offices  (ju’il  a  institués  pour 
rexcrcice  <in  pouvoir  spirituel, 

2i>U,  Aucun  droit  tle  juridiction  iiniillipiant  la  jouissance 
des  attributs  de  la  souveraineté  poüliipic  ne  ])Onrra  être 
reconnu  au  Souverain  Pontife,  niêine  dans  l’étendue  des 
lieux  couverts  jiar  le  privilège  d’cxtci  i'itorialité. 

2139.  Sci’out  soumis  à  la  juridiction  terriloiialo  de  rptal 
les  actes  des  congrégations  relatifs  à  radniinistration  du 
patrimoine  qui  leur  a  été  attribué,  toutes  les  lois  que  ces 
actes  rentreront  dans  la  sphère  des  rapports  de  droit  privé. 
Tels  sei’oiit  les  contrats  jiassés  avec  des  tiers,  louage  d’ou- 
vrage,  etc,,  et  autres  semblables,  xV  leur  égard  ou  observera 
les  princiiies  de  droit  commun  eu  matière  de  comriélencc. 

2(î0.  Les  lieux  affectés  à  rétablissement  du  Saint-Siège 
perdront  le  bénéfice  tle  l’exterritorialité,  lorsqu’il  sera  prouvé 
d’une  façon  cerLatiic  et  Irréfutable  qu’ils  sont  destinés  à  être 
le  tliéâtrtî  tl’actes  jiortant  une  grave  atteinte  à  la  sécurité  de 
l’État  ou  de  délits  punis  par  le  droit  commun.  Uans  les  cas 
ci-tlessns,  le  droit  de  juridiction  du  souverain  territorial 
devra  être  reconnu  tlans  les  limites  nécessaires  pour  la  sau¬ 
vegarde  de  la  siîrefé  publique,  toujours  sous  réserve  du  res¬ 
pect  dû  A  l’inviolabilité  personnelle  du  Souverain  Pontife  et  à 
rindépendance  tle  tous  ceux  qui,  participant  au  gouveriie- 
iiicnt  de  l’Église,  ont  accompli  dans  l’exercice  du  pouvoir 
spirituel  des  actes  dont  ils  doivent  être  toujoui's  tenus  pour 
rcsjionsables  envers  le  chef  de  rit^jlise. 

201.  Les  rapports  entre  le  souverain  territorial,  d’une 
part,  le  Souverain  Pontife  et  les  autorités  ecclésiastiques, 
d’autre  pari,  seront  soumis  aux  principes  ex|)osés  au  litre  IV. 


Section  IV. 

Droit  de  représentation. 

202.  Tout  Étal  indépciulaut  a  le  droit  de  se  faire  repré¬ 
senter,  dans  les  actes  qu’il  doit  passer,  par  les  j>ersonncs 
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avotit  été  l]al)ilitées  à  cetlc  Hii  coiifonnénieiit  à  la  loi  roîisii- 

(h 

lutioiiiic'lle. 

Pareil  droit  appartient  éjjaleiueiit  à  toute  coiniuniiaiité 
jouissaiil  (le  la  porsoiiualité  mlerjiatioiialc  d’après  les  r(''{jles 
établies  au  titre  l''dti  livre  1. 

Gonfonnéinont  à  l’article  cî-dessiis,  il  faut  adiiietlre  (jii’au  cas  ou 
plusieurs  Etals  indépeiiilants  oïit  loruié  une  t/juoïidans  un  but  déter- 
iiiiiu';,  la  persoiiiialilé  propre  de  rt/u’ou  étant  reconnue,  il  v  aura 
lieu  à  nue  représeiitatiou  unique  des  Etats  unis,  représentation  qui 
UC  s’exercera  que  dans  les  limites  tracées  par  l’<)hjel  même  de 
l’t7uou.  On  trouve  un  exemple  d’Unîoii  et  de  représentation  de  ce 
{jenredaus  la  Confédération  germanique  du  Xord  eu  I8t>7.  t,a  consti¬ 
tution  d’une  empire  fédératif  ne  l'evetant  pas  la  forme  unitaire  (tel 
l’Empire  alleinand  de  1871),  et  laissant  subsister  la  j)ersoiiiia]iié  (les 
Votais  confédérés,  pourra  donner  lieu  à  une  double  représciilatlon, 
consé(juence  de  la  double  personiialit<î  qui  s’y  rencontre. 


1205.  Sont  seules  investies  du  droit  de  représenter  1  Etat 
dans  leurs  actes  les  pers<3nnes  désignées  par  la  loi  (“(tnsfilu- 
fioiinelle,  à  Ia(|uel1e  il  appartient  de  lixer  les  conditions 
et  les  limites  jurldifjucs  de  la  représentation  léjjalc. 

1204.  Tonie  jiersoniie  agissant  et  s’obligeant  au  nom  d’un 
Etat  devra  élrc  tenue  pour  capable  de  le  représenter  cl  de 
l’obliger,  sous  les  coiulifious  et  dans  les  liiiiiies  li'aeées  au 
droit  de  re[>résentation  légale  par  la  loi  constilutiounellc. 

La  coMStitulioii  des  monarcliies  absolues  aitj'ibue  au  prince  le 
droit  de  représenter  l’Etat.  Dans  les  tuonarcldes  représciitativos,  ce 
dj'oil  appartieiil  au  gouverueuieiit.  Pour  obliger  l’I’tat,  les  actes  du 
prince  doivent  tantôt  être  simplement  contresignés  par  le  ministre 
responsable,  tantôt  être  ratifiés  par  le  Parlement.  Dans  les  répu- 
bli(]ucs,  ce  droit  est  déféré  au  pouvoir  exécutif  ou  au  président, 
(pli  alors  doit  être  assisté  par  le  Sénat.  Ce  sont  là  autant  de  situations 
différentes  dont  il  faut  tenir  grand  coniple  lorsqu’il  s’agit  de  savoir 
si  l’acte  passé  par  une  per,soune  traitant  an  nom  de  l’Etal  est  valable 
et  obligatoire  au  regard  dudit  Etal.  Pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  ne 
suffit  [las  qu’il  soit  l’œuvre  de  celui  qui  dirige  les  affaires  étrangères 
du  pays  :  encore  faut-il  qu’au  iiioiiient  de  la  coufeclioit  de  l’acte  ce 
(leruîer  ait  eu,  d’après  lu  loi  coitstilutionucllc,  la  capacité  requise 
pour  engager 


Î2(îi>.  Ceux  qui  se  trouvent  en  iiosscssion  de  fait  du  pou¬ 
voir  souverain  ont  la  (jualité  de  représeiitanls  légitimes  du 


LIVI'.E  PllEMlElî.  —  TITRE  IL  —  SECTION  IV. 


I3S 

|)ays  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  reconnu  l’état  de  choses 
existant  ou  sont  entrés  en  runnorts  de  lait  avec  le  yoiiverne- 
inent  provisoire. 

üCtî.  Les  personnes  ayant  perdu  en  fait  l’exercice  du  pou¬ 
voir  souverain  cessent  d’étre  dans  leurs  actes  les  représen¬ 
tants  de  l’Étal,  tant  fpi’elles  n’ont  pas  reeonf|uis  le  libre 
exercice  de  la  souveraineté, 

1207.  Le  droit  de  représentation  peut  être  déléfjué,  par 
les  j>crsonncs  qui  en  sont  titulaires,  à  des  tiei's  charjjés, 
conforniénicnt  à  la  loi  conslitulioniiellc  et  aux  rèfjjles  du  droit 
international,  d’entretenir  les  relations  diplomatiques  entre 
États  et  de  représenter  officiellement  le  pays  dans  leurs 
actes. 

1200.  On  désigne  sous  le  nom  d’agents  diplomatiques  les  per¬ 
sonnes  qui,  conforniéinciil  au  droit  international,  se  voient 
atlribiier  le  droit  de  représenter  légalement  l’État  comme 
délégués  du  souverain. 

Tels  sont  ; 

Les  ambassadeurs  ordinaires  et  e.xlraordinaircs; 

Les  ministres  jmblics; 

Les  envoyés  extraordinaires  ou  chargés  d’affaires. 


Cette  classification  en  trois  catégories  des  personuüs  appelées  à 
représenter  l’Etat  dans  les  relations  internationales  sert  à  déterminer 
leur  situation  Idérarcliicpie,  ainsi  que  les  droits  particuliers  et  les 
égards  qu’elles  peu  vent  réclanierà  raison  niêiiie  de  leur  position. 

Dans  la  catégorie  des  ministres  publics  sont  compris  les  ministres 
de  première  on  de  seconde  classe,  les  ministres  résidents  ou  envoyés 
extraordinaires,  et  les  envoyés  temporaires  chargés  d’affaires  spé?- 
ciales.  La  différence  de  leur  position,  à  raison  de  l’objet  pour  lequel 
ils  ont  été  nommés  et  de  leur  grade  hiérarchique,  aura  pour  effet 
de  leur  permettre  de  revendiquer  certains  droits  et  ceiTaines  préro¬ 
gatives,  conformément  au  cérémonial  ;  elle  servira  à  déterminer  leur 
situation  comme  meinbies  du  corps  dijdoiiiatiqne;  mais  elle  n’in- 
flnera  pas  sur  leur  condition  uiridîtiue  en  tant  que  représentants 
de  l’Étal. 

Sous  la  troisième  dénomination  :  envoyés  extraordinaires,  sont 
désignées  toutes  les  pei*sonnes  appelées  à  représenter  l’Etat  d  une 
manière  provisoire.  l'eiivcnt  y  être  compris  les  commissaires  cbargés 
de  représenter  leur  gouveniement  en  ceiTaines  affaires  particu¬ 
lières,  et  même  les  consuls,  loi-squ’ils  ont  été  investis  temporaire¬ 
ment  d’une  mission  diplomatique.  La  situation  hiérarchique  des 
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persoiiiics  est  iildifféreiilc,  ijuatil  an  l'oiul  inème  des  choses.  I\>!ic 
savoir  si.  dans  une  affiiirc  donnée,  on  se  trouve  en  présence  du 
représentant  Ié{{itiiiie  d’un  Ktat,  Î1  faut  toujours  et  uniiiueinent 
examiner  la  nature  de  la  déléfpitioii  et  rétentlne  du  mandat  qui 
ont  été  conférés  à  la  personne. 


Droit  d'envoyer  des  tajenls  dîptomathfues. 


2C9,  Le  droit  d’envoyer  tles  a^jents  dinloriiulloues  nppar- 
tient  à  tout  État  souverain;  mais  il  ne  peut  être  exercé  ijar 
celui-ci  que  vis-ti-vis  des  autres  États  consentant  à  entretenir 
avec  lui  tles  rap|)orts  au  moyen  de  IcHalions  pennau entes, 
ou  il  iicqjücicr  une  affaire  déterminée. 

270.  Tout  fjouvernement  peut  envoyer  itii  jqjent  diploma¬ 
tique  avec  mandai  de  remplir,  en  son  nom,  une  mission 
spéciale  auprès  d’nn  autre  (loiiveriiemeiit,  sans  avoir  à  se 
pourvoir  du  coiiseiilcment  ju’éulable  tic  celui-ci.  Mais  le  fl<)u- 
verneiuent  ju’ès  dutpiel  l’aijent  est  accrédité  a  la  faculté  de 
le  recevoir  ou  de  ne  pas  le  recevoir  en  la  qualité  tpii  lui  a  été 
donnée.  Ije  droit  de  refus  devrait  être  reconnu  principale¬ 
ment  au  cas  où  le  fjouvernement  sollicité  jiqjerait  l’objet  de 
la  mission  contraire  aux  intérêts  de  l’Etal,  ou  lùeii  la  réceji- 
lioii  de  l’envoyé  incompatible  avec  sa  propre  difjnité. 

271.  L’  envoi,  sans  accord  jiréalable,  d’un  a^^^ent  diploma¬ 
tique  chargé  d’uiie  iiiîssioii  que  raiilrc  youveruement  juye 
contraire  à  ses  intérêts  ou  à  sa  difjiiité  ne  .sera  pas  considéré 
comme  constituant  un  acte  d’hostilité.  Il  en  sera  de  même  du 
refus  de  recevoir  cet  agent. 

Ces  deux  principes  sont  fondés  sur  céUe  idée  que  l’cMivui  d’un 
agent  difdoinaliqae  est  im  acte  de  .souveraineté  qui  peut  être  décidé 
avec  la  plus  cotaplète  indépendauce.  Mais  comme,  d’autre  part,  le 
iiiaintieii  des  relations  diplomatiques  présuppose  le  consentement 
exprès  i>ii  tacite  du  gouvernemont  près  duquel  l'envové  est  accrédité, 
ce  gouvenieiiieiil,  lorsrpi’il  n’a  pas  manifesté  de  couseiitemeut  géné¬ 
ral  ou  spécial,  demeure  libre  de  se  refuser,  sans  autres  explications, 

à  l'cceviur  un  dijdoinalc  chargé  d’une  mission  donnée. 

« 

272.  Un  gouvernement  constitué  à  la  suite  d’mie  révolu¬ 
tion  ou  d’une  guerre  civile  peut  sc  faire  re]>résentei'  par  des 
agents  di]>lou)ali(|ues  auprès  des  États  ijui  l’ont  reconnu. 


liiO 
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Celte  faculté  ne  lui  appartient  ,  loutcrois,  tpi’aiitant  (jii’i! 
présente  la  stabilité  nécessaire  ijoiir  être  considéri’  coiiiine 
se  trouvant,  eu  faltj  eu  possession  des  di'oits  de  souveraineté 
cl  ayant  la  capacité  requise  jiour  assumer  la  responsabilité 
de  ses  propres  actes  et  de  ceux  du  peuple  à  la  tête  duquel 
il  SC  trouve. 

'i7ô.  Un  frouvernemt  iut  sera  considéré  comme  déchu  du 
droit  d’entretenir  avec  les  autres  Etats  des  relations  diplo¬ 
matiques  quand,  à  la  suite  trmie  révolution  ou  d’une  {pierre 
civile,  le  souverain  ipii  en  était  le  chef  aura  jierdu  rcxercice 
du  pouvoir  luihlic  et  des  fonctions  de  la  souveraineté. 

En  vertu  de  cette  rèfjle,  ledroii  de  léfption  cesse  d’appartenir  vis- 
à-vis  de  tons  an  sonveraiii  dépouillé,  n’ayant  plus  la  souveraineté 
de  fait,  alors  inciiie  qii’ll  tenterait  une  restanration.  l'ai'cil  droit  ne 
Cüinpète  qu’à  ceux  qui  de  facto  rea 


274.  Ciiaipie  l*’tal.  décidera,  en  pleine  liberté,  si  les 
relations  di[)lomati<pics  avec  le  {jonvcrneinent  déchu  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  rompues,  et  s’il  doit  en  être 
élaldi  de  nouvelles  avec  celui  qui  Ta  i’em])lacé.  Ne  pour¬ 
ront  être  consitlérées  comme  élahlics,  bona  fde,  les  relations 
diploniati<[ues  liées  avec  le  parti  révolutionnaire  pctidant  la 
durée  de  la  lutte,  avant  tpi’il  soit  arrivé  à  constituer  un  gou¬ 
vernement  récjnlier  et  qti’on  puisse  savoir,  d’une  Cacou  cer¬ 
taine,  Si  le  fjouveruement  renversé  pourra  ou  iioii  restaurer 
son  autorité. 

27o.  Le  parti  révolutionnaire  peut,  au  cours  de  la  lutte, 
faire  des  coinmuulcations  aux  autres  gouvernements  par  l’in- 
termediaire  de  coiuinissaircs  ou  d’agents  envoyés  jinr  lui.  liais 
l’iisafje  de  cette  faculté  ne  sera  pas  coiisitléré  comme  l’exer- 
cicc  du  droit  de  légalimi,  jias  plus  que  les  commissaires  et  les 
envoyés  ii’auroiit  le  caractère  d’agents  tliplomaliipics. 


Com/iient  s'établit  le  caractère  de  rcpréseitlant  de  l'Étal. 

27G.  Le  caractèi'c  public  de  représentant  de  l’État  résulte 
de  la  nomination  d’une  ou  plusieurs  licrsonnes  en  cette  qua¬ 
lité  i>ar  le  souverain  qui  les  envoie,  et  tle  la  iiotilicatioii 
oflicielle  au  gouvernement  près  duipicl  elles  sont  accré- 
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(litées,  iiolificulion  aecc|)tée  par  lui  cxpresséineut  ou  tari- 
tcnieiit. 

277.  llii  Fülat  fjui  a  consenti  à  entretenir  des  relations 
diploinal itjues  avec  un  auti'C  ne  peut  se  refuser  à  recevoir  le 
minislre  nonirné,  saufau  cas  où  ce  refus  serait  motivé  par  des 
raisons  tirées  de  la  itersonne  même  de  raj^eut. 

27tl.  La  rpialitê  diploiualiijuc  apportieni  à  renvoyé  indé- 
jjendamtnciit  (.le  tout  asseniiincut  ou  acceptation  du  gonver- 
nenienl  étranjj'er,  Néanmoins,  un  Klat  peut  se  refuser  h 
recevoir,  eu  (iualité  de  niinisti’e,  une  jiersonnc  qui  serait  son 
propre  national,  ou  (jui,  |)oui‘  des  raisons  tout  inviduelles 
((|u’il  aurait  à  faire  \aloir),  ne  serai!  pas  en  situation  de 
maintenir  des  rapports  nniicaux  entre  les  deux  pays. 

27‘L  Le  relus  de  recevoir,  en  (iualité  d’a^^ent  dijdornalique, 
une  personne  déterminée  ii’eidèvc  pas  à  celle-ci  le  caractère 
public  que  lui  confère  sa  nomination,  coiifoi'iiiément  au  droit 
îiiteniatioual.  Jlais  il  iieiit  aiiieiier  l’autre  (^ouverneinciit  à 
roiujire  les  relations  diploniaticiues ,  s’il  considère  ce  refus 
comme  injustifié  et  ne  veut  jias  procéder  ii  la  nomination 

(run  autre  ciivové. 

% 

L’objet  des  légations  perinàiieiites  est  le  iiiaiiiticn  des  bons  rap- 
port-s  enlre  les  gouvernements.  Ce  maintien  ne  peut  être  assuré  par 
des  personnes  peu  sympathiqiios  et  n’iiisplrant  pas  pleine  confiance 
à  rÉlat  (pli  les  reçoit.  Aussi  l’usage  général  veut-il  (pie  fout  gouver¬ 
nement,  avant  de  iiomnier  un  envoyé,  avertisse  l’autre  gouverne- 
inenl  du  choix  qu’il  ciileud  faire  et  obtienne  son  a.s.seutiment  ;  c’est 
ce  que  l’on  appelle  en  langue  diplomalicpie  demauder  Va(jré(dion. 
Si  celle-ci  n’est  pas  nécessaire  pour  que  le  caractère  public  de  l’eu - 
vovésoit  reconnu,  le consenteinenl  réciproque  des  doux  litals  est  tou¬ 
tefois  iudispeiisalile  pour  qu’ils  pius.sent  exercer  l’iin  clie/  l’autre  le 
droit  de  légation.  Ce  n’est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  consente¬ 
ment  préalaMemeut  donûé  ne  puisse  être  retiré,  et  (pi’on  ne  soit 
fondé  à  refii.scr  de  recevoir  un  euvovi'  pour  des  raistnis  tout  iiidivi- 
dnellcs.  liais  pareil  refus  présente  une  importance  capitale  an  point 
de  vue  de  l’e.xcreice  du  droit  de  légation  ilans  le  présent  et  du  main¬ 
tien  des  l'appoiTs  aiiiicuiix.  Un  refus  obstiné  et  non  justifié  pourrait  en 
amener  la  rupltire.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  caractère  publie  de  l’agent 
diplomatique  résulte  toujours  de  la  nomination  émanée  du  souve¬ 
rain  ou  du  gouvernement  qui  l’envoie.  11  est  le  résultat  d’un  acte  de 
souveraineté  et,  comme  tel,  ne  peut  être  subordonné  à  l’agrément 
d’un  gouvernement  étranger,  à  raison  du  principe  in[le,vible  de 
l’Indépendance  des  Étals. 
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tendit c  des  pouvoirs  de  l'atjenl  diplomalùjue . 


aJÎO.  Le  maïuial.  conféré  ii  Tafient  ilijiloniaüquc  et  l’éteiKlue 
de  ses  pouvoirs  coniinc  représentant  de  riifalciui  l’accrédite 
sont  détermines  dans  les  lettres  de  créance  ou  de  crédit.  Ce 
mandat  et  ces  pouvoirs  |»envent  ensuite  être  mieux  spécifiés 
par  des  notes  oflicielles  envoyées,  dans  la  forme  diploma- 
titpie ,  par  le  yonvernement  do  Tayent  au  souverain  on  au 
gouvcrueinent  jirès  duquel  il  doit  remplir  sa  mission . 

îitil.  Les  pouvoli’s  qui  ont  été  délé^jucs  olficlellement  dans 
les  limites  tracées  par  les  lettres  de  créance  ou  les  notes 
diplomatiques  communiquées  ne  peuvent  être  elïlcacemeiit 
modifiés  par  les  instructions  secrètes  et  non  cominiinl{[uées 
envoyées  par  un  {gouvernement  à  son  représentant. 

îiïtîi,  L’a{^ciit  di|doniatif{ue  représente  régulièrement  et 
valablement  l’État  (jiii  l’a  accrédité  tlaiis  tous  ses  actes,  lors¬ 
qu’il  se  renferme  dans  les  limites  du  pouvoir  {général  (pie  lui 
ont  conféré  les  lettres  de  créance,  ou  du  pouvoir  spécial  délé- 
{jiié  parade  séparé  |>our  né{jocierotconeluro  une  affaire  déter¬ 
minée.  I,es  cn{ja{]'emeiits  ju'is  par  lui  dans  ces  limites  obll{jciit 
son  {{onvernement,  conformément  aux  rè{jles  précédentes. 

Stîô.  Pour  les  formalités  à  observer  dans  la  présentation 
des  lettres  de  créance,  dans  la  corninunication  des  notes  et 
actes  diplomatiipies,  on  suivra  le  cérémonial  reçu  et  les 
rè{)lcs  du  droit  dip!omati(]ne. 


Droits  des  aqcnts  diptotnatianes. 


Îi84,  L’a{jent  diplomatique  adroit  à  l’inviolabilité  person¬ 
nelle  et  à  l’indépendance  la  pins  complète  dans  tout  ce  tpi’il 
fait  en  sa  cpialité  de  représentant  de  l’État.  Pour  tous  actes 
accomplis  par  lui  k  ce  titre,  tant  (pi’il  demeure  investi  de  sa 
haute  mission  politniue,  il  n’est  personnellement  responsable 
qu’envers  son  souverain.  Au  re{jfard  de  l'État  chez  letjiiel  i! 
réside,  ces  actes  n’eii{{n{jent  ([ue  la  responsabilité  du  gouver¬ 
nement  qui  l’a  envoyé.  On  appliquera  jiour  la  déterminer  les 
rèfjles  qui  fixent  et  réjjissent  la  responsidiilité  des  États  entre 
eux.  (Voir  art.  33Ü-340.) 
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L’application  de  ces  principes  conduit  à  la  reconnaissance  de  l’in¬ 
violabilité  des  nvinisires  étrangers,  restreinte  an  cas  où  ils  ont  a{;i 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  publiques.  L’itnmunité  et  l’exeinp- 
lion  complète  des  juridictions  territoriales  doivent  être  evelues, 
lorsqu’il  s’ajpt  d’actes  de  la  vie  civile  et  de  faits  rentrant  dans  la 
sphère  des  rapports  privés,  (Voir  sur  ce  point  les  art.  197  et  198.) 


28;î.  L’iiiviolablllté  |>crsonnelle  n  liujuellc  a  droit  le 
ministre  étra!i(jer  lui  sera' reconnue  tant  en  temps  de  j>aix 
qu’en  temps  de  (pierre.  Toutefois,  en  cas  de  (jiicrrc,  il  u’en 
tioiirrii  conserver  le  privilège  que  pendant  le  lem|ts  raison- 
nalilemcnt  nécessjure  pour  ijuitter  sa  résidence  et  retourner 
dans  sa  propre  patrie. 

286.  I /agent  diplomatique  jouit  egalement  de  totts  les 
droits  ([u’on  peut  considérer  comme  le  complément  néces¬ 
saire  de  son  Inviolabilité  et  de  sa  complète  indépeiulance. 

Tels  sont  : 

a)  Le  droit  de  corresjtontlre  librement  avec  son  propre 
gouvernement  par  les  voies  ordinaires  ou  an  moyen  de  cour¬ 
riers  porteurs  de  dépêches;  ce  droit  lui  appartiendra  meme 
après  la  cessation  de  l’état  de  paix  pendant  le  temps  (]iii  lui 
sera  nécessaire  pour  abandonner  son  poste; 

b)  L’exemption  de  la  visite  pour  son  Itagage  et  pour  tout 
colis  à  lui  adressé  et  revêtu  du  sceau  de  son  gouvernement; 

c) La  jouissance  de  tous  les  lionneurs  sjK’ciaux  et  des  é{;artls 
(jui,  en  vertu  du  cérémonial,  lui  sont  dus  à  raison  de  sa  classe 
et  de  sa  position  hiérarchique; 

d)  Le  droit  de  suivre  sa  pro})re  religion  et,  comme  consé¬ 
quence  ,  celui  iravoir  une  chapelle  et  d’appeler  auprès  de 
lui  les  personnes  nécessaires  au  service  du  culte; 

e)  L’exemption  des  emprunts  forcés,  des  contributions  de 
guerre  et,  eu  général,  des  cliar(jes  nui  jtèsentspécialement  sur 
les  nationaux,  comme  les  logements  militaires,  l’impôt  de 
famille,  etc... 

287.  L’agent  diptouinti(]ue  en  mission  permanente  a  le 
droit  d’arborer  sur  sa  résidence  officielle  le  drapeau  de  l’Ktat 
qu’il  représente  et  de  faire  connaître,  par  un  écusson  ou  une 
inscription,  le  caractère  public  dont  il  est  revêtu. 

288.  Les  agents  diplomatiques  ont  le  droit  d’exercer  toutes 
les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues  par  la  loi  de  l’État  cju’ils 
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l’cjo'ésenteiif ,  siuifli;  «’us  où  réserve  aurait  été  faite  pour  cer¬ 
taines  (rentre  elles  par  l’Ktat  aujirès  diujucl  la  lémitioii  est 
établie. 


Le  foiulemeiit  de  cetle  règle  repose  sur  celte  irlée  ijii’titi  Etat  qui 
a  piéalableuient  ctuiseuti  à  rélablissenient  d’iiiie  légal  îon  est  roasé 
par  là  même  avoir  implicitcineut  admis  les  agents  diplomatiques 
accrédités  à  user,  au  regard  de  leurs  nationaux,  de  toutes  les  atlri- 
buliuns  que  leur  reconnaissent  les  lois  de  l’Etat  représenté.  Ainsi 
eu  est- il  nutainiiieut  de  la  légalisation  des  pièces,  de  la  réception 
des  testaments  ou  de  cerlains  actes  de  Tctat  civil,  y  compris  la  célé- 
bratiou  des  mariages  entre  nationaux.  A  défaut  de  réserves  expresses 
faîtes  lors  de  rétablissement  de  la  légation,  on  postérieurement, 
pai'  le  gonvernement  territorial,  on  admettra  que  l’agent  diploma¬ 
tique  peut,  sans  avoir  besoin  du  consentement  spécial  et  exprès  de 
ce  dernier,  procéder  à  tous  ces  actes  au  regard  de  ses  compatriotes. 
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sao.  L’i  igeiit  diplonmtiijue,  lorstju’il  agit  comme  représen¬ 
tant  de  son  gouvernement,  écbiijjpe  à  la  juridiction  civile  et 
pénale  (le  rEtat  près  (în(|uel  il  est  accrédité. 

21)0.  Le  ministre  étranger  (pii,  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions ,  aurait  attenté  aux  droits  de  l’Etal,  ponri'a  être  reii- 
vové,  mais  anciiiie  punition  ne  pourra  lui  être  infligée  :  l’Etal 
représenté  sera  tenu  pour  responsidile  des  consé<piences  des 
agissements  de  son  agent,  à  moins  (lu’il  ne  le  désavoue  on 
fournisse  les  réijaralions  nécessaires.  (Art.  ddO-îiiù.) 

201.  Si  les  actes  d’un  niiiiistre  étranger  présentent  un 
caiactèi’c  d’bostilîté  évidente,  de  haute  trahison  on  d’attentat 
h  la  sécurité  de  l’État,  le  gouvernement  local  jiouiTa  luire 
arrêter  le  ministre  et  s’assuj^cr  de  su  [jcrsonne  jns(|n’au 
moment  on  l’État  re])résenfé  aura  fait  droit  à  ses  réclama¬ 
tions  et  aura  rnis  fin  à  la  (pierelle  en  punissant  le  coupable  et 
en  fournissant  les  réparations  dues.  Dans  le  cas  où  le  conflit 
aurait  conduit  à  une  déclaration  de  guerre,  le  minisfre 
étranger  pourra  être  gardé  comme  prisonnier  de  guerre  et, 
si  les  actes  <|ni  lui  sont  reprochés  présentent  un  caractère 
de  crimes  ou  de  faits  de  liante  trahison,  être  soumis  à  l’appli¬ 
cation  des  lois  pénales  de  l’État  offensé. 
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Ceîa  se  justifie  par  celle  considérai  ion  que  rexterritorialilé  dont 
est  couvert  le  ministre  étrang’er,  dans  rexercîco  de  scs  fondions  au 
nom  de  TKlat  représenté,  ne  peut  le  soustraire  à  la  j’uritlictîon 
pénale  lerritoriale,  quand,  dans  ces  mêmes  fonctions,  il  se  rend 
coupable  d’im  crime.  I.e  fonctionnaire  public  ne  peut  être  consi¬ 
déré  couiuie  un  instrument  matériel  passif,  de  telle  façon  qu’il 
demeure  déchargé  de  toute  responsabilité  personnelle,  quand  l’acte 
qu’il  a  commis,  à  l’instigation  de  son  gouvernement,  présente  un 
caractère  nettement  et  proprement  criminel. 

21)2.  L’agent  tlijilomatique  ne  peut  se  iirévaloir  de  riinmti- 
nité  et  se  soiislraire  à  la  juridiction  civile  et  jiéiiaie  tlu  [tays 
où  il  réside,  bfrsqn’il  s’agit  d’un  acte  rentrant  dans  la  sphère 
des  rapports  privés,  ou  bien  accompli  sans  ordre  exjirès  ou 
autorisation  tacite  de  son  gouverneniciit,  et  ne  pouvant  être 
consiiléré  comme  reulermé  dans  le  mandat  on  la  commission 
dont  il  est  pourvu. 

295.  Sauf  le  cas  on  il  s’agit  d’actes  laits  par  le  ministre 
en  <|iialité  de  rejirésentunt  de  i’Elat  étranger,  actes  visés  en 
Part.  28  4,  mil  ne  pourra  se  prévaloir  de  son  titre  d’agent 
diplomatiipie  pour  ilécÜner  la  juridicllün  territoriale  relati¬ 
vement  à  des  actes  de  la  vie  civile  que  les  règles  générales 
coucernant  le  itroll  de  juridiction  soumettent  aux  trilmnaux 
locaux.  {Art.  1 72-1 85.)  L’envoyé  demeurera,  en  ce  cas,  sou¬ 
mis  à  Piiutorité  des  (ois  ordinaires  d’organisation  jmliciaire 
et  de  [irocéiliire,  sans  pouvoir  réclamer  à  son  profit  de  déro¬ 
gation  au  droit  coiumun. 

2î)4.  L’agent  di|)lomati(iue  peut  toujours  exiger,  quand 
il  doit  lui  être  l'ail  up[>lication  du  droit  commun,  qu’il  soit 
procédé  avec  Ions  les  égards  dus  à  la  liaiife  dignité  et  au 
caractère  dont  il  est  revêtu  en  tant  que  représentant  d’un 
État  étranger. 

29o.  Les  gouvernements  ont  pour  devoir  d’agir  toujours 
vis-à-vis  d’un  ministre  public  étranger  de  façon  à  ménager  la 
dignité  de  l’Étal  représenté. 

En  vciiii  (Ie.s  Jeux  arlicles  précédents,  lorsqu’il  y  aura  lieu  de 
faire  de.s  notifications,  d’oxéenter  un  jugement,  oa  de  se  livrera  des 
actes  d  inslriiction  et  de  procédure  dans  l’bôlel  habité  par  un 
nduistre  étranger;  lorsqu’il  sera  question  de  le  soumettre  ]>crson- 
nellement  au  droit  commun,  par  exemple,  d’obleivir  de  lui  un 
témoignage  ou  des  réponses  à  un  imerrogaioire,  il  faudra  agir 
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avec  tous  les  égards  dus  à  la  haute  dignité  dont  un  représentant  étraii' 
ger  est  revêtu;  on  iiVinpIoiera  pas  les  voies  de  njfucur;on  recourra 
aux  bons  offices,  quanti  il  fiiudra  procétler  à  un  acte  ffuelconque 
dans  l’bùtel  de  raïubassadeur,  sauf  à  prendre  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  assurer  le  cours  régulier  de  la  justice.  Ij’agent  diploma¬ 
tique  pourra,  en  droit  strict,  être  contraint  à  comparaître  devant  le 
tribunal,  pour  y  déposer  ou  y  répondre  à  l’interrogatoire;  mais  on 
devra  préalablement  examiner  s’il  n’est  pas  un  mode  moins  rigou¬ 
reux  de  procéder;  un  juge  pourra  être  délégué  pour  recueillir  ses 
dires  en  son  domicile.  S’il  faut  agir  contre  sa  personne  même,  il  sera 
indispensable  d'en  aviser  préalablement  le  gouvernement  qu’il  repré¬ 
sente,  pour  sauvegarder  sa  dignité.  U  sera  ainsi  mis  en  mesure  d’y 
pourvoir  selon  les  circonstances,  en  enlevant  au  besoin  son  caractère 
de  représentant  à  celui  qui,  par  sa  conduite,  s’en  est  rendu  indigne, 
et  en  facilitant  par  ce  moyen  raccoiiiplissenicnt  des  procédures 
nécessaires. 


Offenses  aux  ministres  étranijers. 

20G,  L’uttentut  dirigé  contre  un  rcfiréscntant  «l’nii  État 
étranger  coiistilue  une  violation  du  di'oit  liileniatioiial  fiui 
place  les  agents  tliploinaliques  sous  la  protection  légale  de 
l’État.  Il  pourra,  suivant  les  cas,  engager  la  rcsponsulnlité  du 
goiiverneinenl  local,  cl  constituer  soit  une  atteinte  à  l’orga- 
nisalion  juridique  générale  de  la  société  internationale,  soit 
une  violation  des  droits  particuliers  tie  l’Etat  rcju'éseuté. 

207.  L’offense  faite  au  ministre  étranger  jiar  des  parti¬ 
culiers  ne  constituera  à  leur  égard  le  ciâiue  ainsi  qualifié, 
qu’autant  que  les  auteurs  connaissaient  ou  ne  pouvaient 
ignorer  la  qualité  de  l’oUensé. 

200.  La  resimiisabilité  directe  du  gouvcrncinent  local  sera 
engagée  à  raison  do  l’olTcnse  soufferte  par  un  ministre  étran¬ 
ger,  quand  celle-ci  aura  pour  auteui-  un  fonctionnaire  chargé 
de  l’entretien  des  relations  diplomatiques  et  quand  le  gou¬ 
vernement  ne  se  sera  pas  empressé  de  désavouer  l’action  de 
son  agent. 

200.  L’offense  causée  à  l’agent  diplomatique,  meme  par 
un  fonctionnaire  subalterne,  engagera  également  la  respon¬ 
sabilité  du  gouvernement  si  celui-ci,  en  avant  connaissance, 
ne  consent  |>as  à  fournir  la  réparation  nécessaire. 

.  500.  Le  goLivernenieiit  sera  également  tenu  pour  respoii- 
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sable  même  de  Toffcnse  causée  par  des  particuliers,  s’il  iiè 
met  pas  tous  ses  soins  à  en  découvrir  les  auteurs  et  à  les 
punir;  s'il  n’a  luis  pris  toutes  les  [U’écautions  nécessaires  pour 
einpécliei*  un  délit  (jue  les  circonstances  laissaient  prévoir; 
s'il  ne  s’est  pas  ojiposé  à  sa  consommation;  s’il  n’a  pas,  dans 
les  limites  permises  par  la  constitution  et  les  lois  en  viyueur, 
fait  tout  ce  (ju’il  pouvait  pour  prévenir  l’attentat. 

501.  La  ros[U)nsabilité  du  gouvernement  sera  en  tout  cas 
considérablement  atténuée  (jiiand  t’ofCeiise  sei-a  te  l'ésultaltlc 
riniprudence  tlu  ministre,  et  plus  encore,  (juand  elle  aura  été 
motivée  par  des  actes  é(|uivalanl  à  une  véritable  provocation. 

502.  tjuaiul  l’offense  [lersonnellc  bute  au  ministre  etran¬ 
ger  devra,  à  raison  de  la  nature  tles  Faits  rayant  motivée, 
être  considérée  comme  entièrement  indépendante  de  la 
((ualité  dont  l’offensé  est  revêtu,  elle  ne  pourra  donner  lien 
à  des  réclamations  diplomatiques  autres  (jiic  celles  formulées 
dans  le  but  d’obtenir  les  explications  dues. 

505.  Les  crimes  commis  contre 
doivent  être  considérés  coniinc  crimes  commis  contre  un 
fonctionnaire  public  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Ils  pour¬ 
ront,  selon  les  circonstances,  se  transformer  en  crimes  contre 
la  sécurité  c.xtérîeure  de  l’Etat,  Iors([u’à  raison  de  la  nature 
des  faits  et  de  la  qualité  tle  leurs  auteurs  ils  auront  exposé 
celui-ci  à  une  déclaration  de  guerre. 


niimstres  étrangers 


Exercice  iln  droit  de  légation  au  regard  des  États  tiers, 

504.  Le  caractère  public  d’agent  diplomatique  ne  pouri'a 
être  tenu  pour  établi  au  regard  des  États  tiers  n’ avant  pas 
préalablement  consenti  à  reconnaître  au  ministre  étranger 
celte  qualité. 

50Ü.  Tous  les  États  désirant  entretenir  des  relations  amicales 
doivent  traiter  avec  tous  les  égarils  et  toute  la  considération 
due  à  leur  liante  dignité  les  envoyés  tliplomali<{ues  de  gouver¬ 
nements  étrangersqui  traversent  leur  territoire  pour  se  rendre  à 
destination,  etquiétablissentpardcsdocuinentsoffjcielsdignes 
de  foi  leur  qualité  de  représentants  de  leur  gouvernement. 

500.  Les  agents  diplomatiques,  fournissant  par  des  docu¬ 
ments  olticiels  et  probants  la  preuve  du  caractère  [uiblic  dont 
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ils  sont  inveslis,  sont  placés  sous  la  protection  du  droit 
internnlioiial  et  peu  vent  exijjcr,  même  chez  les  Élals  tiers,  le 
respect  dû  à  leur  (pialilé  de  re[)résentaiits  d’un  {jouvernement 
et  la  jouissance  des  droits  réjmtés  indispensables  à  racconi’ 
plissement  de  leur  iiiission. 

ô07.  Aiieim  {)ouvernenicnt  ne  peut  apporter  d’obstacles  à 
la  iibei'té  du  conmierce  diplomatirpie  des  États  tiers  et  se 
croire  autorisé,  poui*  sauve^artler  ses  propres  intérêts,  à  y 
jeter  le  Iroulilc  ou  v  mettre  des  entraves;  il  peut  seulement 
prendre  les  préi’autions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
et  la  tlclense  de  riiilat. 

De  celte  rè{{le  résulte  qu’tm  {jouveruement  ne  peut  s’opposer 
d’une  façon  ahsulueà  ce  rpi’ini  afjcnt  diplomatique  étraiiy^er  traverse 
sou  lecriloire  pour  se  reiidrc  à  sou  poste  ou  le  quitter,  et  que  les 
violences  (liri^p'es  contre  sa  personue  coustitueraîcut  eu  tout  cas  une 
violation  criminelle  du  droit  iulernatioual.  Il  peut  toutefois,  quand 
sa  sécurité  le  réclame,  prendre  tontes  les  précautions  propres  à 
saiive{}arder  les  intérêts  de  ri'ital.  Ainsi  il  serait  admis  à  exiger  que 
l’agent  eu  question  ne  séjournât  pus  sur  son  territoire,  ji  lui  tracer  à 
l’avance  la  nuUetju’il  clevrasuivredausla  traversée  de  ce  lerriloire,  etc. 

50IÎ.  La  violation  des  secrets  d’Élat  et  de  la  corres¬ 
pondance  oKieicdlc  des  agents  diplomatiques  avec  leur  propre 
gouvcrnemeul  sera  considérée  comme  un  attentat  contre  le 
droit  international,  même  lorsqu’elle  aura  été  commise  chez 
un  Ktat  tiers. 

Pour  délerminer  la  responsabilité  directe  on  indirecte 
encourue  pai’  le  gouvernement  à  la  suite  d’un  fait  de  celte 
gravité,  on  appliquera  les  règles  déjà  formulées  pour  le  cas 
d’offense  aux  agents  tliplonuitiqucs. 

(Voir  les  articles  :2t)8-d00  et  287.) 


Droit  dos  personnes  adjointes  à  la  légation. 

509,  Les  personnes  adjointes  à  la  légation,  exerçant  des 
fonctions  publupics  créées  par  les  lois  de  l’Etat  représenté,  qui 
auront  été  officiellement  reconnues  en  cette  qualité  par  le  gou- 
vernemeut  territorial,  auront  dans  rc.vercîce  de  ces  fonctions  la 
jouissance  (le  Ions  les  ilroits  et  de  toutes  les  prérogal  ives  con¬ 
sidérées  comme  indispensables  à  l’usage  du  droit  de  légation. 
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510.  Lorsijue  la  sîtiialion  officielle  cle;>  foiictiomiaires 
adjoints,  ainsi  rpie  le  service  dont  ils  sont  cliai'jjés, auront  été 
notifiés  an  ministre  des  affaires  étrangèi’es  de  l’Etal  auprès 
duquel  la  léjjation  est  établie  ,  ccii-v-ci  seront  considérés 
comme  rormani  partie  iiitéî|rante  de  ia  lé{|afion.  En  consé¬ 
quence,  ils  jouiront  dans  raccom plissement  de  leur  mission 
des  droits  et  prérogatives  attribués  par  le  droit  international 
à  ceux  qui  dans  leurs  actes  doivent  lepréseiiler  un  Etat. 

511,  Le  fonctionnaire  adjoint  à  la  Ié;jafion,  cliargé  de 
remplacer  le  ministre  étranger  mort  on  absent,  sera  traité 
comme  iniiustre  lemporatre  et  jonira,  pendant  toute  la  ilni'ce 
de  scs  pouvoirs,  des  tiroits  et  prérogatives  qui  appartenaient 
à  l’agent  principal  cpi’il  remplace. 

5iii.  1  jOS  personnes  composant  la  famille  du  iiiinistrc  n’au¬ 
ront  d’autres  droits  et  trautres  privilèges  que  ceux  que  leur 
reconnaissent  les  convenances  et  le  cérémonial  diplomatique 
en  considération  de  la  haute  dignité  dont  le  chef'  de  famille 
est  investi.  Elles  ne  pourront  prétendre  à  Sa  situation  excep¬ 
tionnelle  faite  par  le  droit  iiiternalional  à  ceux  <iui  re[)résen- 
tout  un  Etat. 


ma 


préséance. 


Visites  officielles 


515.  Tout  ce  qui  concerne  les  formalités  à  observer  dans 
la  réce|>(ioii  des  agents  diplomatiques,  la  [iréscntalion  des 
lettres  de  créance  et  autres  matières  semidables,  sera  réglé 
par  le  droit  diplomatique  et  par  le  cércmoiiial,  sans  pouvoir 
être  cousidéi'é  comme  dépendance  des  clioits  et  prérogatives 
appartenant  aux  ministres  en  raison  de  leur  caractère  de 
représentants  d’un  État. 

L’agent  dijdonialiquc  pourra  toutefois  exiger  robserv'atioii 
des  règles  établies  jiar  le  droit  diplomaliciue,  le  cérémonial 
ou  les  usages,  et  en  cas  d’inoltsorvalion  dcinaiidcr  et  olitcnir 
une  explication  i]iii  met  le  liicn  en  Imuière  l’absence  cbez  le 
gouvernement  local  «le  toute  intention  offensunte. 


L’exposé  des  règles  du  cérémonial  diplomatique  ne  peut  faire 
partie  de  cette  section.  On  le  ln>iivera  plus  loin. 
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Suspension  de  (a  mmion  et  des  pouvoirs  d'un  ayent  diplnmatùfue. 

5  !  /| .  Ln  mission  tliploinotique  doit  être  coiisicléréc  comme 
suspendue  : 

a)  Kii  cas  de  mort,  de  déposition  ou  (.ral>diealion  du  eheJ 
de  l’État  représenté  par  le  ministre,  tant  que  renvoyé  ii’a 
pas  été  orfieiellcnienf  cliar{fc  par  le  successeur  au  trône  de 
notifier  le  dianfjement  survenu; 

b)  F.orsqiie  dans  l’un  quelconque  des  deux  États  la  consti¬ 
tution  iioliliquc  se  trouve  changée  il  la  suite  tt’une  révolution 
ou  autrement,  ou  bien  quand  il  y  est  survenu  des  événe¬ 
ments  assez  importants  en  eux-mêmes  pour  que,  par  la  force 
même  des  choses,  la  direction  politique  du  gouvernement  soit 
modifiée  ; 

c)  bour  des  raisons  personnelles,  quand  l’agent  tlijdoma- 
liquese  trouve  en  lait  em|)éclié  de  remplir  sa  mission; 

d)  Par  sa  renonciation  et  jusqu’au  moment  où  elle  été 
accejitéc. 

Celte  rèfde  se  justifie  par  ics  considérations  suivantes.  Quoique, 
dans  les  circonstances  visées,  la  personnalité  iriême  de  PPtat  ne 
subisse  pas  de  nioditicalion  substantielle,  le  changement  de  souve¬ 
rain  ou  de  forme  de  gonverncuienl,  non  moins  que  certains  événe¬ 
ments  d’une  gravité  particulière,  peuvent  influer  sur  l’orientation 
jioHtique  de  PPtat  et,  jiar  suite,  sui‘  les  relations  des  deux  pays,  Pu 
conséquence,  les  négociations  en  cours  demeurent  suspendues, 
jusqu’au  iiiomeiil  de  l’établissement  définitif  du  nouvel  ordre  de 
choses  et  tant  que  î’ageiil  ii’a  pas  dirccteinent  ou  indirectement  reçu 
confirmation  de  ses  pouvoirs. 

513.  Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  cause  de  suspension  de 
la  mission  diploinatique ,  elle  n’enlève  pas  ipso  fado  au 
•  ministre  le  caractère  de  représentant  de  l’Étal  et  par  suite 
lajouissance  des  privilèges  et  prérogatives  que  lui  reconnaît  le 
tiroit  international. 


•  Cessation  des  pouvoirs  de  rayent  diplomatique. 

5IG.  La  mission  diplomatique  prend  fin,  ainsi  que  les  pou¬ 
voirs  qu’elle  conlî;rait  à  l’agent  : 
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a)  Quaiitl  celui-ci  avait  etc  chargé  (rime  affaire  spéciale 
aujourtl’luii  terminée; 

h)  Quaitil  il  a  été  rappelé  par  son  propre  gouvernement  ou 
renvové  par  celui  auprès  tluquel  il  était  accrédité; 

c)  Par  sa  renonciation  expresse  officiellement  acceptée  par 
son  goin  erneinent  et  notinée  à  l’autre  Etat; 

d)  Lorsiiue  l’agent,  après  s’étre  rendu  coupable  d’un  crime 
enlraîiianl  sa  soumission  à  la  juridiction  criminelle  locale,  a 
été  arrêté  sur  le  territoire  de  l’État  aujirès  duquel  il  exerçait 
ses  fonctions; 

e)  Par  suite  de  l’état  de  guerre  déclarée  entre  les  deux 
pays . 

Dans  le  cas  de  renvoi  ilu  ministre  par  le  gouvernement 
local,  dans  celui  de  guerre  déclarée  enti’e  les  deux  États  ou 
dans  toute  autre  circonstance  rendant  désormais  impossible 
la  continuation  des  relations  diplomatiques,  on  accordera  é 
l’agenl  un  iléiai  suffisant  et  raisonnable  pour  retourner  dans 
sa  patrie;  etTon  respectera  jïendant  ce  délai  les  privilèges  d’in¬ 
violabilité  et  autres  destinés  à  assurer  sa  sécurité  personnelle. 

i-stir/iulioii  des  fonctions  diploiiuitùiues. 


517.  Quiconque  assumerait  la  mission  de  représentant 
offi  ciel  d’un  Étal  sans  être  régulièrement-  investi  de  cette 
qualité  sera  réputé  coupable  d’attentat  contre  le  droit  inter¬ 
national  et  pourra  être  [)uni  comme  tel,  tant  dans  sa  propre 
patrie  ipio  tlaiis  le  pays  où  il  aurait  usurpé  la  qualité  d’agent 
diplomatique. 
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TITRE  III 

DEVOIRS  INTERNATIONAUX  DES  ÉTATS 

51  R.  'l'out  État  est  tenu  de  respecter  les  droits  fondamen¬ 
taux  tics  iuitrcs  États  ineinbres  de  la  société  internationale,  et 
d'exercer  les  Fonctions,  les  facultés  et  les  droit?  lui  apparte¬ 
nant,  lie  façon  à  no  pas  porter  atteinte  aux  droits  aiialonues 
des  personnes  qui  coexistent  dans  la  ^iagua  civîtus. 

Cet  article  renfunne  l’expression  du  principe  général  de  l’équi¬ 
libre  et  de  rorganisation  juridique  de  la  sociélé  iiileruatiouale- 
Celle-ci  ne  peut  vivre  et  se  perpétuer  qu'fï  la  condiiiou  que  chacun 
de  ses  iue]nl)res  n’envahira  pas  la  splière  juritti(pie  d’activité  des 
autres  et  leur  rendra  ce  qu’il  leur  doit,  I>a  coexistence  de  plusieurs 
pcrstuiiies  ayant  des  droits  identiques  ne  peut  se  concevoir,  si  l’on 
ne  supp<»se  constamment  observée  entre  elles  cette  loi  modératrice 
qui  doit  dominer  leurs  actions  comuie  leurs  absteiitluiis  et  sans 
laquelle  cette  coexistence  serait  impossible.  L’es  ilroîts  déterminés 
au  titre  précédetU  ont  pour  compléineiit  et  corrélatif  nécessaires 
des  devoirs  que  chacun  est  tenu  de  remplir. 

519.  Les  États  et  les  gouvernements  tpii  les  représentent 
denieiirenl  également  tenus  de  reconnaître  l’atilorité  de  la  loi 
morale,  ainsi  que  celle  des  principes  tle  justice  naturelle,  et 
d'en  observer  les  coniniandeinents  soit  pendant  la  jtaix,  soit 
même  en  temps  de  guerre. 

La  loi  morale  qui  doit  régir  tous  les  rapports  des  êtres  doués  de 
raison  a  la  même  autorité  sur  ceux  qui  naissent  entre  les  peuples 
civilisés  formant  la  société  tuuverselle.  J.’obseivaliou  des  règles 
qu’elle  iviqjose  est  la  caractéristique  de  la  civilisation.  Tous  les 
devoirs  cuitiinunéiacut  apiiclés  devoirs  d’humanité  trouvent  en  elle 
leur  origine. 
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Section  1 

Devoir  de  non- intervention. 


520.  Nul  État  ne  peut  s’immiscer  dans  les  affaires  des 
autres  États  dans  le  luit  d’empéclior  ou  d’entraver  le  libre  et 
iiidéneiidant  exercice  des  droits  de  souvcialtielé  leur  appar¬ 
tenant  à  l’intérieur,  ainsi  (jue  le  plein  dévclopjieinciil  des 
attributs  de  leurs  uouvemeinents. 

vJ 

Réalisée  [>ar  l’einploi  de  la  force  morale,  pareille  immixtion 
constitue  V nite?’vention  morale;  remploi  de  la  force  matérielle 
constitue  Vmtcrvention  armée. 

521.  L’iiitei  vention  morale  et  riiitervenlion  armée  sont 
absolument  iHicîles  et  doivent  être  considérées  comme  des 
violations  du  droit  international, 

322.  Sont  absolument  prolubés  : 

a)  Toute  action  tendant  à  cmpécber  un  peuple  de  modifier 
la  constitution  iiolitîuuc  de  l’État  ou  la  forme  du  gouverne¬ 
ment; 

b)  Tout  apport  d’entraves  à  la  liberté  d’action  du  gouverne¬ 
ment  ou  de  l’admiiiistralioii  piibliirue; 

c)  Toute  ingérence  dans  l’exercice  du  jiouvoir  législatif, 
créant  un  obstacle  quelconque  au  droit  (luc  possède  tout  État 
de  légiférer  ou  [ileine  Indépendance  ; 

d)  L’exercice  de  toute  iuduencc  en  matière  de  nomination 
aux  einplois  publics,  ou  lorsqu’il  s’agit  do  l’élection  des  per¬ 
sonnes  a|>pelées  à  exercer  les  fonctions  souveraines; 

e)  Tonte  atteinte  dii'cctc  oji  indirecte  à  l’aiitouomie  et  à 
l’indépendance  de  la  souveraineté. 

525.  Aucune  intervention  véritable  et  formelle  d'un  État 
ne  sera  justifiée,  même  par  la  nécessité  alléguée  de  sauve¬ 
garder  ses  propres  intérêts  généraux  ou  ceux  de  ses  natio¬ 
naux. 

52-4.  Le  devoir  de  iion-iiilerventiou  persiste  alors  même 
qu’un  peuple,  sans  violer  le  droit  International,  tranche  par 
un  coup  lie  force  intérieur  une  question  de  droit  constitu¬ 
tionnel  en  poiirvovanl,  ainsi  qu’il  le  croit  préférable,  à  une 
nouvelle  organisation  de  l’État. 
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I^es  (loiiiniajjeÿ,  les  périls,  les  préjutlices,  la  lésion  des 
intérêts  et  des  espérances,  tous  effets  possibles  et  consétjuences 
indirectes  des  révolutions  intérieures  et  de  la  guerre  civile, 
sont  insuffisants  à  faire  naître  un  droit  <rintervcntion  année. 

52è5.  Lorsrjue  la  révolution  ou  la  guerre  civile  déchaînée 
<laiis  un  |>avs  aura  porté  une  atteinte  présente  et  réelle  au 
droit  d’un  autre  pays,  celui-ci  aui  a  la  faculté  tle  se  défendre. 
Mais  cet  état  de  choses,  oui  peut  être  l’origine  d’une  guerre 
défensive  et  ainiuel  on  doit  apjdiqiier  les  principes  formulés 
pour  les  casus  bciti,  ne  donne  pas  naissance  à  une  véritable 
intervention. 

520.  lin  cas  Je  guerre  civile,  le  couseiitcnieiit  formel  dn 
gouvernement  (jui  .se  voit  impuissant  à  enrayer  la  révolution 
ne  justifie  pas  rinterventlon  d'une  puissance  étrangère. 

527.  L’intervention  armée  ayant  pour  but  le  maintien  de 
l’organisation  politi(|iic  actuelle  d’un  Etat  n’est  j)as  |)lus 
admissible,  alors  même  qu’cdle  serait  la  conséquence  d’un 
pacte  exprès  conclu  sc)us  forme  de  traité  di[domaüqiie  entre 
les  deux  gouvernements  et  rexéciition  d’une  clause  y  insérée 
ayant  pour  ol)jct  la  garantie  d’une  constitution  politique  et 
des  droits  prétendus  des  dynasties. 

Le  peuple  a  lo  droit  primordial  et  absolu  de  pourvoir  à  l’organi' 
satiun  interne  de  l’Etat  et  à  sa  constitution  politique.  Les  goin'ernc- 
uients  ne  peuvent,  par  pactes  ou  traités,  lui  enlever  sa  pleine  et 
entière  liberté  de  s’adiuiiiislrer  et  se  gouverner  lui-méme  avec  la 
pins  grande  indépendance.  La  règle  foriiiulêe  en  l’article  cî-dessus 
est  trailletirs  inapplicable  à  ralliaucc  défensive  conclue  entre  deux 
Etats.  Cette  alliance  justifie  une  assistance  armée  quand  le  ctisus 
feederis  se  présente.  Mais  le  secours  fourni  est  destiné  à  la  défense 
des  droits  de  l’Etat  on  dn  peuple, 'Ct  non  à  la  défense  de  ceux  des 
gouvernements  ou  des  dynasties  contre  le  peuple. 

520.  FjC  devoir  absolu  de  non-intervention  dans  les  affaires 
intérieures  d’un  antre  Etat  ne  doit  subir  aucune  atteinte  sous 
le  prétexte  de  protection  à  fournir  aux  prétendus  droits  de  la 
papauté  et  à  scs  intérêts  temporels. 

520.  Dans  le  cas  oii  un  Étal  ou  un  peuple  se  rendraient  cou¬ 
pables  d’une  violation  dn  droit  international,  le  droit  de  la 
faire  cesser  appartiendra  è  l’ensemble  des  États  qui  ont  à 
cœur  de  maintenir  rautorité  du  droit  et  d’en  assurer  le 
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resjiccl.  Il  y  aura  lieu  à  l’injjéreuce  collective  déjà  prévue  et 
subordonnée  aux  rèjjles  exposées  à  propos  de  la  garantie  du 
droit  coniimm  inleriiatioiud, 

(Voir  l’art.  23  et  tons  ceux  relalîfs  à  la  protection  jurîdiipie  du 
droit  intcrnatiuiml.) 


Section  II 


De  la  responsabilité  internationale  des  États. 


350.  Tout  État  ayant  sans  motifs  légitimes  causé  dommage 
à  d’autres  États  ou  à  des  personnes  ju'ivées  étrangères,  ou 
n’ayaiit  pas  eniiiêehé  le  douiuiage  alors  ou’il  le  pouvait,  sera 
responsable  et  devra  réparation  aux  personnes  lésées. 

351.  Tout  État  doit  faire  de  bonne  foi  le  nécessaire  pour 
arriver  à  rorganisation  d’uu  système  de  lois  et  de  iirocédures 
criinlnclles  propres  à  réprimer  les  violences  et  offenses  envers 
les  puissances  étrangères.  Il  doit  se  donner  un  gouverne-, 
ment  ayant  pouvoir  suffisant  jiour  maintenir  Tordre  à  Tinté- 
rieur  et  assurer  le  res|icct  des  devoirs  internationaux,  même 
du  chef  des  particuliers. 

352.  La  diligence  qiTun  gouverneincnt  doit  apporter  à 
assurer  le  respect  des  devoirs  internationaux  variera  selon  les 
ci  rco  us  lances  de  fait,  le  caractère  jilus  ou  moins  inéluctable 
des  événements,  Tîni portance  îles  intérêts  mis  en  jeu  et  le 
péi’il  plus  ou  moins  grand  que  pourrait  encourir  un  État 
ami. 


Le  goiiverncnieat  d’un  lùat  civilisé  doit  prévoir  et  prévenir  le 
danger.  Sa  perspicacité,  à  cet  égard,  doit  être  en  raison  directe  des 
circonstances  (pii  rendent  le  péril  plus  ou  moins  imminent,  le  dom¬ 
mage  pins  ou  moins  probable.  Sa  responsabilité  ne  peut  donc 
résulter  que  d’une  faute  qui  lui  sera  imputable,  et  cefte  faute  elle-, 
même  peut  être,  selon  les  cas,  lourde,  légère  ou  très  légère, 

533.  Tout  gouvernement  qui,  en  parfaite  loyauté  et  bonne 
toi,  aura  employé  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  dis|)oser 
pour  prévenir  un  dommage,  trouvera  dans  sa  conduite  le  fon¬ 
dement  d  une  excuse  lui  permettant  de  se  soustraire  à  toute 
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resi)()iisal)ilité.  Il  ne  pourra  être  tenu  comme  responsable 
du  l’ait  des  particuliers  pour  n’avoir  pas  enijiloyé  tles  moyens 
incompatibles  avec  l’esprit  de  scs  institutions  politiques,  ou 
pour  n’avoir  pas  provoqué  des  niodilications  à  un  système  de 
lois  trouvé  et  reconnu  défectueux,  si  eu  réalité  lu  chose  lui  a 
été  imjiossible, 

La  présomption  existant  h  son  profit  pourra  être  com¬ 
battue  par  la  preuve  contraire. 

Ô54.  La  responsabilité  d’un  l^tat  ne  pourra  être  écartée 
quand  la  {jravité  et  révidence  des  déiauts  existant  dans 
l’arsenal  tle  ses  lois  et  de  ses  peines  sera  telle,  iju’il  était 
facile  de  prévoir  rimpuissaiice  de  ces  lois  îi  enijiôcher,  répri¬ 
mer  et  punir  les  offenses  causées  à  un  Étal  uini. 

55i>.  La  resjioiisalùlité  d’un  Etat  sera  engafjée  par  sa  né{;li- 
geiice  volontaire  et  lâutive  ilans  riiyjiotlièse  on,  averti  par 
un  fjoiivcrneinent  étranjjer  de  rinmiinence  du  fuit  domma¬ 
geable,  il  n’anra  pas,  avec  une  diligence  proportionnée  à  la 
gravité  du  péril,  cherché  à  prévenir  ou  réjirimer  l’acte  cou¬ 
pable  par  tous  les  moyens  dont  il  pouvait  tlisposcr,  et  même 
en  sollicitant  au  besoin  du  pouvoir  législatif  un  conqdément 
de  pouvoirs. 

55C.  l/étendue  plus  ou  moins  gramle  de  la  responsabilité 
de  l’État  en  celte  hy|)ûthcsc  sera  ju’ü^iortionnclle  à  la  pro¬ 
babilité  du  danger.  Elle  croîtra  ou  diminuera  selon  qu’il  sera 
étalili  que  l’État  pouvait  plus  ou  moins  facilement  jn'évoir 
que  d’un  certain  concours  de  circonstances  naîtrait  un  dom¬ 
mage,  et  qu’il  se  trouvait  en  situation  de  pouvoir,  plus  ou 
moins  facilement,  en  empêcher  la  réalisation. 

557.  En  gouvernement  tjui,  dans  l’exercice  légal  de  la 
puissance  publiipie,  commet  un  acte  causant  un  préjudice 
actuel  et  réel  à  un  État  étranger  ou  h  des  personnes  privées 
élrangèrcs,  n’est  pas  tenu  à  la  réparation  du  dommage  causé. 

55U.  Un  gouvernement  qui  a  autorisé  un  acte  prohibé  par 
le  droit  iiilcrnalional  ou  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure 
(cas  d’e.xcusc  légitime),  a  commis  un  acte  dommageable  pour 
uu  État  étranger  ou  pour  des  ijarliculiers,  est  obligé  de 
réparer  le  dommage  qui  en  est  résulté. 

550,  Un  État  sera  directement  responsable  du  fait  de  ses 
fonctionnaires  publics  ayant  porté  atteinte  à  des  intérêts 
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étraiijjers,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  pourront  faire 
présumer  <pi’en  agissant  ainsi  ses  agents  n’ont  fait  qu’ohéir 
aux  instructions  île  leur  gouvcrnenieut. 

ôiO.  I,.a  rcsponsaliililé  ilirccte  de  i’Etat  jioiir  ie  fait  tle  ses 
fonctionnaires  devra  être  admise  : 

a)  Quand  le  gouvernement^  ayant  connu  en  temps  utile 
riiumineuce  d’un  acte  illicite  qu’un  fonctiomiaire  se  prépa¬ 
rait  à  conuueltre  et  jmuvant  l’einpêclier,  ne  l’aura  pas  fait; 

h)  Quand  pouvant,  en  temps  utile,  annuler  l’acte  de  son 
fonctionnaire  et  en  einpêclier  les  effets  nuisibles,  il  n’aura  pas 
procédé  l'i  cotte  aumdation  et  n’aura  pas  empêché  le  dom¬ 
mage; 

c)  Quand  rignorance  où  il  était  de  l’acte  projeté  par  le 
fonction uairc  [>cut,  îi  raison  des  circonstances,  être  considérée 
comme  malicieuse  ou  coupable; 

d)  Quand,  ayant  apjjrls  le  fait  coupable  par  la  voie  officielle 
ou  dé  sources  dignes  de  foi,  il  ne  s’est  pas  empressé  de  désa¬ 
vouer  sou  fonctioimaire,  et  n’a  pas  iiris  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  arrêter  les  consécpieuces  dommagealiies  et  pour 
empétrher  le  renouvellement  de  pareils  faits  dans  ravenir. 

041 ,  liU  responsabilité  indirecte  du  luit  des  fouctiomiaires 
existera  dans  tons  les  cas  où  la  rcsj>onsabilité  directe  sera 
écartée.  Ainsi  en  serait-il  dans  l’hypotlièse  visée  en  l’article 
précédent,  (juand  les  lois  de  l’État,  théâtre  du  délit,  n’aiito- 
rîsent  pas  un  recours  judiciaire  direct  permettant  de  con¬ 
traindre  le  fonctiomiaire  à  la  réparation  du  dommage. 

5A2,  La  responsabilité  indirecte  de  l’Etat,  à  raison  du  fait 
de  particuliers  résidant  sur  son  territoire,  et  l’obligation  con¬ 
sécutive  de  (burnir  réparation  du  dommage,  seront  reconnues 
toutes  les  fois  que,  conformément  aux  articles  ci-dessus,  il 
sera  établi  et  prouvé  que  le  fait  dommageable  est  Imputable 
au  gouvcrnenieut. 

Ô4r».  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  de  l’État,  la  qua¬ 
lité  de  iialionale  ou  d’étrangère  chez  la  personne  lésée  ne 
sera  pas  jirisc  en  considération,  et,  lorsqu’il  y  auia  lieu 
de  recourir  pour  la  réparation  aux  principes  d’équité  et 
aux  règles  d  adininislration  publique,  l’application  des  lois 
internes  particulières  h  l’espèce  conqiortera  une  parfaite 
égalité  de  traitement  pour  les  nationaux  et  les  étrangers. 
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0^4.  En  ce  qui  concerne  les  tlomninfj^es  causés  nenilant  la 
guerre,  indépcndaiument  des  règles  l'orniulées  dans  la  pré¬ 
sente  section,  il  faudra  tenir  compte  de  celles  applicables  à 
l’e-xcrclce  du  droit  de  guerre. 


Section  III 

Devoirs  d’assistance  mutuelle. 


ô4'6.  Les  Etats  civilisés  sont,  indépendamment  de  tout 
traité,  tenus  de  se  Iburnir  une  mutuelle  assistance.  Chacun 
d’eux  doit  faire  tout  ce  qui  peut  servir  ii  développer  les  avan¬ 
tages  procurés  aux  uns  et  aux  autres  par  la  vie  eu  société, 
satisfaire  aux  exigences  <le  celle-ci,  et  autant  que  possible 
protéger  les  intérêts  internationaux. 

340,  Le  (levoir  d’assistance  incombe  principaleinent  ; 

#7)  Au  regard  des  navires  que  les  hasards  de  la  navigation 
obligent  à  clierciier  un  refuge,  et  ijul  sont  eu  danger  de 
sombrer  ; 

h)  En  cas  de  naufrage; 

c)  Lorsqu’elle  doit  avoir  pour  effet  de  facilitei'  l’adminis¬ 
tration  lie  la  iuslice  et  l’instruction  des  procès. 


AssisUincc  aux  nainres  étrangers  en  cas  de  sinistre  maritime 

ou  de  naufrage. 

4 

547.  Chaque  État  est  obligé,  en  deliors  de  tout  traité,  à 
recevoir  dans  ses  ports  les  navires  étrangers,  bâtiments  mar¬ 
chands  ou  vaisseaux  de  guerre,  qui  y  cherchent  un  refuge 
pour  réi)arer  les  avaries  résultant  d’accidents  de  mer,  ou 
pour  s’y  ajiprovisioniier  de  tout  ce  qu’exigent  les  l>esoiiis  de 
la  navigation,  • 

34Ô.  Les  navires  étrangers  contraints  par  la  temjiête  ou 
par  toute  autre  force  majeure  à  relâcher  dans  un  port  d’un 
État  seront  l’objet  d’une  protection  spéciale  et  seront  sous¬ 
traits  au  droit  commun  applicable  à  ceux  qui  se  présentent 
pour  faire  des  opérations  coininerciales. 

540.  Les  États  doivent  [>rendre  toutes  les  mesures  néces- 
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saires  pour  faire  disparaître  de  leurs  eaux  territoriales  les 
causes  de  naufrafjc  ou  <rc*clioua{je,  et  organiser  <les  inoyeus 
de  secours  jiour  les  liâtimcnts  eu  j»éril. 

,%iîO.  Dans  le  cas  de  naufrage  ou  de  loiil  antre  sinistre  d’un 
navire  rtranger  dans  les  eaux  territoriales  d’un  Etat,  les 
autorités  locales  doivent  fournir  secours  aux  naufragés  et 
assister  le  consul  national  du  navire,  ou  à  son  défaut  le  capi¬ 
taine,  ttans  rorganisatioii  tic  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  le  sauvetage  tlii  bâtiment  et  la  recbcrclic  des  olijcts  nau¬ 
fragés. 

A  défaut  de  toute  autre  personne  en  situation  île  ponrvoii* 
à  ce  sauvetage  ou  à  cette  rcclierclie,  l’autorité  maritime  du 
port  ou  raulorité  civile  île  la  lajle  [>rès  de  la<[uelle  le  sinistre 


s’csl  j)roduit  en  aui'a  chai'ge, 

5iil.  L’Etal  ne  iiourra  établir  aucun  droit  de  régale,  non 
plus  qu’aucun  droit  fiscal  ([uel  qu’il  soit,  sur  les  é[>avcs  et 
sur  le  bâtiment  naufragé  dans  ses  eaux  territoriales'.  Il  ne 
pourra  s’approjnier  les  choses  rejetées  sur  le  rivage  cl  [»ro- 
venaiit  d’un  naufrage  ou  sinistre  t|uelcomp]e  snrvemi  en 
liante  mer.  Il  pourra  exiger  sentcmeul  le  remboursement  tics 
trais  laits  pour  le  sauvetage ,  l’entretien  et  le  rapatriement 
(les  naufragés  étrangers. 

5o2,  L’organisation  du  service  de  sauvetage  constituant 
un  acte  d’administration  oliügatoire  poui-  l’Etat,  le  goiiver- 
ncinent  ipii  supporte  les  frais  nécessités  jiar  sou  fonction¬ 
nement  n’est  pas  autorisé  à  en  demander  le  remboursement 
à  rÉtat  étranger,  patrie  du  navire  ou  des  personnes  sauvées. 

ôiîô.  Tout  Etat  doit  poiii'voir  à  ce  que  les  objets  recueillis 
et  jirovcnant  d’un  naufrage  ou  de  tout  autre  sinistre  mari¬ 
time  soienl  imniédiatoment  leinis  entie  les  mains  de  raulo¬ 
rité  locale.  Il  doit  en  enipéctier  l’appropriation  jiar  les  inven¬ 
teurs.  Il  doit  égalcineiit  mettre  des  bornes  aux  prétentions 
des  personnes  ayant  dirigé  le  sauvetage,  l’ayant  opéré  ou 
ayant  spontanéincnl  prêté  assistance  au  navire  en  péril,  en 
réduisant  leurs  demandes  au  chiffre  des  débours,  augmenté 
d’un  salaire  proportionné  au  service  rendu,  à  la  rapidité  des 
secours,  aux  dangers  courus  i>ar  les  sauveteurs  et  à  l’inipor- 
tance  des  choses  sauvées. 

513^ .  Tous  les  objets  sauvés  seront,  par  les  soins  de  l’anto- 
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rite  locale ,  mis  sons  lionne  garde  et  tenus  à  In  tlisjiosition 
de  leurs  jiropriétaires.  Des  avis  annonçant  le  sauvetage 
devront  être  pnliliés;  les  intéressés  seront  appelés  à  faire 
valoir  leurs  droits  et  à  produire  leurs  titres  iiour  obtenir  lu 
remise  des  choses  échappées  au  naufrage. 

5mî.  L’autorité  locale  pourra  ordonner  la  vente  aux 
.enchères  des  marchandises  et  olijets  dont  la  conservation  est 
impossible  ou  entraînerait  des  frais  coiisidéraliles.  Le  piâx 
en  provenant  sera  tcim  à  la  disposition  des  propriétaires. 

Cette  vente  sera  également  autorisée  lors(jn’e!Ie  sera  néces¬ 
saire  j)oiir  couvrir  les  frais  de  sauvetage  on  ceux  faits  pour 
renlrctien  et  le  rapatriement  eles  naulragés. 

oo(î.  Les  objets  sauvés  ou  le  prix  provenant  de  leur  vente 
n’appartiendront  à  TKlat  <pi’aiitanf  (ine ,  pendant  un  délai 
raisonnable  commençant  à  courir  à  dater  de  la  pulilication 
des  avis  apjielant  les  intéressés  à  faire  valoii'  leurs  droits, 
aucune  réclamation  n’anra  été  formée.  Ces  elioses  devront 
être  considérées  comme  vacantes  et  sans  maître. 

.*>157.  .Sera  réputé  abandonné  par  les  propriétaires  on  par 
les  personnes  intéressées  soit  dans  la  coque,  soit  dans  la  car- 
galsoUj  tout  navire  submergé  dans  les  eaux  territoriales  sans 
laisser  de  traces  ajiparentes,  lorstjne,  nudgré  les  avis  publiés 
et  dans  un  délai  raisonnable  {trois  mois)  fixé  jnir  lesdits  avis, 
il  ne  se  sera  présenté  personne  pour  tenter  ou  opérer  le  sau¬ 
vetage;  ou  bien  loi'sque  les  intéressés,  aiirès  a\'oir  commencé 
des  ojiéralions  île  sauvetage,  les  auront  cessées  pendant  un 
temjis  suffisant  {(piatre  mois)  pour  (jue  l’on  puisse  présumer 
leur  tntentioii  d’abandonner  le  navire  et  le  clrargemeiit.  Dans 
CCS  conditions,  les  objets  naufragés  pourront  être  altrîliués 
au  fisc  ou  h  ceux  qui  les  auront  ensuite  tirés  du  fond  de  la 
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Assistance  destinee  à  faciliter  administration  de  la  justice. 

5158.  C’est,  même  en  deliors  de  tout  traité,  un  devoir 
d’assistance  mntnelle  pour  les  États  de  se  faciliter  récipro¬ 
quement  et  <!ans  la  mesure  du  possilile  radniinlstratlon  de  la 
justice  en  matière  civile  et  pénale. 

5o9.  Les  IrÜmnaux  de  chaque  État,  lorsqu’ils  en  seront 
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re<jins  par  une  jiiruliction  étraii{;èi’e  saisie  truiie  affaire,  * 
devront  procéder  aux  enquêtes,  expeiTises,  interi'oyatotres 
et  autres  actes  d’instruction  (pielcontjues  nécessaires  pour 
radiuiuistralion  de  la  justice.  La  loi  de  la  réciprocité  sera 
toujours  observée  lorsqu’on  ne  rencontrera  pas  d’obstacles 
dans  les  dispositions  du  droit  [uibiic  de  l’Etat  chez  lequel  la 
requête  ou  lettre  rogatoire  doit  recevoir  exécution. 

♦>(>0.  l’our  penuettre  j>lus  de  célérité,  les  l’ilats  civilisés 
autoriseront  leurs  tribunaux  respectifs  à  correspondre  direc¬ 
tement.  Ils  rendront  oblijjatoire  rexécutioii  des  lettres  roga¬ 
toires,  exécution  qu’ils  doivent  considérer  coinine  objet  d’uii 
devoir  réciproque  d’assistance  internationale, 

501.  f.a  disposition  précédente  s  ajiplitpiera  même  au  cas 
où  l’acte  retpiis  serait  un  acte  nécessaire  pour  l’instruction 
d’nn  procès  criminel  intenté  tievant  le  triluinal  réfjulièrcinent 
coinjjctent  suivant  les  principes  du  droit  international,  le 
prévenu  fut-il  un  national  de  l’État  retpiis. 

Sera  toutefois  réservé  le  cas  de  poursuite  intentée  à  rocca- 
sion  d’un  délit  politirpie  ou  d’un  délit  connexe. 

502.  Est  comprise  dans  le  devoir  d’assistance  nuiluelle 
robligatioii  (pii  incombe  à  tout  État  d’unir,  dans  de  justes 
limites,  son  action  à  celle  de  rautorité  étrangère  compétente 
pour  empêcher  (iiie  la  personne  accusée  d’un  crime  de  droit 
commun  puisse  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice  ou 
à  l’expiation  de  la  peine  prononcée  et  jouir  de  l’impunité. 


On  doit  donc  considérer  comme  nue  conséquence  du  devoir  il’as- 
sistance  uiuluelle  internationale  l’obligation  réciprorpie  dos  Etats, 
qui  ont  à  cœur  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  sécurité  générale,  de 
remettre  les  malfaiteurs  à  leur  juge  naturel  (celui  du  lieu  du  délit), 
pour  être  par  lui  jugés  et  punis.  J.’obligation,  pour  l’Etat,  d’ex¬ 
trader  le  malfaiteur  réfugié  sur  son  territoire,  quand  les  faits  éta¬ 
blis  et  invoques  par  rautorité  judiciaire  étrangère  créent  une 
sérieuse  présomption  deculpabilité  contre  le  prévenu,  existe  ainsi, 
iiidépeiidaminent  de  tout  traité*  (V\jir,  pour  plus  de  développoinenls, 
mon  étude  sur  Les  effets  inter nalionau x  des  jugements  criminels  et 
de  Cexlradiiionj  ainsi  que  mon  Droit  pénal  international^  traduit  par 
Antoine*  Paris,  Pedune-LaurieL) 
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Skction  IV 


Devoir  d’humanité. 


f'itr».  !Tn  Kla(  doit  s’abstenir  de  tout  acte  contraire  aux 
intérêts  des  autres  lüfals  et  é%iler  de  leur  causer  préjudice.  Il 
est,  en  revanche,  tenu  de  coopérer  à  assurer  la  pros])érité  et 
le  bien-être  {jénéral. 

ôtt'i.  Ij’exîstence  entre  Klafs  civilisés  d’un  devoir  de  secours 
nnitucl  et  d’assistauee  réeiproipie,  en  cas  de  malheur  et  de 
calamité  juihlic^s,  doit  êti  c  recnuimo  coninie  Fondée  sur  la  loi 
morale. 

IjCS  cou.sé<piences  de  ce  devoir  seront  : 

a)  La  coopération  concertée  pour  empêcher  rextension 
des  épidémies  ; 

/>)  Ideiicoiirappunent  des  retdiei'ches  scien!iFi(pics  ayant  pour 
but  d’arrnaîr  ii  la  cmiiiaissariee  de  certaines  maladies  conta¬ 
gieuses  et  des  moyens  jiropres  à  en  prévenir  la  propagation; 

c)  r^es  mesures  sanitaires  prises  avec  diligence  pour  empê¬ 
cher  celte  propagation  ; 

d)  La  réunion  de  cnnFéreuccs  sanitaires  et  les  facilités 
accordées  pour  arriver  à  la  solution  des  questions  relatives 
à  la  santé  [uddupie  présentant  un  intérêt  international; 

e)  [.iCs  secours  uticordés  aux  étrangers  indigents,  les  soins 
Fournis  aux  malades  et  le  payement  des  frais  de  rapatriement 
des  ahaïulonnés. 

ôfîd.  Ij’obli galion  [>onr  chaque  Etat  d’agir  selon  les  lois  de 
ré([uité  et  de  l’humanité  est  une  pure  oliligation  morale.  Nul 
d’eutre  eux  ne  peut  forcer  un  autre  à  remplir  les  devoirs 
(riiiimanité  ou  considérer  comme  injurieux  ou  Jiostile  à  son 
égard  le  refus  de  s’v  conformer. 

L’accomplissement  des  devoirs  d’humanité  ne  constitue  pas  une 
obligation  juridique.  Il  eSt  commandé  par  la  loi  naturelle.  I.a  règle 
honeste  vîxtere  s’impose  aux  Etats  civilisés  comme  à  tous  ceux  qui 
veulent  agir  selon  les  principes  de  la  justice  naturelle.  Celte  règle 
n’a  pas  besoin  de  démonsiration,  et  nul  raisonnement,  si  puissant 
qu’il  soit,  n’en  augmenterait  la  clarté  et  rautorité. 

5GC.  Le  refus  injustifié  tracconiplir  un  devoir  trimmanité 
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peut,  lorstpi'il  cause  ini  cloinmafje  réel  aux  aulres  Étals,  légi' 
tinier  MTie  reiiioiilraiicc  collective  ayant  pour  but  la  garantie 
des  iïitéiéts  conviuuns. 


En  vei  tn  Je  cette  règle,  il  tant  admettre  fjii*nri  Etat  ne  pourrait 
arbilraîreinent  refuser  de  recevoir  une  mission  scientifique  avant 
pour  objet  l’étude  sur  place  d’une  maladie  cutïtagieuse,  pour  en 
découvrir  roriginc,  le  uiode  de  développement  et  de  propagation.  Un 
refus  de  ce  genre,  non  justifié,  serait  un  juste  motif  de  réclamation 
pour  les  autres  Etats- 


TITUE  IV 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  I  NTEtt  N  AT  I O  S  AU  X  DE  L'tlOMME 


5fî7.  Les  droits  de  riionmie  an  noinl  de  vue  iiiteriialional 
soiil  ceux  (itie  !tii  confère  sa  personnatüé ,  an  refjanl  de  tons 
les  Etats,  de  tons  ses  scinlilahles  et  de  tontes  les  antres  per¬ 
sonnes  tonnant  ta  Maqna  civitas. 

Ce  sont,  il  jiroprenienl  parler,  les  droits  de  tn  personnalité 
htnnaitie,  appartenant  à  chacun,  à  l'aison  même  fie  son  exis¬ 
tence,  et  indéjientlamineiit  du  lien  de  nationalité  ttiii  l’unit 
il  un  Etat  déterminé. 

r»(îtî.  Seront  principalement  considérés  comme  droits  inter¬ 
nationaux  fie  l’homme  : 

a)  Le  droit  à  l’inviolaliilité  et  à  la  liberté  individuelle; 

/')  Le  droit  de  choisir  une  nationalité  et  la  faculté  île  renon¬ 
cer  à  celle  acfjUisc  pour  en  obtenir  nue  autre; 

c)  l>e  droit  d’éinifjration  ; 

d)  Le  droit  d’exercer  librement  son  activité  et  de  se  livrer 
an  coniincrce  international; 

c)  JjC  tlroil  de  propriété; 

f)  Le  droit  à  la  liberté  de  conscience. 


* 

(Voir  l’art,  îîl  et  sa  note.  Voir  é{jalciticnt  mon  7V«rVc'  de 
international  public,  vol,  I,  §§  (î(il  et  suiv. 


509.  Tout  individu  a  droit,  en  sa  setile  (jualîté  d’homme,  à 
riiiviolabilitc  personnelle.  Tout  attentat  contre  sa  [lersonne  et 
sa  lilicrtc  est  contraire  au  droit  international,  sous  la  protec¬ 
tion  dufiiiel  riioinme  est  placé,  alors  même  qu’il  ne  fait  pas 
partie  d’un  corps  politique  organisé  en  État . 


DROITS  ET  DEVOIRS  INTERNATIONAUX  DE  L’HOMME.  165 


Ô70.  La  (Itsnarité  de  civilisation,  la  différence  de  race,  de 
couleur,  ne  sont  nas  des  raisons  autorisant  à  refuser  à  l’iiomnie 
le  tiroit  il  la  lilicrté  et  à  riuviolalnlilé  personnelle. 

l/lioniine,  à  <juel(|ue  race  (ju’il  appartienne,  qu’il  vive  en 
association  politiiiiie  ou  qu’il  mène  une  vie  nomade,  demeure 
investi  des  facultés  que  le  ilroit  international  attribue  à  la  |)er- 
sounalilé  luimaine, 

571.  Viole  le  droit  International  (ont  État  qui  refuse  aux 
nègrc.s  les  droits  iuliérenls  à  la  personnalité  Iiuinaine,  qui  per¬ 
met  de  les  vendre,  les  acheter  et  les  considérer  comme  pou¬ 
vant  être  un  objet  de  propriété. 

57'i.  Le  commerce  <les  noirs,  sous  quelque  forme  cju’il  soit 
pratiqué,  fùtdl  autorisé  ou  toléré  jiar  l’Etat,  doit  être  réputé 
attentat  aux  droits  de  la  personnalité  luiniainc  ettléclaré  aussi 
absolument  illicite  que  contraire  au  droit  international. 

575.  Il  incombe  à  tout  Etat  civilisé  de  faire  le  nécessaire 
pour  |u‘oté{jer  les  droits  des  iièfîres,  d’emplover  tous  les 
moyens  «lont  il  peut  disposer  pour  en  faire  cesser  le  trafic 
oïlieux,  et  punir  ceux  qui  s’y  livrent  ou  y  iiarticipent  soit 
directement,  soit iiidiiectcment. 

571.  Tout  esclave,  eîit-il  été  acheté  dans  un  pays  on  le 
commerce  des  noirs  était  autorisé,  serti  libre  et  inviolable  en 
sa  personne  dès  qu’il  mettra  le  pied  sur  le  territoire  iruii  État 
civilisé.  Celui-ci  sera  lemi  de  jiroléfjcr  sa  liberté  et  lic  faire 
respecter  son  inviolabilité. 

575.  I.es  États  civilisés  doivent  prendre  de  concert  les 
mesures  nécessaires  j>oiir  faire  cesser  le  commei  cc  tics  esclaves 
dans  les  pays  où  il  s’exerce  encore,  en  traitant  comme  illicite 
non  seulement  ce  coniinei'ce  lui-même,  mais  toutes  opérations 
qui  sur  terre  on  sur  mer  sont  nécessaires  iiour  son  maintien  et 
son  exercice. 

lis  doivent  éfjalemenl  user  de  tonte  leur  influence  pour 
contraindre  les  souverains  îles  pays  barbares  qui  tolèrent 
encore  la  traite  des  noirs  à  la  supprimer. 

Droit  à  la  liberté  civile  et  à  la  nationalité. 


57G.  La  liberté  civile  consiste  dans  le  pouvoir  juridique 
reconnu  à  un  individu  d’exercer  sans  obstacle  sou  activité 
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tlaiis  la  spfière  <le  ses  [H'0[U'es  droils.  La  liberté  internationale 
est  eoiistiluée  par  la  [acuité  <jiie  cliacui»  (ioll  avoir  d  imlr  sans 
entraves  en  jiays  étranger,  tl’v  jouir  et  d’y  in'üfiter  de  sa 
lilierté  natuielle  en  se  conForinant  aux  lois  territoriales  et  en 
respectant  leurs  <lisj)o.sitions. 

Ô77.  Tout  indiv'idu  ayant  la  capacité  jurnliciue  nécessaire 
à  l’exercice  tics  droits  civils  peut  librcinciit  choisir  l’État 
ainjuel  il  enteud  appartenir,  renoncer  à  sa  nationalité  pré¬ 
sente  et  en  acquérir  une  nouvelle,  [loiirvii  que  l’abdication  et 
l’actpiisition  soient  faites  de  lionne  foi ,  soient  effectives, 
aient  revêtu  les  formes  et  réuni  les  comlitioiis  requises  par  la 
loi  de  l’État  anqnel  il  va  être  rattaché. 

578.  Le  droit  de  renoncer  à  la  nationalité  d’orieiiie  et  d’en 
actjuéi'ir  une  autre  doit  être  considéré  coniinc  un  ilroit  per¬ 
sonnel  inhérent  à  chacun.  Il  ne  jionrra  être  suliordonné  ii  la 
nécessité  de  rautoi’isalion  préalable  thi  soiivei'ain  de  l’Etal 
dont  la  personne  était  le  ressortissant. 

570.  La  renonciation  à  la  nationalité  d’ori|jine  ne  rompra 
pas  tous  les  liens  qui  unissent  la  personne  à  l’Élat  et  ne  fera 
pas  disparaître  les  devoirs  qu  elle  avait  envers  lui,  quand  les 
faits  et  les  circonstances  ipii  l’ont  entourée  conduiront  à  pré¬ 
sumer  (pi’ellc  a  été  faite /ïï/e.  U  en  sera  ainsi  au  rcjjard 
de  l’iiidividu  <[ui  aura  ahamloiiiié  sa  iialrie  iioiir  se  soustraire 
aux  char^jes  civiques  et  s’exempter  du  service  militaire. 

580.  .Sci'a  présumée  de  iiiaiivaisc  foi  la  rcnouciatio]i  laite 
par  un  individu  qui  aui'a  conservé  eflcctlvenieut  le  centre  tic 
ses  affaires  et  de  scs  intérêts  dans  l’Etal  dont  il  était  le  ressor¬ 
tissant. 

581.  La  renonciation  à  la  ualioiiulifé  d’orifjine  peut  être 
tacite.  Elle  se  jirésuniera  chez  rimlividu  ayant  eonimis  un 
acte  volontaire  incoinpatililc  avec  sa  (piaillé  de  national  d’nn 
|)ays  donné. 

Ih'odiiira  cet  effet  i’aGce[ilatiou  tic  fonctions  puhlit[iiGs  con¬ 
férées  liai'  un  fjouvernenient  étranger  en  l’absence  trunc  aiilo- 
risatioii  préalable  du  gouvernement  national  du  titulaire.  Il 
eu  sera  tle  même  de  l’entrée  au  service  militaire  d’une  piits- 
saiicc  étrangère. 

582.  Il  ajijiartjcut  ii  chaque  souveraineté  de  déterminer  et 
fixer  les  inotles  d’acquisition,  de  conservation  et  de  recou- 
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vrcmcnt  de  ta  ualioiialité  sons  la  coiulitioii  de  resjiet'ter  la 
lilterlé  des  persoimes  cl  de  ne  pas  porter  afleiiite  à  la  l'aeulté 
reconnue  à  cliactiii  de  clioîsir  ]il>rciiieiit  la  eoiuinuiiaule  poli- 
ti(|iie  dont  il  eiileiid  laii'C  jiartic. 

rviîî».  Sera  réiuiléc  t'oiitrairc  aux  droils  de  riioinrne  l’iiii- 
positiou  d’uuc  iialiorudilé  à  une  pcrsoiiiic  contre  sa  volonté 
expresse  ou  présumée. 

Il  en  sei'a  ilc  luciiie  de  ratti'iluilioii  de  la  ualloiudilé  de 
l’Étal  à  tous  ceux  (jui  naissent  sur  son  territoire. 

On  se  conlonnera  à  la  volonté  présumée  de  l'individu 
en  afirilmant  à  reniant  léfptime  la  nationalité  du  père 
jusqu’à  Tàqe  de  sa  majorité  et  jusqu’au  moment  où,  par  un 
fait  voloufairc,  il  eu  aura  ae(juis  une  autre  de  son  choix.  Ou 
af^ira  de  même  pourrenraiil  naturel  s’il  est  recoiiuii  [>ai'  sou 
père.  11  [n'eudra  la  nalionaiité  de  .sa  mère  s’il  n’a  été  reconnu 
(|ne  par  elle. 

r>8i>.  La  nalionaiité  d’orieiuc  de  l’enfant  iirésentci'a  pour 
lui  un  caractère  d’ii'révoeahilité  justpi’à  réjJOfjne  de  sa  majo¬ 
rité.  FJle  ne  pourra,  peiuiaut  la  minorité,  être  eluiiqj^ée  [>ar  la 
volonté  de  scs  parents  «jui  auraient  renoncé  ù  leur  patrie 
ancienne  pour  s’en  donner  une  inmvetle.  .V  l’eiifant  seul  a])[>ar- 
tleiidra  te  tlroit  de  suivre  on  de  ne  pas  suivre  la  condition  de 
ses  parents,  en  faisant  ou  en  ne  faisant  pas  la  manifestation 
de  volonlé  requise  lorsqu’il  al  teindra  sa  majorité  telle  «ju’cllc 
est  tlélerminée  ]>ar  sa  loi  nationale  d’orijjinc. 

naiL  i;  'ae4[insilioii  par  la  femme  de  la  nationaUté  du  mari 
an  tnomeni  du  mariage  doit  être  «‘onstilérée  eomiiic  exigée 
par  les  nécessités  sociales  el  par  le  hesoin  de iiiaintenîr  l’iimté 
de  la  famille. 

5117.  La  nationalité  acqui.se  à  la  fcinmc  par  le  mariage 
constituera  pour  elle  un  droit  iiersoniiel  cl  ini  état  jiermanent 
pendant  la  durée  de  ruiiion  cl  même  après  sa  dissolution. 

Le  mari  ne  pourra  clianger  la  nationalité  transmise  à  sa 
femme  an  moment  du  iiiariage,  contre  la  volonté  expresse  on 
présumée  de  ccllc-<'i.  La  femme  ne  poiU’ra,  pendant  lu  duiée 
de  rnnion,  acquérir  nue  nalionaiité  différente  de  celle  du 
mari. 

Les  mêmes  règles  coulinueronl  à  recevoir  application  en 
cas  de  séparation  personnelle. 


r 
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Lafoiiinic  ne  pourra,  avant  la  ilissohilioii  chi  mariage, 
choisir  lllircniciit  sa  natioiialitc  et  ahaiidonaer  celle  ftui  lui  a 
été  Iraiisinisc  }au‘  sou  mari.  Elle  sera  autorisée  ceiremlaiit, 
pemlaiit  sa  durée,  à  suivre,  si  elle  le  désire,  la  coiulitiou  du 
mari  (juand  celui-ci  se  sera  donné  une  nationalité  nouvelle. 

Les  règles  précédenies,  relatives  aux  entants  mineurs  et  à  la 
teuime  inarlée,  oui  pour  but  d’emprclier  que  la  nationalité,  conférée 
par  la  naissance  ou  le  mariage,  puisse  être  cliaiigéc  par  la  seule 
volonté  (lu  père  ou  ilu  mari.  l‘jlles  font  du  stctlus  civitatls  un  ilroit 
persfumel  apparleuant  à  tout  individu  et  dont  seul  il  peut  disposer, 
quand  il  jouit  de  la  capacité  nécessaire. 

(Voir,  pour  h.'S  questions  relatives  à  la  nationalité,  mon  Traité  de 
droit  inler'natlonaf  privé,  L  I,  cliap.  ii  et  iir,  et  pour  tout  ce  (lui  con¬ 
cerne  le  droit  civil  italien  en  cette  matière,  Dlritto  civile  italiano, 
vol.  Il,  Dette  l*ersone  (Margliieri,  édit.,  éiaples, 


<  if  î  m 


oî'iO  *  Fj  cd  FîxiiI  iic'  <le  pareil l  s  inconnus  se  verra  altrdmcr  la 
nalionaliié  de  l’Etat  dans  lerjiiel  II  est  né, 

r»iMl.  Nul  ne  pourra  avoir  deux  nationalités,  et  chacun  devra 
en  règle  générale  en  avoir  une  déterminée. 

Les  Etals  <Ievroiit s’accorder  à  loriniiler  des  règles  uniforines 
cil  inallèrc  d’acquisition  ou  de  perte  de  la  nationalité  et 
faire  disparaître  ainsi  les  inconvénients  résultant  ile  la  plura¬ 
lité  ou  de  rahseiiee  de  natioiialité, 

L’étahlisscment  du  domicile  civil  eu  uu  lieu  ne  sera 
pas  eu  général  sufHsant  |)oiir  faire  actpicrir  la  nationalité 
locale,  sauf  le  cas  où  le  domicile  aurait  été  maiutciui  pen¬ 
dant  uu  temps  déteriiiiué  (dix  années  uu  moins)  par  une  per¬ 
sonne  ayant  ahanJouiié  sa  patrie  avec  rinteutioii  iiianileste 
de  u’y  plus  faire  retour. 

Sans  doute,  les  rapports  dérlvaut  du  domicile  et  ceux  dérivant  de 
la  nationalité  sont  de  nature  différente.  Néanmoins,  il  faut  bien 
considérer  (pte  la  population  effective  d’un  pays  est  formée  de  ceux 
qui  V  ont  un  établissement  permanent,  le  centre  de  leurs  intérêts  et 
de  leurs  affaires,  et  que  cette  situation  crée  des  lions  entre  ces  indi¬ 
vidus  et  le  souverain  local.  Aussi  laut-il  admettre  que,  lorsqu’elle 
aura  été  maintenue  pendant  un  temps  suffisant  pour  faire  présu¬ 
mer  chez  l’individu  la  volonté  de  faire  partie  de  la  population  effec¬ 
tive,  et  quand  d'ailleurs  celui-ci  aura  quitté  sa  patrie  sans  esprit  de 
retour,  l’ensemble  de  ces  circonstances  pourra  comporter  une 
renonciation  tacite  à  la  nationalité  d’origine,  et  une  adoption  tacite 
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(le  celle  du  navs  où  le  domicile  u  éu*  établi  depuis  plus  de  dix  ans 
saus  que  dans  aucune  déclaration  réserve  ail  élé  faite  du  luaintien 
de  la  uationalité  ancienne.  I.’élablisseiuent  trun  dutuicile  comuier' 
cial  ne  pourrait  produire  ces  effets;  mais  il  est  raisonnable  de  les 
déduire  de  la  permanence  du  domicile  ci\  il  datis  les  conditions 
indiquées. 

ôOîi.  Toiile  personne  qui  so  réclame  d’un  État  doit  fournir 
la  preuve  de  sa  luitionaiité  en  sc  conformant  à  lu  loi  Je 
cet  État. 

Tant  que  raC(]uisition  d’une  ualionalité  nouvelle  ne  sera 
pas  rcgulicreinent  clablie,  riinlividu  sera  censé  avoir  con¬ 
servé  sa  nationalité  J’oiTj|ine. 

50.".  L'iiidtvidu  (pii  préleml  avoii-  peiTlu  une  nationalité 
doit  en  fournir  la  jircnve  et  établir  (pi’il  en  a  acquis  nue  nou¬ 
velle.  Ij’abdictiüoi)  <Ie  la  Jialionabté  ne  sera  parfaite  (ju’an- 
lant  (tue  la  personne  aura  acijuis  nue  nationalité  nouvelle, 
jouira  de  la  capacité  retiuise  pour  ce  luire  pur  lu  loi  de  l’Etat 
qu’elle  (juitle  et  prouvera  (ju’elle  fcm|>lit  tontes  les  condi¬ 
tions  prescrites  par  dépouiller  sa  nationalité  ancienne. 

Ces  deux  règles  ont  pour  but  d’écartoi'  le  danger  de  l’absence  on 
de  la  pluralité  des  iialiunalités.  _ 

504,  Un  État  jiciit,  sans  violer  le  droit  international,  pour¬ 
voir  dans  sa  législation  interne  ii  empêcher  les  expatriations 
frauduleuses. 


I-  ^ 

Droits  inlernationaux  de  t  homme  en  tant  que  sujet  d  un  Etat 

déterminé . 

ôtUî.  Toute  per.sonne  sujette  d’un  Etal  déternimé  est  en  droit 
de  faire  l■econnaitre  et  res|>ecter  pai’tout  le  lieu  ile  nationalité 
qui  runil  à  cet  État.  Elle  iioiirra  invoquer  la  protection  de 
son  soin  erain  et  de  son  goiivernenieiit  contre  tout  Etat  ou 
tout  gouveiTienient  (lui  voudrait  arhllraireincnt  fouler  aux 
pieds  les  facultés  (pie  le  droit  international  lui  attiTbiie. 

50t>,  Itciitre  dans  la  catégorie  des  droits  internationaux 
Je  riiomine,  en  tant  ipie  citoven  J’nn  pavs  iloiiné,  la  faculté 
J’invotjucr  en  tout  lieu  la  loi  île  sa  iiatrle  comme  ilevant 
servir  à  déterminer  sa  comlition  civile,  son  statut  personnel 


no 
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et  lie  Inimlle,  ainsi  que  les  droits  j>rivésijiii  lut  apijartioimentj 
jtonrvu  toutefois  : 

I'’  One  rajiplii'ation  de  cette  loi  élran^fèrc  dans  r^lat  ne 
soit  la  source  <rancuiic  atteinte  ofi  offense  an  droit  public 
territorial,  d'aucune  dérofjatioii  aux  ilisjjositions  trordre 
public  ou  à  celles  concernant  les  bonnes  inauirs; 

Clut*,  pour  l’exoï'cicc  des  droits  privés  attribués  par  cette 
loi  nationale,  on  se  confoianc  aux  cxijjences  îles  lois  terri¬ 
toriales. 

ôy7.  Viole  les  ili'oits  internationaux  de  riioinine  l’Ltatqui 
refuse  toute  autorité  aux  lois  étranj|ères,  ou  fait  dépendre 
leur  autorité  du  bon  jdaisir  du  souverain  on  des  exi{'ence3 
de  l’iiitérél,  et  ipiî  en  l'èj^le  {jénérale  soumet  à  tons  éjjards  les 
élratqpu's  aux  lois  territoriales,  faisant  ajiplieation  de  celles-ci 
pour  déterminer  leur  statut  personnel  et  de  famille  ainsi  ipie 
tous  le.s  droits  civils  qui  en  déri^  eut. 

r»ît8.  Méconnaît  é{|aJemeiit  les  droits  internationaux  de 
l’iiomme  l’Elal  qui  refuse  aux  élrarqjers  la  jouissauee  des 
ilroits  privés  ou  civils  recoiinus  aux  natiouaux,  ou  ipii  auto¬ 
rise  les  représailles  juridlipies  en  subonlouiuiut  cette  jouis- 
saucc  à  la  comlilion  de  lu  récqu'ocité  lé{;islative  ou  diploina- 
liipie. 

r»9î).  Doî  veut  être  rcjpirdécs  cour  me  coustituaul  un  droit 
international  de  riioinme,  en  lani  que  lûtoyen  d’tm  Etat,  la 
facidté  de  demeurer  sur  le  territoire  de  i*et  Etat  et  i’assii- 
raiice  de  n’en  iiouvoir  pas  être  expulsé  par  mesure  de  sûreté 
intérieure. 

400.  Ajjit  coiitrairenieut  au  droit  iiiteruatioiial  l’Elal  qui, 
pour  se  déliarrasser  ilc  niallaileurs,  ses  sujets,  les  coiulamne 
à  l’exil,  au  lianuissemeul,  à  la  diquu'tation. 

La  peine  du  baiinisseuicnt  et  de  l’exil  prononcée  l’oiitrc 
des  natiouaux  ne  sera  léjptimc  ipi’autaut  qu’elle  sera  aj)|)li- 
quée  aux  seuls  délits  poliliipics. 


Droii 

401.  La  liberté  il’éiuiyrer  doit  être  yaranlle  par  le  droit 
iiiternalioiial,  sauf  à  réserver  à  l’Etat  la  faculté  de  priitéjjcr 
les  émiurants  contre  la  s[)écuIatioii  et  de  rctjleiiienter  l’émi- 
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{O'atioii  de  façon  à  écarter  le  daHffer  (|ui  pourrait  l'ésultcr 
il’ une  expatriation  en  masse, 

(Voir  infràf  arl,  41^.) 

Cet  article  justifie  le  liroit  appartenant  à  tout  {jonvernement  de 
veiller  sur  réiiii^^ralion  et  treuipêelier  que,  dans  un  but  de  lucre, 
SC  constituent  des  sociétés  entraînant  les  gens  naïfs  à  s’expatrier,  en 
faisant  jniroiter  à  leurs  yeux  respérance  de  {jains  focilos  et  assurés. 

i 

Droit  de  chaque  peuple  n  fa  lîherte. 

■^02.  Le  droit  reconiiii  :i  toute  jtcrsonne  d’aliandonner 
tine  coimnunauté  et  de  sc  rattaclier  à  nue  autre  appartient 
collccliveiuenl  aux  individus  <lout  l’amilornération  constitue 


3 

S 


un  [lenpie. 

I.enrilroit  île  se  .séparer  de  l’Ltat  aiujttel  ils  sont  rattacliés 
et  de  SC  réunira  tme  auli'c  société  poliliqnc  vers  laquelle  le 
poussent  leui's  tendances  naturelles,  la  coiiiinunanté  de  race, 
irinléréls  économiques,  ou  il’autres  causes  d’orilrc  social  et 
civil,  n’est  (|ii’iuie  extension  du  droit  naturel  et  oi'ijpnaire  à 
la  liberté. 

405.  C’est,  de  la  partil’uii  Ltal,  violer  le  droit  international 
(lue  de  nictlre  des  entraves  aux  effoiis  faits  pur  les  individus 
pour  SC  réunir  llbrenieiit  et  S|ionlaiiémcut  en  une  société  que 
leur  suyjjèrent  leiii’s  aspiraütuis  naturelles  et  le  sentiment  de 
leurs  affinités,  astiiralions  et  sentiments  ilévcloppés  sous 
l’euipire  de  circoustaiices  di\'erses  de  temps  et  de  lieux. 

404.  Le  droit  de  l’honimc  à  la  liberté  sera  encore  violé 
quand,  au  iioin  tle  prétendus  droits  dvuasti<pics  et  de  la  loi 
inexorable  des  iialionalilé.s,  ou  étouffera  tout  moiiveincnt 
manifestant  la  volonté  coiuniuiie'  d’un  cei'tam  nombre  de 
personne.s  d’élrc  laltarbées  de  préférence  à  tel  ou  tel  orjja- 
nisine  poütiipie,  cl  on  les  contraindra  à  demeurer  enfermées 
dans  telle  ou  telle  autre  association. 

40;>.  Devra  être  considérée  comme  iiléjjiliine  toute  action 
(bp]omati(|ne  ([ui,  par  lu  ruse,  par  la  force  ou  par  tout  autre 
moyen  moral  ou  matériel,  aurait  pour  but  et  pour  résultat 
de  refuser  aux  individus  le  droit  inquescrijitible  de  s'auucxer 
librement  et  spontanément  à  un  État  llmitropbe  ou  de  se  sé¬ 
parer  de  celui  dont  ils  oui  déjicndu  jusqu’alors  |)Our  fonuer 
une  coniinunauté  indé|)enilante. 
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-400.  1.0  droit  prlmordiiil  des  liommcs  tle  lornicr  une 
sociélé  |)o!iti(iue  oonfonnéineiil  n  leurs  tendances  naturelles 
n’est  susceptible  d’extinclion  ni  par  voie  de  prescription^  ni 
]>ar  l’effet  <le  traités  ou  conventions  de  ([uckjue  nature 
qu’elles  soient. 

^07,  Coniinetontes  les  autres  facultés  naturellesdc  riioniine, 
celle-ci  est  placée  sons  la  |)r(ïtC(  tîon  du  droit  international 
et  sous  la  {jarantic  collective  de  tons  les  Étals  civilisés. 

{Coiiiji.,  art.  38-41,  23,  43f>  et  sui\*.) 

Les  principes  (.‘i-dessiis  fnniuileni  l’iilée  exacte  qui  doit  prési¬ 
der  à  lu  coiisl itution  des  fitats  et  à  Por^jainsation  de  la  protection 
juridique  à  accorder  aux  droiis  des  peuples  faibles  cjue  les  machina- 
lions  tic  la  politique,  la  ruse  ou  la  force  cuchaînent,  tuaîfjré  leurs 
aspirations  contraires,  à  telle  ou  telle  société.  I*'n  admettant  que  la 
constitution  des  associations  polilitpies  doit  être  le  produit  de  la 
liberté  humaine,  et  fj«ie  cette  liberté  est,  à  ce  point  de  vue,  invio¬ 
lable  et  sacrée  au  méiue  litre  que  la  liberté  individuelle;  que 
comiiio  telle,  enfiti,  elle  est  sous  la  protection  du  droit  international, 
on  est  conduit  à  recounaitre  qu%»u  ne  peut,  sans  la  violer,  user  de 
cr/ter/Vf,  d’avaticc  établis  et  Ibndés  sur  les  intérêts  politiques  des 
dynasties,  pour  atiriluier  certaines  afj^gloinérations  à  telle  commu¬ 
nauté  politique  plutôt  qidà  telle  autre,  l'kant  reconnu  d’ailleurs 
que  les  droits  îuternatiouaux  de  l’huiniue  sont  sous  la  protection 
du  droit  des  (feus,  Ü  faut  bien  accepter  le  [U'incipe  de  la  (jarantie  due 
aux  peuples  iail>le.s,  soumis  par  la  ruse,  la  fourberie  ou  la  violence, 
aux  in ju.stiHables  prétentions  des  naliuns  plus  fortes. 

(Voir,  ]>our  plus  de  développement,  mon  ’lraitc  de  droit  interna- 
tionid  puhiie,  vol.  I  :  Partie  (jéneredef  liv.  II,  n®*  259  à  287,  et  Partie 
spéciale^  ii"‘  tiüO  à  ü7I.) 


Droit  à  ia  libre  activité. 

400.  'l’oiit  liotnine,  citoyen  ^rnn  Ktat  orjjuiiisé,  membre 
d’une  tribu  nomade  on  habitant  de  pays  sanva^jes,  a  le  droit 
de  pénétrer  libremenl  dans  toute  portion  du  territoire  d’un 
État  ouvert  au  eomnieree  et  tl’v  séjourner,  en  se  soumet¬ 
tant  aux  lois  en  vifjiieur  a|>p[icab!es  aux  étranfjers,  et  princi¬ 
palement  aux  dispositions  de  police  et  de  sûreté  et  à  celles 
protectrices  de  la  sccin  ité  publique. 

De  la  rèffle  ci-dessus  résulte  la  condamnation  de  I’exi{fcuce  d’un 
passeport  des  étranfjers  qui  veident  pénétrer  sur  le  territoire  de 
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l’État.  Le  passeport  peut  toujours  etre  utile  et  servir  à  établir  la 
nationalité,  à  en  fournir,  tout  au  moins,  une  preuve  provisoire 
{prima  fade).  .Mais  comme  le  droit  de  trafiquer  librement  ne  doit 
pas  être  réservé  aux  seuls  nationaux,  l’absence  de  passeport  eliez  un 
individu  no  peut  être  un  motif  légitime  pour  lui  refuser  la  liberté 
d’entrer  et  de  commercer. 

400.  Gonstîtueroiil  une  violation  thi  droit  inlernntioiial  de 
libre  activité  les  formalités  préventives  et  exagérées  ini|K)sées 
aux  étrangers  pour  (pt’ils  soient  autorisés  à  pénétrer  sur  le 
territoire  et  à  v  séjourner.  Il  eu  serait  tie  même  de  l’iiilcrdic- 
lioii  d’v  circuler  librement  (pii  leur  serait  udi-csséc  sans  être 
aiqmyée  sur  un  motif  raisonnable  d’ordre  public, 

4 10.  Tout  gouvcrneineiit  a  le  droit  d’assujettir  les  étrangers 
iiiii  veulent  séjourner  sur  le  territoire  an  pavement  de  cer- 
taiiie.s  contributions  jjersonnelles.  Il  y  muait  <'ependuiit 
atteinte  portée  à  la  liberté  internationale  de  riiomme  si  le 
<‘liilTre  de  ces  contributions  df'passait  les  limites  tracées  par 
réuuité,  si  l’on  taisait  ainsi  |>ayer  trop  cher  aux  étrangers 
le  droit  de  sépmr,  et  à  fortiori  ?>\  on  les  soumettait  à  de  coii- 
tinuelles  extorsions. 

■ 

411,  Sera  oontiairc  aux  règles  du  droit  international  gai'aiH 
tissant  à  l’Iiomme  le  lilire  exercice  de  sou  activité  le  refus 
opposé  aux  étrangei's  de  leur  appli(|uer  les  lois  territoriales 
iiroteelrices  des  personnes  et  de  la  propriété  ou  rétablisse¬ 
ment  pour  eux,  ;»  raison  de  Jeiu'  stade  extranéité,  d’un  Iralte- 
meiit  ilifférent  de  ce  lui  des  iiati<Miuux. 

4 1*2.  Kul  gouvernement  ne  se  croira  autorisé  à  expulser 
les  étrangers,  sauf  jioiir  de  graves  raisons  d’oi'dre  public  et  de 
sûreté  iiitéi  ieurc.  I/exjnilsion  ai  lntraire  et  non  justifiée,  pro¬ 
noncée  par  voie  adiiiinislralivc,  devra  être  coiisitlérée  comme 
constituant  une  violation  des  droits  internationaux  de 
l'boinme,  surtout  lorstpi’on  refusera  à  i’c.xpulsé  le  droit  de 
former  recoins  devant  les  tribunaux  contre  les  mesures 

ipent  sa  personne  et  ses  biens. 

410.  Tout  gouvernement  a  le  droit  de  déterminer  pour  les 
étrangers  les  coiidilions  d’exercice  des*  professions,  arts  et 
métiers  sur  son  territoire  et  de  le  réglementer,  en  tenant 
compte  des  intérêts  sociaux,  éconoiniciues  et  politiques  de 
l’État. 
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rjii  goiivorMcmcnt  |>cut,  sans  v  ioler  le  droit  interna¬ 
tional,  réfjlenienter  et  restreindre  la  pénétration  des  étrangers 
sur  son  tei'ritoire,  dans  le  Init  de  prévenir  les  pcrtnrhalions 
sociales  et  écononiiipies  tpii  résulteraient  d’une  imiiiigration 
en  masse,  tiotainnierit  an  j)oint  de  vue  de  la  liberté  de  la 
répartition  du  travail  et  du  préjudice  conséciitit  pour  les 
classes  ouvrières. 

Tout  étranger  avant  pénétré sui* le  territoire  d’nn  État 
pourra  en  sortir  librement  sans  autorisation  du  gouverne¬ 
ment,  sous  réserve  du  cas  où,  [»ar  application  régidièi’e  des 
lois  eu  vigueur,  il  aurait  clé  temporairement  piâvé  de  sa 
li)>crté. 


Droit  (le  cototnercer  Ubrement. 

'510,  d’oui  homme  a  droit  à  l  usagc  légal  et  innocent  des 
voies  de  commuiiicalion  jiar  terre  et  par  ean,  ainsi  nue  de 
tout  ce  (jiii  pont  servir  au  libre  exercice  du  coiniiierce  auto¬ 
risé  iiar  les  lois  et  règlements  tle  l’Etat. 

En  vertu  de  cette  règle,  le  libre  trafic  et  la  libre  navigation  dans 
les  eaux  tei'riloriales  d'un  l'ital  doivent  être  regardés  roinnie  l’ob¬ 
jet  d’un  droit  véritable  de  riioiiime,  toutes  les  fois  que  celui  qui 
veut  s’v  livrer  se  sounict  aux  lois  locales,  l^areil  droit  n’a  pas  pour 
fondement  les  traités  et,  par  suite,  n’apparticnl  pas  exclusivement 
aux  nationaux  des  Etals  qui  ont  eu  soin  de  le  stipuler  à  leur  jirofit. 
>'ullü  souveraineté  res()ectiieuse  des  principes  du  droit  internatio¬ 
nal  ne  peut  refuser  arbitraircinent  à  l’étranger,  ne  fût-il  lucinbre 
d’aucune  société  régulière,  l’usage  régulier  et  innocent  des  voies  de 
coniinunîcation,  pas  plus  que  la  faculté  de  pénétrer  sur  son  terri¬ 
toire, 

/(I7.  Le  .sujet  d’nn  lütat,  qui  jieut  fournir  In  preuve  de  sn 
nationalité,  aura  le  droit  de  coniinercer  à  l’ét ranger  coiïfor- 
mémeut  aux  clauses  et  stipulations  des  traités  conclus  entre 
sa  patrie  et  l’Etat  où  il  veut  commercer.  Il  pourra  réclamer 
la  joiilssanrc  <le  tous  les  avantages  et  tic  tous  les  pi'ivilèges 
<]ue  ces  truités  attribuent  aux  citoyens  resjiectifs  îles  deux 
Etats. 

/<!«.  l  ’n  l‘2tat  ne  peut  fermer  absolument  aux  étrangers 
l’entrée  de  son  territoire,  l’accès  de  ses  eaux  territoriales, 
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OU  leur  interdire  toute  forme  de  commerce  iMleniatioiial. 


J/adoj)tion  d’mi  système  de  comjilct  isolement  serait  con¬ 
traire  au  droit  inlci'natiomd. 

AU}.  Tout  individu  [leut  librement  navi{juer  sur  la  haute 
mer  ou  dans  les  eaux  <jui  ne  coiislltiient  le  domaine  territo¬ 
rial  d’aucune  sonveraiiielé.  Il  jicut  toujours  v  invofjnei'  la 


protection  du  di  oit  international  à  condition  tren  reconnaître 
et  observer  les  lois. 


Droit  de  propriété. 


Tout  homme  a  le  droit  d’exercer  son  activité  sur  les 
choses  extérieures  el  d  en  actjnéi  ir  la  |)ropriété,  sous  les  con¬ 
ditions  déterminées  par  la  loi  territoriale. 

-ilil.  Trans(jrcsse  le  droit  international  Tlitat  ((ui  lra[)|)C 
l’étranger  de  rincapacité  d’aciiuérir,  sur  son  tenâtoire,  et  aux 
mêmes  condil]Ons<[iie  les  nationaux,  toute  [H'oitriélé  nioliilièrc 
ou  immobilière  ou  lui  reCuse  la  Jouissance  des  droits  jiarti- 
culiers  comjn’is  dans  le  droit  général  de  propriété,  l'arcille 
mesure  ne  sera  légitime  qu’autanl  «pie,  pour  des  laisons 
sérieuses  d’ordre  public  et  d’intérêt  social,  la  [ii  opriété  île  cer¬ 
taines  choses  déterminées  <levra  être  réservée  exclusivement 
aux  nationaux,  ou  cjuc  pareille  réserve  devra  être  faite  quant 
à  la  jouissance  de  certains  droits  annexes  de  lajiropriélé  immo¬ 
bilière  à  raison  de  leur  nature  el  tic  leur  connexité  avec  cer¬ 
taines  fonctions  [mlilitpies. 

La  propriété  privée,  quel  <ju  en  soit  le  titulaire,  .sera 
réputée  inviolable  tant  sur  terre  que  sur  mer,  sauf  ilans  les 
cas  et  les  cii'coiislaiices  déterminés  par  la  fex  rei  süæ,  ainsi 
que  dans  celles  exceptées  par  le  tiroit  iiiteriiatioual  mari¬ 
time.  liO  règle  s’app!i(juei‘a  sans  «pi’il  soit  fait  aucune  dll- 
fércnce  entre  le  propriétaire  national  et  le  propriétaire 
étranger, 

>52ô.  Le  droit  international  reconnaît  rinviolabllité  de  lu 
propriété  individuelle,  quebpie  forme  qu’elle  revête. 

424.  Seront  considérés  comme  formes  de  la  propriété  les 
droits  de  propriété  artistique,  littéraire  ou  industrielle. 

42ti.  Le  droit  de  l’auteur  d’une  in'oductioa  de  l’esprit, 
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ne 


«juelle  ([ii’clle  soit,  îi  la  protertion  léfjale,  sous  les  conditions 
(icterminées  j)ar  la  loi  locale,  sera  considéré  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  des  purs  droits  internationaux  de  l’iioinine, 
c’est'à-dii’e  de  <;eux  ipii  lui  apjiartiennent  iiidépeiulajiiment 
rie  tout  traité  et  sans  distinction  de  nationalité. 

4ü(î.  Un  Etat  peut  suhordonnei'  la  ju’olectioii  de  la  pro¬ 
priété  liltérairc,  artis(i<[ne  ou  in dustiielle  à  la  jneuve  de 
rexistencc  de  certaines  conditions  léjyales  préalaLfeinent  dé¬ 
terminées.  Toutefois,  il  commettrait  une  violation  du  droit 
intcrnatiomil  s’il  uc  consacrait  pas  à  cet  éfpird  réjjalilé  de  trai¬ 
tement  entre  les  étraujjcrs  et  les  nationaux. 

4î27,  La  protection  et  la  gai'aiitie  juriditiuc  des  oeuvres  de 
l’esprit  et  <le  rimlustrie,  (pielles  cpi’elles  soient,  ne  seront  pas 
ré[>n(écs  constituer  une  concession  {jracieuse  rlu  lé{{islateiir, 
lion  plus  (jue  l’objet  d’uu  droit  contractuel,  mais  bien  l’ac- 
couipüssement  d’un  tlevoir  iuternalioual  qu’imiiose  aux  Étals 
le  respect  dû  à  la  jicrsonnalité  Innnniiie  dans  les  inanifesta- 
lions  les  plus  nobles  de  ses  attributs  et  de  son  activité. 


Droit  à  la  liberté  de  conscience. 


428.  Le  droit  individuel  de  suivre  une  confession  religieuse 
constitue  un  dos  droits  intei'iiationanx  de  riioiniiie. 

Cliacun  peut  lilireineiit  accepter,  conserver  une  confession 
religieuse,  on  eu  changer,  sans  avoir  de  coinjitcs  à  rendre  à 
qui  <pic  ce  soit, 

429.  Sera  pareillement  réputé  sacré  et  inviolable  chez 
chacun  le  droit  de  se  livrer  librement  à  l’exercice  d’un  culte, 
lorsque  cet  exercice  ne  comporte  rien  qui  soit  prohibé  par  la 
loi  territoriale  ou  contraire  aux  lois  de  police  tie  l’État  et  à 
l’ordre  public. 

430.  Serait  contraire  au  droit  iiiteiTiational  la  coiifluite 
d’nn  État  qui  subordonnerait  la  jouissance  des  droits  civils  à 
la  pratique  d’une  certaine  confession  religieuse;  qui  userait  en 
quelf|ue  façon  de  son  autorité  pour  forcer  les  étrangers  à 
changer  de  culte;  les  persécuterait  ou  les  vexerait  en  cas  de 
refus;  ou  meme  les  sonmettraità  un  intciTogatoiro  ayant  pour 
objet  de  dévoiler  leurs  croyances. 
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'(.“1,  Toute  [tcfséeutiüu  rclifjieiise  sera  considérée  comme 
constiliiaiit  un  véritaldc  allcnfatau  tlroit  liiLcriiatioiial  et  une 
fjrave  violation  de  ses  lois  <le  [a  part  de  l’Ktat  <[ui  l’aura  auto¬ 
risée  ou  n’aura  pas  fait  le  possible  pour  renipéclier. 

Devoirs  infernuftonaitx  de  l'homme. 


>552.  Nul  ne  jjeut  invoquer  la  |>rotcclion  du  droit  interna¬ 
tional  ou  léelamer  la  jouissance  et  Te-xercice  tles  droits 
{garantis  à  cliacun,  qu’à  la  condition  de  reconnaître  son  auto¬ 
rité  et  d’f)bscrvei'  ses  lois. 

455  Nul  ne  peut  navjjfucr  lilircincnt  en  haute  mer  qu’à  la 
condition  lie  .se  conformer  aux  rèfjlements  de  navijjation  et 
aux  lois  internationales  [U'otectrices  des  personnes  et  des 
choses  eml>ar([nées. 

455,  Nul  ne  |)eüt  pénétrer  dans  les  eaux  territoriales  d’une 
souveraineté  et  v  invoquer  la  |H‘otcction  du  th'oit  interna¬ 
tional  s’il  n’observe  les  lois  et  règlements  édictés  par  la  sou¬ 
veraineté  territoriale  conlormément  aux  pi'incitjcs  de  ce 
même  droit. 

455.  Toute  pei’sonne  qui,  navi'piant  eu  haute  mer,  com¬ 
met  un  ci'ime  quaÜHé  et  ilécluré  punissable  par  le  ilroit  inter¬ 
national,  en  supportera  la  responsabilité  et  les  conséquences 


Ainsi  en  serait-il  au  cas  il’exercice  de  la  piraterie,  d’en¬ 
dommagement  ou  de  destruction  des  ouvrages  destinés  à 
l’usage  commun  des  peiqdes,  tels  (tue  les  câbles  sons-marins 
et  appareils  ujinexes,  les  canaux  maritimes  et  autres  choses 
de  (rc  {{cnre  servant  à  la  satisfaction  tles  intérêts  interna¬ 
tionaux. 


Protection  juridique  des  droits  internationaux  de  i’homme. 


45<î.  Les  droits  internationau.x  de  l’hoinme  sont  placés 
sous  la  garantie  juritlique  collective  de  tous  les  États  civilisés. 
Toute  atteinte  ii  ces  droits  sera  considérée  comme  une  viola¬ 
tion  tlu  droit  international  et  pouria  légitimer  l’ingérence  de 
tous  les  États  civilisés,  coniorinémeut  aux  règles  tpie  nous 
aurons  à  formuler  ultérieurement. 
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DROITS  ET  DEVOIRS  I N  T  ER  N  AT  1 0^  AU  X  DE  L'ÉGLISE 


De  l’ K  g  lise  et  de  ses  droits. 

4t"7.  On  entend  par  E({lise  la  confjrejfatioii  universelle 
des  croyants  résultant  tic  la  communion  spii'ituclle  présente 
et  permanente  des  âmes  dans  une  même  foi,  dans  Tobser- 
vation  tie  la  même  loi  religieuse,  sous  raulorité  siiitrême  d’un 
clief  ayant  pour  mission  tle  maintenir  l’unité  de  dogme  et  de 
croyance,  de  diriger  le  clergé  qui  lui  doit  obéissance,  de 
donner  des  lois  aux  fidèles  en  expliquant  et  pi'oclamant  les 
principes  de  la  l'cligiou  sans  employer  de  moyens  coercitifs, 
lie  réglementer  enfin  les  cérémonies  du  culte. 

45n.  L  es  droits  internationaux  de  toute  Église  sont  : 

fl)  Le  droit  à  la  liberté  d’établisseineut  et  d’organisation  ; 

b)  Le  ilroit  de  se  gouverner  librement  sans  sortir  de  la 
spbèi  e  déterminée  par  le  Inil  juridique  de  rinstilution  ; 

c)  Le  di’oit  poui‘  son  chef  île  comniuniquer  librement  avec 
ses  prêtres  et  les  fidèles. 

459.  Toute  Eglise  sera,  quant  à  rcxercicc  extéiieur  de  sa 
mission  et  au  culte,  soumise  aux  lois  de  l’État.  Les  rapports 
avec  la  souveraineté  territoriale  demeureront  sous  Tempire 
exclusif  du  droit  public  interne  de  celle-ci. 

440.  Nulle  Ég  lise  ne  pourra  prétendre  à  des  droits  comme 
personne  dans  la  Magna  a'vùas  qu’autant  que  sa  constitution 
et  son  organisation  actuelles  lin  donneront  en  fait  le  caractère 
de  confession  universelle  et  internationale,  et  qu’elle  auia  été 
reconnue  comme  telle  par  les  États  réunis  en  congrès  con¬ 
formément  aux  articles  3  4  et  35. 

441.  Nulle  Église  ne  pourra  prétendre  à  la  qualité  de  per¬ 
sonne  juridique  et  aux  droits  qui  en  résultent  si  cette  qualité 


nnorrs  et  devoius  internationaux  de  i/icglise»  no 


ne  lui  a  éié  altrüniee  et  reconnue  par  le  souverain  de 


produit  de  la  liberté  de  ronscierice  qui  ap[>artietit 
à  riioiiinie,  el  que  nous  avons  montrée  coinme  coiisl! tuant  tin  de 
ses  droits  internat loïKiUX,  Elîe  ne  )>eut  tonlelois  être  l’épiilée  exis¬ 
tante  qu’aiitanl  qidnn  nonibre  pins  ou  moins  consîdéralile  (Tindi- 
vîdns,  iiis|nrés  par  rideiitité  de  croyance,  se  sennil  réunis  de  fait 
en  société  et  auront  foniiq  une  coiiniinninn  spirîtiicdle,  reconnais¬ 
sant  un  chef  suprême  appelé  à  exercer  sui’  tous  une  autorité 
purement  morale  de  direction  et  de  {foiivernement .  lilri  (Taiities 
tenues,  TlCglise  n’aura  d’existence  qu’aiitunt  qu’elle  aura  revêtu  la 
forme  tritne  véritable  institution.  Le  sentiimuit  relifpenx  |umt  se 
réclamer  du  droit  international  en  tant  que  manifestation  de 
l’exercice  d’iiu  des  droits  natiu'els  de  riiomnie*  La  comouinauté  relî- 
{pense,  résultat  de  (a  lilu'e  action  de  ceux  qui  ont  accejité  s|>onlané- 
ment  la  meme  foi,  a  droit,  elle  aussi,  a  la  {garantie  du  tiroit  interna- 
lii>nal,  en  vertu  des  idées  memes  qui  Justifient  le  respect  dû  a  la 
liber  té  de  conscience*  roule  Lfjlîse  peut  présenter  le  caractère  de 
personne  interna! îoiia le  rpiand  se  trouvent  réunies  les  circoiislances 
visées  dans  la  note  insérée  sous  l’art.  31,  et  satisfaites  les  conditions 
requises  par  les  art,  31  el  35.  Il  ne  faut  pas  oublier  loutefois  que, 
même  dans  cette  liypotbèse,  FEijlise  ne  jmurrait  exiger  créire 
reconnue  eo mine jnrîdififie  par  la  loi  de  chaque  l^tat.  Sans 
doute,  la  personnalité  jnridirpie  n’est  pas,  de  toutes  pièces,  une 
[ïiire  création  de  la  loi;  on  ne  peut  soutenir  que  les  personnes 
morales  sont  des  êtres  alisolnments  fictifs,  nés  triin  effort  tl’abstrac- 
tion  du  léffislateur.  Ce]>endant,  comme  eu  définitive  c’est  toujours 
le  législateur  qui  attribue  la  cajuicité  jiii  idique  aux  associations  ou 
aux  êtres  moraux,  qui  ne  sont  |)as  naturellement  suscejïtibles  de 
devenir  les  sujets  de  droits  civils,  on  peut  dire  avec  raison  que 
la  personnalité  juridique  decesêti-es  moraux  dérive  de  la  loi  iiilorne 
de  l’Etal,  A  ce  j>oint  de  vul%  la  conditbin  dans  laquelle  se  trouve 
rb"{jlise  au  regard  de  celte  bu  iTest  coi  tes  pas  différente  de  celle  de 
tonies  les  autres  associations. 

A  VI,  I/K{jlise  calliolitjuc  ixnnuine,  Unit  au  |>oiiit  de  vue  du 
di'oît  inlernational  <pdaii  point  de  vue  tlu  droit  |Jiil)lir  de 
rluujue  Etal,  aura  la  inénie  siluatioii  juridique  ipie  toute 
autre  confession  relijjieuse.  Elle  ne  poiii'ra  jucUendre  u  aiicuii 
privilège,  aucune  prérofjalive  spéciale.  Idle  devra  se  cnii- 
lenter  de  la  jouissance  des  droits  qui  jïeuveut  lui  appartenir 
préseutemeiit  h  raison  des  conditions  particulières  ilc  son 
(lévelojjpeincut  liistoritjue  et  de  sa  situation  actuelle  au 
regard  îles  autres  confessions  religieuses. 
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De  la  libre  oroanîsation  de  l’iùjlise, 

h\7t.  Tons  IcvS  fidèles  professant  la  inêiiic  fol  et  ayant  les 
inéincs  orovaiices  poniront  (ornier  une  coinnuinioii  spiri¬ 
tuelle;  s’ils  reconnaissent  le  pouvoir  snpi’éine  d’un  chef  exer¬ 
çant  son  autorité  morale  sui'  tons  les  menilires  épars  dans  les 
diverses  ré{jions  iln  {flolie,  cet  exercice  du  <lroit  de  s’unir  et 
s’a{jré(jcr  lilneinent  fera  <le  leur  confjréfjation  une  véi'itable 
I‘^{flisc.  Ce  droit  de  réunion  sera  placé  sous  la  protection  du 
droit  international  coinnie  expression  cl  manifestation  de  la 
liberté  rcli{peusc  (jui  appai'tieiit  h  tous  les  crovants  unis. 

Un  Utat  viole  le  tiroil  inlci  iialional  lorsqu’il  [irctend 
restreindre  la  liberté  de  l’I-qiflisc  en  tout  ce  qui  concerne  les 
croyances  rclifjieuses  et  la  foi. 

4415.  I/E{|lise  ii’auru  droit  à  la  lilierté  que  dans  les  limites 
de  la  s])hère  juridique  que  lui  atfril)uent  en  propre  sa  nature 
et  le  Init  aiupicl  elle  vise  eu  tant  que  coiiiinimion  spirituelle. 
Cette  liberté  se  traduira  tant  par  la  diffusion  et  la  propa^ja- 
tioii  sans  entraves  des  iirinciiies  de  la  croyance  et  de  la  foi  en 
dehors  de  tout  moyen  coercitif  illrect  ou  indirect,  que  par 
la  faculté  pour  les  croyants  acceptant  spontanément  une 
même  foi  de  s’associer. 


440.  Le  chef  de  tonte  Éjjlise  sera  indépendant  et  person¬ 
nellement  inviolable  pour  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
raiitorité  suprême  qui  lui  appartient  en  .sa  qu 
au  {jouverneiucnt  de  l’Efjlisc  et  de  chef  hiérarchique  de  tout 
le  clerjjé. 

447.  Aucun  fjouvernement  ne  pourra,  sans  violerla  liberté 
internationale  de  TÉf^lise,  déclarer  son  chef  responsable  ou 
censurer  l’usajje  fait  par  lui  de  son  pouvoir  spirituel  en  pro¬ 
mulguant  le  dogme,  la  doctrine  et  les  règles  appelées  à  diriger 
les  idées  et  les  sentiments  des  croyants.  II  ne  pourra  davan¬ 
tage  demander  de  comptes  à  ceu.x  qui  dans  le  for  de  leur 
conscience  ont  accepté  ces  règles  et  se  sont  engagés  à  les 
observer. 


DROITS  ET  DFA'OIRS  INTERNATIONAUX  DE  L'ÊCMSE.  Iftl 


4411.  L’intervention  et  l’aetion  tlu  {jonverncincnt  ne  seront 
admises  (jiie  si  la  doctrine  et  les  règles  proiiiiiljjnées  par  le 
chef  de  l’LfjliSC  doivent  exciter  et  détei'ininer  à  des  actes  exté¬ 
rieurs  considérés  comme  contraires  aux  intérêts  de  l’Ktat  et 
au  inaiiillen  de  l’organisme  public  (pi’il  a  pour  mission  de 
protéfjer.  Le  {jouvernement  pourra  alors  appeler  à  répomlrc 
ilevant  lui  de  leurs  a(’tcs  Ions  ceux  (jui,  obéissant  à  la  doc- 
trine  iirêchée  et  au  sentiment  icli^ieux  (pi’eMc  développait, 
.se  seront  livrés  à  des  manilestatioiis  extérieures  incompati¬ 
bles  avec  les  droits  et  les  intérêts  de  l’Fitat. 


Il  résulte  de  l’article  précédeni  <pie  le  chef  de  l’i'l^jlise  doit  être 
cnlioreinent  libre  et  doit  pouvoir  exercer,  en  toute  forme  canonirpie, 
d’une  façon  absuluinent  irresponsable,  ses  pouvoirs  tant  en  matière 
de  dofyiue  qu’en  matière  de  tliscipliiic.  11  doit  jouir  de  la  même 
liberté  pour  porter  les  actes  de  ri‘4‘liî><^  h*  connaissance  des  fidèles 
qui  en  reconiiaîsseni  spontanément  l’autorité  dans  le  for  de  leur 
conscience.  Cotte  assertion  n’est  tout  à  fait  exacte  cepeudant  qu’au- 
tant  qu’il  s’;qpt  d’actes  se  référant  au  do^j^ino,  coin'ernant  la  fiii  et 
ne  devant  pas  recevoir  d’applicalion  hors  du  for  intérieur  des 
fidèles.  Il  ne  peut  en  être  de  même  des  actes  relatifs  à  la  disci¬ 
pline.  Ceux-ci,  en  effet,  fournissent  aux  fidèles  des  règles  d’action. 
Par  suite,  ou  comprend  tpie  sî  ranlorité  ecclésiaslitpie  se  propi)sait 
d'exciter  par  eux  les  fidèles  à  violer  le  «Iroit  public  de  l’I'^tat  et  à 
empêcher  le  fuiictioniicment  des  oqfanîsrnes  civils  et  politiques, 
alors  naîtrait  tout  naturellement  pour  l’I’taf  le  droit  de  se  défendre 
contre  ces  cmpiétemenls  du  ponvt>ir  spirituel,  eu  empêchant  que  ces 
actes  st>ient  portés  à  la  connaissance  des  croyants  et  en  en  prohibant 
la  publication,  sans  préjudice  des  peines  à  iuflifj^er  à  Ituis  ceux  qui, 
cédant  aux  sugfjestions  <m  aux  injonctions  de  l’autorité  supérieure 
ecclésiastique,  auraient  attenté  à  ses  droits. 


Liberté  de  ijouvernement  reconnue  à  t Eglise. 


449.  Le  clief  lie  l’Kylisc  u  le  droit  Je  imurvoir  librement 
au  {gouvernement  supérieur  Je  celle-ci. 

Il  I  lüiirru  à  telle  fin  communiquer  avec  tout  le  cleryé  et 
toutes  les  jiersonnes  rem|)bssaiit  <lcs  foiiclion.s  spirituelles; 
convoquer  et  tenir  des  conciles  et  des  sviiodcs;  exercer  dans 
les  formes  canoniques  son  pouvoir  léjjislatif  en  matière  ecclé¬ 
siastique;  fulminer  les  peines  ecclésiastiques.  Il  est  bien 
évident  d’ailleurs  que  ces  peines  seront  dépourvues  de  toute 
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sanction  civile,  c(  <jne  raiilorité  politique  ne  prêtera  pas 
son  ap|mi  contre  ceux  qui  ne  voudraient  pas  les  accepter 
spontanément  et  s’v  soumettre,  on  même  ijréléreraleiit  aban¬ 
donner  leurs  croyances  reli{)ieiiscs. 

4d0.  Ceux  <pû  participent  au  youvernemenl  supérieur  de 
l’E^jllse  et  (pil,  «lans  les  coiqp'éfjalions,  les  synodes  et  les 
conciles,  font  acte  de  pouvoir  spirituel,  seront,  à  ce  titre, 
resjjotisahles  seulement  envers  le  chef  de  TEfjlise.  Ils  n’encour¬ 
ront  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  chef  de  l’Etat,  sauf  au 
cas  prévu  pai‘  l’art.  44K. 

4Ü1.  Viole  le  droit  iiitenialioual  le  {fouveriicrnent  qui, 
directement  ou  indirectement,  ])rétciid  s’immiscer  dans  la 
haute  adiuiiiistratioii  de  l’Ejjlise,  alors  (jue  celle-ci  s’est  tou¬ 
jours  scrupuleusement  maintenue  dans  les  limites  de  sa  propre 
sphère  d’action,  c’est-à-dire  sur  le  terrain  des  intérêls  spi¬ 
rituels  et  dans  l’exercice  du  pouvoir  ecclésiastique,  sans  (pie 
ses  actes  aient  lu’odiiit  des  conséquences  extérii^urcs  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  de  l’État. 

4o'2.  L’exercice  des  fonctions  administratives  liées  au  gou- 
yeruement  de  l’Eglise  sera  soumis  au  droit  c(jmmuii  de 
l’État  où  ces  fonctions  s’exercent ,  toutes  les  fois  (pie  cet 
exercice  feia  pénétrer  dans  le  champ  des  rapports  de  droit 


Cc(  arlicle  distingue  nelteinent,  d’une  part,  ce  qui  a  trait  an 
goiivernenient  supérieur  de  l’Ej'lise  et  tend  au  développeiueni  de 
ses  intérêts  spirituels,  d’autre  part,  tout  ce  qui  rentre  dans  la  ges¬ 
tion  pi  opreinent  dite  et  les  actes  auxquels  peuvent  avoir  à  procéder, 
à  ce  point  de  vue,  les  rouages  adjiiinistratlfs  du  gouvcrneuient  ecclé¬ 
siastique.  (à;s  corps  adiuiuistralifs  denicurent  soumis  aux  lois  de 
l’E  la(  toutes  les  qira  raison  de  la  nature  niéiiie  des  choses  ils 
doivent  s’aveiilurer  dans  le  champ  du  droil  public  lerritorial  ou  du 
droit  privé.  On  ne  viole  pas  riudé[)endauce  du  pouvoir  ecclésias¬ 
tique  en  déclarant  ies  Cün{jré{;al îtuis  et  orjjanes  préposés  à  Fadmi- 
iiislratiou  <ln  Saint-Siègfe  souiuis  anx  lois  et  juridictions  ordinaires 
pour  toutes  difficultés  nées  dhin  acte  (par  exoïiiple  <run  contrat) 
passé  par  eux.  Vu  conti'al  on  un  ra|iporl  quelconque  du  droit  privé 
ne  chaïqje  jias  de  nature  et  de  qualité  par  cela  seul  ([iruuu  des  par¬ 
ties  est  constituée  par  la  ou  les  personnes  préposées  au  {gouverne ment 
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Droit  de  représentation  de  l'Ktjlise. 


jîiîo.  Toute  Église  avant  été  recoriime  comme  mcnilirc  de 
la  Magna  civitas  pourra  être  repiésciitée  auprès  des  goiiver- 
iieineiits  (pii  l’ont  reconnue  par  ceux  à  qui  elle  aura  donné 
mandat  à  cet  effet. 

Le  droit  de  rejiréscntation  qui  appartient  à  l’Église 
ne  devra  jamais  être  assimilé  au  droit  de  légation  qu’ont  les 
Étals  au  point  de  faire  consitlérer  l’Église  comme  l’égale 
d'un  véritable  État. 

La  représentation  de  l’Eglise  ne  pourra  avoir  <rautre  objet 
que  le  maintien  tle  relations  directes  entre  son  chef  et  le 
gouverneincnt  qui  y  a  consenti,  afin  de  régler  ainsi  d’un 
commun  accoixl  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  extérieur  du 
ministère  ecclésiastique,  du  culte,  et  tous  autres  rapports 
pouvant  tomber  sous  l’autorité  de  l’cltat  et  devant  être  régis 
par  le  droit  public  interne. 

Les  droits  et  prérogatives  des  envoves  ecclésiastiques 
seront  déterminés  conformément  à  la  loi  de  l’Etat  (pii  a 
reçu  ces  envoyés  en  leur  qualité,  Aiqirès  des  États  tiers,  ils 
n’auront  pas  la  jouissance  des  ilroits  et  prérogatives  (pic  le 
droit  international  accorde  aux  agents  diplomatiques.  Ils 
pourront  réclamer  cependant  la  protection  du  droit  interna¬ 
tional  en  tout  ce  (pii  concerne  le  respect  dû  à  leur  caractère 
public  et  la  liberté  nécessaire  à  raccomplissement  de  leur 
mission. 


I»  I* 

Relations  de  t  Eglise  et  de  l  Etat. 

Chaque  État  aura  à  définir  dans  ses  lois  de  droit  public 
interne  la  condition  juridiipie  de  l’Eglise,  de  façon  h  ne  pas 
porter  atteinte  aux  facultés  (lue  le  droit  international  recon¬ 
naît  à  celle-ci.  (Voir  art.  441 .) 

4f3(î.  Il  appartient  à  tout  Etat  d’accorder  ou  de  refuser  h 
son  gré  la  ]>er3onnalité  juridique  à  l’Église,  aux  associations 
ecclésiastiques  et  aux  corporations  religieuses. 

4d7.  Tout  Etat  est  tenu  d’assurer  la  pleine  liberté  des 
autorités  ecclésiastiques  dans  raccomplissement  de  toutes  les 
fonctions  de  leur  ministère  religieux,  l’administration  des 
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sacrements,  la  [)romiil{|ation  île  la  doctrine,  à  condilion  que 
ces  actes  soient  accomplis  sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
l’Ktat  et  à  la  liberté  de  cinisciencc  de  chacun, 

4J511.  Tout  Etat  devra  être  considéré  comme  oldicé  d’abro¬ 
ger  toutes  les  lois  i-estrictives  de  la  liberté  de  l’Eglise  dans 
rexercice  des  fonctions  ecclésiastiques  ou  autorisant  à  ce 
point  de  vue  ringéi'cnce  de  l’autorité  politiiiuc. 

Ccl  article  a  pour  but  de  séparer  nettement  les  pouvoirs  de  la  sou¬ 
veraineté  politique  lie  ceux  qui  appartîeniiciil  au  clief  de  l’Église  et 
d’exclure,  en  conséquence,  rinterveniion  de  l’aiilorilé  politique  dans 
l’exercice  du  pouvoir  spirituel. 


Les  règles  servant  à  détermiitcr  la  condition  jnriditiue 
d’une  Iqjlise  ilans  i’Ktat  pourront  être  l’objet  d’un  concordat 
conclu  entre  le  chef  de  l’Egltse  et  le  souverain  rie  l’Etat,  coii- 
forinément  à  la  loi  constitiitiouuclle  de  cet  Etat, 

4<J0.  Le  concordai  ne  sera  pas  assimilable  à  un  traité  inter¬ 
national  intervenu  entre  tleiix  Etats.  11  sera  consltléré  comme 
conslituanl  utte  loi  de  droit  public  interne.  Par  suite,  lorstju’il 
cessera  d’être  en  vigueur,  l’Eglise  jiouri'a  toujours  se  [)lacei’ 
sous  la  {>roteclion  du  droit  international  et  réclamer  le  res¬ 
pect  des  facultés  internationales  qui  lui  ajijrartienncnt, 
iiidépcudaïuineul  de  tout  traité  ou  concordat,  si  ces  facultés 
sont  inéconmies  rru  violées  par  l’État. 


Devoirs  infemalhiiaux  de  l'Éylise 


401.  Tonte  Église  ayant  le  raractèie  de  personne  interna¬ 
tionale  peut  exercer  tontes  les  facultés  qui  lui  appartiennent 
en  cette  fjualité,  dans  les  limites  juridiques  déterminées  par 
lu  nature  même  de  son  institution.  Elle  doit  agir  sur  les  âmes 
par  <lcs  movens  purement  si>iritucls,  sans  entrer  dans  le 
champ  réservé  aux  droits  de  EfTat  et  sans  jjorter  une 
altcinte  diiccte  ou  indirecte  à  la  sécurité  et  aux  intérêts 
polili*jues  de  celui-ci. 

40*2.  L’autorité  siipérioure  qui  administre  l’Église  et  les 
autorités  déléguées  jiar  elle  dans  des  fonctions  de  gouverne- 
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nient  doivent  s’iibstenir  <rcinplover  tout  nioven  extérieur 
coercitif,  (lircet  ou  imlircct,  pour  le  rèfjloment  et  le  maintien 
de  la  discipline.  Elles  ne  pourront  jamais  réclamer  aucune 
sanction  civile,  aucune  assistance  (|uelcon(jue  de  l’autorité 
politif[iie  en  matière  de  dojjnic  et  de  discipline. 

jS(î5.  Il  V  a  violation  du  droit  international  et  atteinte  à  la 
lilierté  de  conscience  quand  rautorité  ecclésiastîtjne  exerce 
ses  pouvoirs  et  scs  attributions  avec  l’appui  ile  rautorité  poli¬ 
tique,  alors  même  que  cet  appui  serait  prêté  en  exécution 
d’un  accord  préalable. 

404.  I  jC  chef  tic  TEidise  doit  reconnaître  l’autorité  des  lois 
de  l’État  en  tout  ce  tjui  concerne  l’cxercicc  des  fonctions 
d’administration  ecclésiastique,  Ittrsque  cet  exercice  se  tra¬ 
duit  par  des  actes  extérieurs,  ainsi  qu’en  tout  ce  qui  louche  à 
la  pratique  extérieure  du  culte. 

40o.  Hormis  l’invitilabihté  et  l’irrespoiisabîlilé  person¬ 
nelle,  le  chef  tie  riCjjdise  ne  pourra  prétendre  à  aucun  des 
droits  et  priviUqjes  réservés  aux  souverains  tics  États  par  le 
droit  [tolilifpic  et  le  droit  international.  Il  sera  tenu  pour 
1  cs[>onsahle ,  confonnémciiL  au  droit  local,  quand  il  aura, 
dans  l’cxcrcice  de  ses  facultés,  violé  les  ai't.  445-448, 
attenté  ;i  la  sécurité  de  l’Etat  ou  violé  les  lois  <ju’il  était 
tenu  d’observer. 

Sera  réputée  contraire  au  droit  iiitenialional  toute 
prétention  du  chef  de  l’É^jlise  catlioliijue  romaine  à  une  sou¬ 
veraineté  territoriale,  tout  exercice  des  droits  de  souverai¬ 
neté  politique  et  particulièrement  tlu  droit  de  juritliction 
ordinaire  en  matière  civile,  ainsi  que  de  tout  autre  pouvoir 
temporel. 


Garaiilîe  jurkUt/ue  des  droits  et  des  devoirs  inter luitionaiix 


a  lise. 


407.  Comme  tous  droits  a[)partcnant  aux  membres  de  la 
société  internationale,  les  droits  et  devoirs  internationaux  de 
l’Efjüse  seront  placés  sons  la  {jarnntic  collective  tic  tous  les 
Étals  (pii  vivent  en  société  de  lait  et  demeureront  soumis,  à 
cet  égard,  aux  règles  qui  seront  exposées  ultéi’icurement. 

4titî.  11  sera,  dans  chaque  État,  pourvu  par  la  législation 
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interne  à  garantir  la  dignité  du  chef  de  l’Église  et  à  assurer 
le  respect  nui  lui  est  dù  eu  considération  de  sa  haute  au¬ 
torité. 

4(>9.  Le  chef  de  l’f^lise  et  les  lieux  affectés  à  l’exercice  de 
radniinistralion  supérieure  ecclésiastique  seront  soustraits 
aux  juridictioiTS  ordinaires,  coiifonnénient  aux  ait.  254  et 
suivants. 


i 


LIVRE  II 


DES  CHOSES 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  INTERNATIONAL 


470.  Coiisulort'e:^  au  jjoiiit  de  vue  de  leur  condition  juri¬ 
dique  toutes  les  choses  sont  : 

a)  Ou  corninuncs  d’ajuès  !e  droit  naturel; 

ù)  Ou  en  [lossession  iiiritlique  d’un  Etat  traprès  Je  tlroit 
intcriiational  ; 

c)  Ou  piiitliques  d’après  la  législation  intérieure  de  cliaque 
État  ; 

fl)  Ou  privées  et  aux  mains  ties  personnes  que  la  loi  civile 
qualifie  de  propriétaii'es  cm  possesseurs. 

471,  Tout  droit  sur  les  choses  doit  être  exercé  de  façon  à 

» 

ne  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  des  personnes  coexistant 
dans  la  Magna  ctvUas,  A  ce  ]>oiut  de  vue  son  exercice  est  sou¬ 
mis  au  droit  interiiatioual  ap[>elé  à  réyir  tous  les  rapports 
d’intérêt  commun  résultant  de  la  vie  eu  société. 

I.e  tlroit  inlenialional  est  appelé  a  réfjir  lueaie  les  tlroils  que  ron 
peut  avoir  su  ries  choses,  en  tant  que  îeur  aequisllioii  ou  leur  exercice 
touche  aux  intérêts  généraux  tie  totts  les  peuples  et  de  tous  les  Ktats* 

L’Klat  ne  peut  être  réputé  propriétaire  des  choses  <jui  foniient 
sou  patrimoine,  l.e  droit  ([1^11  possède  sur  elles  ne  comporte  pas 
rexistcnce  des  attributs  essentiels  du  tlroit  de  propriété,  savoir,  le 
pouvoir  absolu  de  jouissance  et  de  tlisposition*  L’Etat  n’est  tlonc 
pas  propriétaire  du  territoire  ou  de  ses  accessoires;  il  n’en  a  que  la 
possession  juridique  exclusive  et  ne  peut,  par  suite,  exercer  sur  lui 
les  droits  de  véritable  propriétaire. 

Les  règles  formulées  au  présent  titre  ont  pour  but  d’étaîdirconimeiit 
l’K  (al  peut  acquérir  le  droit  de  possession  juridique  sur  certaines 
choses,  lorsqu’il  se  trouve  en  concours  avec  d'autres  Jetais,  et  comment 
les  facultés  dérivant  de  cette  possession  doivent  être  exercées. 


TITHK  PUE.MIKR 


DES  CHOSES  COMMUNES 


472.  Seront  répnt(?os  communes  toutes  les  choses  dont  un 
Ét;it  ne  peut  iicijiiérir  la  possession  jiiriditjuc  exclusive. 

Telles  sont  : 

JjU  haute  mer; 

b)  Les  fleuves  internatifuuuix  navif^jahles; 

c)  Les  détroits  mettant  deux  mers  en  conuminicatiou. 

47Ô.  Commet  une  violation  du  droit  internationai  tout 

Etat  qui  prétend  s\ii)proprier  l’iisat^e  exclusif  des  clioscs  com- 
nuines,  invotpuint  à  rappui  de  son  prétendu  droit  de  pro¬ 
priété  les  traités,  Pusaije  immémorial,  In  prcscrijitioii  ou 
tout  autre  titre  (lucl  tpi’il  soit. 


Liberté  de  (a  mer.  —  Liberté  de  navigation. 


474.  L’Océan  et  toutes  les  parties  de  lu  mer  situées  hors 
de  la  juridiction  territoriale  des  États  (V.  art.  205)  i>oiii'i’ont 
servir  à  rusujjc  commun  de  tous  les  peujdes.  Chacun  aura  le 
droit  d’y  naviguer  lihrement,  en  ohservîint  toutefois  les 
règlements  interuationaiix  de  navi^uition.  Chacun  aura 
éfjalement  le  <lroit  <Ie  tirer  ju’oiît  des  j)roduits  que  l’on  peut 
ti'ouvLM'  dans  la  haute  mer  et  notamment  de  s’v  livrer  à  la 
pêche. 

47o.  Ni  die  souveraineté  ne  imiirra  faire  sur  les  navires  sc 
trouvant  eu  haute  mer  et  hors  tic  scs  eaux  lerritonales  acte 
de  juridiction,  il  moins  qn*ils  ne  constituent  sa  propre 
nïarine  inarchamle. 

47C.  Violerait  la  disjiosition  ci-dessus  le  navire  de 
euerre  ou  de  comiuerce  ijui  emploierait  la  violence  vis- 
h-vis  d’un  autre  hàtiment  étranger  naviguant  en  mer 
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lilirc  pour  le  contraiiuîre  à  s’arrêlcr,  à  faire  connaître 
sa  nationalité,  à  siil)ir  nii  interrogatoire  on  ton!  autre  acte 
cinportaiil  ridée  de  soumission.  Pareils  ayisseinents  ne  se¬ 
raient  licites  oiie  vis-îi-vis  d’un  hâtiincnt  rencontré  en  état 
de  violation  llaçrante  des  règlenients  Internatioiunix  de  la 
iiavinalion  on  justement  suspect  tle  pareille  violation...  En 
ce  cas,  le  coininandant  de  toiitnuviie  de  {pierre  serait  auto¬ 
risé  à  s’assurer  de  sa  nationalité  et  à  constater  la  violation 
des  rèjdcmcnts  internationaux,  sons  condition  de  relater 
toutes  les  circonstances  dans  ses  livres  de  hord. 


Bàtinienls  pîrales. 

^*77.  'l’ont  vaisseau  de  fjuerie  rencontrant  en  hante  mer 
soit  un  hâtiment  pirate,  soit  un  liâtimeni  avant  servi  ou 
devant  servii'à  commettre iin  des  crimes  léiiriiiiés  parle  droit 
inteiaialional,  pourra  user  de  la  force  pour  le  contraindre  à 
s’airéler  afin  iiu’i!  soit  procéilé  aux  actes  d’inslrnclinn  néces¬ 
saires  il  la  constatation  cl  la  preuve  tics  circonstances  du  délit, 
et  (jii’ensnile  la  justice  iniîsse  suivre  son  cours  conformément 
aux  rèfjles  établies  [>ar  les  art.  195  et 


Recherche  du  pavillon 


47J».  T,c  pouvoir  attribué  au  commandant  d’un  vai.sseau 
de  {{uerre  de  forcer  un  liàtiment  rencontré  par  lui  en  haute 
mer  à  faire  connaître  son  véritable  caractère  sera  plus  ou 
moins  étendu,  suivant  (lu’il  y  auia  des  présomptions  [>bis  ou 
moins  fortes  de  penser  (pic  ledit  liàlinient  sert  à  la  piraterie 
ou  à  commettre  d’autres  délits  [uinissubles  selon  le  droit 
inteniational. 

470.  Ce  droit  de  recben'be  du  véritable  caractère  d’un 
navire  (jui  lie  fait  pas  partie  de  la  marine  de  l’Etat,  même  lors¬ 
qu’il  sera  justillé  conforménienl  à  l’article  iirécédeiit,  devra 
être  renfermé  dans  des  limites  ri{joureusc3.  Il  faudra  éviter 
dans  son  exercice  toute  offense  au  [lavillon  et  tout  abus  de 
pouvoir  de  la  part  du  commandant  du  navire  de  guerre. 


f  . 
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4ft0.  Tout  coitiinaiulaiit  de  vnisseuu  tic  {juerre  devi’o,  dans 
renquéte  sur  !c  véritable  caractère  d’un  bâtiment  inarchaiid, 
procéder  avec  les  plus  {p’ands  éjfards  et  !a  jilus  {jraiule  cir¬ 
conspection,  s’al>slenir  cie  tout  acte  non  jiislifié  par  les  cir¬ 
constances  et  j)ouvant  raisontiablcnient  l'aire  supposer  qu’il  a 
voulu  attenter  à  la  liberté  de  la  navi{>alion. 

4ttl.  Tout  coniinandant  ayant  abusé  du  pouvoir  dont  il 
est  Investi  sera  tenu  pour  resj>onsable.  Si  cet  abus  est  mani¬ 
feste,  il  pourra  être  condamné  à  des  tlomiiiajfes-intéréts.  Il 
sera  tenu  com|)te,  en  ce  cas,  des  circonstances  et  de  la  gra¬ 
vité  plus  ou  iiKtins  considérable  de  la  laute  qui  a  fait  naître 
les  son|)çons  et  donné  lieu  à  rerKjuétc  sur  le  véritable  carac¬ 
tère  du  na^  ire. 

Sei'a  réputéfM'ontraire  au  prin<-ij)e  de  la  liberté  des 
mers  et  de  la  na\'iuation  toute  reclierclie  (eu  temps  de  paix) 
du  pavillon  et  de  la  nationalité  d’un  navire  lorscju’elle  ne 
sera  pas  motivée  par  des  raisons  sérieuses.  Sont  également 
lU’obibées  toutes  injr)uclions  d’approcher  (ilroit  tl’approche)  et 
tout  acte  ou  général  tendant  à  étal)lir  en  haute  mer  un  droit 
de  juridiction  au  j)rofil  des  vaisseaux  de  guerre  d’un  Etat  sur 
les  bâtiments  marchands  d’un  autre  Etal. 


Visite  (fes  navires  négriers. 

41tt5.  Le  droit  de  recliei'clic,  de  visite  ou  de  perquisition, 
ne  pourra  s’exercer  sur  un  navire  inarcliantl  soupçonné  de 
transporter  des  escluACS  on  de  faire  la  traite  des  nègres 
qu’aillant  que  cette  visite  aurait  été  autoi’jsée  sous  condition 
de  réciprocité  par  un  traité  spécial  passé  entre  tienx  on  plu¬ 
sieurs  États. 

AM.  Les  ju-iijcijies  de  la  lilierté  des  mers  et  de  l’indépen¬ 
dance  des  Etals  ne  seront  pas  violés  par  ce  lait  que,  sous 
la  condition  d’une  stricte  réciprocité,  des  États  se  seraient 
accordé  par  traité  le  droit  tle  s’assurer  que  les  bâtiiiiciits  rnar- 
cliands  respectifs  des  memlires  de  ri'riioii,  naviguant  dans 
les  mers  d’Afrique  ou  dans  les  mers  limitrojdies  aux  }>ays  où 
l’esclavage  est  encore  toléré,  ne  foui,  pas  la  traite  ou  tout 
autre  commerce  déclaré  illicite  par  les  lois  des  pays  associés. 
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Tiie  telle  convention  ne  pourra  evitleiniiient  attribuer  juri¬ 
diction  sur  les  navires  des  Étals  non  signataires. 

4tto.  Serait  contraire  an  ju  incipe  de  la  liberté  des  mers 
la  [ji'étention  qu’émettraient  plusieurs  États  d’assiniîler  la 
traite  des  nèyres  à  la  |)iraterie  et  de  soumettre  nu  droit  ilc 
visite  en  temps  de  paix  fous  les  navires  suspects  de  s’y  livrer, 
avec  intention  annoncée  de  lcni‘  applitiuer  nu  besoin  les  peines 
édictées  pour  le  cas  de  |)iraterie. 


Le  commerce  des  noirs  doit  certes  être  considéré  comme  illicite 
et  contraire  au  droit  intci'iiational,  mais  les  mesures  destinées 
l’cmpêclîei’  et  à  punir  ceux  qui  s’v  livrent  sont  de  la  compétence 
exclusive  de  l’Ltat  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  L'u  traité 
contéraiit  sous  condition  de  réciprocité  un  droit  do  visite  aux 
navires  de  (jucrre  des  nations  si^juataircs  suj'  les  viiîsseaiix  marchands 
des  autres  l-^tafs  éjjalcmeut  signataires  légitime  ces  actes  de  jnri- 
dictitm  vis-à-vis  de  ces  derniers.  Il  ne  les  justifierait  pas  au  regard 
des  navires  marchands  d’un  l’iat  u’avaul  lias  signé  la  conveiilioii. 
Lhielque  louable  <pie  soit  le  but  visé,  il  n’en  faudrait  pas  moins 
reconnaitre  que  rassiijettisseiueut  de  ces  derniers  au  droit  de  visite 
constituerait  une  violation  de  la  liberté  des  mers  et  de  l’indépen¬ 
dance  des  Ktats. 


Droit  nu  saint. 


AQG.  Il  scruit  contruire  mi  princijie  tle  lu  liberté  de  lu  mer 
d’imposer  l’obligation  du  salut  aux  navires  inarcliands  on  aux 
vaisseaux  de  guerre  étrangers  de  moindre  importance  ren¬ 
contrés  en  haute  mer.  il  en  serait  de  même  de  tout  acte 
pouvant  être  considéré  comme  un  aveu  de  sujétion  et  de 
soumission  à  la  marine  militaire  d’nii  autre  État. 


lièylenients  de  naohjation. 


487.  Tout  bâtiment  naviguant  en  liante  mer  .sera  tenu 
d  observer  les  règlements  de  navigation  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  sa  route  maritime,  les  signaux,  lâuaux,  lu  vitesse,  les 
régi  es  de  tlircclion  et  de  manoeuvre  en  cas  de  rencoiilre. 

488.  Sont  réputées  règles  internationales  de  navigation 
celles  établies  par  truité  à  la  suite  d’accord  entre  les  États 
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maritimes,  ainsi  cjiic  celles  fondées  sur  les  usïi{jes,  la  pra- 
ti(juc  des  Itoiiimes  de  mer  et  les  cxi{^eiiccs  de  la  iiavifjation. 

Jjes  règles  de  navi^jatioii  étalities  par  traité  devront 
être  re{jardées  «•(nnmc  ri|jonrcnscnicnt  oldi^jatoii’cs  i>onr  les 
navires  appartenant  à  la  niaritic  des  Etats  sijpiataires.  Auciiii 
d’eiix  ne  jnnirra  se  soustraire  îi  leur  oliservation  sans  encourir 
toutes  les  conséipiences  de  sa  faute.  Cependant  il  faudra 
faire  excciplion  au  cas  on  des  circonstances  spéciales  bien 
établies  et  prouvées  auraient  rendu  nécessaire  celte  inobser¬ 
vation  pour  prévetjir  ou  éviter  un  péril  imininent  ou  pour 
pourx'oir  iininédiatenient  au  propre  salut  du  navire.  Eu 
iiareille  livpotbèse,  le  bâtiment  prévenu  d’inobservation  des 
rè{}lenients  pourra  écarter  la  présomption  de  cidpabilité  qui 
pèse  sur  lui  en  étaldissaiit  et  pi'oiivaiit  (lu’il  s’en  est  tenu  ii  la 
j)rati<ptc  <le5  liommcs  de  mer  en  des  circonstances  aiialofjues. 

Cet  arlif'le  fournil  le  moyen  d’éviter  des  rencontres  et  altordaees 
qui  pourraient  [larfots,  jfràce  à  iiti  concours  de  cirronslances  excep¬ 
tionnelles,  être  la  conséquence  <le  l’observation  Sitlérale  et  absolue 
des  rèfjles  édictéc.s  pt>iir  les  jirévenir.  Supposons,  par  exemple, établi 
et  prouvé  qn’en  cas  de  danjjcr  li’aboj'dage  un  des  deux  navires  ait 
exécuté  un  inoiivemeiit  que  n’imposaient  pas  les  dispositions  du 
rè(dciiicnl  mais  que  commandait  la  saine  pralicjnc  de  la  mer  en 
raison  ito  rem)M‘‘cbemcnt  <»ù  se  trouvait  l’aulre  bâtiment  de  manœu¬ 
vrer  comme  il  le  devait.  J.’aborda^p;  s’est  néaninoins  produit.  Sera- 
t-il  juste  et  éijuitable  d’en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  le 
navire  qui  n’a  pas  observé  le  règlcmenf,  parce  que  la  saine  pratique 
de  la  mer  commandait  cette  inobservation? 

400.  Tout  Etat  |)euf  c.\i{jcr  des  navires  étrangers  qui  pénè¬ 
trent  dttns  ses  eaux  territoriales  (pi’ils  observent,  outre  les 
règles  générales  tic  navigation,  les  règlements  particuliers 
édictés  par  lui.  Tout  navire  qui  les  aura  violés  ne  pourra  se 
soustraire  à  une  |>résoiupti<ni  de  culpabilité. 

401.  Tout  bâtiment,  n’appartîiit-il  |>as  à  nu  des  Etats 
signataires  du  règleiuent  général,  sera  tenu  d’oltserver 
celles  de  scs  dtsjiositious  que  la  nature  iiiéine  des  eboses  et  les 
exigences  de  la  iiax’igation  doivent  faire  considérer  comme 
s’imposant  à  tous  les  navigateurs. 
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lîèyfes  concernant  les  feux. 


102,  Tout  biUiiuent  à  vapeur  devra  porter  un  feuplacéàune 
certaine  hauteur,  produisant  une  luuiièrctmiforuie  et  continue 
d’une  intensité  siilïisanle  [tour  être  visible,  jtar  nuit  obscure 
et  atmosphère  pure,  aune  distance  de  cinc[  milles  au  moins.  Il 
portera  en  outre  sur  cliaque  côté  un  autre  feu  visible  égale¬ 
ment  Jtar  nuit  noire,  mais  atmosphère  limpide,  à  deux  milles 
au  moins. 

Ces  feux  demeureront  allumés  du  couclicr  au  lever  du 
soleil,  quelles  (jiie  soient  d’ailleurs  les  conditions  atmosphé¬ 
riques, 

>10r».  Tout  bâtiment  à  voiles  portera  tant  à  son  mât  d'avant 
([lie  sur  cfiacun  de  ses  côtés  un  feu  projetant  f»ar  nuit  obscure 
et  atmos[dïère  pure  une  lumière  visible  aux  distances  fixées 
ci-dessus  pour  les  bateaux  à  vajicur. 

Les  bateaux  à  va[>eur  ou  à  voiles,  lorsijii’ils  seront 
ancrés,  devront  avoir  un  feu  placé  de  façon  à  projeter  une 
lumière  visible  de  tous  les  points  de  l’horizon  à  une  ibslance 
d’iiii  mille  au  moins. 

49o.  IjCs  barques  de  péclio  et  autres  petites  embarcations 
porteront  un  feu  visible  de  leurs  deux  côtés  et  émettant  sa 
lumière  à  distance  suffisante  j>our  prévenir  les  collisions  avec 
les  bâtiments  à  vapeur  ou  à  voilesqui  s’apju’oclicraient  d'elles. 


Stÿnanx  acoM5fiVjf)(e.s  en  temps  de  brouillard. 

490.  Tout  bâtiment  à  vapeur  ou  à  voiles  sera  pourvu  d’uu 
instrument  produisant  un  son  [louvant  être  jicrçu  à  une  dis¬ 
tance  su  ffisa  Il  le  pour  éviter  les  collisions  en  temps  de  brunie, 
débrouillard  ou  de  neige.  Les  signaux  acoustiques  devront  se 
succéder,  tant  de  jour  que  de  nuit,  â  des  intervalles  qui  ne 
pourront  excéder  deux  minutes. 

La  pratique  maritime  a  adopté  pour  ces  signaux  acoustitrues 
la  corne  de  brouillard,  la  clociie  ou  autres  instruments  pro¬ 
duisant  un  son  aigu  et  prolongé  dont  la  transmission  ne  doit 
être  gênée,  ni  par  l’état  de  l’atmosphère,  ni  à  raison  de  la 
place  assignée  à  rinstruincnt  sur  le  bâtiment. 
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Hèijfes  de  dlreclton  et  de  uHinaeuvre 


/i97.  I  jCS  l>âf  inients  siiivaiH  des  routes  0|)])0sées  et  iiuirehant 
riiii  sur  l’îuilre,  de  telle  laçoii  (ju’il  puisse  v  avoir  danjjer  de 
eollisioijj  <l(Hveot  manouivrer  suivant  les  rùjjles  admises  en 
praticjue  pai'  les  hommes  de  mer  de  façon  à  laisser  la  voie 
lihre  ;i  l’im  et  à  l’autre  et  ii  éviter  le  risfjuc  d’im  abordage. 

Ces  rè|}lcs  sont  les  suivantes  : 

a)  Le  navire  (jui  eoiirl  largue  doit  s’écarter  de  la  route  de 
celui  ({ui  est  an  pins  pi'ès; 

b)  liC  navire  tpii  est  au  plus  prèshâhonl  amures  doit  s’écar¬ 
ter  de  la  route  de  celui  qiu  estait  plus  près  tribord  amui‘es; 

c)  Si  deux  navires  courent  laqjue,  mais  avec  les  amures  de 
l>ords  tlil'férents,  le  bâtiment  tpii  a  le  ^  eut  jiar  liâbord  s’écarte 
de  la  route  de  celui  qui  le  reçoit  jiar  tiàbord; 

d)  Si  deux  navires  courent  lar{pic  avant  tous  deux  le  vent 
du  même  bord,  celui  ipiiest  nu  \  ent  doit  s’écartei'  de  la  route 
de  celui  ipii  est  sous  le  veut; 

e)  Le  bâtiment  (|ul  est  veut  arrière  doit  s’écarter  de  la  route 
de  l’autre  navire; 

J)  Lors({ue  deux  navires  uiarcliaut  à  la  vapeur  font  des 
routes  <pii  se  croisent  de  manière  à  faire  craindre  un  alior- 
daffc,  le  liàtlmcnt  (jul  voit  raulre  jiar  Iriliord  doit  s’écarter  de 
la  route  de  cet  antre  navire* 

ÿ)  Si  deux  navires,  l’un  à  voiles  et  l’autre  à  vapeur,  courent 
de  inatiièrc  à  risquer  de  se  rencontrer,  le  luivii'e  sons  vapeur 
doit  s’écarter  de  la  route  de  celui  qui  esta  voiles. 

^OtL  Tout  navire  à  vapeur  qui  en  apjuoche  un  autre  au 
point  de  faire  craimire  un  abordafje  doit  diminuer  de  vitesse, 
ou  stopper  et  mémo  marcher  en  arrière  si  cela  est  nécessaire. 

4Î)Î).  Tout  navire  (lui  en  rejoint  un  autre  doit  se  tenir  hors 
de  la  route  de  ce  dernier. 

iîOO.  Tout  navire  ri’ayant  lias  observé  les  règles  reçues 
pour  éviter  le  danger  d’abordage  sera  responsable  des  consé¬ 
quences  de  sa  faute  et  de  sa  négligence,  lorsqu’il  n’aura  pas 
pris  les  précautions  indiquées  par  la  pratique  ordinaire  des 
hommes  de  mer  on  par  les  exigences  de  la  situation. 
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iiOI.  Les  llciives  luivifjables  traversant  on  limitant  les  ter- 

-i  * 

ritoires  ile  tliFférents  Ltats  et  se  trouvant  en  coinnuiiiication 
avec  l’Océan  seront  réputés  Meuves  internationaux,  et  seront 
soumis,  en  tout  ce  (|ui  concerne  la  liberté  de  la  navifjation, 
aux  règles  applicables ‘à  la  liante  mer. 

Règles  pour  ta  navigation  des  fieuves  miernationaux . 

o0‘i.  La  navifjation  dans  tout  le  cours  des  Meuves  interna¬ 
tionaux,  à  commencer  du  point  on  ils  deviennent  navifjables 
jusfpi’à  la  mer,  sera  ouverte  à  tous  les  na\  ires,  aux  mêmes 
conditions  rjne  la  navigation  de  la  haute  mer,  sous  réserve  de 
la  nécessité  troliserver  les  rèjjlements  spéciaux  ipii  auront  |)u 
être  établis.  Ces  règlements  ne  pourront  en  aucun  cas  porter 
atbnnte  an  droit  des  navires  de  tous  les  pays  d’utiliser  ces 

Meuves  comme  movens  de  communication  internationale. 

* 

o05.  rsul  Etat  ne  [lourra,  par  des  rè{'lcinents  particuliers, 
réservei'  dans  son  propre  intérêt  la  navi^pition  tin  Meuve, 
même  dans  la  partie  tlu  cours  tpii  sc  trouve  sur  son  territoire. 
Les  Etats  riverains  ne  pourraient  davantage,  à  la  suite  d’un 
commun  accord,  formuler  un  règlement  apijlicable  à  tout  le 
fleuve  et  contraire  au  principe  de  la  liljre  navigation  des 
fleuves  internationaux. 

(504.  La  faculté,  appartenant  à  cbacun  des  États  riverains, 
et  par  suite  à  tous  réunis  par  un  commnii  accoi  d,  de  régle¬ 
menter  la  navigation  d’un  Meuve  international  (iiii  traverse 
ou  limite  leurs  territoires,  sera  subordonnée  au  droit  inter¬ 
national  et  trouvera  en  lui  une  limitation. 

Droits  de  navigation  sur  les  fleuves  internationaux, 

SOü.  Sera  réputé  contraire  au  droit  international  tout 
règlement  prélevant  sur  la  navigation  des  Meuves  interna¬ 
tionaux  des  droits  d'entrée  et  de  transit  impliquant  affirma¬ 
tion  ifun  tlroit  de  propriété  sur  des  eaux  dont  tous  doivent 
pouvoir  user  librement  pour  les  besoins  de  la  navigation. 
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tïOO.  Les  Ltals  traversés  ou  limités  par  un  fleuve  iiiteriia- 
tioiial  auront  le  droit  de  percevoir  sur  les  navires  tles  contri- 
luitions  ou  droits  de  uavijjation  ;  mais  ces  droits  devront  être 
établis  et  fixés  en  tmiaiit  compte  du  coût  des  travaux  néces¬ 
saires  ixuir  maintenir  le  fleuve  en  état  de  navifjabilité.  Ils  ne 
seront  ipic  ré(|iii valent  des  frais  faits  pour  cos  travaux. 

iî07.  IjCS  droits  do  naviijatiou  iiuc  (diacun  des  Ktats  tra- 
’versésoii  limité.s  ]>ar  le  (louve  pourra  percevoir  sur  les  bâti¬ 
ments  seront  déterminés  par  un  tarif  pulilié  par  l’autorité; 
ils  seront  uniformes  pour  tmit  le  parcours,  proportionnés  à 
ceux  iiereus  dans  les  jiorts  de  mer  ouverts  au  commerce, 
aufpncntés  seulement  dans  la  mesure  des  frais  néeessaii-es 
pour  le  maintien  de  1  étal  <le  iiavieabilité  du  fleuve  dans  ses 
différentes  sections. 

ot>{{.  Le  payeincnl  des  ilroits  tie  douane  ne  sera  cxiuiblc 
que  des  bâtiments  enti'ant  dans  les  ports  de  l’Etat  juuir  y 
faire  îles  oiiératioiis  de  eommeree  soumises  aux  lois  et  rè^’le- 
incnls  douaniers.  Eu  seront  exemjilés  les  bateaux  ipii  passent 
des  marcliandises  en  transit;  ceu.x-ei  ne  seront  soumis 
qu’aux  frais  du  service  de  transit.  IS’y  seront  non  jïliis 
assujetties  les  marcliandises  déljanpiécs  on  iléposées  à  raison 
des  exigciiees  de  la  uavijjation;  elles  irauront  à  siqjjiorter 
que  les  frais  de  transbordement  ou  de  coiisijjue. 

jjOt).  Tout  im|)ûl  ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  jierçu 
par  un  des  Etats  riverains,  qui  ne  sera  pas  eonforme  au  tarif 
généi'al  et  proportionnel  aux  frais  d’entretien  et  aux  tlépenses 
adininisl  ralives  faites  dans  l’intérêtde  la  iiuvijjation,sera  réputé 
|)creeption  arbitraire  et  contraire  au  Tiriiicipc  de  la  liberté  de 
navifjatioii  et  de  coinnicrce  sur  les  fleuves  intcrnatiouaux. 

0 10.  l.a  perception  des  droits  de  uavijjation  destinés  à 
couvrir  les  frais  de  travaux  et  administration  faits  dans  l’iii- 
térél  jjénéral  devra  être  simplifiée  de  façon  à  ne  pas  entraver 
le  libre  trafic. 

Pour  cela  il  sera  nécessaire  que  la  valeur  de  ces  droits  soit 
fixée,  sans  tenir  compte  de  la  nature  de  la  cargaison,  projior- 
tioiinellcment  à  la  capacité  de  jauge  des  bâliinents,  et  ijiie 
toiile  forme  de  traitement  dilférentiel  soit  écartée.  La  capa¬ 
cité  de  jauge  de  chaque  liâtinient  sera  établie  d  après  le  ton¬ 
nage  indiqué  sur  les  papiers  de  bord. 
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Droits  et  ilevoirs  des  Eîats  7'iveram^ 


îîll.  Chacun  (les  Etats  riverains  sera  tenu  de  faire  les  Ira- 
vaux  nécessaires  pour  maintenir  le  fleuve  en  hon  état  de 
navimihilité.  l!  ne  pourra  s’opjmser  à  ce  (pi’en  une  [)artie 
(luelcoïKjue  du  cours  de  celui-ci  {>areils  travaux  soient 
exécutés  aux  frais  communs  de  tous  les  Etats  riverains,  les 
indemnités  et  contriimtions  y  relatives  étant  d’ailleurs  fixées 
d’un  commun  accoi’d.  Lesdits  travaux  ])ourrnnt  mémo  être 
laits  r>ar  les  États  non  riverains  (pii,  pour  leurs  hesoius  coiii- 
miiiis,  voudraient  entretenir  le  bon  état  de  naviyalnlité  ilu 
fleuve. 

ol'i.  Tout  État  riverain  est  tenu  de  n’apporter  aucune 
entrave  it  rutilisation  libre  et  complète  d’un  fleuve  interna¬ 
tional  ;  de  ne  faire  aucun  changement,  de  n’entreprendre 
anenns  travaux  pouvant  le  rendre  inutilisalile  pour  l’usage 
ainpicl  il  est  destiné;  de  reconnaître  le  droit  compétent  à  tous 
les  États  d’exiger  nue  Icnit  son  cours  soit  inaintenu  en  un 
état  tel  (pi’il  puisse  servir  au  commerce  iuternational  et 
qu’aucun  obstacle  ne  soit  créé  à  sa  libre  navigation. 


dI5.  Les  navires  de  tous  les  États  devront  être  admis  à 
naviguci'  sur  les  fleuves  iiiteruatioriaux  sans  être  obligés  à 
jnendre  à  bord  un  pilote  du  pays.  Les  Etats  riverains  ne  pour¬ 
ront  im|»oser  remploi  irnn  pilote  local  (pie  dans  les  cas  et 
dans  les  lieux  où  l’abandon  de  la  direction  du  navire  aux 


matelots  étrangers  pourrait  être  considéré  comme  dange¬ 
reux. 


Cabotaye. 


«îl-i.  Chacun  des  États  riverains  pourra  réserver  à  ses 
nationaux  le  cabotajjc  dans  la  partie  du  cours  du  fleuve  (lui 
lui  appartient.  Le  cabotage  et  le  transport  des  passagers 
entre  les  diverses  sections  du  cours  du  fleuve  seront  soumis 
aux  règles  applicables  au  cabotage  le  long  des  rivages  luari- 
tinies  des  États  civilisés. 
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lièylements  de  navi<iunon  fluviale. 

Les  rèfjîements  iiileriiationaux  doivent  pourvoir  à 
assurer  la  re^jidarité  et  (a  sécurité  de  la  navigation  sur  tout  le 
cours  du  fleuve;  à  élaLlir  une  autorité  cliarjjéc  de  veiller  au 
inaiiilieii  du  bon  état  de  navifjabilité;  à  déterminer  les  tra¬ 
vaux  techulrjues  qui  doivent  être  faits  à  frais  coiniuuns,  et  à 
assurer  leur  exécution;  à  einpéclier  les  entreprises  nouvelles 
qui  pourraient,  d’une  façon  (juelconque,  {jêner  la  circulation, 
modifier  le  cours  ou  la  distribution  des  eaux;  à  concilier 
enfin  les  intérêts  particuliers  île  cbacun  des  États  et  ceux  de 
ses  nationaux  avec  les  intérêts  {généraux. 

ôlG.  Chacun  des  États  riverains  devra  pourvoir  par  un 
règlement  sjiécial  à  la  jjolice  et  à  la  sécurité  de  la  navigation 
dans  la  section  du  fleuve  qui  se  trouve  coiiipi'ise  entre  ses 
frontières.  11  pourra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  la  contrebande;  il  organisera  les  visites  sanitaires 
tant  à  rentrée  qu’à  la  sortie  et  les  quarantaines  <|ui  pourront 
en  être  la  suite;  il  déterminera  les  droits  de  navigation  à 
payer  par  les  navires  pénétrant  dans  ses  propres  jiorts  et  en 
réglementera  la  jiercejilion.  Mais  il  agira  en  tout  cela  de 

façon  à  ne  créer  d’obstacles  d’aucune  sorte  à  la  li fierté  de  la 

* 

navigation. 

ol7.  Le  règlement  international  relatif  à  la  navigation  des 
fleuves  internationaux  sera  applicable  non  seulement  à  la 
navigation  sur  leur  section  jirincifiale,  mais  h  celle  de  leurs 
bras  (jui  sont  en  communication  avec  la  mer. 

Les  liranches  d’un  fleuve  international  qui  présentent  les 
mêmes  conditions  de  navigabilité  que  la  partie  principale 
seront  traitées  comme  le  fleuve  lui-même. 


Sanclion  juridique  des  règlements. 

0 18.  Les  règlements  concernant  la  navigation  des  fleuves 
internationaux  seront  réputés  jilacés  sous  la  garantie  collec¬ 
tive  de  tous  les  États  et  seront  obligatoires  même  pour  ceux 
qui,  bien  que  riverains,  n’y  ont  pas  aJhéi'é. 

318.  La  réglementation  de  la  navigation  des  fleuves  inter- 
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luilionaiix,  ilans  t(Jiites  scs  disposilioiis  temlaiit  à  la  protec¬ 
tion  (les  intérêts  généraux,  ne  pourra  être  iiujtiifiée  à  la  suite 
d’un  accord  entre  les  seuls  Ktats  riverains  ou  par  la  volonté 
de  la  iiiajorité  de  ceux-ci.  Tous  les  États  ayant  le  droit'ile 
profiter  de  la  liberté  de  navi^jation  pourront  exijjer  le  main¬ 
tien  et  l’oliservation  du  règlement  établi  jiour  la  garantie  de 
l’exercice  de  celte  liberté. 


Autorîtéa  compétentes  pour  trandier  (es  contestaiioiis. 

i>20.  La  solution  de  toute  controverse  d’intérêt  interna¬ 
tional  relative  à  la  navigation  des  Ileuves  internationaux,  ou 
de  toute  difficulté  née  h  l’occasion  de  la  violation  ou  de 
l’inobservation  des  règles  de  ilroit  international  applicables 
an  régime  et  à  radininistration  desdits  ileuves,  sera  confiée  à 
une  commission  internationale  permanente  ou  h  un  tribunal 
spécial,  que  seront  appelés  à  composer,  non  pas  les  seuls 
représentants  des  États  riverains,  mais  aussi  ceux  des  autres 
États. 

tj2l.  Les  difficultés  nées  du  fait  des  particuliers  h  la  suite 
de  quelque  événement  ou  accident  de  navigation  sur  l’une 
on  l’autre  partie  du  fleuve,  celles  suscitées  à  raison  de  l’inob¬ 
servation  (Ju  règlement  spécial  promulgué  par  chacun  des 
États  riverains,  seront  déférées  aux  tribunaux  de  l’État  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  section  du  fleuve  où  cet  accident 
ou  cette  violation  ont  été  constatés. 


Ces  règles  pernieltent  de  disdngaer  ce  qui  est  de  la  compétcace 
de  la  commission  iiilernalioiiale  cl  ce  qui  est  de  la  compétence  ile 
l’aiilorîlé  territoriale.  L’établissement  d’une  juridiction  internatio¬ 
nale  devant  être  tonjours  saisie  à  l’occasion  de  tout  fait,  quel  qu’il 
soit,  survenu  sur  le  cours  d’un  fleuve  international,  ne  se  justifierait 
pas.  Toutes  les  fois  qu’un  fait,  par  sa  nature  même,  ne  peut  être 
considéré  comme  acte  «l’intérêt  international,  soumis  comme  tel  au 
droit  international,  il  est  raisonnable  d’admettre  qu’il  est  du  ressort 
des  juridictions  territoriales,  adniinîslralives  ou  judiciaires,  puis¬ 
qu’on  ne  peut  légitimer  à  sou  égard  la  création  d’une  juridiction 
internationale  venant  remplacer  les  tribunaux  ordinaires  de  l’État, 
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I  I'I  liE  P  II  EM  I  EH 


Fleuve  traversant  Jtn  seul  État 


«>22.  Le  Heiive  (jiii,  tin  point  où  il  devient  navi(jable  jus¬ 
qu’à  son  ctnl)OucInire  dans  la  mer,  traverse  le  territoire  d’un 
seul  lüat,  ne  peut  être  st>iiinis  à  toutes  les  règles  de  droit 
international  concernant  la  libre  navijjation  des  lleuves  inter¬ 


nationaux. 


o25.  fj’État  à  qui  appartiennent  les  deux  rives  pourra, 
avec  la  ]>lus  complète  indépeiidance,  édicter  des  règlements 
apjilicables  à  la  navi[;alion  dans  les  eaux  qui  coulent  sur  son 
territoire  et  y  ré^ifleinentcr  la  liberté  du  commerce. 

o2'î.  Un  tleuve  navigable,  encore  qu’il  coule  sur  le  terri¬ 
toire  d’un  seul  Etat,  sera  soumis  aux  règles  applicables  aux 
fleuves  internationaux  et  à  la  mer  libre  pour  toute  la  partie 
de  son  cours  (jui  se  trouve  hors  des  eaux  territoriales  de 
l’Etat.  Ces  règles  recevront  application  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  liberté  de  la  navigation  et  l’exercice  du  droit  de 
pêche. 

On  ne  peut  souteuîr  que  l’Etat  à  qui  appartiennent  les  rive.s  du 
tleuve  suit  cunsidéré  conitne  ayant  la  possession  juridique  des  eaux 
qui  s’étendent  en  delioi's  de  ses  frontières,  c’est-à-dire  à  plus  de 
trois  milles  de  la  cùle.  Par  suite,  on  ne  saurait  admettre  (iit'il 
puisse  interdire  aux  navires  venant  de  la  mer  de  |)énétrer  dans 
cette  partie  du  cours  du  tleuve.  Toutetbis,  autorité  exclusive  doit 
lui  être  reconnue  sur  la  partie  territoriale  du  tleuve.  Il  serait 
inexact  de  préleiidre  (pie  Tusage  de  ces  eaux  tluviales  territoriales 
doit  être  soumis  au  droit  iiileriiatioiial,  comme  Tiisagc  des  eaii.x 
territoriales  maritimes.  L’usage  imiocenl  de  celles-ci  doit  être 
garanti  à  tous  par  le  droit  international,  parce  qu’il  sert  à  l’exer¬ 
cice  de  la  libre  navigation  sur  la  liante  nier,  navigation  qui,  sous 
aucun  motif,  ne  pcul  être  entravée  ou  iiinitée-  Dans  les  eaux  terri¬ 
toriales  Huvîales,  les  navires  étrangers  ii’auront  au  contraire  inte¬ 
ret  a  pénétrer  que  pour  coinniercer  avec  TJ^^tat  propriétaire  des 
deux  rives,  l’in  présence  de  ee  fait,  il  faut  bien  avouer  que,  quelque 
contraire  que  soîenl  aux  principes  d^ine  politique  éclairée  el  aux 
intérêts  éconoiuiques  de  TEtat  les  liiiiitatioiis  apportées  à  la  liberté 
<1li  coniincrce  et  des  éebanges,  on  ne  peut  cependant  appliquer 
ici  les  régies  relatives  aux  fleuves  internationaux,  alors  que  le 
fleuve  traverse  le  seul  territoire  de  l’ICtat  visé  et  que,  par  suite, 
les  navires  qui  le  suivent  ne  peuvent  faire  le  coniuiercc  qu’avec 
ce  même  Etat. 


[n-;s  CHOSES  comme  nés. 
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Liberté  des  détroits. 


t>2i>.  Les  détroits  iiiettuiit  en  coininniiicatiou  des  mers 
ouvertes  au  eoiniiiercc,  <ju  une  mer  avec  un  fleuve  intemalio- 
nal,  ainsi  une  les  eanaux  navijjables  servant  aux  inéiues  tins, 
doivent  être  raiifjés  parmi  les  choses  coniinunes.  Ou  doit 
recomiaîtie  le  droit  d’en  user  librement  à  tous  ceu.x  ([ui, 
pour  les  besoins  tic  la  navif^alion  et  ilu  commerce,  entendent 
les  utiliser. 

i>2(î,  Nulle  souveraineté  ne  pourra,  sans  violer  le  droit 
international,  refuser  la  liberté  d’accès  et  ile  transit  dans  les 
détroits  et  les  canaux,  ou  les  considérer  comme  sa  propriété, 
alors  même  tpi’elle  en  tiéliendralt  les  ouvertures  et  pourrait, 
en  fait,  en  einpèclier  par  force  le  passa^^e. 

1527,  Devra  être  réputé  contraire  au  droit  international 
l’acte  tlii  souverain  soumettant  les  bâtiments  <pii  traversent 
le  détroit  à  payer  une  contribution,  iruellc  ipi’elle  soit,  pré¬ 
sentant  le  caractère  d’un  droit  île  transit.  Exception  cepen¬ 
dant  sera  faite  pour  la  contrihiiliou  iierçue  en  rémuné¬ 
ration  des  services  rendus  et  j)Oui’  la  récupération  des 
dépenses  nécessitées  pour  rendre  le  canal  on  le  détroit 
uavi{|able. 

o21t.  Toute  couti'ibiitioii  [louvaut  se  juslirier  conformément 
h  la  rè{|le  jirécédcutc  ne  devra  jamais  être  (pie  le  moyen 
de  rémunéi'er  des  services  réels  ou  de  sc  rembourser  des 
dépenses  ellectives  fuites  dans  l’intéi'èt  de  la  navi^jation.  Elle 
ne  devra  jamais  présenter  le  caraelèru  d’un  droit  de  ti'imsit. 

;ViO.  Ün  Etat  (itil  percevrait,  à  titre  de  retnliuliou  et 
d'indemnité,  une  coutribiition  non  iiroportionnée  aux  ser¬ 
vices  rendus,  pourrait  èti'e  conti'aint  à  mettre  fin  à  cet  abus 
et  à  restreindre  scs  exi^pmces,  conformément  à  ré<puté  ou 
même  couformémeiit  à  une  décision  arbitrale. 


LimittitiotiS  «  (a  liberté  des  détroils. 


o50.  Ne  commet  jias  une  violation  du  droit  international 
l’Etat  riverain  qui  réglemente  la  navigation  dans  le  détroit. 
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TITRE  P  II  EM  IER. 


i!h  manière  à  ffaranlir  sa  proiire  sécurité  et  pourvoir  à  sa 
défense. 

Ainsi  pourra-t-il  déterniiner  les  conditions  auxquelles  il 
sera  permis  aux  navires  de  (juei're  de  Iraiiclilr  le  détroit,  et 
même  le  fermer  à  ceux  des  puissances  bellifjérantes  pendant 
la  durée  des  hostilités. 


* 


TITUK  11 


DES  CHOSES  QUI  SONT  EN  LA  POSSESSION  JL’HIDIQUE 

DES  ÉTATS. 


Territoire  de  l’Etat  et  ses  annexes. 

iî5l.  Lü  territoire  de  tout  État  tloit  être  réjjiité  eu  la  pos¬ 
session  juridique  exclusive  de  la  souveraineté,  cpii  est  en  droit 
de  s’v  maintenir,  de  se  défendre  contre  les  entreprises  de 
tous  les  antres  États  et  d’en  disposer  dans  les  limites  tracées 
parles  lois  coustitntioimelles.  Il  est  constitué  par  reusemble 
des  choses  {iiniversiias  rey'unî)  situées  à  rintérieur  tic  la  üg^ne 
des  Fi'ontières,  et  coiiqireiul  tout  l’espace  sur  letiuel  le  sou¬ 
verain  iloil  se  voir  attribuer  juridiction,  conforniéineiit  aux 
art.  202  et  suivants. 

o52.  Le  territoire  tie  tout  État,  envisagé  dans  sa  totalité 
ou  comme  formant  une  universitas ^  est  sous  l’entière  déjjen- 
dance  de  la  souveraineté  locale,  iiour  tout  ce  (ini  concerne 
les  rajjports  internationaux  de  celte  souveraineté  avec  les  sou¬ 
verainetés  étrangères. 

Limites  du  territoire. 


iîôrî.  Les  limites  du  territoire  de  tout  État  sont  naturelles 
et  conventionnelles. 

Les  limite.s  naturelles  peuvent  être  déterminées  confor¬ 
mément  aux  lignes  de  démarcation  tracées  par  la  nature 
même  comme  frontières  naturelles  des  régions  occupées  par 
chacpie  peu|)le. 

Les  limites  conventionnelles  sont  celles  établies  suivant 
les  lignes  de  démarcation  fixées  par  les  traités  :  on  les  dis¬ 
tingue  à  des  signes  apparents  placés  aux  points  formant  la 
frontière  de  l’État  avec  les  États  limitrophes. 


204 


LIVUE  11. 


Tl  T  UE  II 


ï>54.  Tout  État  a  !a  possession  juridique  du  territoire  reii- 
feriné  dans  les  limites  fixées  conventionnellement.  A  défaut 
de  celles-ci,  et  en  rahsence  de  sifjnes  apiiarents  servant  à  les 
préciser,  lorsqu’il  faudra  procéder  à  une  délimitation,  on 
devra  tenir  cnnij>te  de  la  confifjiiration  naturelle  pour  tracer 
les  fro litières  réelles  de  clioque  État.  Il  sei'a  procédé  à  cette 
délimitation  au  moyen  d’arbitres. 

J55o.  I.,orsqu’il  y  aura  lieu  de  procéder  à  la  délimitation 
visée  en  l’article  jirécédcnt,  la  li^jne  de  démarcation  des  fron¬ 


tières  réelles  sera  tracée  en  se  conforinant  aux  règles  sui¬ 
vantes  : 

rt)  On  s’nftacliera  en  principe  à  la  lifjne  géométrique  qui, 
il  vol  d’oiseau,  doit  former  la  limite  des  territoires;  on  évi¬ 
tera  toutefois,  en  ce  faisant,  un  rijjorisme  déraisonnable  et 
{fênant,  en  tenant  compte  des  accidents  pcrnianents  de  ter¬ 
rain,  de  la  nature  des  cultures  et  des  besoins  de  l’af^riculture, 
de  façon  à  satisfaire  aux  exif^erices  de  l’équité,  tout  en  con¬ 
servant  autant  que  possi  ble  le  trac  :é  malbéiiiatiquement  déter¬ 
miné; 

b)  On  ne  conipliciuera  pas  les  difficultés  en  eberebant  à 
retrouver  les  limites  établies  dans  les  temps  anciens,  mais 
dont  les  signes  apparents  ont  disparu;  on  se  bornera  à  tracer 
la  frontière  dans  les  parties  seulement  où  il  peut  régner  une 
incertitude  effective  et  réelle; 

c)  On  modifiera  les  lignes  de  démarcation  naturelles  quand 
cela  sera  nécossaire  pour  éviter  le  démembrement  criin 
ensemble  d’ouvrages  ou  pour  obéir  à  des  considérations 
(Téciuité. 


IJtjne  frontière  en  montagnes. 

i550.  Lorsque  deux  États  seront  séparés  par  une  chaine  de 
montagnes,  la  ligne  frontière  n’ayant  pas  été  fixée  par  traité 
et  marquée  par  des  signes  ajqiarcnts,  on  considérera  comme 
a[)partenant  il  cbacpie  Étal,  justju’aii  point  culminant  ou  soni- 
inct,  le  versant  de  la  montagne  qui  le  regarde.  Pour  déter¬ 
miner  la  frontière  de  l’an  et  de  l’autre  pays,  on  suivra  la  ligne 
de  iiartage  des  eaux. 
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Lhjne  frontii're  sur  les  fieuves. 

o57.  Quoml  deux  États  sont  sépares  jjar  un  (leuvo  com¬ 
mun  entre  eux,  c’est  la  ligne  médiane  du  fleuve,  dite  ligne 
de  thalweg,  (iiii  doit  former  la  frontièic  de  run  cl  de  raiitre. 

Il  ne  faut  nas  ouldicr,  toutefois,  (|uc  sous  le  nom  tic  ligne 
médiane  tlu  fleuve  ou  n’entend  j)as  celle  qui  se  troine  ii 
égale  distance  des  deux  rives,  mais  celle  idéalement  tracée  au 
milieu  de  la  partie  du  üt  où  les  eaux  sont  les  [tins  profondes 
et  les  |)lus  rapides. 

En  praflqiie,  ou  ne  peut  tléteruiiner  celte  ligue  avec  iitie  précision 
iiialliéinatîfjne,  à  raison  îles  défonuations  du  lit  du  lleuve  et  des 
variations  de  profondeur,  l’our  la  fixer  ou  observera  la  route  suivie 
par  les  bateaux  du  plus  fort  tonnage. 

îjoJl.  Au  cas  où  le  fleuve  aliamlomiaut  sou  ancien  lit  s’en 
serait  créé  un  nouveau,  la  frontière  tles  deux  Étals  demeu¬ 
rera  fixée,  comme  par  le  [lassé ,  parle  lit  aliandonné.  Au  cas 
au  contraire  où  l’on  coiistaterail  seulement  nue  iléviation 
graduelle  et  successive  dans  le  cours  du  fleuve,  la  ligue 
médiane,  Inen  tjue  se  iléplaçaut,  n’en  continuera  jias  moins 
à  former  la  frontière.  Cliucun  des  deux  Etats  supportera  les 
diininutioiis  ou  profitera  des  accroissements  de  territoire 
résultant  nécessairement  de  la  nature  des  clioscs. 

îiôO.  Quant  aux  iles  qui  viendraient  :i  se  former  dans  le 
cours  du  fleuve,  la  [lossessioii  jnridi([ne  en  appiartiendra  à 
l’État  déjà  jiüsscsscnr  de  la  [larlie  du  fleuve  dans  laquelle 
elles  ont  surgi.  Celles  qui  se  seront  élevées  sur  la  ligne 
médiane  seront  partagées  entre  les  deux  Étals ,  chacun 
devant  avoir  la  partie  située  en  deçà  de  la  ligne  du  thahveg. 


r 

Biens  patrimoniaux  des  Etats. 


5-10.  Toutes  les  choses  corjiorelles  et  iucoiqiorelles  appar¬ 
tenant  au  domaine  [uihlic  et  dont  un  Etat  a  la  possession 
juridique  composent  son  patrimoine  et  doivent  être  consi¬ 
dérées  comme  le  domaine  exclusif  de  la  souveraineté, 

541,  C’est  au  droit  public  interne  à  déterminer  la  condi 


f 


r 
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lion  juri(lit[ne  îles  clioses  formant  le  patrimoine  de  l’État. 
C’esI  à  lui  (le  tJ(*ci(!er  si  leur  iisaye  doit  être  laissé  aux  indi¬ 
vidus  ut  singuîi ,  on  si,  dans  rintérêt  général,  il  doit  être 
réservé  à  la  souveraineté  ou  à  la  personne  qui  est  le  chef  de 
l’État. 


Section  I 

Acquisition  de  la  souveraineté  territoriale. 


Modes  d'ucquérîr  ta  possession  juridûme  d^un  territoire. 


tî42,  La  jio.ssession  juridique  d’un  territoire  peut  être 
acquise  par  un  lital  en  teni[)S  de  paix  : 

a)  i’ar  roccn[Kition,  l’accession,  la  prescription  appliquées 
à  des  choses  cpii  ne  sont  pas  juridiquement  possédées  par  un 
autre  Etat,  ou  ipii  doivent  être  réputées  ahandonnées  par 
l’ancien  ayant  droit; 

i)  l’ar  la  cession  volontaire  consentie,  avec  ou  sans  équi¬ 
valent,  par  l’ancien  possesseur  du  territoire. 

o4ô.  En  temps  de  guerre,  la  possession  juridique  d’un  terri¬ 
toire  peut  résulter  : 

a)  De  roccupation,  lorstpi’elle  présente  les  caractères  de 
l’occupation  militaire  d’après  le  droit  international.  Elle  ne 
sera  considérée  comme  réalisée  ipie  sur  la  partie  du  territoire 
où  présentement  le  sonvei'ain  territorial  n’exerce  jilus  en  fait 
son  autorité  souveraine,  passée  aux  mains  de  l’autre  belligé¬ 
rant  dont  Farmée  ou  la  Hotte  s’est  emparée  de  la  région  et 
en  conserve  la  possession; 

b)  De  la  cession  forcée  imposée  comme  condition  de  la  paix 
et  stipulée  dans  un  traité  dûment  ratifié. 


Acquisition  de  ta  souveraineté  par  C occupation. 

344.  Tout  État  a  le  droit  d’explorer  ou  de  faire  explorer 
les  contrées  désertes  et  sans  maîtres,  Far  l’occupation  il  |ieut 
en  acquérir  la  possession  juridique.  L’acquisition  de  la  sou¬ 
veraineté  territoriale  par  voie  d’occui)ation  ne  se  réalisera 
que  j)our  les  régions  n’appartenant  encore  à  aucune  autre 
souverain  été . 


CHOSKS  EN  EA  POSSESSION  JÜRIDIQUE  DES  ÉTAIS.  207 


y4ij.  Ne  pourront  être  considérés  comme  vacants  et  sans 
maîtres  les  territoires  faisant  partie  «.run  continent  iialûté 
par  des  nations  civilisées,  possédant  îles  f’onvernements  éta¬ 
blis,  alors  même  ipie  cc.s  territoires  ne  seraient  pas  présen¬ 
tement  entièrement  occujiés.  Serait  donc  contraire  au  droit 
inteinational  la  prétention  iriin  Ktat  ijin  voudrait  faire 
application  à  ces  territoires  des  princijies  généraux  reçus  en 
matière  de  coloiiisation. 

t54(î.  i.es  régions  ipii  ne  sont  en  la  possession  juridique 
(raiicuii  État  ci\ilisé  et  ne  sont  lialiitées  que  jiar  des  tribus 
sauvages  peuvent  être  acrpiises  |)ar  occupation.  L’occujia- 
tion  toutefois  ne  s’apjdiipicra  (jii’anx  parties  (pie  les  indi¬ 
gènes  n’exploitent  pas,  ou  aux(]nclles  ils  ne  |)euvent  faire 
apj)licalioii  des  modes  ordinaires  d’exploitation,  à  raison  de 
leui'  étendue  hors  de  proportion  avec  le  nombre  et  les  movens 
d’action  îles  liabitants. 

o47.  L’État  (pii  prétend  occniier  les  territoires  habités  par 
des  jienplades  sauvages  doit  ])uyer  à  celles-ci  une  indemnité, 
s'il  vent  en  obtenir  une  cession  régulière.  Il  peut  aussi 
employer  les  uiesures  les  moins  doinniagcaliles  pour  forcer 
les  habitants  à  se  retirer  dans  une  partie  détcnniiiée  de  la 
région  et  à  abandonner  les  terres  inulilcs  qu’il  se  propose 
d’occuper  jiour  y  appliquer  le  système  de  la  colonisation. 

i>4tL  Tout  État,  lorsipi’il  prend  possession  d’une  côte  ou 
d  un  territoire  n’appartenant  encore  à  aucune  autre  souve¬ 
raineté,  doit,  s’il  entend  s’en  assurer  la  possession  juridique, 
notifier  par  voie  diplomatique  sa  déteniiiiiation  aux  autres 
puissances,  à  telle  lin  cpie  tout  gouvernement  v  ayant  des 
intérêts  soit  averti  et  mis  en  mesure  de  faire,  le  cas  échéant, 
valoir  scs  propres  droits. 


Quand  l'occupation  petit  être  conslde'rée  comme  jurtdiijueinent 

réalisée. 


J540.  L’occupation  d’un  territoire,  quand,  aux  termes  des 
règles  précédentes,  elle  est  possible,  ne  sera  considérée 
comme  réalisée  qu’autant  que  l’Ltat  occupant  pourra  justifier 
d’une  possession  effective,  non  interrompue  et  permanente. 
La  seule  notification  diplomatique  serait  insuffisante. 
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tîiîO.  L’<)ccu|»;itîüii  (.rmie  contréf;  ne  pourra  être  consiilüiT?e 
coiniiie  réalisée  tjirautaut  (jiie  l’État  occupant,  pour  asseoir 
ses  droits  de  souveraineté ,  aura  non  seulement  dressé 
cjueltpie  si(jne  symlioliipie  de  son  autorité,  mais  fait  acte 
de  |)ossesseur  en  v  fondant  des  étalilissements,  en  y  or^jani- 
sant  une  ailininisti’ation  ou  en  jirocédant  de  telle  autre  façon 
quelcoiupie,  manifestant  racquisitioii  effective  de  la  posses¬ 
sion  du  Jiays  au  nom  de  la  souveraineté. 


Découverte  et  occupation  f/’î/ae  terre. 


oui.  La  simple  découvei’te  d'une  terre,  même  suivie  irune 
affirmation  symLoliipie  de  la  souveraineté  prétendue  sur  elle, 
ne  su  ITlt  pas  ]K)ur  constituer  de  facto  en  possession  juridiiTiie 
le  souverain  jiour  le  compte  duiiuel  la  découverte  a  été  faite, 

îSoÜ.  La  découverte  d’une  contrée  déserte  et  inoccupée, 
faite  j>ai'  des  jiarticuliers  sans  mandat  de  leur  (gouvernement, 
sans  son  ajipui  ou  son  apjirofiation,  ne  peut  être  considérée 
comme  réalisée  au  nom  de  l’Etat  national  de  rexploraleur 
et  lui  attrilmaiit,  au  regard  ilc  tout  autre  Étal ,  un  droit  de 
préférence.  Si  toutefois  ce  fjouvernement,  renseigné  sur  la 
déiTUiverte  de  son  national,  a  notifié  jiar  la  voie  eliploina- 
tique  aux  autres  Etats  son  intention  de  la  mettre  à  iirofit  et 
de  j>rocéder  à  rocciqiaüon,  son  droit  sur  le  l>ays  devra  être 
recoiimi  de  préférence  à  tout  autre,  pourvu  que  sou  inaction 
ne  SC  prolonjj'c  pas  pendant  un  délai  sutfisanl  pour  faire  j)ré> 
sumer  <pi’ll  ne  jieut  ou  ne  veut  mettre  à  exécution  ses  pi  oiets 
d’occupation. 

oi>5.  Le  délai  dans  Icipicl  une  terre  nouvel lenient  décou¬ 
verte  tlevra  être  l’objet  d’une  occupation  effective,  sous  peine 
de  déchéance,  sera  tléterminé  d’une  façon  générale  par  un 
congrès.  A  défaut  de  cette  détermination,  on  s’en  tiendra  à 
un  lajis  de  trente  années.  Ce  laps  de  teiiqis  écoulé  sans  que  le 
gouvernement  national  tic  l’auteur  de  la  découverte  ait  fait 
aucun  acte  étahlissaiit  en  son  nom  une  possession  réelle  et 
effective,  on  présumera  une  renonciation  tacite  de  sa  iiai’t  h 
tous  droits  pouvant  résulter  de  la  découverte  et  de  l’occupa¬ 
tion. 
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Effets jtirklîfjues  de  l'occi/fiation. 


iiol.  Quanti  rocciipatioii  icinnlira  les  coïKlitions  rcijiiises 
pour  être  effective,  ou  ne  la  consitlércra  j)as  coniine  limitée 
aux  seuls  points  du  lcrriloire  sur  lestpiels  il  aura  été  fait  acte 
(le  possession.  Elle  sera  censée  s’étendre  à  toute  la  partie 
(pii,  rationnelleineMt  et  par  la  nature  même  des  clioses, 
constitue  une  universîlas. 

Cette  règle  repose  sur  cette  idée,  rpi’il  est  liu]>ii.ssil>le  d'appliquer 
à  la  possession  juriditiue  de  parlie  d’un  Etat  les  principes  retais 
lorstpi’il  s’agît  d’une  prise  de  possession  par  un  particulier.  Cos 
principes  exi(;ent  chez  la  personne  [uâvée,  outre  rinlention  de  jjos- 
séder,  raccuiitplissenieul  d'nne  autre  condition  iiidisiicnsable.  fl  tant 
qu’elle  tienne  la  chose  en  son  pouvoir  et  qu’elle  soit  en  étal  tl’cn 
disposer  physiquement.  An  reffard  il’iiiie  souveraineté,  la  prise  de 
possession  doit  êfie  reptitée  s’étendre  sur  tout  le  territoire  «pii  C(»n- 
slitue  une  unüe'  (jco^rttpliiijne  et  <pti  peut  être  défendu  par  l’État  qui 
s’en  est  emparé. 

iîiîo.  IjCS  effets  de  la  prise  de  possession  ne  pourront  être 
étendus  au  delà  des  limites  tracées  imr  la  justice  et  la  raison. 
Ils  s  arnHeroiit  là  où  ils  reiicontrerout  des  droits  actpiis  anté¬ 
rieurement  par  une  autre  souveraineté,  alors  même  (ine 
celle-ci  n’en  aurait  pas  fait  iisafre,  sous  réserve  toutefois  de  la 
présomjjtioii  d’tduimloit  formulée  dans  les  art.  553,  5(ï  I .  Ils 
ne  dépasseront  pas  les  limites  résultant  de  la  coiifi{|uratio)i 
{jéo{jra[)liique  du  terrain  et  les  frontières  naturelles  créées  par 
celle-ci.  ils  ne  seront  admis  <pie  sur  rétendue  de  territoire 

f* 

(pie  l  Elat  occupant  peut  exiiloiter  et  sur  iaquelle  il  exerce  de 
fait  ses  droits  de  souveraineté, 

t>o<î.  Un  État  qui  a  pris  possession  d’iiii  territoire  occupé 
par  des  tril>us  sauvages  sans  organisation  politicjue  sera 
réputé  possesseur  non  seulement  de  lu  région  occupée  par 
lui,  mais  encore  de  celle  dont  il  a  abandonné  la  jouis¬ 
sance  aux  indigènes,  à  titre  privé.  Les  droits  de  souverai¬ 
neté  ac(piis  par  l’État  occupant  ne  seront  pas  atteints  par  la 
prétention  d’un  tiers  État  (jui  alléguerait  avoir,  après  la 
découverte  et  l’occupation,  ac(piis  des  habitants  la  totalité 
du  territoire  ou  même  la  partie  de  la  région  appartenant  au 
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j)rcinicr  occupant,  mais  dont  lu  joiiissuiice  avait  ét(i  réservée 
par  lui  à  ces  peuplades. 

iji>7.  Tout  Etat  avant  pris  possession  d’un  territoire  sis  hors 
des  lr(nitièrcs  territoriales  de  toute  autre  souveraineté,  et 
pouvant  justifier  ipic  celte  actjuisition  a  été  réalisée  sans 
attenter  aux  droits  pei'sonncis  des  indifjèues  et  dans  rinten- 
tion  de  fonder  une  cctlouic,  est  de  plein  droit  apjielé  à  assu¬ 
mer  le  protectorat  des  lialntanls  et  à  établir  sur  ce  territoire 
une  autorité  ayant  h  sa  disposition  les  moyens  et  jiouvoirs 
sulfisants  poui‘  {garantir  l’ordre,  la  liberté,  protéfrer  le  com¬ 
merce  et  répandre  la  civilisation. 


Actiuiailîon  de  la  sonverahxelé  par  accession 


iîîjtl.  Tout  Etat  acipiierl  la  possession  juriditpic  de  toutes 
les  clioses  tpii,  [tar  l’action  de  causes  naturelles,  viennent 
s’a{jré{;er  d’une  façon  pcnuanenlc  à  ce  <|ut  se  trouve  déjà 
soumis  à  sa  souveraineté  territoriale. 


AcquLsition  de  la  souveraineté’ par  prescription. 


L’Etat  (jui  exerce  d’une  façon  notoire  et  continue  ses 
droits  de  souveraineté  sur  certaines  localités  situées  entre  ses 
frontières  et  celles  d’un  Etat  limitrophe,  ou  entre  ses  posses¬ 
sions  et  celles  d’un  autre  Etat,  peut  acquérir  par  prescription 
la  iiossessioii  juridiipie  de  ces  contrées. 

Î>(Î0.  D  uns  les  rapports  entre  les  ileux  Etats,  la  [U'cscription 
ne  pouri’u  être  invotpiée  (;omme  apportant  une  modification 
à  leurs  ili’oits  res}ieclifs  de  souveraineté  sur  certaines  localités 
déterminées  ipi’aulaut  tpie  la  possession  juridique  réunira 
les  conditions  suivantes.  IClle  devra  être  notoire,  non  inter¬ 
rompue,  et  prolonjjée  pendant  un  temps  suffisant  pour  jus¬ 
tifier  la  présomption  d’abandon  de  ses  droits  souverains  par 
l’un,  et  l’acquisition  de  ces  mêmes  droits  iiar  l’autre. 

d6l.  L’acquisition  par  jirescription  des  régions  autérieu- 
renient  possédées  par  iin  État  k  la  suite  d’une  occupation 
effective  se  réalisera  (|iinnd,  l’Etat  occupant  les  ayant  aban- 
donuées  teniporaireinent,  un  autre  État,  |)eudant  l’iiiteiTup- 
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tioti  lie  roccupatif)!!  j>riiiiîtive,  aura  a('(|iiis  des  droits  sur 
elles  et  aura  procédé  à  îles  actes  do  souvoraineté  dans  les 
conditions  et  pendant  le  délai  retptis  j)our  radiiiission  de  la 
prescription. 


Tettihs  nécessaire  à  la  prescription, 

iiOîi.  La  ilurée  de  la  juissession  roipiîse  pour  rac<|uisition 
par  vt)ie  de  prescription  sera  déterminée  à  la  suite  d’iiM 
accord  entre  Etats.  Eu  rahsence  (run  semldaiile  accord,  elle 
sera  fixée  <Ie  telle  façon  qu'elle  juiisse  vraîsciuldabiemeiit 
emporter  ju’ésomption  légale  iractiuisilion  du  tlroit  par  l’un, 
et  de  l'enonciation  à  ce  inéinc  di'oit  par  l’autre. 

Cette  i)résoinptioii  existera  (piaiid  l’cxcrcicc  des  droits  sou¬ 
verains  SC  sera  |)rolonf;é  pendant  un  laps  de  ciiujuantc 
années,  dans  les  conditions  indiquées  par  l’article  |)récédent. 

Lors(ju’i!  s’ajpra  d’une  (Rendue  considérable  rie  territoire, 
la  durée  du  délai  de  lïossession  sera  reslroiiile  à  trente  ans, 
si  l’exercice  tbi  droit  de  souveraineté  a  été  notoire,  non  inter¬ 
rompu  et  non  éijulvoque. 


Actjuhitîon  de  la  sonverainetë par  voie  de  cession. 

3fîô  .  La  cession  d’nn  territoire  appartenant  ii  un  État, 
lorsqu’elle  est  volontairement  consentie  par  le  souverain 
avec  observation  des  conditions  imposées  par  les  lois  consti¬ 
tutionnelles,  et  (pi’clie  a  pour  objet  la  renonciation  à  scs 
droits  de  souveraineté  sur  ledit  territoire  et  leur  transmis¬ 
sion  à  un  souverain  élranjjcr,  réalise  la  perte  de  la  posses¬ 
sion  territoriale  pour  l’Etat  cédant  et  ractiuisilion  de  cette 
même  possession  par  Tfitat  cession naii'e. 

dtî^,  La  cession  peut  avoir  lieu  avec  ou  sans  équivalent. 
Quand  elle  résulte  d’un  traité  valable  aux  tertnes  des  rèeles 
applicables  aux  conventions  internationales,  elle  doit  être 
tenue  pour  sulHsanle  à  transférer  la  possession  juridicjue  du 
territoire  objet  du  traité. 


Il  ne  manque  pas  d’exemples  de  cessions  volontaires  résultant 
d’une  convention  conclue  entre  deux  États .  Les  possessions  russes 
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en  Amérique  furent  cédées  anv  Klats-Unis ,  pour  la  somme 
de  7,200,01)0  dollars.  Ou  peut  eiler  comme  ce-ssion  à  titre  fjratuit 
celles  de  la  Savoie  et  de  rarroiidisseiiieiit  de  Aice,  cotiscnde  par 
ritalio  dans  le  traité  de  l’iirîii  du  24  mars  ISGO. 

■ 

i>(îo.  La  cession  foi'cée  imposée  comme  condition  de  la 
paix  emporte  [lertc  de  la  possession  juriditpic  pour  l’État 
cédant  et  acipiisition  de  cette  iiiéiiie  possession  au  profit  de 
l’État  cessionnaire, 

■  Pour  ju{jei'  sa  validité,  il  faudra  s’altaclier  aux  rèelcs 
concernaut  les  traités  tic  paix  et  les  conventions  appelées  à 
déterminer  les  couséipieiices  de  la  {juerre. 


Section  II 


Exercice  des  droits  de  souveraineté  territoriale. 


i>0(î.  Le  droit  international  est  ajqielé  à  {garantir  rcxercice 
tles  droil.s  de  cliaque  Étal  sur  toutes  les  clioses  tpii  sont  en  sa 
dépendance.  11  <.loit  reconnaître  le  caractère  exclusif  du  droit 
de  la  souveraineté  territoriale  à  la  possession  juridique  du 
territoire,  liais  il  est  aussi  appeh;  à  protcfjer  les  intérêts  (jéiié- 
raux  de  la  Mugna  civitas. 

oG7.  Cliaque  État  est  tenu  d’exercer  ses  droits  sur  toutes 
les  choses  corporelles  ou  incorporelles  constituant  son  patri¬ 
moine,  en  observant  les  justes  liiniles  imposées  jiar  le  droit 
international  à  raison  des  exifîcnees  créées  jiur  lu  coexistence 
des  nations  et  des  intérêts  généraux  de  l’ensemble  des  jier- 
sonnes  formant  la  Magna  civiuts. 

iîGü.  Nul  État  ne  pourrait,  sans  violer  le  droit  interna¬ 
tional,  transgresser  les  rèf^les  établies  par  celui-ci  jtour  <pie  la 
jouissance  par  l’État  de  ses  droits  jiatrimoiiiaiix  ne  jiorte  pas 
atteinte  aux  intérêts  généraux  de  i’huinanité. 

Cet  anicle  éiablit  une  distinction  bien  nette  entre  le  champ 
d’application  dn  droit  public  interne  et  celui  du  droit  interna¬ 
tional. 

S’agit-il  de  déterminer  quels  sont,  parmi  les  biens  appartenant  à 
l’État,  ceux  qui  constituent  le  domaine  public  et  dont  la  jouissance 
appartient  à  cbaqne  particulier  sons  condition  d’observer  les  lois  et 
règlements  (mer  territoriale,  ports,  routes,  etc.);  fant-il  spécifier 
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ceux  qni  Vf»iit  former  le  patrimoine  de  l’Klat  et  dont  la  jouissance 
sera  altribnéo  à  ce  deriiîei’,  à  l’excliisioii  des  pailieulier.s  (tels  nue 
forteresses,  arsenaux  et  autres  clio.ses  semblables);  faiit-ü  enKu  dîs- 
tiimiier  les  bleus  jKitrinioniaux  de  la  couronne,  ré.servés  en  jouis¬ 
sance  au  chef  de  l’Kiat;  c’est  au  tlroil  public  interne  ([u’il  appar¬ 
tient  d’énumérer  les  choses  composant  cbaciine  de  ces  trois  oaléy^orics 
et  de  limiter  l’étendue  des  droits  que  l’on  peut  exercer  sur  elles. 
Mais  d'autre  part,  pour  la  même  raison  qui,  dans  un  intérêt  {fénéral, 
a  fait  apporter  des  liniitalioii.s  à  rexeicice  du  droit  de  propriété 
individuelle,  il  faut  reconnaître  la  uéeessité  de  restrictions  à  apporter 
à  l’exercice  des  droits  patrimoniaux  de  cbaque  Mtal  pour  la  sauve- 
{jarde  des  intérêts  {fénéraux  de  la  Mtu/nn  civifas.  Cliaciin  tles  Etats 
titulaires  de  ces  droits  est,  en  tant  qu’il  les  exerce  en  présence  et 
aux  côtés  des  autres  l'tats  et  des  autres  nations,  tenu  de  se  soumettre 
à  certaines  restrictions  apportées  à  sa  liberté  de  jouissance.  La  déter¬ 
mination  de  ces  restritiioiis  rentre  précisément  dans  la  sphère  du 
droit  international. 


Droits  (le  souveminele'  sur  (a  jtier  territoriale . 


îîOl).  Un  Etat  e.st  tenu  tl’oxcrcer  tous  les  droits  dérivant 
de  sa  souveraineté  sur  les  eaux  territoriales  de  façon  à  ne  pas 
léser  les  navigateurs  qui  traversent  en  teinjts  de  j>aix  lesdites 
cau.x  destinées  îi  servir  de  itassage  vers  la  liante  mer. 

iî70.  Viole  le  droit  international  l’État  oui  prétend  ccnisi- 
dérer  la  mer  territoriale  coniine  sa  ju'opriété,  cti  proliihe 
riisage  inoffènsif,  vent  soumettre  au  pavement  irune  eontri- 
Imtion  (pieleofKjuc,  prix  de  leur  passage,  les  navires  mar- 
cliaiids  ipii  la  truverseul,  ou  par  ses  lois  et  règlements  y  rend 
le  transit  onéreux  et  difficile. 


Produits  so us~auirins. 


371-  Un  souverain  peut,  par  traité  conclu  sous  eonditioii 
de  récijirocilé,  eoueétler  le  droit  d’exploiter  les  jrroduîls  sous- 
marins  dans  les  eaux  territoriales,  incme  à  des  étrangers.  A 
défaut  de  pareil  traité,  ce  tlroit  tlevra  être  tenu  de  jure  pour 
réservé  aux  seuls  nationaux.  Nulle  tolérance  ou  usage  con¬ 
traire  n’emporlera  renouciatlou  tacite  île  la  souveraineté  ter¬ 
ritoriale. 
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Droits  f/t'  soTtvr.rainefé  sur  itis  ports  et  rudes 


;57Î2.  Tout  Klat  iieut  ouvrir  ou  Fcruier  ses  ports  au  com¬ 
merce,  Lu  faculté  d'exporter  ou  d’iinptuier  tles  mai’cluiii- 
dises,  lors(|u’ellc  est  admise  par  lui,  doit  s’étendre  aux 
navires  iiiarcliaiids  de  tous  pays.  Ils  peuvent  dès  lors  péné¬ 
trer  dans  lesdits  ports  sous  lu  fjorantie  clu  tlroit  international, 
et  sans  (]u’il  soit  besoin  de  justifier  d’un  traité  particulier 
conclu  entre  leur  souverain  et  la  souveraineté  locale,  A  la 
condition  d’observer  les  lois  et  règlements  territoriaux  et 
(ractpiitler  ttjutes  les  contributions  douanières  ou  fiscales,  ils 
peuvent  charger  et  décharfjer  les  marcliandises  et  se  livrer  à 
toutes  ojiérations  coininenâales, 

o75.  Cluujue  Etat  a  le  droit  de  pourvoir  par  des  lois  et 
rèfjlements  à  tout  ce  (|ui  concerne  la  police  de  ses  ports,  le 
cliaryement  et  le  décliargeinent  des  bâtiments,  la  sécurité  et 
la  carde  des  marebandises.  Il  peut  éfjalenient  assujettir  les 
navires  entrant  dans  ses  ports  pour  y  faire  tles  opérations 
commerciales  à  payer  les  ilroits  de  tonnufje,  de  phare,  de  port, 
de  pilotage  et  autres  semblables.  î^e  sera  pas  considéré 
comme  contraire  au  droit  international  un  traitement  de 
faveur  accordé  en  vertu  de  traités  ]>urticidicrs  aux  navires  de 
certains  pays. 

374.  Tout  État  peut  fermer  ses  ports  aux  navires  de  guerre, 
sauf  dans  le  cas  de  force  majeure  invoijuée  par  ceux-ci.  Il 
peut,  à  fortiori,  fixer  les  conditions  de  leur  admission. 


lie'serve  du  caboUifje  aux  nafiouaux. 


373.  En  Etat  peut,  sans  violer  le  droit  international,  réser¬ 
ver  à  ses  iiropres  nationaux  le  touajfc  et  le  cabotage  sur  ses 
côtes,  on  exclure  complètement  les  étrangers  ou  les  grever 
de  taxes  onéreuses. 


Usaue  des  ports  non  ouve^rts  uu  commerce. 


37tL  En  am'une  hypothèse  le 
l’entrée  ile  ses  ports  fermés  au 


souverain  ne  ])Ourra  refuser 
commerce  ou  l’accès  de  scs 
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rades,  aux  navires  étranfjers  aecitlent  de  nier  on  toute 

antre  force  inajcui’c  contrai rulrait  à  s’y  réliijjiei'.  Ces  bâü- 
iiients  y  demeureront  sous  la  {[araiitie  du  droit  international 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  (U’oprieté  de  la  cof|ue  et  du  char- 
{|einent.  Ils  v  seront  traites  avec  liumanitc,  et  (sous  rései've 
des  précautions  ju(ïées  nécessaires  par  raiitorité  territoriale 
pour  éviter  et  prévenir  les  fraudes)  ils  pourront,  en  observant 
les  lois  ou  rèfjleiiieiits  locaux,  réparer  leurs  avaries  et  ]iro' 
céder  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  mettre  en  état 
de  continuer  leur  voyage. 

iî77.  Les  principes  d’équité  veulent  que  les  ojiérations 
faites  par  un  navire  étranger  forcé  de  se  réiiqjier  dans  un 
port  ou  une  rade  ne  soient  pas  considéi'ccs  et  traitées  comme 
opérations  commerciales.  En  conséquence ,  ne  seront  jias 
soumis  au  [laveinciit  des  ilroits  liscaiix  le  cluii'gcment  et  le 
déchargement  iiulispensaldes  poui‘  le  radoub  du  navire,  non 
plus  que  toutes  autres  mesures  qui  auront  dû  cti'e  jiriscs  pour 
mettre  en  sûreté  les  marcbamlises  avariées.  Le  souverain 
pourra  seidcmeut  [irélever  sur  ces  ojiérations  une  taxe  réduite 
selon  les  circonstances  et  après  accor<l  avec  radmiuistration 
des  ilouancs. 


Cs(i(j(‘  f/f’.ï  cheniins  (’t  r/cv  voirs  </e  comnninioition. 

î>7}t.  Nul  l’Uat  lie  lient,  sans  xioler  le  droit  intenialioiial, 
refuser  l’usage  paisible  des  chemins  puldics  à  quiconque  veut 
les  utiliser  coniinc  moyens  tle  coiiiiiuiiiicalioii  et  de  transit 
et  pour  rexercice  pacifique  du  couuncrce.  Néanmoins  cluujue 
Étal  a  la  faculté  de  l’églementer  le  transit  sur  les  voies 
puliliqucs  de  façon  à  sauvegarder  ses  propres  droits  et  pour¬ 
voir  à  sa  sécurité  et  à  sa  défense, 

i>7ÎK  VîüIg  L*{jiileinent  le  tlroit  iiiteritatioiiul  l’Etat  qui,  sans 
de  justes  et  ])lausil>les  motifs,  se  refuse  a  faciliter  les  coin- 
muiiicatioiis  entre  pays  divers* 

Pc  prescrit  ar^ticle  a  pour  but  d’éîahlir  que  Texistence  ile  nécessites 
interiKitionales  dùinenl  jLislitiées  est  un  titre  snffisanî  pour  l’achins- 
siun  entre  Etats  d’n  ne  sorte  de  servilinle  di?  passiqje,  ie  veux 
(lire  qu’uti  Etal  intermédiaire  ne  peut,  sans  forfaire  au  droit  inter- 
natioiial,  porter  atteinte  au  droit  qui  appartient  à  tous  de  par- 
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courir  libremunt  le  monde  et  créer  un  obstacle  iiisurinontahle  au 
libre  dévelonnement  des  activités  en  reliisant  un  nassajjc  réniité 
nécessaire  an  coninierce  international.  .!e  supposerai  que  pour  faci¬ 
liter  les  relations  internationales  il  soit  nécessaire  de  percer  iin  tun¬ 
nel,  et  (ju’iin  État,  sans  motifs  légitiuies,  ne  veuille  ni  prendre  sa 
part  des  dépenses,  ni  permettre  aux  antres  intéressés  de  le  faire  a 
leurs  propres  irais.  Celte  opposition  injustifiée  constituera  iin  abus 
de  pouvoir  et  pourra  donner  lieu  à  tics  remontrances  collectives  et 
à  l’emploi  de  inuyens  indirects  et  pacifiques  de  contrainte. 


Usage  paisible  des  isthmes, 

o80.  Le  droit  n  l’tisiqfe  paisible  des  voies  de  comniunica- 
tion  sera  étendu  aux  isliiiiies,  uu’ils  aitpartienneiit  à  un  seul 
État  ou  soletit  cointnuns  entre  jdusieiirs.  Sous  réserve  de  lu 
faculté  de  réfjlenienter  le  transit  par  des  lois  adiiiiiiistratives 
et  linancières,  ou  considérera  comme  arbitraire  tout  acte  par 
lecpiel  le  ou  les  souverains  territoriaux  [)réteiidraient  réserver 
le  passaye  à  leurs  seuls  iialîoiiaux,  ou  le  l■endrc  pour  les  étran¬ 
gers  trop  onéreux  et  trop  tlispendieux. 


Usage  paisible  des  chemins  de  fer. 

î>81.  Tous  États  situés  dans  la  même  [>artic  d’un  continent 
sont  tenus  tle  reçoit  naître  le  caractère  de  voies  internatio- 
iialos  atix  lignes  ferrées  (jui  se  raccordent  avec  celles  du  pavs 
limitrophe.  Ils  doivent,  par  suite,  assurer  le  respect  du  droit 
de  chacun  à  s’eu  servir  librement  pour  les  hesoiiis  du  com¬ 
merce  et  pour  parcoiiri  r  le  glol  )e. 

otlîi.  Le  service  des  interets  îiiternatiouaux  exige  tjue  les 
voies  ferrées  mettant  en  coinmunicatiou  un  État  avec  un  autre 
soient  consitlérécs  comme  movens  de  faciliter  le  développe¬ 
ment  économi(jue  et  moral  des  j)euples  civilisés  et,  comme 
telles,  réserve  faite  des  droits  de  la  souveraineté  territoiâale, 
demeurent  sons  la  garantie  du  droit  international  pour  tout 
ce  (]ui  concerne  leur  lilire  et  paisible  usage,  la  régularité  et 
la  sécurité  de  l’exploitation,  la  facilité  et  l’économie  des  Lrans- 
jiorts,  et  les  garanties  à  fournir  aux  droits  des  particuliers. 

J5115.  Tous  les  Etats  sittiés  dans  la  poilioii  d’un  continent 
traversée  par  des  voies  ferrées  nui  se  raccordent  auront  à  sc 


CHOSES  EN  LA  POSSESSION  .lURIDlQCE  DES  ÉTATS. 


211 


ineltre  trjicconl  nom'  l’étiililissenicnt  (fuir 
imliüiiiil  soiiniettaiit  à  des  itj'jIcs  aniionnes 
liffiies  et  les  transports  internationaux  par  c 


rè^^lcment  inter- 
le  service  ilc  ces 


ns  de  Ier. 


Slt-'î.  Le  rê{jteinent  international  des  ciieniins  de  fer  ilevra 
être  considéré  comme  placé  sons  la  fjarantic  jnriditpie  collec¬ 
tive  de  tous  les  États  traversés  par  la  voie  ferrée;  il  aura  pour 
ol)jet  rorfjanisalion  du  service  des  transjiorts  des  vova{j;eurs 
et  des  marcliandises ;  rétaltlisseiiient  de  tarifs  uiiilormcs ;  la 
détermination  de  la  responsabilité  encourue  parles  entrepre¬ 
neurs  en  tout  <‘as  de  rctuni,  d’avaries,  de  perte,  etc.;  la  con¬ 
fection  des  travaux  nécessaires  tlans  le.s  zones  frontières  pour 
faciliter  rexploitalion  et  favoriser  le  trafic;  la  contribution 
aux  dépenses  faites  jk)ui*  leur  construction.  Il  exclura  toute 
différence  de  traitement,  même  au  re{)ni'd  de  ceux  (pii  ne  sont 
pas  ressortissants  des  États  traversés  par  la  ligne. 

olîo.  Le  règlement  ainsi  établi  entre  lîilats  sei‘a  obligatoire 
même  pour  les  sociétés  privées  avant  à  leurs  Irais  construit  lu 
ligne  ou  ayant  le  monopole  de  sou  exploitation.  Cluupie  Étal 
devra  les  contraindre  à  robserver.  Il  sera  tenu  lui- même 
jiour  rcsjioiisable  des  conséquences  civiles  pouvant  résulter 
de  son  inobservation  par  les  siKÛélés  coiiccssiounaires,  lors- 
([ii’il  ii’aura  jxis  jiris  les  mesures  |>ro])res  à  eu  assurer  le 
respect  jiar  elles,  et  u’aiira  pas  einplové  les  niovens  néces¬ 
saires  pour  les  contraindre  à  exécuter  les  oblijj'^atioiis  tpi’il 
leur  impose. 


i\<iatje  des  dynes  udéfjraplnyues. 

btlO.  Tout  Klal  doit  considérer  scs  lignes  lélégu-aiiliiipies 
reliees  a  celles  des  Ltats  limitroplies  comme  destinées  à 
l’entretien  des  rapports  nés  de  la  vie  et  «lu  coiuinerce  inter¬ 
nationaux.  Il  est  tenu  de  u’useï'  de  ses  droits  <juc  de  façon  à 
ne  pas  porter  atteinte  aux  inlérêLs  généraux. 

db7.  L  usage  paisible  des  ligues  télégrapliiipics  interna¬ 
tionales  est  placé  ,sous  la  garantie  du  droit  international. 
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ottll.  Nul  Étal  ne  ])ouria  user  des  droits  (|ui  mi  anpar- 
licniient  sur  ses  li^jiies,  de  façon  à  j)orter  atteinte  à  la  faculté 
reconnue  ii  toute  personne  îiulistincteinenl  de  correspondre 
])ar  les  téléfjruplies  inlernatioiiaux.  l‘]st  toutefois  réservée  à 
cliatpie  f'tat  la  faculté  de  jn'endre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  sauvi'earde  de  ses  droits  de  souveraineté  sur 
les  lifpies  territoriides  jiour  ju’otéyer  ses  intérêts  propres  et 
empêcher  tpic  le  téléApaplie  ne  serve  chez,  lui  à  troubler  la 
sécurité  ou  l’oi'tlre  public. 

otilt.  Tous  les  hTats  devront  d’un  coiiiiuuii  accord  établir 
une  législation  uniforme  relative  à  l’usage  des  lignes  télé- 
graptiit|ues.  Chacun  {l’eux  aura  eu  coiisé^pjeiice  à  ineHre 
ensuite  ses  propres  lois  sur  la  matière  eu  harmouic  avec  les 
régi  CS  conventioimellemcnl  adoptées.  Il  sera  responsable  de 
toute  omission  ou  négligence  à  cet  égard. 

tiîtO.  Le  règlement  relatif  à  l’usage  des  lignes  télégra- 
phitpies  tnlernationales  établira  les  taiàfs;  organisera  le  con¬ 
trôle;  statuera  sur  la  priorité  à  accorder  aux  dépêches  de 
l'Ltal  ou  tics  administrai i^nis  piihliques;  assurera  l’établisse- 
rneut  et  la  coiiscrvatiou  des  lignes;  imiirvoira  à  empêcher 
leur  détérioration  ou  destiaiction,  etc... 

A  défaut  d’un  règlement  tle  ce  genre  il  faudra,  sur  tous  ces 
points,  recourii'  aux  règles  du  droit  cuiiimun  ou  au.xtiailés 
pailiculiers. 


lîèfjles  relatives  à  Fusatje  international  des  te'le'f/raphes. 


iiîtl.  Aucune  li{jne  télégraphi(|uc  ne  pourra  être  éfahlie  ou 
prolongée  sur  le  territoire  d’un  Ktat  sans  l’autorisation  ])réa- 
lahle  du  souverain.  Le  dioit  de  placer  des  câhles  sous-marins 
eu  haute  mer  appartient  à  tous;  mais  nul  ne  peut  les  j>i'olou- 
ger  dans  les  eaux  teiritoriales  d’un  Liât  sans  son  consente¬ 
ment  j>réalahle. 

iîîtîi.  Le  droit  recoiimi  à  la  souveraineté  (ei'ritoriale  d’ac¬ 
corder  ou  de  reliLscr  l’aiitorisatiou  tie  prolonger  une  ligne 
sur  son  territoire  doit  être  considéré  comme  la  corisé(|iience 
de  rautonomie  et  de  rinclêpeiidance  de  l’Etat.  Il  subsiste 
alors  nicnie  ciue  rétablissement  de  la  ligue  serait  nécessaire 
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pour  o|>t‘rer  la  jouet ioii  de  deux  autres  Itfjnes  iuternatiouales. 
CcpeiKluiil  le  refus  injustifié  opjiosci  juir  un  Ktnl  sidlicité  par 
les  autres  Ktats  iiitéresse's  sera  considéré  coinuie  un  acte  de 
mauvaise  volonté,  Lorsepie  remploi  des  lions  offices  par  les 
souverainetés  intéressées  n’aura  pas  abouti,  on  pourra  lé{jiti- 
meincut  user  de  moyens  indirects  de  contrainte  et  de  repré¬ 
sailles. 

iîîtô.  Lorsqu’une  li{;nc  téléjjrapliiijiie  internationale  sera, 
en  fait,  livrée  à  Tusaf^e  comimm,  aucun  des  {*'ouvcrneinents 
des  pavs  tra^’ersés  par  elle  ne  jionrra  en  inteixlirc  l’eniploi 
sans  en  avoir  [iréalablenient  avis(*  les  intéressés  jiar  une 
communication  officielle  et  publitpie. 

i>tt4.  Le  droit  de  snpjuimer,  moyennant  avis  juéalalile,  le 
libre  iisaee  d’une  lifpic  téléfp'aplibpic  iioiir  certaines  corres¬ 
pondances  déterminées  ou  pour  tonte  espèce  de  correspon¬ 
dances,  ne  sera  reconnu  à  l’Etat  tpie  relativement  aux  dépêches 
expédiées  tle  son  propre  territoire  ou  v  adressées.  L’interdio 
tioii  ne  pourra  s’étendre  aux  iléjiéchcs  en  transit  ou  à  celles 
envovées  directement  il’un  Etat  ii  l’autre  en  temps  <le  paix. 


Violation  des  dépêches  en  transit. 


îîîto.  La  violàtinii  des  dépècbes  eu  transît  sera,  dansclnupie 
Ét  at  ,  frujipée  des  peiries  applicables  à  la  violation  des  dé[)écbes 
intérieures.  . 

iîOO.  ljOrs(pi’ii  n’y  aura  jias  lien  d’exercer  une  action 
pénale,  tout  {pnivernement  ilevra  poui'voîi’  jiar  voie  adminis¬ 
trative  à  empêcber  tonte  immixtinn  illéjpde  et  arbitraire  des 
particuliers  pouvant  entraver  la  ré{;nlarilé  de  la  ciixaiiation 
sur  les  ti{;nes  télégraphitjucs  internationales,  et  ;»  assurei' 
la  res[tonsabili(é  effective  des  personm's  coniiablcs  d’avoii' 
ajiporté  an  mouvement  dos  (élé{;i'ammes  un  relaiTi  volon¬ 
taire  et  düinnuureii 


Détérioration  des  câbles  sons-marin^. 


iî97.  La  destruction  ou  détérioration  des  câbles  sons- 
marins  en  pleine  mer  est  réputée  crime  de  droit  des  gens. 
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Cluuiiie  l’efoimaîli'a  à  t(jut  vaisseau  Je  fjnerro,  niiel  <|iic 
soil  son  jiavillon,  le  tiroi  l  (!’ai‘rèlci’  les  personoes  cou  pailles 
ou  jirésuinées  Iclies,  pour  les  livrer  en.'^iiile  aux  f rllmiiaiix 
coiupetcnls. 


Service  intemadontti  i/es  postes. 

iîOJi.  Cluupie  l''(a(  est  tenu  de  (’acililer  le  développeineiit 
des  coniiiiunieatious  postales.  Il  exercera  sur  ee  service  puldic 
ses  droits  souverains  de  laçoii  ii  ne  pas  entraver,  niais  bien  au  . 
conlraire  faviiriser  le  libre  eclianjje  des  corrcspoiidanees  inter¬ 
nai  iona  les. 

iîOO.  Aucune  raison,  si  sérieuse  ipi’elle  soit,  d’intérêt 
poliliuue  ou  ailministi'atir,  n’autorisera  riülat  à  se  iirévaloir 
de  ses  droits  souverains  ])our  interrompre  le  service  des 
posles  ou  violer  le  sef'rel  des  coi'respoiidaiices. 

Uu  {pmvernenient  sera  seulement  atlinis,  ]>our  ile  graves 
motifs  tl’ordre  public,  à  suspendre  rexpédition  et  la  distribu¬ 
tion  des  journaux,  après  avoir  préalablement  donné  à  cette 
mesure  tonte  la  publicité  possilile. 

Le  service  des  posles  et  de  la  correspoiuiance  d’État 
h  Etat  doivent  être  considérés,  en  tout  ce  qui  concerne  la  lilire 
utilisation  et  l’observation  des  deux  articles  précédents, 
comme  [ilacés  sous  la  garantie  du  droit  international. 


jS U  vire  s  faiseml  h  service  postal. 


<îOl.  Les  navires  faisant  le  service  postal,  <]ii  ils  appar¬ 
tiennent  à  nn  Etat  on  à  une  société  part tcidièrc,  seront  jilacés 
sons  la  protection  du  droit  international  pour  tout  ce  qui 
concerne  [’acconiplissement  de  leur  mission. 

(Î02.  Sera  considéré  comme  violant  le  droit  international 
tout  gonvernement  <pii,  sans  raisons  sérieuses  dont  il  puisse 
justifier,  ilétournera  de  leur  route  les  navires  jiostaux ,  les 
retardera  sous  (uiclque  prétexte  que  ce  soit,  ou  les  cnq>échcra 
de  SC  rendre  régnlièremenl  à  leurs  lieux  de  destination. 

005.  Aucun  navire  [>ostal  ne  pourra  réclamer  les  faveurs 
et  les  privilèges  auxquels  il  a  droit  à  raison  de  rimportancc 
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(lu  service  (lui  lui  est  confié,  lorsqu’il  aura  abusé  de  la 
situalinii  iKuir  éluder  et  violer  les  lois  et  les  rè{;lcmcuts  eu 
vijrueur  dans  le  port  étraiijjer  où  son  service  i’iqipelait. 

Tel  sera  le  ('as  d’uii  navire  (pu  se  sera  livi'é  à  des  opéra¬ 
tions  de  conlrtdnmde ;  (]ui  dans  tes  eaux  territoriales  de  TlÀtat 
aura  donné  rel’une  à  bord  à  des  nudfaiteurs  poursuivis  [>ar  la 
justice  ]o(’ale,  ou  tpii,  les  ayant  eiubanpiés  ailleurs,  tentei'uit 
de  l(;s  débanpier  en  un  point  de  la  nier  territoriale;  tpit  enfin 
de  toute  autre  façon  tirerait  fraudulenseiuent  profit  de  sa 
situation  jionr  violer  les  lois  douanières,  pénales  ou  de 
police 


lièy(ement  înieruaiional  du  service  des  postes. 

<>04.  Tous  les  Etats  civilisés  devront  se  nieltre  d’accord 
|)our  favoriser  toujours  davantage  les  correspondances  inter¬ 
nationales.  Dans  ce  but  ils  établinmt  par  convention  des 
rcfjdes  {générales  relatives  à  réclianjje  des  correspondances, 
orpaiiisaiit  l’uiufoiTuité  des  taxes  et  des  modes  de  pav’^enienl; 
faciliteront  l’expi^dition  des  lettres  et  objets  divers;  poui- 
voironl  enfin  ii  une  amélioration  cousUmle  de  Torfjanisation 
et  de  la  ré{|ularilé  du  service. 


Droits  de  (a  souverainelé  en  matière  d'impôts. 


COiî,  La  faculté  do  recourir  à  l’impôt  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  l’Etat  doit  être  considérée  coinine  une  consé¬ 
quence  du  droit  d’aiilouoniie  et  d’indéiieudance.  Tout  gou¬ 
vernement  jiourra  donc  l’exercei*  librement  eu  se  conformant 
au  droit  pulilic  interne. 

Néanmoins  aucune  contribnlioii,  sous  (piebpie  forme  que 
ce  soit,  ne  pourra  être  exi{jée  des  étrangers  pour  prix  de  la 
jouissance  des  droits  internationaux  (pii  constituent  rapaiiage 
de  toute  personne  bu  mai  ne  d’après  les  règles  établies  au 
titre  IV  du  livre  I. 

GOO.  Il  sera  terni  pour  conforme  aux  iirinciiies  d’équité  et 
de  jus  tice  internationale  de  n’assujettir  au  [tayement  des 
impôts  personnels  que  les  étrangers  établis  sur  le  territoire 


222 


1.1  VF  K  II, 


TITFE  11 


SECTION  II. 


«le  rtvtat.  Les  iiiêmcs  jn‘MU'i[>t!s  exigent  (|ue  Poti  n’exngèrc 
pas,  t|iiant,  aux  antres  îiihkHs,  la  disparité  de  traitement  entre 
nalioiiaiix  et  étrangers;  (]ue  eenx-ei  soient  admis  à  faire  le 
eoimnercc,  à  acquérir  des  propriétés,  à  estei'cn  jnstiee,  à  obte¬ 
nir  prolei'tion  et  séenrité  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
biens  sans  être  soumis  an  [layenient  de  taxes  ou  inipositioiis 
plus  i'orles  que  celles  (pii  frappent  les  nationaux.  Sera  ceiien- 
dant  autorisé  rétablissement  sur  eu.x  de  contributions  modé¬ 
rées  pouvant  être  considérées  comme  l'erjuivalcnt  et  le  iirix 
de  la  protection  (pii  leur  est  accordée  dans  TMtat,  et  des  ser¬ 
vices  juiblics  que  leur  rend  à  cette  fin  le  go  m'c  nie  ment. 


hwtjalhc  <!{'  irahement  fondée  sur  (es  Irahés. 

l’n  Etat  peut,  sans  v  ioler  le  droit  international,  accor¬ 
der  en  vertu  de  traités  des  faveurs  et  des  facilités  particu¬ 
lières  aux  nationaux  (Eiin  autre  Etat  et  les  refuser  aii.x  autres 
étrangers,  créant  ainsi  une  inégalité  de  traitement  entre  les 
uns  et  les  antres.  11  peut  éjjalement,  h  délaiil  de  traités, 
appliipier  la  règle  de  la  réci[iroeité  de  traitement  tant  au 
jioiiit  de  vue  des  imjxMs  et  autres  cliarges  grevouE  les  étran¬ 
gers  (pi’aii  point  de  vue  des  pri\  ilèges,  iinnuiiiités  et  laveurs 
(pii  peuvent  leur  être  accordés. 


fîct/inie  dottaifier  Imposé  à  un  Etat. 


<UUt.  Ij’Elat  (pli  profiterait  de  .sa  (uiissanec  et  de  sa  supério¬ 
rité  économique  pour  iiiiposcr  à  un  autre  fUat,  se  trouvant 
moins  en  situation  de  soutenir  la  concurrence,  un  traité  éta¬ 
blissant  un  régime  douanier  à  son  avantage  exclusif,  commet¬ 
trait  nn  con|»abIe  alms  de  pouvoir  jionvant  justifier  l’apiiui 
moral  fourni  an  plus  faible  par  les  antres  gouvernements  pour 
arrivera  la  cessation  d’une  situation  ruineuse  pour  lui. 

009.  J.i’appui  moral  fourni  et  les  inovens  indirects  enijdoyés 
pour  défendre  le.s  droits  d’un  Etat  faible  seront  encore  mieux 
justifiés,  si,  pour  imposer  à  eeî ut-ci  un  régime  douanier  de 
ce  genre,  ranire  Etat  a  profité  do  l’issue  favorable  d  une 
guerre,  et  si,  au  point  de  vue  économique,  les  conséquences 
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ilcsnsl relises  triiri  pareil  état  de  elioses  [>onr  l'I-Kat  eojilraiiil 
à  siiliir  la  loi  ilu  vjiîiKpieiir  sont  évidcMiles. 


lh-oi(s  souverain.i  sur  les  ptissesstons  <\vtt'rirures  et  sur  les  colmiics. 

CIO.  Le  réfjiinc  ée(>noini((tie  et  adniinîslratir  des  posses¬ 
sions  e.vléi’ieiii’es  d’un  État  et  de  ses  eoloiiics  est  du  ressort 

>lic  interne, 

Gll.  Nul  É  lal  ne  [>eiit,  sans  abuser  de  ses  pouvoirs,  l'ouler 
aux  pieds,  tians  l’oryaiilsation  du  régime  de  ses  eolüules,  les 
droits  internationaux  de  l’homme,  ilroits  (jui  ne  peuvent  être 
refusés  aux  colons  et  qui  sont  sous  la  {jaranfio  du  droit  inter¬ 
national  (art. 

(îPi.  Viole  le  droit  international  [’Rtatqiii,  dans  rintention 
de  tirer  un  profit  exayéi'é  de  ses  possessions  et  de  ses  colonies, 
eonsaere  dans  ses  projires  lois  [a  servitude  civile,  économit|ue 
et  politique  de  ses  sujets  coloniaux,  et  méconnaît  à  leur  pré- 
jutlicc  les  principes  tlu  ilroit  commun  des  peiqiles  civilises. 


Droits  des  colons. 

01  r».  Les  coions  inijUiissants  à  lutter  contre  la  force  (pti  les 
écrase,  et  meapaliles  de  s'aflrauclnr  seuls  de  la  servitude 
civile,  peuvent  demamler  jiroteclion  aux  autres  Ktats  poiu' 
arriver  avec  leur  assistance  à  sanvejpu'der  leurs  piaqires 
droits. 

014,  L’iujiérencc  de.s  États  tiers,  s’exerçant  dans  le  but  de 
soutenir  les  droits  internationaux  des  colons  o[q>rimés,  sera 
considérée  comme  ayant  pour  but  la"  [irotection  des  droits 
internationaux  de  riiomme  et,  comme  telle,  réjuitée  conlbrme 
aux  principes  d’oqjanisation  jnrulKjue  lie  la  société  interna¬ 
tionale. 

Des  deux  articles  prêcctleiils  doit  résulter  la  condaiiinaliüu,  par 
les  justes  principes  du  droit  moderne,  du  réfjime  colonial  tel  qu’il  a 
été  entendu  ei  linafjitié  par  certains  {'ouvernemeiUs,  cédant  à  une 
avidité  niereantile  et  au  désir  immodéré  de  s’etiriclur  aux  dépens 
lie  leurs  colonies.  De  ce  qu’on  a  voulu  considérer  les  colons  coiiiine 
étant  hors  du  droit  commun  des  peuples  civilisés,  jusqu’à  leur  refu¬ 
ser  la  libre  jouissance  des  droits  de  la  personnalité  luiiuuiiie,  qu’a- 
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t-îl  pu  résuller?  Le  maintien  delà  pulilicjne  eoloiiinle;  rot’ijanisatîoii 
du  travail  dans  le.s  C4>lonies  an  profit  exclusif  de  la  métropole;  réta¬ 
blissement  du  «iionopole  du  commerce  à  son  avautaj-^e,  et  la  consti¬ 
tution  de  laservitude  civile  et  politique  des  colons.  Tout  ce  svsième. 
dit  colonial,  doit  nécessairement  disparaître  devant  l’éimnouisse- 
ment  de  la  civilisation,  pour  faire  place  à  rémancipatiou  des 
colonies. 


Scrvkinles  intcfn alioHu (es 


0115.  Les  (’oiisétpieiK’cs  du  droit  de  tlomaitic  éminent  qui 
appartient  à  tin  Eltit  stir  tonte  rétendne  de  son  territoire 
peuvent  être  restreintes  par  l’e.xereiee  tl’nii  tlroit  recontui  ti 
nn  autre  bilat  sur  le  même  territoire  à  la  suite  (riin  traité,  à 
raison  de  la  situation  des  elioses,  on  en  vertu  d’un  usajje 
imitiémorial. 

Pareil  état  de  clioses  présente  les  caractères  de  servitude 
de  droit  interiiatiomil. 

La  situation  îles  choses  peut  créer  une  servitude  d’Etat  à  Etat. 
Ainsi,  (jtiaïul  deux  Etals  seront  séparés  par  une  montagne  apparte¬ 
nant  en  entier  à  l’un  d’eux,  il  faudra  liien  admettre,  relativement 
à  récoiilement  des  eaux,  l’existence  «rune  servitude  internalioiiale 

J 

grevant  l'autre  Etat. 


(îHÎ.  Lorsriue  la  scrviluile  doit  é(rc  tenue  pour  établie,  elle 
est  effective  et  permanente  tant  au  regard  de  l’Etat  servant 
qu’au  regard  de  l’Etat  tlUilaire. 

«17-  1  jîi  servitude  .se  transmet  activement  et  passiv^emeiit 
avec  la  [tossesstoii  juriditjue  du  territoire  auquel  elle  est  atta- 
ciiéc.  Elle  peut  s’éteiiidre  paraltaudon,  confusion  ou  renon¬ 
ciation  expresse. 

Cl«.  Elle  peut  s’acfjuérir  par  prescription,  sous  les  condi¬ 
tions  requises  en  Tari  5t>0.  La  prescription  peut  également 
serv  ir  à  réleiiulre. 

«ItL  .Vueim  ties  deux  États  entre  lesquels  c.KÎste  une  servi¬ 
tude  internationale  ne  jtourra  faire  des  travaux  apporliint 
une  motlilîcalion  dans  la  jotdssancc  et  l’e-xercice  de  la  servi¬ 
tude. 

Cet  article  recevrait  application  au  cas  où  uti  ILtal,  pi'oju'iétaire 
d’une  montagne  ou  d’une  chaîne  de  monfagues,  voudrait  procéder  à 
des  travaux  qui  luodifieraiciil  récoulemeiit  des  eaux  que  TLlal 
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voisin  est  lenn  de  recevoir  et  seraient  ainsi  une  raiise  de  dommage 
pour  celui-ci.  S’il  s’élevait  eu  pareil  cas  une  contestation  entre  sou- 
verainetésj  il  y  aurait  lien  de  la  faire  trancher  par  un  tribunal 
arbîtraL 


Coiué(}uen€es juritthjues  de  (*iiidïvîston. 


C20.  La  communauté  existant  entre  deux  États  par  rap¬ 
port  à  une  chose  indivisible  emporte  pour  chacun  dVux 
l’obliffalion  de  ne  rien  faire  qui  puisse  préjudicier  à  la  libre 
jouissance  de  la  chose  commune  ou  l’em pêcher. 

Cette  règle  trouvera  ap]>lication  dans  rhypotlièse  suivante.  Un 
pont  appartient  par  indivis  à  deux  Etats  üinitroplies.  Chacun 
d’eux  a  le  droit  d’en  user;  il  a  aussi  celui  de  veiller  à  ce  que  la 
partie  situtîe  du  côté  de  rautre  État  ne  soit  pas  détériorée  par 
celui  -ci  qui  se  trouve  même  obligé  à  faire  lotit  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  l’ouvrage  soit  conservé  dans  son  intégrité  à  l’usage  auquel 
il  est  destiné. 


TITUi:  III 


DES  IIENS  niES  PAliTICl'l.IEh.S  DASS  EEÜttS  IIAPPOIITS  AVEC 

LE  DH01T  INTEIINATIOX  AL. 


Aîitortlc  ile  Ut  lot  éirmitjèrc  et  de  la  Un  tùrrhorhde  au  regard  des 

htens  lueuldes  et  immeubles^ 


«21.  Nulle  sou veriiiiieté  tic  poiii'ra,  sans  violer  le  droit 
international,  niecon naître  les  tlroits  privés  des  étraijf]ers  sur 
leurs  hiens  mobiliers  on  iinniobiliers.  Cette  oblijjalion  cesse 
Iniiterois  au  reyard  de  ceux  dont  la  reconnaissance  serait 
contntire  an  droil  public  teri'itorial  on  mettrait  en  péril  les 
propres  droits  qui  ajiparlienncnt  à  la  soineraineté  sur  le  ter¬ 
ritoire  et  sur  toutes  les  choses  v  situées. 

622.  Sous  réserve  des  rèyles  formulées  att  titre  j>récédenl, 
relativement  an  domaine  éminent  attribué  à  tout  Ktat  sur 
sou  territoire  et  sur  les  immeubles  considérés  ut  nniversîlas 
rpii  concourent  à  sa  foriualion,  aucune  souveraineté  ne|)Ourra 
rel'user  ajipHcatifui  aux  lois  étranycres  «pie  les  ju'incijies  tlu 
droit  international  [irivé  apjicllent  à  déterminer  et  réyir  les 
droits  de  tout  jiropriétairc  sur  les  meubles  et  immeubles  qui 
lui  apiiartiennent. 

G2Ô.  Une  léyislalion  attriluianf  le  caructère  de  statut  l'éel 
ou  tci'rrtorial  h  toute  disposition  quelle  (|n’elle  soit  ayant 
pour  objet  les  immeubles  ou  prétenclant  régir  tout  i-apport 
et  tout  droit  par  cela  seul  tpi’ll  est  relatif  à  un  immeuble, 
sans  [(rendre  en  considération  la  nationalité  des  personnes, 
doit  étic  consitlérée  connue  attacliée  encore  aux  ancieune.s 
idées  féodales.  Gomme  telle,  elle  est  en  o[(position  avec  les 
jirincipes  l'ationnels  acceptés  en  droit  international  jjour 
déterminer  la  Cfunpéteîicc  législative  de  ciiaipie  souveraineté 
lorsiju’il  s’agit  de  rappoi  ts  de  pur  droit  privé. 


RIKNS  DES  PA  JÎTI  CTLlUnS, 


221 


Srcesslté  cttifi  fraiu*  fixant  la  conipéfenca 

so^fverainctd. 
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Cne  convention  ioterEiutionalc  ([cvra  HtHenniiici'  la 
CüiiiiEcteMce  Icjfiâlative  de  cliatine  souveraineté  en  tout  ce  {[ui 
concerne  les  droits  à  reconnaître  au  propriétaire  sur  les  l)iens 
inol>iliei‘s  on  iniinoltiliers,  racquisitioii  de  la  pî'opriélé,  son 
transfert  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  ainsi 
(lue  les  formes  extrinsècpies  des  actes  translatifs.  r>es  Mtats 
devront,  arâce  à  des  traités  interiiationaiix,  (aire  disparaître 
sur  ces  i>oints  les  conllits  existant  entre  les  diffcreules  lé{>'isla' 
tions  civilisées  en  adoptant  <les  rè^jles  uniformes  pour  j)ré- 
ciser  reinpirc  ries  lois  appelées  à  réfpr  les  droits  ])rivés  de 
riiomme  sur  les  choses  qui  lui  appartiennent.  A  défaut  d’un 
accord  tie  <‘e  uenre,  il  faudra,  pour  délerîuiner  eu  cette 
matièi'o  reinpire  de  cluujue  léfpslation,  recourir  aux  priu- 
(‘ipes  rationnels  du  dr(»it,  tenir  compte  de  la  nature  exacte  de 
chaque  rapjjori  juriditjue,  sans  jamais  se  Itorjier  ii  l’applica¬ 
tion  uuifonne  de  la  le.v  rei  silæ  à  tous  les  droits  que  l’hoinme 
peut  j>osséder  sur  les  cfioses  immoldlières.  (Gonqi.  art,  108, 

I  t  I  ,  :ï9(i.) 

OÜd.  Tout  Etat  civilisé  doit  considérer  comme  intéressant 
an  j)lus  haut  deyré  la  société  inlcrualioualc  rétaldissemciit 
de  rèfjiles  uniformes,  oldifjatoircs  sous  cotidilion  île  récipro¬ 
cité,  ilestiuccs  à  faire  cesser  les  coidlits  euti’C  les  «liffércutcs 
léfjislatious  civiles  eu  tout  ce  qui  concerne  l’cxei'cicc  et  la 
jouissance  pai'  les  étraujjcrs  des  ciroits  qu’ils  peuvent  pos¬ 
séder  sur  les  choses  sises  sur  tel  ou  tel  territoire.  Il  seixi 
é{|alenieiit  tenu  de  mettre  sa  propre  léjpslation  civile  cii 
harmoiiic  avec  les  règles  fjéiiéralcs  consacrées  par  les  ti'aités, 
(Comp.  art.  1 1 1 ,  1 12,) 

Aux  tenues  des  articles  précédents  la  souveraineté  de  l’Etat  ne 
peut,  en  vertu  du  douiaîuc  éiiiiiieiit  qu’elle  possède  sur  tout  le  ter¬ 
ritoire,  soumettre  à  ses  propres  lois  tout  rapport  privé  relatif  à 
des  imuicuhles,  non  plies  rpie  le  droit  de  les  iraiisuiettre  par  voie  de 
succession  ou  autrement.  On  y  voit  atfinviéela  nécessité  de  recourir 
à  des  tiaités  ou  aux  principes  ratiiuuiels  du  droit  pour  déterminer 
la  compétence  législative  de  tonte  souveraineté  se  trouvant  eu  con¬ 
flit  avec  d’autres.  Qiiunt  à  préciser  davantage  et  à  indi(|uer  exacte- 
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ment  quelles  sunt  les  rèfjles  qui  tloîveiil  ainsi  servir  à  limiter 
rationnellement  rantt»rité  de  chaque  législation  et  à  prévenir  les 
conflits  (le  lois,  c’est  l’affaire  do  droit  international  privé.  11  faut 
sur  ce  point  tenir  compte  des  principes  parti(‘uliers  applicables  à 
la  matière.  (Voir,  sur  ce  sujet’,  mon  Traité  de  rautorité  et  de  l'appli¬ 
cation  des  fois  étranyèreSf  autrement  de  Droit  international  privé, 
traduction  franraise  de  Ch.  Antoivk.  Paris.  Ï^edone-Lanriel.) 


iièijles  appficaliles  à  defaut  de  traites. 

Cütî.  Jiis<jiraii  inoinenf  où  un  traitt?  général  déleiTiiinanl 
les  règles  de  droit  eonuiiun  aura  été  conclu,  cltauue  souve¬ 
raineté  devra  ineltre  sou  droit  territorial  en  liaiTiinnie  avec 
les  principes  essentiels  du  droit  international  privé  et  con¬ 
sacrer  dans  des  textes  législatifs  les  règles  iiiii  doivent  pré¬ 
sider  à  l’aj)piicatiou  des  lois  étrangères  pai'  les  tribtinaux 
locaux.  (Coinp.  art.  Ill2,  tifJü,  398.) 

On  trouve,  en  ce  sens,  un  précédent  digne  de  tous  éloges  dans 
la  législation  italienne.  J.es  rédacteurs  du  Code  de  1865  ont  eu 
effet  codifié  les  principes  essentiels  du  droit  international  privé, 
donnant  ainsi  un  noble  exemple  cl  prenant  une  initiative  glorieuse 
qu’on  peut  espérer  voir  suivie  par  les  aiilies  Etats.  {V(di',  pour  plus 
de  développement,  mou  Traité  des  personnes,  vol.  Il  du  Connnen- 
taire  de  droit  civil  italien  [Naples,  I8S9,  édition  Marghieri].  Com¬ 
parer  notamment  le  chapitre  intitjdé  :  De  ta  condition  <fe  Céiranijer, 
p.  179  et  suiv.  Voir  également  mon  Traité  de  droit  international 
privé  :  partie  générale,  chap,  iii,  fhss  choses  et  de  la  loi  appiicahle 
aux  droits  réels.') 

f 

627.  A  défaut  de  règles  unifornies  élaltlics  pai‘  traités  ou 
de  règles  juridupics  éiltclècs  par  le  législatcui',  les  tribunaux 
UC  doivent  lias  se  croire  tenus  d’ajqditjuer  exclu.sivement  la 
loi  locale  ti  tous  droits,  tpielle  que  soit  leur  nature,  portant 
.sur  des  immeubles  lerritoiiaux.  Il  leur  faut  au  contraire, 
lorsque  le  drtjit  territoriôl  ne  s’y  oppose  pas,  tenir  compte 
des  règles  essentielles  du  droit  international  privé  et  se  con- 
foriner  à  elles  dans  la  solution  des  <pieslions  relatives  à  la 
jouissance  ou  l’exei'Cice  par  les  étrangers  de  tlroits  sur  les 
meubles  ou  immeubles  territoriaux. 

028.  Nul  ne  pourra  exercer  ses  droits  patrimoniaux  sur 
les  biens  mobiliers  ou  iiiiuioldliers  lui  aj)j)arlcnant  et  se  trou- 
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vani  soDDiis  à  ia  loi  tei'i'itorialc,  non  pliisijne  réclanier  l’ap])!!' 
cation  d’une  loi  éti‘an{|ùre  (celle  <[iii  a  présidé  à  leur  acfiui- 
silion)  ou  invoquer  celle-ci  à  rajijnii  d’une  faculté  de  jouis¬ 
sance  prétendue  sur  ces  choses,  si  l’exercice  du  droit  alléf’ué 
ou  l’application  de  la  loi  étraufjèrc  doit  porter  atteinte  aux 
dispositions  territoriales  ([ni,  tout  en  léfjlemeiitant  l’applica¬ 
tion  des  «Iroits  privés  aux  liieiis,  constituent  des  principes  de 
droit  public  dans  l’I^lat  ou  des  mesures  protectrices  tles  inté¬ 
rêts  sociaux  et  <Ie  l’onlre  public.  (Goiiip.  art.  74,  175.) 


Protection  fie  Iti  propriété  (ktéraire  et  artistiifue. 

h- 

Glit).  Le  droit  apparteuaiit  à  l’auteur  d’une  ouivre  de  l’intel- 
lifjencc  sur  ses  découvertes,  iiiventioits  et  ti'avaux  de  toute 
nattire  présentant  le  caractère  de  prodiuts  de  la  pensée 
humaine,  doit  être  proté{»é  et  (jaranli  comme  la  piopriété 
même,  (Gomp.  art. 

Oôt).  La  souvei'ainelé  peut,  dans  clnupic  Etat,  déterminer 
iéfrislatlvement  quelles  sont  les  cpuvres  de  l’intellifience  <jui 
<»ut  droit  à  la  protectifm,  à  (pielles  conditions  la  protection 
léfialc  peut  être  accordée,  comment  elle  doit  être  assurée  ou 
limitée.  Mais  tout  léjjislatcur  est  tenu  d’assimiler  les  étran¬ 
gers  aux  nationaux,  au  point  de  vue  de  l’exercice  et  tle  la 
jouissance  des  droits  d’autem-,  et  cela  sans  subordonner 
cette  jouissance  à  la  condition  de  la  réciprocité  légale  ou 
diplomaticpie.  (Gomp.  art. 

tî5l .  Les  auteurs  d’œin  res  scientiHques ,  littéraires  ou 
artistiques,  seront  admis  à  réclamer  et  obtenir  la  protection 
<le  la  loi  territoriale  jioiir  assurer,  sous  les  conditions  exigées 
par  elle,  leur  droit  de  propriété  sur  ces  onivres.  Ils  joui¬ 
ront  <le  tons  les  avantages  attribués  aux  natiomuix  soit  pour 
invoquer  rapplicatioii  tle  la  loi,  soit  iiour  faire  valoir  en  jus¬ 
tice  leurs  droits  contre  toute  reproduction  illégale,  contre¬ 
façon  ou  représentation  de  leurs  tcuvres. 


Oiivratjcs  O  vaut  t/riiil  à  lo  protection, 

G5îi.  Toute  souveraineté  est  ternie  il’accorder  |H'otection 
légale  à  toutes  les  feuvres  scientifiques,  littéraires  ou  artis- 
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tit|ues,  t‘’cs(-à-<liie  mix  oiivniges  proiii’ement  dits,  œuvres 
(lr()niutii}iics ,  eoinpositiuus  iiiusiciiles ,  dessins,  pcintiii'es, 
sciilptiii'es,  (gravures,  ti(*iires  sc:iciitifi(|iics  et  tous  autres  li'a- 
vaux  jxmvaiil  êlrc  eoiisidéres  connue  le  nrodiiit  <lc  la  neiisée, 
«lu  yoût,  de  l’esprit  el  île  riutelliycucc  i.le  leiii's  auteurs. 


Coiulilloiis  i/’efjicacite  du  droit  ù  fa  protection  Ivtjaie, 

(î.'rs.  Le  di’oit  de  propriété  acquis  sur  une  œuvre  donnée, 
conroi'iiiénient  à  la  loi  du  |)ays  où  elle  a  vu  le  jour  ne  pouira 
être  reconnu  en  un  autre  pays  loi'sijue  la  loi  locale  u’v 
atlmettra  pas  rexistence  d’une  propriété  litléiuire  sur  une 
œuvre  de  ce  {jeiii’e  inêine  au  profit  des  nationaux. 

l/auteui-  d’une  ouivie  de  l’intclli{|encc  jouissant  du 
droit  de  pro[)riété  littéraii'C  dans  le  imys  de  la  puhlication 
orîjpnaire  devra,  [>our  assurer  la  protection  léfjale  de  son 
droit  dans  les  autres  jiavs,  oliserver  dans  cliacun  d’eux  les 
formalités  ilont  la  loi  Ici'ritoriale  exijjc  racconiplisseineiil 
[)Our  rendre  ce  droit  jiublic  et  en  assurer  le  respect  de  la  part 
de  tous. 

Oôiî.  J]  faudra,  dans  cliauue  Liât,  consulter  la  loi  territo¬ 
riale  lorsqu’il  s’a{>ira  de  savoir  si  le  droit  de  ]>i'opriété  doit 
être  considéi'é  coiiiine  élahli,  quand  ü  doit  êti'O  réiuité  peialn, 
ipiels  sont  enfin  les  caractères  essentiels  de  la  contrefaçon  ou 
de  toute  autre  atteinte  au  di-oit  d’autrui. 

050.  Les  Etats  devi’ont,  à  la  suite  d’un  accord  consaci’é 
pai'  un  traité,  établir  un  droit  uniforme  en  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  protection  légale  des  ouivres  de  l’espi’it  et  la  répres¬ 
sion  des  atteintes  portées  au  droit  des  auteurs,  Cliacun  d  eux 
conqilélera  ensuite  par  une  sanction  légale  les  clauses  du  ti’aité. 


I.es  nrincines  qui  pourraient  servir  de  ba.se  à  un  traité  intcrna- 
tioiial  eu  pareil  matière  varieixuit  suivant  qu’on  oiiteiulra  accorder 
aux  auteurs  une  protecliou  plus  ou  iiioiiis  éicudne  cumiiie  éqni va¬ 
lent  lie  l’u'uvre  ajtpoiiée  |>ar  eux  el  l'écompeiise  du  service  rendu  à 
la  société  par  les  produel  tous  de  rintelligenre.  .4iusî  poiirra-l-on, 
par  exemple,  réserver  à  l’auteur  le  droit  d’autoriser  la  traduction 
ou  la  réduclioii  de  son  leuvrej  allonger  ou  restreindre  la  durée  de 
son  privilège;  fi.xer  d’une  manière  plus  ou  moins  large  les  causes  de 
déebéance,  etc.  Tout  cela  j>eut  bien  tbriner  l’otijel  du  droit  parlicu- 
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lîei'  qu’un  Iraitéscj'a  appelé  à  côiisaei’ci'  (xoirarl.  (4),  iiiaî.sne  renli'e 
pas  dans  les  rè^jles  (jénérales  que  nt>ns  nous  proposons  ici  d’établir. 

ITii  enseiiible  de  rèp,lcs  paj’ticiilières  sur  la  jiuitière  a  déjà  été 
adopté  dans  le  traité  pour  la  proteclioii  de  la  propriété  lllféraire  et 
artistique,  sijjné  à  lîerne,  le  îl  septembre  I88G,  par  rAlIeiuajfne,  la 
lieljfique,  TK-spaffrie,  ta  France,  la  Grande-llretayiie,  la  république 
d’Haïti,  ritalie,  la  république  de  Libéria,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
(Voyez  sur  ce  sujet  mou  Traité  (h  droit  iateniatiomt!  privé,  traduction 
française  de  Cb.  Antoi.ni-'.  Paris,  Pedoue-Lauriel.) 


Aooi  contjiiürciaf. 

<157.  Le  nom  commercial,  c’est-h-dire  celui  <[ui  iiulîvicliia- 
lise  la  lïersfuine  on  la  société  de  coiiinierce,  (le\T’a  être  en 
tous  lieux  cousiiléré  coiiimc  [larlie  iiitéfjraiile  du  patrimoine 
de  la  jiersonne  et,  ]>ai'  suite,  protéioé  contre  tous  comme  la 
per.soune  même. 

(151L  L’iisurjiution  du  nom  d’autrui  constitue  un  attentat 
aux  droits  de  la  jicrsonne.  Ijorsipi’cüc  a  lieu  de  luauvaise  loi 
et  présente  les  caractères  d’uii  délit,  elle  doit  être  punie  par  la 
loi  jiéiiale,  sans  qu’il  v  ait  lieu  de  disliiqjuer  si  la  victime  est 
nationale  ou  élranuère, 

(150.  Commet  une  violation  du  droit  iiiteruational  la  soti- 
veraiiieté  (pii,  niêiue  eu  raltsence  de  traité,  admet  et  tolère 
(pie  l’on  usiu'pe  imijiiuémeut  sur  sou  pro[>i’c  territoire  le  nom 
commercial  d’un  étraïqjcr  ou  d’une  société  étrangère,  alors 
(jue  cette  iisiirjiation  prcsenle  en  elle-même  tous  les  carac- 
lères  d’un  fait  illicite  et  punissable. 

<î40.  A  clia(pie  souveraineté  il  apj)artieut  seidemcnt  de 
déterminer  en  toute  liberté  quand  rusiirpatiou  du  nom  com¬ 
mercial  présentera  le  caractère  délictueux  et  (piaiid  elle 
iiourru  faire  l’objet  d’mie  action  judiciaire.  Les  dispositions 
édictées  sur  ces  points  j)ar  la  loi  territoriale  pourront  être 
invofjuécs  |)ai'  tous  les  intéressés,  nationaux  ou  étrangers,  sans 
(pie  leur  îqqilication  puisse  être  subordomice  à  l’existence  de 
la  réciprocilé.  (Couq».  art.  S9S.) 


Consulter,  pour  plus  amples  exiilieations,  Jiioii  Traité  de  flroit 
internufumai privé.  Voir  les  arrêts  y  relatés. 

iUi\ .  Le  mjin  d’une  personne  ou  d’une  société  conservera 
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son  canictère  de  non»  coinrnerciidj  alors  inêine  ((u’il  ferait 
partie  d’une  luanjiie  de  fa!)ri(jue  ou  de  commerce  et  serait 
réuni  à  des  einblèines  ou  autres  dessins.  I!  ne  sera  considéré 
comme  soumis  aux  lèfjles  concernant  les  mariiues  de  com¬ 
merce  qu’aulanl  que  son  pro|>riétaire  lui  aura  attribué  le 
caractère  de  mari|iie  en  en  eUectunnt  le  dépôt. 


Protection  fies  marques  de  fribrique  et  de  comiuerce. 


(>42.  La  facidté  »ju’a  tout  commerçant  ou  industriel  de 
certifier  rautlienliclté  tles  protluits  de  son  industrie  ou  de  son 
commerce  |)ar  rapposilion  de  signes  distinctifs  particuliers 
et  d’empêcher  que  toute  autre  personne  se  serve  abusivement 
des  mêmes  si^jites  pour  Induire  les  consonimatenrs  en  erreur 
devra  être  considérée  comme  un  des  droits  de  l’iiomme  d innés 
d’être  proté{>és  et  {pirantis  par  le  droit  intei  national  indépen¬ 
damment  de  tout  traité  et  de  toute  condition  de  réciprocité. 

C^ô,  il  appaiiient  à  clnupie  souveraineté  de  déterminer 
dans  ses  propres  lois  les  conditions  sous  lesquelles  chacun 
aura  le  droit  <le  revendifpier  à  son  profit  l’iisaffe  exclusif 
d’une  marcjue  de  ral)ri<pie  ou  de  commerce,  les  formalités 
nécessaires  à  la  conservation  de  ce  droit,  les  cas  de  déchéance 
et  de  perte.  Mais  toute  différence  faite  à  cet 'égard  entre 
le  national  et  l’étiainger,  toute  tolérance  de  la  fraude  ou  de 
la  déloyauté  dans  le  coniinerce,  sera  considérée  comme  con¬ 
traire  aux  princi|>es  du  droit  des  gens.  (Couqj.  art.  l.) 

(î44.  Sera  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  tout  sigiie  iiouvaiit  servir  à  distingiiei"  les  pro¬ 
duits  d’une  industrie  ou  les  objets  tl’iiii  commerce  et  dont  le 
fabricant  ou  le  cominei'çaiit  aura  acquis  rnsage  exclusif  en 
effectuant  le  dépôt  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
pays  dhnâginc. 

Quand  la  proiiriété  d’une  marciue  ou  sa  conservation 
sera  coiistestce,  i’indnstriel  ou  le  commerçant  aura  à  prouver 
qu’il  a  régulièremeiit  ac<pns  le  tlroit  à  l’usage  exclusif  de  la 
mar(|uc  dans  le  J>ays  où  s’élève  le  litige  et  <pi’il  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  de  perte  ou  de  déchéance  jirévus  par  les 
lois  et  règlements  locaux  sur  la  matière. 


biens  des  l’ ARTICULI  ers. 


233 


Éunlitê  (le  irahetuenl  des  ét.ran(jei's  e(  des  nniionaux. 


ü^O.  Totilc  ptïi'soiiiie  avant  acquis  l’éfjtilicrenicjil  Tusafie 
exclusif  d’une  iiiaruuc  seca  admise  à  laice  valoir  ses  droils  à 
la  protection  léaaîc  en  tout  pays  sous  les  condilions  imposées 
par  la  loi  territoriale.  Kllc  pourra  v  cflecluer  le  dépôt  dans 
les  formes  prescrites  par  ladite  loi,  juuirvu  que  les  si{j;ues 
adoptés  comme  mar<pie  ne  puissent  être,  dans  le  [►ays,  con¬ 
sidérés  comme  contraires  à  la  morale  et  à  l’ordre  public. 

<M7.  Celui  ([uiaura  actptis  l’égulièrement  la  jiropriélé  d’une 
manpie  dans  le  pays  d’orijjine  ou  qui  en  aura  fait  le  dépôt 
dans  tout  autre  [>ays  avec  o!)servation  des  foi’malités  pres¬ 
crites  j)ar  la  loi  territoi'iale  sera  admis  à  jouir  de  tous  les 
avantages  accortiés  aux  nationaux.  Il  aura  droit  ii  la  même 
jjrotection  kqjale  et  j)onrra  réclamer  rapj)licatioii  des  lois 
pénales  en  cas  d’usurpatiou,  de  contrefaçon  ou  de  tout  autre 
iisafje  illicite  tie  la  mar<pic  déjiüséc, 

1  ^es  sanctions  [>éMales  tendant  à  réprimer  l’usurpa¬ 
tion,  la  contrefaçon  ou  l’imitation  des  niai'tpies  de  fabriipie 
ou  de  commerce  seront  appütjiiées  sans  (ju’il  y  ail  lieu  de 
distinguer  entre  les  nationaux  et  les  étraiigers.  L’action  judi¬ 
ciaire  sera  exercée  à  la  rctjuctc  du  miuislère  public  ou  de  la 
partie  intéressée  suivant  les  disimsilions  de  la  loi  interne  de 


Sccesslfê  trtni  drak  countutn  convenlionucL 


(î4î).  Les  Liais  seront  tenus  de  défenniner  d  un  commun 
acconl  les  règles  relatives  à  ractpiisitioii  léfjale  de  la  pro¬ 
priété  des  marques  de  coiiimerce  et  de  laluifpje,  celles  rela¬ 
tives  à  la  protection  (ini  leur  sera  accordée.  Ils  auront  égale¬ 
ment  h  metti'e  leui'  propre  législation  en  barmonic  avec  les 
«  « 


Monopole  résultant  des  brevets  d'invention. 


OdO.  Le  droit  résultant  d’un  brevet  d’invention  sci’a  toii- 
jours  considéré  comme  une  faveur  et  un  privilège  act;ordés 
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j>ar  le  souverain.  Il  ne  ixmi  ra  atlriluic]*  à  celui  qui  eu  jouit 
la  l'acuité  cl'cxijjcr  (ju’il  soif  l'cspeclé  dans  les  uiifrcs  pays, 
laculté  qui  lui  aiquirticndraît  s’il  s’afjissait  d’un  de  ses  droits 


X. 


6i>l.  Il  ap])iiiticiil  it  chaque  souvei'aiueté  de  concéder  à 
rinventeur  et  à  ses  ayants  cause  le  luoiuqiole  de  l’exploita- 
tion  exclusive  de  rinvention  en  lui  délivrani  un  hrevet, 
de  (léteriuiner  les  conditions  requises  pour  le  inaîntieu  de 
ce  priv  ilè{;c,  ainsi  que  sa  durée,  son  étendue  et  les  {piranties 
accordées. 


! 


l'rolecii(m  inlernaiionttfe  des  brevets, 

tîdîi.  l-a  protection  internationale  des  lu'Cvets  d’invention  et 
des  privilégies  industriels  ne  pouri’a  i'ésuUei‘ (jue  d’un  accord 
élalili  enti'e  Etats.  l'ilh?  n’existera  qu’au  re{»ai‘d  des  États  avant, 
par  un  traité  ad  hoc,  précisé  les  laqjles,  les  conditions  et  les 
formalités  devant  assurer  sur  leurs  territoires  respectifs  la 
protection  lé{>alc  de.s  luxn  ets  concédés  jiar  chacun  d’eux. 

(îo5.  A  délaut  d’uii  traité  de  ce  jjenre,  chaque  sourerai- 
ueté  applirpiera  sur  son  territoire  sa  propre  loi.  Celle-ci  déci¬ 
dera  si  le  jn'ivilè^c  sera  on  non  accoixlé,  quand  cl  conunent 
ilevronl  être  jirévenucs  et  punies  la  contrefaçon  et  l’e.xploi- 
tation  iilicile  des  objets  brevetés, 

lîo^.  An  cas  de  traité  sijjné  par  deu.v  ou  plusieurs  lütats 
assurant  sur  leurs  territoii'es  res])ccfif8  la  lu’otection  légale 
des  brevets  d’iiivcntioii,  le  tu’ivilège  acquis  dans  un  des  lütats 
coutraclants  ne  sera  [las  de  plein  droit  réputé  existant  dans 
les  autres  pays,  Pour  qu’il  puisse  y  être  riivocjué,  il  sera  néces¬ 
saire  qu’il  ait  été  régulièrement  obtenu  dans  le  Jiays  d’ori¬ 
gine,  (pi’il  y  soit  e.xeinpt  de  tonte  cause  de  décbéance  et  ciue 
rinventeur  ail  rempli  toutes  les  formalités  dont  la  loi  de 
chacun  des  autres  États  exige  raccomplissement  j)oiu‘  l’obten¬ 
tion  d’nn  brevet  et  la  conservation  des  ilroits  (pi’il  confère. 

(>4>i>.  Ij’in  veiiteur  breveté  qui  est  en  situai  ion  de  réclamer 
protection  [»our  le  brevet  obtenu  en  pays  étranger  ne  pourra 
èti'c  exiu’opiâé  de  son  pi'iviîège  j)ar  le  gouvej'iiement  |)onr 
raison  d’utilité  publicjuc  sans  ol>lenir  une  juste  indemnité 
{lu  tloinmage  que  lui  cause  rexprojnâation. 
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Lot  appiîcahli;  attx  navires  marchands  et  aux  droits  les  amcentani . 

tîij(î.  Tout  navire  marcliati(l  avani  lé{>aleiiicnt  aoiiiiis  le 
droit  (rarbnrer  le  |)avilioii  trun  État  et  ayant  ol)teiiu,  confor- 
inémeiil  aux  lois  tle  cet  Etat,  un  acte  de  ualioiialité,  pouria, 
en  tous  lieux,  réclamer  rap[)lication  îles  lois  cIc  sa  patrie  aux 
difficultés  relatives  à  la  détermination  de  sa  coiHlition  juri- 
di<pic  et  aux  ([uestions  le  concernant  eu  lani  ijii’ohjet  de  pro- 
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(>iî7.  La  léjpslalion  de  PEtat  dont  le  navire  a  la  nationalité 
sera  appelée  à  réglei'  tout  ce  qui  concerne  le  transfert  total  tui 
j>artiel  de  la  propriété.  Elle  ilétenninera  la  nature  et  le  rann 
des  droits  actjuis  [var  les  créanciers  eu  conformité  de  la  loi 
en  vieuenr  dans  la  circonscription  niaritinie  on  il  est  ininta- 
Iriculé;  elle  fixera  les  oldifjations  et  la  responsabilité  de  ses 
pro]>riétaires.  Elle  ne  perdra  son  autorité  nu'antant  (ju’elic 
sera  en  op[K>sition  avec  les  principes  de  droit  on  (rordi'e 
public  reçus  dans  l’Etat  où  l’oii  veut  ra})plir[uer,  ou  ipi’elle  se 
trouvera  conti'aire  aux  règles  du  droit  international. 

« 

Nationalitd  du  navire  inareftand. 

t»dU,  Il  appartient  à  cltacpte  souveraineté  de  déterminer 
les  comlitions  moyennant  lescptelles  les  navires  marchands 
peuvent  obtenir  l’acte  de  nationalité  et  le  di'oit  d’aiTiorer  le 
[lavillon  de  l’Etat. 

6a0.  Un  bâtiment  ne  peut  avoir  (pi’nne  seule  nationalité. 
Il  ne  doit  pouvoir  en  acapiérir  une  nonveile  qu’en  justifiant, 
par  un  document  émané  de  rautorité  compétente  du  pavs 
aiHjuel  il  ajipartenait,  <pi’il  a  renoncé  au  droit  d’arborer  le 
pavillon  de  ce  pays. 

(>(î0.  Tout  bâtiment  est  présumé  avoir  conservé  sa  natio¬ 
nalité  primitive  tant  cpi’on  ne  fournit  pas  la  preuve  qu’il  en 
a  régulièrement  acijuis  une  nouvelle,  ou  tant  (pi’il  n’en  a  pas 
été  privé,  soit  en  vertu  d’une  disposition  île  la  loi  même  qui 
la  lui  avait  atti'il»uéc,  soit  par  application  des  règles  du  droit 
iule  rnational. 

Certaines  législations  adinetient  que  dans  certains  cas  un  hi’ni- 
lueiit  perd  SH  nationalité.  Ainsi  advienl-il,  aux  termes  de  la  loi  Ita- 
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lîetiiie,  tlii  navire  itiarchainl  qtii,  à  ia  suite  de  eircütistances  quel¬ 
conques,  devient  la  propriété  d’un  étranger.  I-es  principes  du  droit 
international  conduisent  également  à  la  constatation  d’une  perte  de 
nationalité;  par  exemple,  le  navire  marchand  capturé  en  temps  de 
guerre  et  adjiq-é  à  son  capteur  perd  .sa  nationalité  d’origine. 


Preuve  fie  la  nafionalîté  (la  navire. 

Tout  iKi\  ire  est  lenn  de  l’onrnir  la  preuve  de  sa  natio¬ 
nalité.  Il  jjeiit  exiger  tpie  Ton  considère  eoiiiine  décisive  à 
cet  égard  la  production  d’un  acte  de  nationalité  délivré  en 
lornic  aut iientitpic  et  dnincnt  légalisé  ou  visé  par  l’autorité 
coni|>étente  de  l’Etat  atupiel  il  jtrétend  apparlciiir.  Un  tel 
acte  sera  réputé  suiHsanl  à  établir  nrùna  jade  la  iialtonaliLé 
du  bàtiineut  et  à  en  fournir  la  jnciive  conuilète,  tant  qu’on 
n’aura  pas  [irriuvé  sa  fausseté  ou  démontré  qu’il  est  u.surpé 
et  que  le  possesseur  en  use  sans  en  avoir  le  ilroit. 

()(î2.  L’acte  de  nationalité  fera  mention  du  nom  du  navire, 
tle  ses  dimensions,  ilc  son  tonnage,  1!  contiendra  les  rensei- 
gneinenls  nécessaires  pour  établir  l’identité  du  bâtiment,  le 
nom  du  ou  des  jiropriétaires  avec  .sptïcificatioii  de  la  part 
de  chacun,  rindication  de  la  tûrcoiiscription  niaritiine  ou  le 
bâtiment  est  iirscrit,  des  aliénations  ou  cessions  de  pro¬ 
priété,  <les  créances  privilégiées,  <les  bypolfiècpies,  des  con¬ 
trais  de  gage,  de  prél  à  la  grosse  et  en  général  de  tout  ce 
<pii  peut  servir  à  faire  connaître  prinia  fade  la  situation  jui'i- 
di(pie  (In  bâtiment  au  regard  de  tous  ses  avants  droit,  de 
manière  à  mettre  les  intéi'cssés  en  état  d’en  être  instruits 
d’une  façon  jn’écis{^  et  sure. 

Les  dispositions  des  diverses  légishilions  à  cet  égerd  .sont  loin 
il’être  nnitonues.  .Vii.v  termes  de  la  loi  anglaise  de  (^Selxippintj 
merchant  fttv),  les  coustitufioiis  de  gage  (mort-gage)  sont  inscrites, 
non  sur  l’acte  tie  nationalité,  mai.s  sur  les  registres  de  la  circonscrip¬ 
tion  ilans  laquelle  le  navii'C  est  iminalriciilé.  Toutefois,  sur  cet  acte 
de  nationalité  se  trouve  une  mention  faisant  savoir  qu’il  ne  consli- 
tne  pas  un  titre  suffisant  à  faire  connaître  les  liypolhèque.s  grevant 
le  bâtiment.  Des  règles  que  nous  forimtlons  il  résulte  que  les  papiers 
existant  à  bord  doivent  être  suffi-sants  pour  mettre  les  tiers  en  état 
d’être  renseignés  sur  la  situation  jiiridiquo  du  navire  an  regard  des 
propriétaires  et  de  tons  les  avants  cause  lorsqu’ils  ont  intérêt  à  la 
connaître  exactenient. 


RIKNS  DES  PARTICULIERS, 
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Cï(îr>.  On  considérera  roininc  étant  île  l’intérêt  comninn  de 
tous  les  Istals  la  conclusion  iriin  accord  ayant  pour  luit  iri'ta- 
hlir  un  droit  niiifonnc  relatif  à  la  conservation  et  au  chan- 
{{ement  de  nationalité  des  navires  marchands  et  de  snlior- 
donner  la  concession  et  l’usajje  de  l’acte  de  nationalité  îi 
à  raccomplisseinent  des  condilitnis  l■éputées  indis[)ensal)les 
à  ia  sécurité  des  passajfcrs  et  de  la  navigation. 

lîien  que  les  conditîuns  requises  pour  l;i  concession  à  un  navire 
(le  l’acte  de  nationalité  soient  en  général  du  doniiiine  de  la  loi 
interne  de  chaque  Etat,  on  peut  cependant  regarder  connue  étant 
d’intérêt  international  les  disposîtlons  relatives  à  la  construction 
des  navires,  tant  celles  concernant  les  garanties  de  capacité  exigées 
des  constnictenrs  que  celles  organisant  des  inspections  ayant  pour 
liut  de  s’assurer  que  le  navire  se  trouve  en  bon  état  de  navigabilité. 


nypollii'ffites  et  */roil,s  réeh  yreonul  le  hnilitient. 

001.  On  recourra  à  la  loi  nationale  du  navire  pour  savoir 
s’il  peut  être  l’olijet  d’un  droit  de  gage  ou  d’Jiypotlièque.  La 
niénie  loi  servira  à  déterminer  les  formalités  requises  iiour 
l’clïicacifé  de  l’liv|)Olhè<pic  ou  du  gage,  ainsi  que  pour  sa 
conservation.  Elle  fixei'a  leur  étendue,  leur  rang,  leurs  effets 
et  en  géiiéi'al  tout  ce  qui  a  trait  aux  conditions  de  v'alidité, 
de  durée  et  d’extinction  de  ces  droits, 

Otîîî.  L’hvpothèqne  constituée  sur  un  hàliment  étranger  et 
régiihèrement  inscrite  aux  termes  de  la  loi  du  pavillon 
.sera  reconnue  dans  tout  antre  pays,  alors  même  que  la  loi 
territoriale  n’admettrait  pas  l’IiYpothèque  rnarltiine.  Les 
créanciers  hvpotliéeaires  pourront,  en  se  pi’évalaiit  do  la  loi 
étrangère,  exercer  leurs  droits  et  procéder  aux  actes  d’exécu¬ 
tion  forcée  sur  le  hàtiinent,  en  quehpie  lieu  qu’il  sc  trouve, 
sa  ILS  en  être  emiiécliés  par  la  diver.sité  des  dispositions  de 
la  loi  locale  relatives  à  la  i’orinalité  de  l’inscriptioii.  La  loi 
territoriale  ne  sera  appUcalile  qu’en  ce  qui  concerne  la  lU’o- 
cédure  à  suivre  pour  arriver  à  rexécution  forcée . 

(Î6G.  I  jGS  droits  acquis  par  des  créanciers  sur  le  naviie 
confonnéinent  ii  la  loi  du  lieu  où  il  se  trompe  actuellement 
seront  régis  par  cette  lot,  sous  réserve  toutefois  de  ceux  éta¬ 
blis  ïuitérieurenient  au  profit  de  tiers  en  conformité  de  la  loi 
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’i  n  UE  lu. 


’apjilicalion  île  celle-ci  ne  pourra  porter 
ic,  ni  à  l’ordre  puldic  lerrilorial. 


atteinte  ni  au 


Il  résulte  des  articles  ci-dessus  (pie  la  propriété  d’uii  bâtiment,  son 
iransfert,  les  aliénatituis  partielles  et  indirectes  dérivant  de  la  con¬ 
stitution  diiypotbèfpie  ou  de  gage  pour  la  sécurité  des  droits  du 
créancier,  sont  en  tous  lieux  régis  par  la  lui  du  pavillon,  le 
navire  étant  d’ailleurs  considéré  comme  rattaché  d’une  taçoii  per¬ 
manente  à  la  clrcunsci’iptiun  maritime  dans  larpielle  il  a  été  inscrit 
et  imiiialricuîé  après  sa  constrttcllon, 

(Voir,  pour  plus  amples  développements,  mon  Tmih‘  fie  droif  biler- 
Hdtiouaf  privé,  traduction  française  tle  Gli.  Axi  oi.m:.  Paris,  Pedone- 
Laiiiiel.) 


LIVRE  lit 


DES  OfiLIGATiOKS  0  0?i  V  E  R  T  lONSE  LL  E  S  ET  DES  TRAITÉS 


TITRE  PREMIER 


DES  OBLIGATIONS  INTER  NATIONALES 


i'ér.tpra(ines 


(U>7.  l^es  États  peuvent,  h  la  suite  d'un  accord  de  consente¬ 
ments,  assumer  voloiilaireinciit  des  obilfpitions ,  en  ctcndi'c 
ou  en  moditier  de  préexistantes,  réjjlementer  ou  liiiiiler  l’exer¬ 
cice  de  leurs  droits, 

(ioa  .  La  ))ase  de  toute  oblÎHallon  imsitive  entre  Etats  est 
le  consentement,  ([ui  peut  être  présuiné,  tacite  ou  exprès. 

(îOîL  On  reconnaîtra  l’existciice  d’une  obligation  conseu- 
.suelle  tacite  entre  États  toutes  les  fois  que  dans  une  série 
d’actes  non  cquivofjiies,  uniformes,  notoires,  continus  et  non 
contraires  au  droit  inteiauitional,  ces  ITats  auront  dans  leurs 
rapports  mutuels  observé  une  règle  constante  de  conduite. 
Leur  consentement  tacite  sera  admis  tant  (lue  l’im  ou  Eautre 
ii’aura  pas  expressément  déclaré  vmüoir  se  dégager  pour 
ravenir  de  lu  l'ègle  coutumière,  ou  tant  qu’il  ne  sera  [>as  .sur¬ 
venu  d’événements  de  nature  ;i  en  emjiécbci*  l’observation. 

tî70.  L  obligation  conventiouiielle  est  celle  ipii  résulte 
d’un  accord  exprès  et  formel  de  volonté  entre  deux  ou  plu¬ 
sieurs  Etats  ayant  jiar  paroles,  par  signes,  ou  autres  actes 
étpiivalents,  manifesté  leur  volonté  d’assumer  des  obligations 
réciproques  tendant  à  déterininer  ou  modifier  leurs  droits 
re.^pectifs,  à  régler,  étendre  ou  restreindre  nu  rapport  jurl- 
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(litjue  relilfifà  (les  clioses  pouvant  l'ormer  ro!ije(  licite  d’une 


cfmvcntioii. 


i  expresse 


071 ,  Une  ohliyatioii  unilatérale  expresse  sei'a  assumée  jiar 
l’Etat  rpii,  ilaiis  un  acte  solennel  (loi  interne,  manifeste,  note 
.liploiuatifiiic),  déclarera  voidoir  adopter  une  certaine  rèyle 
de  conduite  an  rcjjard  d’un  ou  plusieurs  antres  États,  sans 
que  ])our  cela  ceux-ci  soient  soumis  à  son  profit  à  aucune 
O  b  !  i  ga  t  io  n  co  r  ré  ia  l  i  %  c . 

0712.  Tout  engagement  assumé  volontairement  dans  un 
acte  liiiilatéral  oblige  le  pavs  qui  l’a  souscrit  vis-à-vis  de 
tous  autres  Etats  qui  veulent  profiter  de  cet  engagement. 
Chacun  d’eux  a  le  droit  d’en  exiger  le  respect  et  robservalion 
de  la  part  de  celui  qui  s’y  est  sjionlanénient  et  formellement 
soumis,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  dégagé,  comme  il  le  peut  tou¬ 
jours  faire,  par  un  acte  ultérieur  et  formel. 

Il  résulte  de  cette  règle  que  l’engagenienl  souscrit  par  acte 
unilatéral  ue  fait  pas  naître  une  véritalde  obligation  juridique  cor¬ 
rélative,  comme  cela  se  produit  dans  le  cas  de  conventions  formelles 
entre  doux  ou  plusieurs  États.  Dans  cette  dernière  hypothèse  seule¬ 
ment  ou  trouve  un  lien  juriilifjne  obligatoire  pour  chacun  des 
contractants,  que  la  volonté  d’nnc  seule  des  parties  est  impuissaule 
à  détruire,  et  dont  rauéanlisscmcnt  suppose  un  concours  de  consen¬ 
tements.  I.’engagement  unilatéral  crée  cependant  une  \'éritable 
obligation  jnridiipie  grevant  l’État  qnî  l’a  volontairement  souscrit. 
Celui-ci  est  tenu  de  l’exécuter  de  bonne  foi  aussi  longtemps  que 
par  un  acte  ultérieur  et  formel  il  ne  l'a  pas  répudié. 


Obliaation  iimbitérule  tneUe. 


C7Ô,  i/ob!igation  unilatéraie  tacite  résulte  d’un  fait  quel¬ 
conque  de  l’Etat  on  de  scs  représentants,  ayant  causé  un 
dommage  (pie  cet  État  responsable  est  tenu  de  ré])arer. 


Pour  l’application  de  cet  article,  il  faudra  se  reporter  aux  règles 
exposées  dans  la  sect,  U  du  tit.  III,  liv.  1,  art.  îiüf)  et  suiv. 


DES  O  B  El  GATIONS  I N  TER  X  AT  10  A  lÆS 
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tffvreiites  es 
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\M\.  Les  obligations  assiiiiiées  par  un  Étal  peuvent  se 
diviser  en  obligations  : 

a)  Positives  ou  négatives; 

b)  Simples  ou  coiiditionnellcs  ; 

c)  Conjonctives  ou  nllcrnativcs; 

(i)  Principales  on  accessoires; 

e)  Déterminées,  alternatives  ou  facultatives; 

y)  Di  visibles  ou  indivisibles; 

y)  A  échéance  déterminée  on  indéterminée. 

G7i5.  Le  contenu  de  chaque  o))ligation,  à  raison  de  sa 
nature,  sera  Hxé  d’après  les  règles  tin  droit  commun  et  du 
droit  naturel.  Ces  mêmes  règles  serviront  à  déterminer  les 
diverses  sortes  d’obligations  conditionnelles,  les  conséquences 
de  la  condition  apposée  et  de  sa  réalisation.  On  y  recourra 
également  lürs(|u’il  s’agira  «le  savoir  si  la  coinlition  doit  être 
lemic  pour  accomplie  entièrement  ou  jiartiellement,  et  tle 
(ixer  les  effets  à  en  déduire,  étant  donnée  la  nature  spéciale 
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DES  TllAITÊS  MT  DES  (JO.N  DiTlOiNS  JlE(^inSES  PODK  LE 

VALI  Dl'I'É 


Des  traites  en  ijénéral. 

670.  Toute  eonrenlion  entre  deux  ou  nlusieui's  lîtots  rédi- 
{jée  par  tîcrit  et  avant  pour  objet  de  eréer  une  oblieution,  d’en 
éleimlre  une  jïréexistante  ou  de  la  inodilier,  est  désignée  sons 
le  nom  de  imité. 

077.  r  jU  faculté  de  négocier  et  de  conchirc  un  traité  est  un 
des  attributs  réservés  en  [U’opre  à  la  souveraineté.  Elle  ne 
peut  être  exercée  de  jilein  droit  <[ue  [>ar  les  Etats  reconnus 
connue  personnes  de  la  société  inlernationale. 

07tE  On  doit  en  jjéjiéral  |n‘ésuincr  tpi’ini  État  a  le  droit  de 
conclure  des  traités  avec  d’autres  Etats,  de  s’obliger  ainsi 
juridi(|ucinenl  on  d’actjuérir  des  droits  vis-à-vis  de  son  cocoii- 
tractant  dans  les  liniîtes  fixées  par  l’art.  10, 

070.  Les  traités  sont  nonnnés  on  innomés.  Les  premiers 
sont  ceux  (lui,  eu  droit  international,  reçoivent  un  nom  par¬ 
ticulier  tiré  de  l’objet  ainiiiel  ils  s’applirjuent.  Tels  sont 
les  traités  de  conmierce,  de  cession,  d’e.xtradition  et  auti'cs 
encore. 

Les  traités  innotnés  sont  relatifi  à  des  objets  divers,  ils 
ne  poj’tent  pas  de  nom  particulier,  mais  n’en  ont  j)as  moins 
trait  à  certains  intérêts  politiuues  ou  sociaux  des  Etats.  On 
les  ilésigijc  [)lus  ordinairement  par  l’expression  conventions. 


Conditions  reauvses  pour  Ut  vaiklké  d’ïiii  traité. 

000.  Les  conditions  nécessaires  à  la  validité  de  tout  traité 
sont  : 


a)  ijU  capri 


larties; 


TRAlïIvS.  nOXniTIONS  DK  VALIDITÉ. 
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h)  Tn  consciitenienl  réciprtxjiic  ré{jiilièrciiieiit  exjuiiné; 
c)  Tu  objet  licite  cl  possible  aux  ternies  du  droit  iiitenia- 
tional . 


De  (a  capuché  retpùse  pour  conclure  un  traite. 

(îJil.  Sera  réputé  de  plein  droit  ea[*able  de  conclure  un 
truité  tout  État  jouissant  des  dr'oils  <le  souveraineté. 

Capacité  sera  é{|alenicnt  reconnue  aux  associations  ([ui  se 
sont  vu  attribuer  la  personnalité  internationale.  Klle  ne  leur 
aiipartieiulra  toutefois  «pic  dans  les  limites  résultant  de  la 
fin  et  du  but  pour  lesipiels  leur  personnalité  a  été  reconnue, 
et  qu’autant  ipie  cette  personnalité  u’aui'a  pas  cessé  d  exister. 

L’Association  înlernalionalc  dti  Goiifjo,  qui  juiiU  de  la  personnalité 
internationale  dans  la  ine.snrc  nécessaire  pour  l’acconiplisseinent  île 
la  fin  (pt’elle  .se  propose,  a  aujonrd’hni  ca]»acïté  pour  conclure  des 
traité.s.  Elle  en  a,  en  fait,  déjà  souscrit  plnsienrs,  dont  un  nolani- 

incnl  avec  le  rovauine  d’Italie,  en  date  du  ffl  décembre  1884. 

■  #  , 

léassociation  donanièrc  des  Etats  allemands  connue  sons  le  nom 
de  Zolverein  pouvait  éjjalcment  traiter  et,  en  fait,  avait  usé  pln- 
sienrs  fois  de  ce  droit  jusqu’au  jour  où  la  constitntion  de  l’Empire 
allemand  lui  a  fait  perdre  sa  personnalité. 

68ü.  La  capacité  de  traiter  sera  également  reconnue  aux 
États  n’avant  pas  une  iiersonnalité  internationale  intacte  et 
entière,  lorstpie  la  loi  constilntiontielle  de  riinion  (ju’ils 
foniieiit  (à  sii[>poser  qu’il  s’agisse  d’États  particuliers  réunis 
en  un  grand  b'tat  coiniioséou  fédératif) leui'  laissera  la  faculté 
de  passer  des  conventions  ayant  pour  objet  leurs  intérêts 
individuels,  tm  lorsque  seront  observées  les  conditions  impo¬ 
sées  par  le  pacte  qui  régit  leurs  rapports  avec  l’f’tat  sous  le 
protectorat  ou  la  sujétion  duquel  ils  sont  jilacés. 

Dans  l  uii  et  l’autre  cas,  cette  capacité  ii’existera  ipie  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  constitutioiinelle  ou  le  imclc. 


Des  personnes  ayant  compe'tence  pour  conclure  un  traite'. 

(i85.  Auront  coiiqiétence  pour  conclure  un  traité  au  nom 
de  l’État  les  seules  personnes  ayant  le  tlrolt  de  !c  représenter 
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cl  tl  exercer  le  pouvoir  souverain,  ainsi  f|ue  celles  aiipelées 
par  les  lois  constitulioiitielles  à  Fournir  un  conscnlcineiit 
iiKlis[)eiisal)le  pour  ipic  le  Iraite  devienne  définitif. 

(JS'Î.  Toutes  les  Fois  ijiic  la  loi  constilutionnellc  d’un  Etat 
attribuera  au  clieFilu  pouvoir  exécutiF  la  Faculté  de  négocier 
les  traités  en  réservant  à  un  autre  rorris  le  droit  de  consentir 
à  leur  conclusion  définitive,  il  faudra  s’en  tenir  a  ces  disposi¬ 
tions  de  la  constitution  pour  déterminer  rautorité  ayant 
jiouvoir  de  conclure  cléfinitivcinent. 

Otto.  J, es  plénipotentiaires,  les  luiiiistres  et  les  agents 
di])Ioiua(û[iies  délégués  coiuiiie  représentants  de  l’Etat  pour 
la  conclusion  d’im  traité,  doivent  être  tenus  pour  compétents 
toutes  les  fois  qu’ils  ont  négocié  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
officiels  qui  leur  avaient  été  régulièrement  conférés  et  dans 
les  lliintes  juridiques  de  ces  pouvoirs,  'foutefois,  par  a|)plica- 
tion  de  l’article  précédent,  leur  compétence  demeurera  tou¬ 
jours  suhonloiinée  à  celle  tle  rautorité  qui  les  a  délégués. 

Hatijicaûon  des  Irakt's. 

Otto  .  La  ratification  sera  indispensable  iiour  fjiie  le  traité 
présente  un  caractère  tléfinitif,  (jiiandelle  sei'a  une  condition 
imposée  par  les  plénipoientiaires  lors  de  la  négociation  et 
conclusion,  ou  bien  lorsipi’elle  sera  exigée  iiar  la  loi  consti- 
tulioiiiielle  pour  que  le  traité  devienne  oljligatoire  au  regard 
de  l’Etat. 

Dans  rnn  et  l’autre  cas,  le  traité  n’aura  d’existence  juri¬ 
dique  <iu’à  dater  de  sa  ratification  légale. 

Aux  tenues  de  la  loi  constltulioinielle  de  certains  Etats  le  souve¬ 
rain  peut  passer  des  traités;  mais  certains  d’entre  eux  (d’après  la  loi 
italienne,  ceux  grevant  les  finances  de  l’Etat  on  apportant  inodi- 
ficaliou  an  territoire)  ne  deviennent  définitifs  (pi’après  avoir  obtenu 
l’assentinient  des  Cliambres. 

Ilolativenient  à  d’autres  traités,  pleine  capacité  est  accordée  au 
cbef  souverain  de  rÊtat.  On  lui  iiuivose  seulement  l’obligation  d’en 
donner  avis  aux  Olianibres,  quand  les  îiitéicls  et  la  sécurité  do  l’Etat 
le  permettent.  (V.  l’art.  5  dn  Statut  italien.) 

De  là  résulte  évidonimcnt  que  les  traités  de  la  première  catégorie 
n’ont  d’existence  juriilique  dans  les  rapports  internationaux  et  ne 
créent  de  véritables  obligations  d’Élal  à  Etat  qu’à  dater  du  jour 
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«)ù  ils  ont  ôtr  consentis  et  appronvés  par  les  Clianibres.  (Juant  aux 
traités  de  la  seconde  caté(joi'îc,  le  soiiveiviin,  auquel  appartient  sans 
condition  le  droit  de  les  conclure  en  tant  que  chef  suprême  de 
l’Ktat,  |ieul  évidciiouent  déléfîucr  cette  faculté  à  un  afjeiit  muni 
de  ses  [)leins  pouvoirs.  L’acte  passé  par  celui-ci  sera  détiuitif  indé- 
pendam nient  de  tonte  ralilicalit>u  de  son  souverain.  L’obli{ja(ion 
imposée  tiar  la  Conslitulion  de  donner  aux  Ghainbres  coununnica- 
lion  du  traité  devra  être  considérée  comme  potivaiil  faire  iiaitre 
une  simple  question  de  droit  public  interne.  I.’inobscrvatioii  de 
cette  formalité  exercera  une  iuflnence  sur  rantorité  <ln  traité, 
en  tant  que  loi  de  TKlal.  .\vec  l’avis  aux  Cliambres,  manquera  la 
forme  essentielle  de  publicité  requise  par  la  Constilutioii  pour 
que  le  traité  si{jné  par  le  chef  de  l’Etat  ail,  au  rejjard  de  tous,  l  au- 
torité  de  la  loi.  Mais  eu  ce  qui  concerne  rexisteuce  des  ol>li(jations 
iuteruatiouales,  ledit  traité  u'en  tievra  pas  luoîiis  être  tenu  pour 
définitif  et  parfait,  .l'observerai  eu  outre  que  la  eoiivcntloii  de  cotte 
seconde  classe  conclue  par  un  pléiiipoteiiliaire  sera  définitive  et 
parfaite  du  jour  même  où  elle  aura  été  sifjnée  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  déléjjfués  par  le  souverain  sans  aucune  condition  de  ratifi¬ 
cation,  pourvu  toutefois  qu’iitie  réserve  de  ce  (joiirc  ii’ait  pas  été 
faite  par  les  plénipotentiaires  eu.x-mcuies.  Fai  concluant  le  traité 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  coiifib’és  et  en 
sifjriaiit  le  protocole  défiiiitif,  les  représenta  ut  s  des  Etats  contrac¬ 
tants  ont  passé  un  acte  solennel,  désormais  parfait  et  suffisant  à 
oblifpn- les  parties  au  nom  desquelles  il  a  été  négfocié  et  sifjué. 


<Î317,  Si  la  persoiiiie  déléaiiée  eoinmc  représentant  de 
l’Etat  jiour  la  conclusion  d’un  traité  a  signé  le  protocole  défi¬ 
nitif  sans  aucune  réserve  de  la  ratification  on  ajiproljation  à 
obtenir  des  corp.s  représentatifs,  alors  que  la  loi  eonstltulion- 
nelle  de  l’État  contractant  e.Kigealt  cette  ratification,  le  traité 
sera  absolument  iiie.xistant  an  regard  de  l’Etat,  si  les  corps 
représentalil^  refusent  de  l’approin'er  ou  de  le  ratifier. 

(îtitî.  Il  se  peut  (pie  l’approbation  des  Gbanibrcs  ue  soit  pas 
indispensable  aux  ternies  tle  ia  loi  coiistitiitioniiellc ,  mais 
tjue  le  souverain,  on  déléguant  au  [)]éni|)otciUlalre  ses  pleins 
pouvoirs  pour  conclure,  lui  ait  par  des  instructions  seci'ètes 
eiijoiiil  de  ne  traiter  que  sous  réserve  "de  la  ratification  ilu 
pouvoir  législatif.  Qu’on  supjiose  en  tle  pareilles  conditions 
le  plénijiotentiaire  méconnaissant  les  instructions  reçues  et 
signant  le  protocole  tléfiiiitif.  Le  traité  par  lui  souscrit  n’en 
sera  pas  moins  définitif  et  oliligatoire  pour  l’État  re[>r6senté. 
déniuoteiitiaire  nourra  voir  sa  resiionsabillté  engagée  vis- 
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à-vîs  (le  sfuj  jjoiirci'iK'inenl  ;  il  eneoun-a  pour  iiiobservatiou 
(les  Inslniclioiis  secrètes  les  pentes  édictées  [tac  les  lois  de 
son  [>ays;  mois  celte  iiioltservatioti  u’iiilluera  eu  rien  sur 
l’e-xisteiice  et  la  validité  de  robli^pdiou  iuteniatiouale. 


Consententent  rcifitis  pour  lu  valitlké  tPun  traité. 


080.  Les  traités  passés  entre  Ltats  doivent  être  liltreineiit 
consentis. 

Sera  sans  valeur  le  consenteinent  donné  ttar  erreur,  e.xtor- 
(jué  jtar  la  violence  ou  olitenn  par  do!. 

<>90.  Néanmoins  sera  considéré  coin  me  lilire  le  coiisente- 
inent  donné  à  un  traité  sous  la  pression  d’un  eiineiiii  occu¬ 
pant  une  partie  du  territoire  et  menaçant  d’agfjraver  encoi'e 
la  ruine  du  pavs  A-aincii,  si  les  eondilions  iniposées  par  lui  ne 
sont  pas  acceptées. 

Eu  turiiLidàiil  la  rè{jle  ci-dcssii$  d’iiiie  fatani  {jéiiérale,  je  ii’oii- 
tends  pas  soutenir  ccpendanl  (pie  toute  condition  linposée  ]>ar  le 
vain(|ucni'  au  vaincu  et  acceplêc  par  ceîui-cl  doit  être  leiiiic  pour 
liliremeut  consentie  et,  coiuinc  telle,  valable,  A  ce  point  de  vite  il  tant 
tenir  compte  des  règles  applicables  aux  traités  de  paix  et  servant  à 
déterminer  ce  (pti  peut  toniicr  l’objet  licite  d’une  convention  entre 
vaiiKpieur  et  vaincu,  .le  me  contciilc  d’affirmer  qu’au  cas  où  la 
partie  ipii  avait  le  droit  de  recourir  à  la  force  armée  aura  occupé  le 
territoire  de  renneuii  pour  le  contraindre  à  la  reconnuissaucc  d’un 
droit  controversé  ou  à  la  léparation  d’uue  offense  et  lui  atnvi 
dans  ce  but  iuijHisé  un  traité,  la  circonstance  que  le  consentement 
dn  vaincu  n’a  été  donné  que  pour  éviter  des  désastres  plus  grands 
ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  ii  faire  tenir  la  convention  poiii'  non 
valable  comme  u’ayanl  pas  été  souscrite  en  pleine  liberté  par  l’iiue 
des  parties. 

f>9l.  La  violence  dont  ruiie  des  jiarties  aura  usé  contre 
l’auli'e  pour  la  coulraludre  à  souscrire  le  traité  ne  sera  une 
cause  de  nullité  f|ii’auluiit  qu’elle  coiislltiiera  une  violence 
jibysique.  Il  faudra  (lue  la  personne  qni  a  signé  le  traité  y  ait 
été  forcée  par  des  actes  extérieurs  lui  ayant  enlevé  la  liberté 
et  la  [lossibilité  de  se  décider  eu  toute  Iraiiqnilbté  (resprit. 

Tel  serait  le  cas  d’un  traité  coiisciiti  par  nu  souverain  ioiiil>é  an 
pouvoir  de  l’ennemi  et  contraint  par  des  violences  e.xercées  sur  sa 
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|)Crs»Mine  on  püi*  tles  njesures  propres  à  inspirer  une  crainte  léf'î- 
tiuic. 

(îitli.  Le  tlol  ne  sera  une  cause  de  nullité  tlu  traité  (ine  si 
les  manœuvres  Iraudideuses  d’une  des  parties  conl raclantes 
ont  eu  ]>onr  effet  d’iiididre  l’atilre  partie  eu  erreur  relative¬ 
ment  il  l’objel  de  la  convenlitm. 

Cet  article  ne  recevra  application  (pi’aii  cas  on  il  s’a^jira  d’un 
traité  soiistyll  par  tm  plénipolenliaire  iiinui  de  pleins  et  entiers 
poiu'oirs  et  pouvant  conclure  détiniliveinent,  sans  cjnc  la  cnnven- 
tion  ait  besoin  de  ratlHcalîou.  I.es  manœuvres  dlpioiualitpies  tie 
l’aue  des  parties  ne  seront  jamais,  à  elles  seules,  une  cause  de  nul¬ 
lité,  alors  môme  qu’il  serait  promé  que,  sans  elles,  l’aiilre  partie 
n’aiirail  pas  contracté,  l.es  rèy^ies  ilii  droit  civil  relatives  à  la  validité 
des  obligations  et  aux  vices  du  consentement  ne  peuvent  s’appli¬ 
quer  intégraletuent  aux  traités  iuternatiouaux.  Ceux-ci,  tout  en 
étant  lies  conventions  consensuelles,  ne  peuvent  être  absolument 
assujettis  aux  principes  régissant  les  contrats  entre  particuliers.  Les 
intérêts  de  riimiianité  exigent  qu’en  règle  gœiiérale  les  tiviités  soient 
respectés  et  que  les  règles  relatives  à  la  violence,  an  dol  ou  à  l’erreur 
considérés  comme  vices  du  consentement  entre  jiersounes  prtv'ées 
subissent  de  sérieuses  iiiodiftcalioiis  (itiaiid  il  s’agit  de  traités  inter¬ 
nationaux. 


Objet  licite. 

fiOô.  Nid  Liai  ne  |>eut  jiar  traité  s’obliger  à  commettre  un 
acle  coiilraire  au  droit  internat iimal  positif,  aux  préi;eples  de 
la  morale  ou  de  la  justice  uulverselle. 

Nul  Élut  ne  peut  ptir  traité  renoueci'  à  scs  droits  londa- 
meuluiix  énumérés  eu  Tari.  tM  . 

(Î91.  Seront  réputées  matières  licites  d’uii  ti'aité  eulre 
Étals  les  clioses  seiilciiienl  dont  les  priiici[ies  du  ilroiL  coin- 
muu  iriteruatioual  permettent  aux  parties  de  disposer  par 
coiiveulion. 

tîî)i>.  Deux  Liais  ne  pourront  valablement  s’obliger  iiar 
convention  à  porter  utteiiile  ati  droit  d’autrui,  non  plus  (juc 
s’eiîga{;cr  à  x  loler  une  obligation  don(  rnu  d’ciix  élail  déjà 
tenu  vis-à-vis  irmi  autre  Liai  en  vertu  d’un  li’aité  antérieur. 

OUO.  Tout  ee  qui  lmpli([ue  vndation  directe  de  la  loi  eonsli- 
lulionuclle  de  run  ou  de  l’antre  des  Etals  contractants  ne 
pourra  non  plus  former  l’objet  licite  d’un  Iraité. 
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Toiilefois  ne  sera  pas  considéré  coinine  nul  à  raison  de  sa 
inalière  le  Lruitc  avant  un  objet  contraire  aux  dispositions 
d’une  loi  interne  chez  l’un  on  l’anlre  des  conlracLants. 


La  violation  <le  la  loi  constitutionnelle  einporteraîl  nullité  du 
contrat  pour  défaut  des  (jualités  requises  dans  l’objet.  Car  le  souve¬ 
rain  d’un  Etat  n’ii  pas  conipélence  pour  violer  la  Constitution  ,  et 
l’autre  contractaiil  ne  peut  ou  ne  tloit  )>as  if^piorer  la  loi  conslitu- 
tioniiello  cjiii  est  la  base  du  pouvoir  souverain.  La  violation  d’une 
simple  loi  interne  peut  être  considérée,  sans  doute,  coiniiie  un 
abus  du  pouvoir  souverain,  sauf  dans  l’iiypotbèse  où  le  souve¬ 
rain  a  traité,  dans  la  conviction  de  pouvoir  facilement  modifier  sa 
légishilioii  intérieure  (ït  la  mettre  ainsi  en  harmonie  avec  les  eiq^a- 
(•ements  internationaux  assumés  par  lui.  Mais  qu’on  suppose  main¬ 
tenue  en  vigueur  dans  l’État  une  loi  dont  les  dispositions  soient 
contraires  an  traité;  de  là  naîtra  toujours  une  (jiiestion  de  droit 
public  interne.  La  responsabilité  politique  du  gouvernement  sera 
engagée  vis-à-vis  des  représentants  de  la  nation;  les  Irüuinanx 
pourront  légitimement  se  refuser  ù  faire  application  du  traité,  en 
tant  qu’il  est  en  contradiction  avec  la  législation  on  vigueur. 
Tout  cela  ne  conduira  jamais  à  l'éduirc  à  néant  le  traité  en  tant  que 
convention  internationale  il’Etat  à  Etat. 


Condidon.'i  extrim'éejnes  ou  de  forme. 


(>1)7.  JjCS  traités  iiilcriiatioiuiux  tfoiAent  être  rédîjjés  iiar 
écrit.  Us  ne  sont  parfaits,  quant  à  la  (orme,  qii’aiilant  (ju’ils 
ont  été  signés  par  totites  les  parties  contractantes. 

(>00.  L’accord  réalisé  sur  certaines  clauses  (ruii  traité  , 
fùl-il  consigné  dans  iin  acte  écrit  et  signé  des  parties  con¬ 
tractantes,  ne  constitue  pas,  iiiêine  quant  aux  clauses  accej)- 
lées,  des  oldigalioiis  réciproques  parfaites  avant  la  conclusion 
et  la  souscription  définitive  de  renseinlde  du  traité. 

Dans  le  cas  cependant  où  les  clauses  a<lniises  et  signées 
pourront  être  regardées  comme  constituant  une  convenlloii 
ju'éliniinaire  déterminant  les  obligations  réciprmjucs  des 
parties  dans  le  siaiu  quo^  on  tiendra  l’accord  réalisé  à  leur 
sujet  pour  valable  et  parfait,  tant  (ju’on  ne  sera  pas  arrivé  à 
conclure  le  traité  définitif  ou  qu’on  ne  les  aura  |>as  formelle¬ 
ment  répudiées. 

(>00.  Si  l’on  suppose  cpi’an  couis  de  la  négociation  d’un 
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traité  l’acconl  réc’i[ti'()qDe  so  soit  fait  d’abord  sm-  difféi^eate^; 
niatîèi'es  tlisiitictcs  ou  connexes,  sur  divei's  points  principaux 
ou  accessoires,  et  (pic  cet  accord  constaté  par  écrit  ait  été 
sijpié  de  toutes  les  parties,  cela  ne  suffira  pas  à  le  rendre 
obligatoire  pour  les  contractants,  II  ne  deviendra  tel  tpi’apn^s 
rédaction  et  sieiiature  d’une  déclaration  finale  constatant  (pie 
l’accord  s’est  produit  sur  tons  les  jioiiHs  jiarlicniiers  dont 
l’eiiseinble  fonne  l’objel  du  traité  et  un  véritable  tout, 

700.  T^a  foj'uic  dans  laquelle  l’accord  doit  être  rédifjé  par 
écrit  et  sijpié  des  contracfaiits  variera  suivant  riinporlance 
pins  on  nioiiis  considérable  de  l’ofijct  du  traité.  On  pourra 
considéi’er  connue  suffisante  une  déclaratiou  formelle  on 
récliaiqjc  jiar  voie  (lipIomati([ue  de  cartels,  notes  on  maiii- 
feslcs  sijjnés  de  cliacmie  des  parties. 

701,  Les  obligations  inlernalionales  .ayant  une  portée  toute 
particulière  e(  limitée  seront  valables,  (piant  à  la  forme,  alors 
même  (pi’elles  n’anronl  pas  été  rédigées  par  éci'it  et  seront 
jnirement  verbales,  iKiurvii  toutefois  tpie  l’accord  intervenu 
puisse  être  constaté  et  (pic  la  preuve  en  puisse  être  fournie. 

Celle  règle  s’appliquera  au.v  conventions  jirélîminaires  conc!ne.s 
en  temps  de  guerre  par  des  personnes  dûment  autorisées.  Bien  que 
conclues  verbalement,  elles  auront  même  valeur  que  si  elles  avaient 
été  rédigées  par  écrit. 
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DE  1,’KI'l-ICACn’É  DES  TJtAlTÉS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION 

Inviolabiiilé  des  traités. 

702.  TjCs  (’oiivcntions  iiiLci'iiatioiiales  (li'uuciit  <‘()iicliies 
doivent  tenir  lien  de  loi  aux  parlies  et  être  considérées 
comme  inviolal>les. 

Elles  ne  ])envenl  être  animlées  (lue  dn  consentement 
récijtrocjue  des  contractants  on  iionr  des  causes  tiéterminées 
par  le  droit  interiiational,  dninenl  constatées  et  i‘econniies 
j)ar  lui  comme  causes  de  dissolution. 

700.  d’ont  traité  o!)li(|c  chacune  des  jjarties  non  seulement 
à  ce  (|u’elle  a  expressément  promis,  mais  encore  à  tout  ce 
«pii,  selon  ré(|nité,  la  coutume  et  les  rèjjles  du  di-olt  interna¬ 
tional,  doitéti'o  considéré  comme  virtuellement  coinjnds  dans 
sa  promesse. 

701.  Un  Etat  ne  [)eut  se  soustraire  à  rexécution  lovale 
crun  traité  ré{;ulièremcnt  conclu,  sous  prétexte  tiue  eclui-ci 
est  en  opposition  avec  ses  intérêts  moi'anx  ou  {‘couomiiiues. 
(Eoin[i.  art.  T54  et  700.) 

Tout  (joiivernemenl  doit  se  rendre  un  cüiiipte  exact  de  ce  à  tpioi 
il  consent.  A-t-il  frailé  imprndütiniient  et  sans  être  siilflsannncnt 
éclairé,  i]  doit  std>ir  le.s  CfUiséqtiences  de  son  iinpriHlenco.  Il  ne 
saurait  être  adiins  à  méconnaître  l’autorilé  du  traité  et  à  \  îoler  ses 
enfjagenients  en  alléjfiiant  le  dumiiiaffc  causé  à  se.s  intérêts  et  le 
préjndiee  (jii’il  éprouve. 

70;>.  Timt  traité  valahleinent  conclu,  non  seniement  tlonne 
naissance  au  di'oit  absolu  d’exifjcr  de  la  iiartie  <[ui  s’oldi^je 
rexécution  de  scs  eufjafjemeuts,  mais  permet  d’empêcher 
les  Etats  tiers,  ne  justifiant  pas  trtin  intérêt  actuel,  de  s’im¬ 
miscer  dans  les  ipieslions  résolues  jiar  l’accord  ou  d’apiiorter 
le  moindre  obstacle  à  l’c-véïTitioii  n'fjulière  de  la  comcnlion. 
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Effets  des  tvakés. 

70(ï.  Toul  traitf*  ne  protluil  ses  eltels  cju’à  tlater  du 
moulent  où  il  a  comme  tel  existence  Icjfale. 

707.  Oiiatid  la  ratitication  es{  nécessaii’e  pour  (jn’nn  trailç 
conclu  et  si{>né  ait  mie  existence  léjpde,  il  ne  produit  ses 
effets  <pi’à  dater  de  cette  ratification. 

Les  parties  peuvent  toutefois  convenir  ipie  la  ratification 
accordée  aura  effet  rétroactif  an  jour  de  la  sipptalure  dii  ti’ailé. 
Mais  une  déclaration  exju’csse  est  ici  nécessaire. 

7(fJt.  IjCs  conventions  internationales  doivent,  en  rèjde 
générale,  recevoir  application  sur  tout  le  Iciritoire  de  l’I'Hat. 
Elles  s’étendent  activement  et  passivcmenl  à  toutes  les 
annexes  de  ce  territoire,  à  moins  <[ue  le  contraire  ne  doive 
être  admis  en  raison  d’une  clause  s])écialc  et  expresse, 
de  la  nature  meme  du  traité  ou  des  iirincipes  {jénéranx  du 
droit  conuiuiii. 


Celle  règle  permettra  de  décîtler  si  les  traités  eouclus  par  l’État 
doivent  être  réputés  s’étendre  à  ses  <‘olonies,  à  ses  possessions  à 
rélraiiger  et  aux  provinces  annexées  après  la  signature.  A  ce  p(»iut 
de  vue  il  faut  s’inspirer  d’abord  de  la  ctnivcntiou  tuéiae,  examiner 
s’il  ne  s’\'  trouve  aucune  réserve  relative  aux  colonies.  Poiu'  les 
possessions  étrangères  et  jtrovitices  annexées,  il  faudra  prendre 
eu  considération  la  foriue  de  leur  consiitulion  et  îa  nature  do  leur 
union  avec  l’Etat  traitant. 


7(ML  Un  truité  doit  coiitiiiuer  à  j)roduirc  fous  ses  effets, 
alor.s  même  tpéesl  snrvonuc  *[ue!(tue  Jiiodificatlon  daiis  la 
forme  du  gouverncinetil  ou  la  constitution  interne  des  Etats 
Irailaiils,  sons  réserve  de  rapiilication  de  l'art,  7(>i . 

Il  conserve  sa  valeur  an  regard  de  !’l''tat  uni  Ta  sousri'tl 
tant  (pie  subsiste  lu  personnalité  inliirnafionale  de  celui-ci. 

710.  Les  traités  légalement  et  \  alablement  conclus  iiar  le 
souverain  de  filial  se  traiismellenl  uctlvement  et  passive- 
nu'iil  à  (piicom|ue  lui  succède  à  tili'e  universel  dans  l’exercice 
des  droits  de  souveraineté,  aloi’s  du  moins  (pi’ils  ont  ti’ait 
aux  intérêts  {jénéraux  de  l’Etat. 

711,  Les  traités  avant  tiour  objet  des  matières  d’intérêt 
public  ou  social  sont  applicables  même  aux  rapports  jni'i- 
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dicjues  liés  avant  leur  sifjnalurej  sauF  en  ras  de  reserve 
expresse. 

En  aiieun  cas  loutefnis  eetie  aj^plicalion,  faite  à  des  actes 
et  rajiports  jui'idtqiies  antérieureiiieut  existants,  ne  pourra 
detrnire  ou  altérer  les  droits  privés  dès  lors  parfaits  et 
ac(piis* 

Cet  article  est  relût IF  à  la  foice  rétroactive  des  traités,  Poni‘  le 
mieux  eoiupreiidi’ej  il  ne  faut  pas  oublier  qidiui  traité,  quant  aux 
effets  qu’ÎI  est  appelé  a  produire  sur  les  droits  des  parlictdiers,  a 
autorité  de  loi.  En  matière  de  droit  public  il  ne  ]>enl  être  question 
de  respect  du  à  des  droits  acquis*  Si,  par  exemple,  ou  suppose  une 
couveution  apportant  des  luodifications  aux  rèj^cs  de  compétence 
reçues  dans  les  deux  Etats  contractants  ou  aux  principes  suivis  pour 
la  mise  on  exécnlioa  des  jiijjemeuts  étranjjers  sur  leurs  territoires 
respectifs,  les  jjarticuliers  de  rnn  et  rantre  pays  ne  pourront  pré¬ 
tendre  fairx>  appliquer  aux  litiges  ayant  siiigi  entre  eux  avant  ta 
signature  de  la  convention  les  règles  aticioiines  eu  matière  de  com¬ 
pétence  tm  d’exécution*  Du  iri ornent  ou  le  droit  [mblic  et  l’ordr^e 
social  sont  en  cause,  ou  ne  saurait  accorder  aux  particuliers  le  droit 
de  inéc(>unailï‘e  raulorité  des  piTiicîpes  nouveaux  consacres  dans  le 
traité*  Uidiine  convetuion  vienne,  au  contraire,  a  modifier  les  règles 
concernant  [^acquisition  ou  la  perte  de  la  nationalité,  ses  disposi¬ 
tions  noiiveHes  ne  seront  pas  applicables  a  ceux  qui,  con  forai  émeut 
au  droit  ancien,  avaient  acquis  ou  perdu  la  nationalité  dans  Tun 
des  Etats  contractants*  11  en  serait  de  meme  potir  un  traité  qui 
reconnaîtrait  à  l’auteur  d’une  œuvre  littéraire  le  droit  exclusif  de 
traduction.  Les  tiatliiciioiis  aiiiérienres  à  sa  signature  ne  tomberaient 
pas  sous  rempire  de  ses  dispositions. 


Kf'fris  traités  au  reyard  des  tiers. 

712,  U  Il  traité  ne  j>eiit  établir,  moilifier,  étciulro  au 
éteindre  des  droits  qu’entre  les  Étals  contractants;  au  re{|ard 
(les  tiers  (jui  n’y  ont  nas  nris  part,  il  est  res  ùiîer  alîos  acta, 
715.  Quand  dans  un  traité  deux  ou  plusieurs  États  auront 
inséré  des  clauses  jiréjudicialiles  à  un  tiers,  ces  dispositions 
n’obligcronl  en  rien  ce  tiers  (lui  n’a  pas  été  partie  au  contrat. 
Aucune  protestation  de  sa  part  ne  sera  nécessaire, 

714.  Quand  un  traité  renfermera  des  sliiudatioiis  au  profit 
d’un  État  tiers,  celles-ci  n’auront  effet  et  valeur  au  rejpird  de 
ce  tiers  (pi 'autant  rpi’il  aura  déclaré  formellement  vouloir  en 
profiter. 


FKFtCAClTÉ  FT  EXfiCüTIDX  IVFS  THAtTKS. 


7IÎÎ.  Le  (léFaut  «l’acceptalioii  <te  la  part  »le  l’Etaf  tiers  s(;ra 
sans  itifltieiicc  sur  l’cflicacitc  <lii  traité.  Il  ii’cii  serait  autre¬ 
ment  iiiic  si  l’atlliésion  (lu  tiers  constituait  la  cause  prtjici|>ale 
et  câsenlielle  de  l’acrortl,  de  telle  sorte  rpie  le  niaintien  de 
celui-ci  dni  être  considéré  comme  lui  étant  sidiordonnc, 

710.  Nulle  slirndation  idaura  valeur  et  clficacité  si  elle  n’a 
été  consentie  par  chacune  des  [>arlies  coiiti'aetaiites  en  son 
pr()pre  nom.  Lors([ue  rime  d’elles  aura  promis  le  fait  d’un 
tiers  État  ii  Titisu  île  celui-ci  et  se  sera  enjpijjée  à  obtenir 
son  adhésion,  elle  sera  ternie  d’eiiudover  scs  bons  offices 
auj)rès  de  lut  pour  l’amenei'  à  donner  sou  assentiment  aux 
clauses  oui  le  concernent,  mais  elle  ne  sera  en  rien  respon¬ 
sable  si,  en  usant  de  bonne  foi  de  tous  les  moyens  à  sa  dispo¬ 
sition,  elle  n’a  pu  robteidr  ainsi  iju’elle  l’espérait  au  moment 
du  contrat. 


K.\-ecutioH  t/es  traifés. 


717.  Les  traités  inleriialioniiux  doivent  être  réputés  con¬ 
tractés  de  bonne  foi  et  être  c.xécnlés  de  meme.  Les  parties  olili- 
gées  sont  tenues  non  seulement  à  ce  qu’elles  ont  ex|)ressé- 
ment  promis,  mais  à  tout  ce  qu’on  doit  présumer  avoir  été 
dans  rinleiitioii  commune  des  contractants ,  étant  ilonnés 
l’objet  et  la  nature  de  la  conveidion  . 

71tt.  Aucune  îles  parties  contractantes  ne  pourra  luoditier  ' 
en  quoi  «pie  ce  soit  rexéculiou  prévue  ilu  traité,  non  plus 
qu’ajouter  une  modalité  quelconque  alors  même  «pie  l’ad¬ 
jonction  de  cette  nujidalité  pourrait  jiaraitrc  aiaiilaycusc  à 
l’autre  partie. 

710.  La  coutume  internationale  ne  peut  être  invoquée 
pour  ajiporler  des  inoililications  aux  sli[)idatioiis  expresses 
d’nn  traité.  On  admettra  au  contraire  <[ue  pour  tout  ce  qid 
n’a  été  ni  l’objet  d’une  déclaration  e.xprcsse,  ni  jurvu  et  réfjlé 
par  le  traité  lui-inéme,  les  parties  ont  enlendn  s’en  remettre 
à  la  coiilmne  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  moile  «rexéculiou . 

7‘iO.  C  est  un  principe  loiidamental  du  droit  en  matière 
de  traité  «ju’aucuiie  des  parties  contractantes  ne  peut,  par 
le  seul  etlet  de  sa  volonté,  s’exemjder  d’accoiiq)lir  intégrale¬ 
ment  et  loyalement  ses  obligations  en  alléguant  la  survenance 
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lie  circonstances  nonvciles  on  le  ])ré]inlicc  éventuel  que 
rexéention  do  son  ciiJTiqT^enient  lui  causeniil. 

721 .  Dans  le  cas  où  rime  des  parties  déclarerait  susjiciidre 
et  suspendrait  en  l'ait  l’exécution  du  traité  sijjtié  par  elle, 
celte  sus|>cnsion  autoriserait  de  plein  droit  les  autres  coni rac¬ 
lants  à  arrêter  éjjaleiuent  de  leur  côté  rexccution  du  contrat. 
Pareil  état  de  choses  conqHu-lei'a  senleineni  rintcriaipliou 
temporaire  île  raccompiissenieul  du  truité.  Il  ii’emportcra  ni 
anéanlisseineiit  ni  ilissolution,  à  moins  fpih'i  la  suite  de  négo¬ 
ciations  amicales  les  jiartîes  coiitracl antes  n’aient  d’iiii  com¬ 
mun  acconi  reconnu  la  {mnvenance  de  cet  anéantissement,  ou 
(pie  la  domamie  de  la  partie  qui  veut  la  résolution  u’aît  été 
iu|jéc  loiulée  en  droit  soit  par  un  trihunal  arbitral,  soit  par  la 
t'.oiilérence,  l’aulrc  partie  entendue.  (Comp.  art.  75  4'7()2. 
—  L.  IV,  t.  11,  et  art ,  818.) 


Des  niovens  licites  d’assïtrer  C exéculioa  des  traités. 


722.  Dans  le  corps  même  du  traité  ou  dans  une  eouven- 
liou  pai  ticulièrc  et  îu’cessoire,  les  parties  peuvent  assurer 
re.xécntion  des  obiijjatioiis  souscrites  en  l'ournissant  des 
{garanties  réelles  ou  eu  autorisant  remploi  d’iiu  des  moyens 
admis  par  le  droit  iulcriialiotiul. 

725.  Une  des  formes  licites  de  sûretés  réelles  sera  la  con¬ 
cession  à  l’autre  partie  contractante  du  droit  d’occujver  une 
partie  du  territoire  jusqu’à  rentière  exécution  de  l’obltya- 
tioii. 

luie  caution  pourra  également  être  fournie  pour  garantir 
le  payerneuL  d’uno  somme  déterminée.  On  [tourra  aussi  faii'e 
intervenir  comme  garant  un  fiei'S  État. 

Toutes  autres  sûretés  pourront  être  constituées,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  jirincipes  généraux  ihi 
droit. 

724.  La  clause  pénale  stipulée  jmiir  le  cas  d’inexéculioii 
sera  réputée  licite.  Mais  on  ne  pourra  stipuler  sous  cette 
forme  ce  (|ui  ne  serait  pas  olijet  licite  d’une  convention 
internationale  jn'incijiate. 


R  [FI  CACHÉ  in  KXECCTÏOX  DES  TRAITÉS 


^35 


GaraiilJe  fourme  par  un  Etal  tiers, 

71io.  Un  État  tiers  ne  pourra  être  tenu  tle  l’oljli^jation  tie 
{jarantie  qu’eu  vertu  d’un  pacte  exju-ès,  formel  et  cousent! 
tlaiis  les  formes  cxijjées  pour  la  couclusiou  de^s  traités. 

L’ol)li{jation  de  ,<|aranlie  ue  sera  pas  consldéi'ée  comme 
découlant  de  ce  fait  que  l’Ktat  tiers  aura  participé  aux  uéao- 
ciations  en  ([ualité  de  inédiateui*. 

71iO.  Uorstriie  la  garantie  aura  été  expressément  foiiimie 
satis  être  restreinte  à  certaines  ohli{pUious  |)aiiiculières,  elle 
sera  considérée  comme  s’appliquant  à  l  exécution  de  tous  les 
eiqjafjemenls  souscrits  dans  le  traité. 


Ohtiualuuis  ihirhant  de  la  (jarunlie. 


7î27.  L’Utal  yai-anf  des  oUlifjatioiis  {générales  assumées  par 
un  antre  Ktat  est  tenu,  (piaiid  il  en  est  l'eipiis  par  la  partie 
intéressée  ,  de  s’entreiiioltrc  pour  forcer  par  tous  movens 
autorisés  eu  droit  inlei'iiational  Je  débiteur  à  s’e.xécutcr.  Il 
n’est  jias  responsable  du  préjmlice  causé  au  créancier  qui 
stipule  sa  garantie,  si,  aiu'ès  avoir  emplov’é  tous  les  moyens 
dont  il  peut  user  sans  poi’ter  atteinte  à  ses  proiires  intérêts, 
il  n’a  pu  arriver  à  faire  observer  le  traité. 

72tU  L’Utat  {pirant  ue  sera  pas  tenu  de  tlonucr  ce  que  le 
yaranli  s’e.-st  eiqjafjé  à  tloniier.  U  n’en  sera  aulreinent  (ju’au 
cas  de  jiromesse  d’une  somme  d’ar^jent,  quand  par  une 
déclaration  expresse  il  aura  fourni  son  caulioiiiieinent  on 
se  sera  constitué  fidéjusseui', 

71iï).  IJ  ne  pourra  user  de  la  force  ou  de  tout  autre  moven 
coercitif  autorisé  par  le  droit  international  pour  contruiiulre 
les  jiarties  à  rexécution  du  contrat,  îi  moins  que  cette  exé¬ 
cution  ne  mette  en  jeu  tlirectement  et  actuellement  ses 
propres  intérêts  particuliers  ou  les  intérêts  généraux  de 
rimmanilé. 

Interprétation  des  Iraités. 


7Ô0.  Il  y  a  lieu  à  interpréter  un  traité  : 

fl)  yuand  les  expressions  emplovées  dans  la  rédaction  de 
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raccord  irilervcini  iic  jircscnleril  [)a.s  un  sens  bien  déterminé 
et  jnir  suite  n’cxjtriniciit  jias  une  idée  <‘Iairc  et  précise  {(juando 
non  apnaret  nitod  aclnm  eÿ/); 

h)  Quand  ]a  rcilaction,  i|uoi(|ue  claire  en  ellc-inénie,  ne 
coÉrcsjjond  pas  d’une  façon  précise  et  exacte  à  la  volonté  des 
parties  ; 

c)  Quaml  les  dispositions  jjénérales  du  traité  ne  iieuvent 
être  appliquées  avec  certilude  à  un  cas  donné  et  particulier  ; 

d)  Quand  la  survenance  do  circonstances  nouvelles  créera 
un  état  de  choses  se  trous'anl  en  opposition  avec  les  stipula¬ 
tions  du  (rallé  on  établira  une  contradiction  entre  les  dispo¬ 
sitions  de  lieux  traités  slfpics  jiar  les  mêmes  iiai'ties. 

7Ô1.  L’interprétation  peut  avoir  lunir  but  ou  de  jiréciser 
le  sens  trexpressions  obscures  et  mal  délinies;  elle  est  dite 
alors  iniernrêiaüon  granitnaticale  :  nu  de  tlélDnniner  la  sub¬ 
stance  et  rétendue  des  olilifjatious  sousciàtes  ;  ou  la  dit  alors 
i nternt'ctatton  l ogùnte . 


lîègles  ddnterprélaiion  griftnmalicule. 


751i,  Ou  ne  doit  juis  inleiTiréter  ce  qui  n’a  pas  !)csoin 
d’explications, 

755.  La  |>ortéc  des  expressions  employées  sera  précisée  et 
déterminée  en  allrilmant  à  ces  expressions  le  sens  qu’elles 
ont  dans  l’usayc  courant  plutôt  que  le  sens  différent  et  parti¬ 
culier  que  les  finesses  et  les  idiotismes  de  la  lanyiie  leur 
reconnaissent  parfois. 

754.  On  remédiera  au  défaut  de  construction  ou  de  svn- 
taxe  dans  la  réilaction  d’une  disposition  en  se  référant  aux 
dispositions  ipii  la  précèdent  et  à  celles  qui  la  suivent. 

75i>.  Lorsipi’nne  exiiression  sera  susceptible  de  simplifi¬ 
cations  diverses,  on  ]>ourralui  attribuer  tantôt  nii  sens,  tantôt 
un  antre,  scion  qu’il  résultera  claii’eiiient  de  l’usamje  fpi’oii  a 
voulu  en  faire  dans  les  différentes  parties  du  traité, 

75(î,  Les  expressions  techniques  seront  ententlues  liaiis  le 
sens  que  leur  donnent  les  maîtres  de  l’art  plutôt  que  dans 
leur  sens  vul{jaire, 

757.  Lorsqu’une  expression  aura  une  sim;nificatiou  juri- 
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(üffcrcnle  tlans  cliaciiii  des  pays  eontiactants ,  on  lui 
altrilniora  celui  qui  lui  est  donné  dans  l’État  aii(|uel  la  dispo¬ 
sition  doit  être  ajiplifjuée. 


Hèfjles  d' interprétation  ioyifjne. 


7ÔU.  Pour  délcnniner  la  cliosc  voulue  par  les  parties  et  le 
contenu  de  leurs  ï>hlî{|alions  ou  s’attachera  non  seuleuient 
aux  paroles  et  à  la  letti'c,  niais  à  rintention  véritable  des 
contractants  {in  fide  setnper  autem  r/tiûl  senseris  non  quid  dtxe- 
ris  cofjitandum). 

Tôt).  Quand  la  t'orce  et  rétenduc  d’une  oldifjation  seront 

en  tpieslion,  on  se  décidera  dans  le  sens  le  plus  avanlajpni.x 

aux  intérêts  {jénéraux  ou  aux  intérêts  pai’liculiers  des  deux 

jiavs,  alors  inênic  nue  pareille  interprétation  ne  serait  pas 

lavoralile  aux  intérêts  des  dynasties. 

« 

7^0.  Foute  stipulation  devra  être  entendue  dans  le  sens  le 
iilus  é(pii(al)le  et  le  plus  libéial.  Idle  sera  toujours  interprétée 
de  façon  à  pi'oduii'e  un  ei’ïet  nlih!.  On  écartera  toute  inter¬ 
prétation  (‘onduisant  ii  un  résultat  impraticable  ou  plus  oné¬ 
reux  et  moins  avanta{pnix  pour  la  partie  oblifjée. 

7/1 1.  On  prérérera  toujours  rinterprétalion  (jui  n’entraîne 
aucune  dérojjation  au  tlroit  public  il’un  des  contractants. 
Toute  slipulatitin  dérojjatoire  amlil  droit  sera  entendue 
restri<'tivcment. 

7  VJ.  ba  clause  (pii  présentera  en  elle-niéine  un  sens  bien 
déterminé  et  pai'f’aitement  naturel  devra  le  cons<'rvei%  alors 
même  (pi’ainsi  interprétée  elle  se  trouverait  dérojjatoire  à 
une  loi  interne  chez  l’un  ou  l’autre  contractant. 

740.  L’intention  des  parties  dans  clnujuc  disposition  sera 
déterminée  d’a|>rcs  rensemblc  du  traité  considéré  comme 
formant  un  tout  indivisible  et  liomojyène, 

74  4.  Les  dis|>ositions  ainbîjjuës  seront  éclairées  à  la  lumière 
des  clauses  nui  se  rencontrent  dans  des  traités  analojjues 
passés  par  les  parties  contractantes. 

Il  ne  sera  cependant  pas  permis  d’argumenter  de  cette 
analofjie  pour  donner  à  une  disposition  une  interprétation 
extensive,  lorsque  cela  érpiivaudrait  à  substituer  dans  le 
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ti*îü((‘  à  rinteiïtioii  véritable  des  jiartics  des  idées  nou¬ 
velles. 

74i>.  Xnlle  climsc  lui  sei'a  inlei'préU'o  de  telle  racoii  fiu’il 
iloivc  en  fésulter  une  violation  des  [U’inei|K:s  du  droit  inler- 
national  on  de  ceux  eoiistatnment  suivis  par  l’Mtaf  contrac¬ 
tant  dans  ses  rapports  avec  les  autres  Klats.  Sera  éeaicment 
inafluiissil)lc  toute  interju’étaliou  einportant  contradiction 
avec  les  dispositions  contenues  dans  d’autres  traité.s  conclus 
entre  les  niêines  parties. 

Y'îtî.  L’es[n  it  de  toute  disposition  sera  reeliercbé  dans  .scs 
uiolil's,  tels  (pi’ils  soûl  révédés  par  les  procès-vcrbaii.x  des 
«Uscussions  et  les  travaux  pré[iaratoires  du  traité. 

7'î7.  li’intcr[U’étaliou  extensive  ne  sera  pas  admise  en 
uialièrc  tie  traité;  on  ne  jiourra  ainsi  fair'c  une  application 
coinplèle  des  rè(»lcs  relatives  à  rinterprétation  des  lois.  Il 
conviendra  de  se  rél’ércr  toujours  à  rintention  des  juirties 
conlracLaiites  et  <le  se  reinscr  à  apjtliipier  une  clansi'  ipiel- 
coni|ne  il  nu  (‘as  non  prévu  par  elles. 


Aulnrile  ayant  cotiipétcuice  panr  }nterpret(‘r  itn  truite 


ThW.  Les  doutes  tpii  s  élèveront  sur  la  valeur  des  dispo¬ 
sitions  (HUtventitmnelles  pourront  être  levés  [lar  une  décla¬ 
ration  ou  un  pi'otocole  éiiuniés  et  sijjués  des  parties  elles- 
luêmes. 

7'5Î(.  Si  les  parties  iic  pein'cnt  sc  mettre  d’accord,  la 
(jucslion  d'interprétation  sera  déférée  îi  un  tribunal  arl>i- 
trai. 

7d0.  lyorsirn’il  s’nfjira  de  (aire  applu^ation  du  traité  au.x 
intérêts  iiartîenlier.s,  les  tribunaux  de  run  et  de  l’antre  État 
anroiil  pleine  liberté  (riiilerjuéter  la  disposition  (pi’ils  sont 
ajtpelés  à  appliquer.  Mais  eette  iiiterprélalioii  n’ani’a  de 
valeur  qii’à  riitléricur  de  l’Ktat  <pn  ji  in.stitné  le  tribunal 
saisi,  J'ille  demeurera  sans  aiilm’ité  dans  les  rapports  iiilerna- 
(ionan.x,  à  moins  (lu’elle  n’ait  été  expressément  on  tacilemeut 
acceptée  par  les  (jouvernements  taudractaiits. 


EFt'lCAOtTE  El'  EXECUTION  DES  TRAITÉS. 


AtttonU^'  ayant  coinpctance  pour  Iranciicr  las  difficnhéi  relatives 


a  un  traite. 


loi.  l'outc  cliff'lciilté  iiéo  à  l'occasion  <lc  roxécutiort  tl’iitr 
traite  sera  soumise  à  la  <léclsi(m  d’uii  trilmiinl  arijitral  con¬ 
stitue  et  fonctioiinaiit  selon  les  rù{;les  étalillos  aux  art.  85  4  cl 
suivants,  ou  à  rexauicii  de  la  eoiitércuce  coidorméiiieiit  à 
Tait,  818. 

7d*i.  I.es  parties  coiili'actantes  clles-uiciucs  pourront,  par 
un  pa^'te  cx[>rès,  s’obli^jer  à  déférer  à  un  tribunal  arbitral  les 
difficultés  que  j)Oun'ait  Caire  naître  rintcrjirétation  ou  l’exé¬ 
cution  ilii  traité  et  fixer  d’un  coinniiin  accorti  les  rèales 
devant  présidei*  îi  la  constitution  du  tribunal  et  à  son  Conc- 
tionneiuent. 

7î>5.  La  compétence  du  ti'üjuiial  arbitral  sera  réputée  fondée 
sur  les  princiiics  ijéiiéi'aux  du  droit  commun  dans  le  cas  de 
constitution  d’arliilres forcés  prévue  jiar  rarticle  855.  On  s’en 
tiendra  aux  rèjjles  lonnulées  jiar  les  articles  StJ 2-870  pour 
tout  ce  (pii  concerne  son  organisation,  et  au  droit  commun 
jïour  1  exercice  de  .ses  allrdnitions  et  l’autorité  de  se.s  déci¬ 


sions. 


TlTRi:  IV 


n  ÉVOCATION,  ANNULATION,  CESSATION  DES  TRAITÉS 


Suspension  et  re'vocation  d'un  traite. 


To'î.  Glincune  <les  pai-ües  contraclonles  ne  sera  auforiséc  à 
suspcudi’c  rexéeulion  d’un  traité  r|u'aiitaiit  <|ii’clle  aura  des 
raisons  suffisantes  pour  se  ei'oirc  en  droit  d’en  demander  la 
résolution  ou  [a  ré  vocal  ion.  l'dic  sera  tenue  de  taire  iniiné- 
dialernent  les  démarclies  nécessaires  pour  en  obtenir  la  i‘é\’o- 
eatiou  on  rannulation  dans  les  fonnes  établies  par  le  droit 
eoiumuu. 

7i5o.  Lorsiju’eu  l'ait  l’un  des  deux  contractants  aura 
sus[)endu  rexccution  du  ti’ailé,  raccjuiesceinent  de  l’aiitre 
Etat  sera  considéré  comme  emportant  son  consentement 
tacite  à  une  suspension  d’exécution  ijour  chacun  d’eux, 
et  par  suite  é<juivalant  à  une  révocation  par  muluus  con¬ 
sensus. 

7o0i  Ijorsqu’à  raison  de  rétablissement  d’un  nouvel  état 
de  choses  un  traité  sera  devenu  en  tout  ou  en  partie  inexé¬ 
cutable,  une  abrofjatlon  Connelle  sera  (onjours  très  dési¬ 
rable  au  point  <le  vue  de  rintéi'ét  {pinéral.  Car  elle  fora  dispa¬ 
raître  toute  éfjuivofjue  et  par  suite  toute  cause  de  trouble  et 
d’ajjitation  dans  les  relations  paciliques  des  États. 

7iî7,  Nul  traité  ne  pourra  être  tenu  pour  régulièrement 
annulé  ou  révoqué  selon  les  règles  du  clroit  commun,  tant 
que  sa  révocation  ou  son  annulation  n  aura  iias  été  prononcée 
par  nn  tribunal  arbitral  ou  par  wn^  conférence  dans  les  formes 
éiliclécs  an  livre  IV.  Jusqu’à  cette  époque  la  partie  lésée  sera 
en  droit  d’en  e.xiger  l’exécution. 
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Instance  en  umuiffilion  d'un  traite. 


7f>0.  r.a  partie  ^pii  cnfjaffc  une  instance  fortncllo  fcinlant 
à  faire  in’onoiieej*  l’aiinulatioti  d’un  traité  sera  tenue  d’indi- 
qner  les  inulifs  sur  lesiiuels  elle  entend  toiuler  sa  demande 
et  de  fournir  la  jirenve  des  faits  allé^piés. 

7iîî).  Le  droit  <le  la  partie  qui  a  suspendn  rexéentlon  des 
enjpijiements  souscrits  j>ar  elle  sera  tenu  pour  bien  (dndé, 
lorsqu’il  sera  constaté  cl  reconnu  que  le  traité  tnan(|Lie  d  une 
ties  conditions  essentielles  exijjées  par  les  articles  t>80  et  sui¬ 
vants  en  matière  de  capacité,  de  conseil  teinent  ou  re!  ali  ve¬ 
inent  à  l’objet,  et  cpie  l’absence  de  celte  condition  est  en  soi 
une  cause  suffisante  de  nullité. 

700.  Le  droit  île  la  jiarlie  ilcinanderesso  en  révocation  sera 
éfjaleineiit  admis,  si  le  trÜninal  arbitral  ou  la  conférence 
(art,  751)  reconnaît  qu’ily  a  impossibilité  morale  à  iiiaiiitciiir 
le  traité.  Telle  sera  l’impossibilité  résiiltaiit  tle  la  survenance 
de  circonstances  que  rime  des  parties  n’avait  pu  rirévoir  au 
iiioinciit  du  cüuti’at  et  jirésentanl  un  caractère  tel  que,  si 
elles  s’élaient  [iroduites  à  cette  époque,  elles  eussent  été 
un  obstacle  sérieux  à  la  conclusion  tle  l’aceord. 

701.  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  un  cliaiifjerncnt  sur- 
A'enii  tlans  la  cmistitiilion  interne  de  l'un  nu  do  l’autre  des 
Étals  contractants  serait  tic  nature  à  rciulrc  le  traité  absolu¬ 
ment  inap[)licable.  Même  solution  serait  encore  admise  si,  à 
raison  du  nouvel  étal  tle  choses,  les  circonstances  en  vue 
desquelles  le  traité  avait  été  conclu  ne  pouvaient  sc  réa- 


702.  Si  le  tribunal  arbitral  reconnaît  rimpossibilité  d’cxc- 
cuter  le  traité  sur  nn  on  jilusienis  tle  scs  points,  la  partie 
défciitlercssc  pourra  exifjer  la  résolution  complète  de  la  con¬ 
vention  ou  accepter  la  résolntioii  partielle  (ne  s’apiilifpiant 
qu’aux  clauses  dont  l’exéciition  est  jugée  impossible)  et 
demander  le  maintien  du  sur[>]us, 

70Ô.  I  .orsqiic  le  refus  tle  l’une  des  parties  trcxéciitcr  le 
traité  dans  nue  de  ses  dispositions  aura  été  reconnu  et  jugé 
mal  fondé  par  le  tribunal  arbitral,  celui-ci,  sous  réserve  du 
droit  attribué  à  l’autre  nartie  de  corrsidérer  le  traité  comme 
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cnlièreinenl  cl  (léliiiiliveinoiif  léstilu,  ponri'a  condamner 
l’État  récalcitrant  à  paver  une  indemnité  à  celui  fjiil  insi.slc 
pour  olitcnir  rexéculioii. 

"O-î.  Lorsfjue  pour  rexécutiou  d’un  traité  il  sera  néces¬ 
saire  que  1*011  des  États  prenne  certaines  mesures  léjpslatives, 
et  que  ces  mesures  indisjieusaldes  à  racconiplisseiuent  des 
obligations  sousci'iles  u’auront  pas  été  [irovoquées  par  le  {|0u- 
vernemont  comme  il  s’y  était  enjjajjé,  l’autre  contractant 
sera  autorisé  à  suspendre  do  son  côté  l’exécution  de  la  conven¬ 
tion  jusipi’à  ce  (juc  les  mesurés  eu  question  aient  été  prises 
pai*  son  cocontraclanl. 


Kxtutciion  (/es  Iraitcs. 

7<ïi>.  Ées  traités  s’éleifpieiil  de  plein  droit  : 
o)  l*ar  le  conscntonieiiL  récijiroipic  îles  parties; 
h)  A  la  suite  de  la  jireslation  <le  la  (.:liose  due; 

c)  A  rexpiralioii  du  délai  fixé  lor.squ’il  ii’a  pas  été  volontai¬ 
rement  prorojjé; 

d)  Ijorsrpie  l’un  des  États  a  perdu  la  personnalité  iulerna- 
t  ioiiale  ; 

c)  l*ar  révenement  de  la  comlilion  résolutoire;, 
y)  Par  ranéaiitisscmeiil  coinjiîct ,  fnriuit  et  non  délictueux 
de  la  chose  qui  formait  Icui'  objet. 


TlTUi:  V 


•|  H  .MT  ES  SEMiriAfX  ET  f,  F.  N  Eli  A  TJX 


/V,v  f/e  eesshfn  territoriale, 

7(]0.  On  ap|>cllc  h'aité  de  cession  celui  par  Icfjiicl  un  État 
cède  à  un  autre  État  une  partie  du  (cnâtoirc  (pii  Int  appar¬ 
tient,  en  renonçant  sur  elle  ii  ses  droits  de  souveraineté. 

I*ai'cil  ti'aité,  lorsun  il  est  réfpilièrenienl  conclu  et  réunit 
tontes  les  conditions  rcipiises  pour  sa  validité,  consomme  la 
perte  tics  droits  de  sonvei'aineté,  sur  le  territoire  cédé  poni' 
l’État  cédant  et  leur  acijulsition  par  l’État  cessionnaire. 
(V.  art.  5tî3.) 

7C7.  Un  traité  de  cession  conclu  en  lemiis  tle  paix  ne 
sera  valable  qu’aiifant  (pdil  aura  été  passé  pai’  ceux  que  les 
lois  constitutionnelles  du  jniys  cédé  autorisaient  à  le  con¬ 
clure  et  dans  les  formes  requises  par  le  droit  public  interne 
et  externe, 

7GU.  Kn  matière  de  cession  territoriale  les  gonverncinents 
auront  à  tenir  compte  des  vœux  exprès  ou  tacites  des  lialn- 
tants  du  pavs  cédé.  (Comp.  art.  -il .) 

Us  devront  assurer  d’une  façon  jalouse  la  {jaraiitie  des 
droits  privés  de  ceux-ci. 

7(it>.  Étant  réservée  la  question  du  droit  qui  peut  appar¬ 
tenir  au  vainqueur  de  subordonner  la  conclusion  de  la  paix 
à  la  cession  il’une  partie  <iu  territoire  de  rennemi;  réservant 
é{}alement  la  ipieslion  de  roiiportunité  rpi’il  peut  y  avoir  à 
tirer'  profil  de  la  fortune  des  armes  pour  imposer  pareille 
condition  au  vaincu;  on  [leut  alHrmcr  ipie  les  traités  île 
cession  territoi'iaie  forcée,  passés  en  duc  forme  (art.  7(17), 
doivent  être  l'épulés  valables  entre  les  jiartics  contractantes 
si  les  rèjjies  {jénéiales  du  droit  International  concernant  la 
valubté  lies  traités  ont  été  observées. 
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770,  .Sera  considérée  coininc  contraire  à  l’iionncur,  à  Ja 
lovante  et  à  la  morale  interiiationalc  tonte  sti[)nlalion  de 
cession  territoriale  (|nl  ne  sera  |)as  léfjitiinéc  principaloineiit 
par  rexistencc  de  rappoi'ls  liistoiâfjnes  et  ellino|p'npliiquos 
entre  le  [)avs  cessionnan'c  et  le  territoire  cédé,  et  accessoi¬ 
rement  par  les  nécessités  de  la  déleiise  et  de  la  sécurilé  du 
cessionnaire,  {t'omp,  art.  il  .) 

771.  l/assenlimcnt  préalable  des  habitants  du  pays  cédé 
ne  sera  pas  considéré  comme  une  condition  sine  (jua  non  de 
la  validité  du  traité  de  cession,  'ronlelois  la  prise  actuelle  de 
possession  du  territoire  cédé  et  racquisition  elTectivc  des 
ilroits  (le  souveraineté  ne  seront  (cinies  iioiir  réalisées  con- 
rorinémcnt  aux  jiriiicljies  {jénéraii.x  du  droit  international 
(pdautant  que  les  liabîtants  auront  donné  im  coiiscntenienl 
exprès  on  tacite.  En  conséquence,  la  résistance  pcrinancnlc 
de  ceux-ci,  la  nécessité  de  mesures  violentes  pour  les  son- 
incltre  ii  l'autorité  du  souverain  cessionnaire,  la  lutte  inces¬ 
sante  et  eoiilinue  <[ui  en  est  le  résuilal,  alors  même  (ju’elle  ne 
revêt  pas  la  propre  l'orme  d’une  véritalde  {pierre  civile,  coiisti- 
tneroiit  la  jireiivè  manil’estc  que  la  cession  a  été  l'orcée, 
iiniiosée  contrairement  aux  tendances  naturelles  des  hahî- 
lants  et  à  leurs  seiitinieiits  nationaux.  Selon  les  circonstances, 
rintervcnlion  collective  basée  sur  les  art.  <404,  -407,  43t>  sera 


77!2.  En  toute  Iivpotlièse  de  cession  territoriale  les  iiarties 
contractantes  devront  respecter  et  {garantir  le  droit  indivi¬ 
duel  qui  appartient  à  chaque  habitant  des  pays  cédés  d’opter 
librement  jiar  une  déclaration  expi’cssc  entre  rauciemic  et 
la  nouvelle  nationalité.  (Gomp,  378,  382,  383.) 


Des  traités  de  protectorat 


775.  On  ciilend  par  traité  de  protectorat  le  traité  par  lequel 
un  État  laible  ou  non  civilisé  se  jdace  sons  la  sauvegarde 
d’un' État  puissant  ou  plus  civilisé,  trouvant  cri  cela  une 
{jaraiitic  pour  l’exercice  i'éfjulier  de  scs  droits  souverains  au 
re{jard  des  autres  États,  et  s’ciifjafjc  à  suivre  la  haute  direction 
de  l’État  protecteur  dans  la  mise  en  pratique  de  ces  mêmes 
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droits  et  dans  les  relations  internationales,  le  tont  sous  cer¬ 
taines  conditions  aiiXfjueUes  est  soumise  la  protection  p.ro- 
mise  par  l’autre  ]‘^tat. 

774.  Qu’il  soit  rerpiis  librement  par  un  Ktat,  accepté  et 
concédé  i>ar  l’autre,  qu’il  soit  îrnjtosé  et  subi,  le  protectorat 
ne  lient  taire  l’objet  d’une  convention  valable  au  jtoint  ile 
vue  des  rapports  inlei’nationanx  que  s’il  laisse  sulisister  de 
jure  et  de  facto  la  personnalité  de  l’Etat  protc{|é  et  ne  lui 
enlève  pas  la  jouissance  de  ses  droits  ibndamcntaux  de  sou¬ 
veraineté,  niais  se  borne  à  en  restreindre  l’exercice  dans  les 
conditions  insérées  au  traité.  (Coinp.  art.  (J8,  (i9.) 

77o.  Toute  forme  tle  protectorat  imiiliquant  la  dispai'ition 
totale  ou  [lartielle  de  l’État  proté{}é  et  conqioi’taul  sa  dépen¬ 
dance  et  sa  sujétion  complète  au  point  de  vue  de  la  jouis¬ 
sance  des  droits  de  souveraineté  sera  considérée  comme  une 
esiièce  d’annexion  iléfpiisée  sous  forme  tle  jirofectorat. 
Comme  telle,  clic  ne  pourra  être  autorisée  parle  tlroit  interna¬ 
tional  que  clans  les  cas  où  une  véritable  et  simple  annexion 
serait  réimtéc  légitime. 

77tî.  I  iCs  {jouverneincnts  des  deux  États  cpii  ont  sijjiié  un 
traité  de  pi'otectorat  sont  tenus  de  le  noliber  par  la  voie 
diplomatnjue  pour  que  la  haute  direction  et  la  garantie 
assumées  par  l’im  vis-à-vis  de  rautre  soient  léjjitimcinent 
élalilies  au  regard  de  tous  auti'cs  Etats.  A  défaut  de  cette  noti- 
Heation  les  antres  États  pourront  tenir  le  protectoi'at  pour 
inexistant  et  considérer  comme  violation  tin  droit  commun 
la  haute  tlirection,  la  tutelle  et  l’ingérence  île  l’Etat  jirotec- 
teur. 

777.  L’obligation  de  la  notification  diplomatique,  lorst[u’il 
s’agit  du  jirotcctorat  d’un  Etal  alTicain,  est  conventionnelle 
pour  toutes  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Uerlin 
du  Ütî  février  l8Si. 

77JL  La  convention  qui  a  établi  le  protectorat  sera  de  plein 
droit  ré.solue  quand  l’Etat  protégé  aura  déclaré  se  refuser  à 
demeurer  plus  longtemps  sous  la  protection  ile  l’antre  Etat, 
aura  notifié  par  la  voie  diplomaticpie  sa  volonté  à  son  jiro- 
tecleur  ainsi  tpi’aux  autres  pinssances  et  quand  celle  noti¬ 
fication  auia  été  reçue  sans  opposition  île  leur  part. 

779.  Dans  les  cas  où  le  protectorat  a  élé  imposé  et  doit 
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^trc  tenu  ]»oiir  l'Iahli  dans  riiitértH  de  l’ordre  et  de  la  civili¬ 
sation,  TKlal  prolcclcur  ]M.nn‘ra  in\  iter  la  Conférence  (art.  818) 
à  décider  s’il  v  a  lieu  de  consldéror  comme  résolu  le  li'ailé 
<jui  Ta  créé.  La  (lucstion  .sei’a  tranclicc  conformément  aux 
rèjjles  formulées  dans  le  livre  IV. 

7ftO.  [je  nrolectorat  cessera  an  cas  on  l’Ctat  protecteu)’ 
prétendrait  exercer  ses  dioils  de  liante  direction  sans  oliser- 
ver  les  conditions  énoncées  <lans  le  traité.  Il  en  sera  de 
même  lor.s(ja’il  les  exercera  de  façon  à  supprimer  en  fait  la 
personnalité  internationale  de  TKlat  protégé  et  à  violer  les 
droits  (ondameidan.x  ipii  ne  peuvent  jamais  être  refusés  même 
aux  Ktats  légitimement  soumis  à  un  proteelorat. 

7«l.  I)  ans  les  cas  prévus  en  l’ai'licle  précédent,  une  iii(jé- 
rciice  collective  des  Llats  sera  réputée  léjjitinie,  conformé- 
in.ciiL  à  l  arliclc  ;2ii,  sous  condition  de  satisfaire  aux  règles 
édictées  au  In  l'C  V. 


Des  Iraîtés  d'aUhoxee. 

782.  L’alliance  conclue  entre  deux  ou  plusieurs  États  ne 
sera  licite  qu’aiitaut  que  le  luit  qu’elle  sc  [irojiose  présentera 
les  caractères  rciiuis  dans  l’olijet  d’une  convention  valalde 
et  ne  scia  pas  en  soi  contraire  aux  rèjjics  cln  droit  commun 
iiitcrnationaL 

78ô.  La  valeur  d’un  traité  <ralliancc  conclu  pour  parera 
ré\'entualité  d’une  guerre  défen-sive  ou  offensive  sera  sulior- 
ilonnée  à  la  justice  et  à  la  légitimité  île  la  guerre,  qui  seront 
ollcs-méines  appréciées  conformément  aux  règles  de  droit 
international  énoncées  au  livre  IV. 


Des  trxùîcs  (jènéraitx. 


7t54.  Les  gouvernements  iloivciit  se  résoudre  à  reconnaili'c 
l’éviilente  utilité  de  traités  généraux  appelés  à  régli'  les  rap- 
iiorts  d’intérêt  commun  par  l’admission  consensuelle  tic  règles 
oldigatoireset  uniformes,  traités  conformesaux  itiées  de  justice 
et  de  droit,  ayant  pourolijel  le  développement  des  bienfaits  de 
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lii  coexisteiu’c  sofinlc*  et  en  [H'iin-i|>o  sur  rnssiiniialitni 

(les  cti';nij|er!î  aux  naliitiijitix,  surtout  Hatis  les  matières  de 
<lroit  iiilernatioiial  jn'ivé. 

7JU>.  l'ormern  l’olijef  de  ces  li'aités  fréiiéraiix  fotite  matière 
(riiitérèt  eominnn  exigeant  néecssairement  ou  atlmellaiil  avec 
profil  l’élaltlisscmetit  d’un  droit  onifôrmc  entix*  tous  les  ICfats 
<‘ivi  lises. 

Je  citerai  avant  toutes  autres  : 

a)  L’admission  en  droit  intertiatioual  privé  de  rèjjles  uni- 
fornies  et  oldifjatoires  sous  condition  de  l'éciprocité  toueliant 
rautorilé  de  chaque  léfpsialioii  an  rejjard  des  étran^’ers  en 
^jénéral;  an  renard  tics  Liens,  des  modes  d’ae([uisition  et  de 
(ransmission  de  la  projn'iété  par  aides  entre  vils  ou  à  cause  de 
mort,  des  formes  do  procédei',  de  la  coiiipétetice  des  ti’iLunaux 
<piand  uu  éiraïqjcr  est  doiuundeur  ou  liéfemleur,  de  l’organi¬ 
sation  des  iustaiicesoù  fifpiretil  des  étrangers,  et  de  rexécution 
<ies  jugements  extraterritoriaux  (coiup,  aid.  I  U),  Id^); 

h)  La  réglcmeiitaliou  des  rapports  multiples  nés  tlii  tléve- 
loppemcut  inicrnatioual  de  riiidustrie,  du  eouiiiiercc,  des 
arts  et  de  la  division  du  travail; 

c)  La  racilitatiou  des  éeliaiiges  iuleruatiouaux  par  une  orga¬ 
nisation  uuilorme  des  corrcspoadauces  postales,  du  service 
lél(‘gra[)luque,  ilu  cours  legal  des  monnaies,  du  système  îles 
poids  et  mesures  et  des  transports  iutcrnalioiuui.v  par  clic- 
iiiiiis  de  1er; 

(l)  Les  {jarauties  lé{;ales  à  fournir  aux  commcrçaiils  étran¬ 
gers  par  la  couséeration  de  la  propriété  internationale  des 
marques  île  laLriiine  et  de  eoniincree,  des  dessins  et  des  pro- 
tluits  de  rinleîligciice  et  de  l’art  ; 

(’)  La  simplification  des  législations  dans  teiii'S  jmrties  rela¬ 
tives  aux  relations  commerciales  jiar  la  constitution  d'un  droit 
uniforme  en  matière  tic  lettres  de  change,  d’adniissioii  des 
sociétés  étrangères,  de  règlement  des  avaries  commîmes,  de 
faillites,  etc...  (Coinp.  art.  lîîtO,  (î^5,  fuit},  (jii),  tîtîa.) 

7ît(î,  l.es  traités  généraux  ne  porteront  aucune  atteinte  au 
pouvoir  qui  apjiarlient  à  cliaipie  État  île  régler  coiimie  II 
rcnlend  ses  rapports  d’inlérét  |)arlieii!ler  avec  les  autres  gou¬ 
vernements  sous  la  coiulilioii  de  rcsiicctcr  les  principes  reçus 
en  droit  commun. 


LIVRE  IV 


LE  LA  PROTECTION  LÉGALE  LU  DROIT  INTERNATIONAL 
ET  DES  MOYENS  JURIDIQUES  PROPRES  A  RÉSOUDRE 
LES  CONFLITS  EN  L'ÉTAT  DE  PAIX. 


TITRE  PREMIER 

DES  PROTECTEURS  LÉGITIMES  DES  DROITS  ET  DES  INTÉRÊTS 

NATIONAUX 


7ft7.  Les  protecteurs  léfjitones  des  droits  et  des  intérêts  de 
clinque  Etat  sont  les  personnes  auxtiiielles  est  présentenicnt 
confié  l’exercice  du  pouvoir  souverain  et  fpn  sont  appelées  à 
représcnler  l’Etat  dans  les  relations  (pi’il  entretient  avec  les 
autres  puissances. 

Tels  sont  : 

a)  Le  souverain  ou  le  clief  de  l’fdat; 

b)  Les  agents  diploinari{[ncs  ; 

c)  Toutes  [icrsonncs  (jiii,  revêtues  d’un  caractère  pu- 
blic,  ont  inission  de  |>rüté{jcr  les  intérêts  tics  nationaux  à 
l’étranger. 

71t}L  C’est  un  devoir  pour  les  protecteurs  légitimes  des 
intérêts  tant  de  l’État  que  de  scs  nationaux  d’entretenir  et 
de  cultiver  de  bonnes  relations  avec  les  puissances  étran¬ 
gères;  d’assurer  le  respect  des  droits  attrilniésà  l’État  ou  à 
ses  nationaux  par  le  droit  international  ;  de  prévenir  toute 
cause  tle  discorde  en  veillant  à  l’observation  du  droit  com¬ 
mun  ou  conventionnel  et  à  raccomplîssement  des  devoirs 
réciproques. 


ÎJVKR  IV,  —  TITHE  P  lî  EM  1ER, 


Du  souvei^ain^ 


780.  A  la  qiialilé  de  souverain  fiiiicotiquc  est  le  représen¬ 
tant  actuel  de  l’Elat  et  exerce,  <lans  les  rap])orls  internatio¬ 
naux,  le  [jonvüir  public  (pie  lui  conlere  la  loi  eonstilntioii- 
nelle. 

700.  Kn  tant  «pi’il  ajpt  coiuinc  i’e])ré.senlanL  de  Tintât,  le 
souverain  doit  être  réputé  jdacé  sons  la  {garantie  du  droit 
International.  Il  jouit  des  droits  qui  appartiennent  aux  États, 

I /inviolabilité  et  l’indéjiciulancc  sont  scs  apana(j;es,  en  tout 
ce  <pii  c  oncerne  VaitctontuSj  V ùitf/eriitntj  la /(fr?Av//cno  et  l’exer¬ 
cice  de  la  puissance  pnbliipic  tpii  constitue  la  souveialiicté. 

701 .  Il  u’y  a  nulle  distinction  à  faire  îi  ce  iioinl  de  vue  entre 
les  Etats.  Peu  inqiorte  ipic  leur  cbel  porte  le  titre  de  prince, 
de  roi,  d’cnipereui'  ou  de  [u’ésident  de  lté|ni!.)lK|ue. 

70îi,  l,,a  [lersonne  rpii,  en  ([ualité  de  souverain,  l'è^pie  et 
{[ouverne  est  de  [ilein  droit  le  protecteur  Icjjal  de  fb^tat  et 
(les  droits  internationaux  de  scs  sujets,  sons  la  condition 
d’nscr  de  se.s  prérof'atlves  et  d’exercer  toutes  scs  Ibin-tions 
dans  les  rapjioi’ts  avec  bîs  autres  jniissances  coidoi’inéinent  c\ 
la  loi  constitutionnelle.  (Goinp.  art.  2tî3.) 

705,  Los  jiersonnes  eoinposaiit  la  laindle  du  souvei'ain  ne 
jouissent  pas  des  droits  fpii  sont  attribués  à  celui-ci  en  sa 
qualité  de  repi'éscntant  de  rÉfaf .  Elles  sont  cc[)cndanl  ])lacéos 
sous  la  luotecf ion  du  droit  international  et  peuvent  exijjer, 
jxmr  toul  ce  fpii  eoncerne  !e  raiq;,  les  titres  cl  le  cérémonial, 
Ions  les  droils  et  prérojjalivcs  (pie  les  nsa(|cs  internationaux 
|■econnaissenl  aux  menibi'es  des  faniillcs  i'é()nantcs. 


üinafùiitc; 


,V, 


7ÎH.  Les  ajjenls  diplomatiques,  représentants  attitrés  de 
l’Etat  (ai't.  2(iS),  ont,  dans  les  limites  de  la  compétence  qui 
leur  a  été  altriliuée,  autorité  et  pouvoir  pour  entretenir  les 
relations  diplomati<pies  iiiternaliouales  et  assurer  jirotection 
tant  aux  droits  de  leur  pairie  ipi’à  ceux  de  leurs  compatriotes, 
71KL  l..a  diplomatie  <loit  avant  tout  employer  toutes  ses 
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forces  vives  à  dotinef  une  Imse  jnri(li([iic  au  dévcloppcmeiil 
(les  relations  infernal ioiialcs,  et,  sans  néfjli^jcr  la  profeetion 
(les  intérêts  temporaires  et  eontin^jents  du  pays  ([ii’ellc  repré- 
senle,  ne  Jamais  pci'dic  de  vue  les  intérêts  {{énéranx  et  pcr- 
inaneiils  de  riininanité. 

71l(î.  IjO  diplomatie  moderne  n  a  [tas  ponr  oltjel  le  service  el 
la  protection  des  intérêts  dvnastifjues,  la  mise  à  pi-olit  d’n  ne 
eoinniiinanté  aeeidejilelle  d’inféi’éts  politi(jnes,  l’excitation 
des  passions  popidaires  ou  la  satisfaction  d’in|iistifial)les  aspi¬ 
rations  à  des  a{jraiidissemen(s  tenitorianx.  Assurer  la  paix, 
le  dévclopiiemcnt  des  iiitéréts  solidaires  des  nattons  enili- 
sées;  {piranfir  la  Idtei'té,  le  commerce,  le  (lavait  et  la  jirospé- 
rité  {;éiiéride  en  écartanl  toute  cause  de  désaccord,  en  mainle- 
naiit  le  res[>eet  et  l’oltservalion  dn  droit,  en  tendant  (oujoni's 
à  con\'erlii‘  la  société  de  lait  des  fdats  civilisés  en  une  société 
réjpdièrenient  organisée  ;  voilà  sa  vérilaltlc  mission. 

71)7.  Le  corps  di|)lomatI([ue  aeci'édlté  [très  de  clia([ue  {|ou- 
verncincnt  doit  sc  donner  [tour  lâche  de  ineltre  ton|onrs  à 
profit  son  autorité  morale  ponr  faire  disparaîfrc  tout  sujet  de 
dissentiments  [toiivaiil  tronhler  les  relations  |)aci(i([nes  des 
États.  11  en  usera  [tour  [trévetiir  la  {pierre,  ehoreliant  loiijotirs 
à  maintenir  cliaeiin  dans  la  s[)hére  de  ses  [>ro[)res  droits  et 
assurant,  dans  riiitérél  tie  tous,  le  rcs[tecl  du  droit  eoimiiuii 
non  moins  ([ne  rohscrvaliou  des  devoirs  internai ittnaux. 

70JÎ.  Il  devra  éjpdemenl  considéi'er  loujours  le  droit  inter¬ 
national  comme  placé  sons  lajpiranlic  iuridi([nc  collective  des 
fdats  re[iréseiilés,  traiter  comine  ([uestions  d’intéia'^t  {phtéral 
celles  (jui  naissent  de  la  \  lolaLion  du  droit  commun  au  délri- 
iiienl  d’un  ([uelcompie  des  Etats,  et  [irovtajucr,  le  cas  échéant , 
des  l  éiinions,  des  conléreiices,  des  coiijp’és  [uuir  jiréveiiir  les 
coidlits  et  conjurer  les  dan{{ers  de  {>fnerre. 


cousu  (s. 


7în).  I  jCS  consuls  u’ont  [las  la  (jualité  de  représentants 
véritables  et  attitrés  de  l’Etat,  ils  ne  [loincnt  (Mre  considérés 
C(jmme  les  [irotecteurs  lésjitiines  des  droits  de  ce  dernier,  non 
jiliis  ([ue  des  droits  internationaux  de  l’houimc.  Leur  mission 
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consiste  dans  la  protection  des  intérêts  privés  des  nationaux 
de  l’État  qui  les  a  nommés,  et  princi paiement  de  ceux  que 
fait  naître  re.xcrcice  du  commerce  dans  le  pays  où  ils  sont 
institués. 

ttOO.  Appartient  éfjalenient  aux  consuls  rcxercicc  du  droit 
de  j  uridictlon  contentieuse  nu  {gracieuse  dans  les  pays  liai’ 
bares,  lorsque  les  capitulations  accordées  à  TÉtat  tjui  les 
envoie  leur  reconnaissent  ce  pouvoir, 

JiO  1 .  Les  consuls  ne  sont  pas  des  aqcnls  diplomatiques  et 
ne  sont  pas  appelés  à  représenter  l’Klat  dans  ses  relations 
])olitiques  interiiatioiiales.  Leurs  atlrilHitioiis  se  résument 
dans  la  proteclion  des  commerçants  et  en  {général  ilesiiarti' 
culiers,  dans  l’cxcrcice  des  fonctions  juridiques  et  adminis¬ 
tratives  que  leur  recouuaisscut  les  conventions  sjiéciales  con¬ 
clues  ]>ar  les  deux  Etats  au  sujet  de  rétablissement  de  consu¬ 
lats  sur  leurs  territoires  respectifs. 

iîOli.  Les  consuls  sont  placés  sous  la  protection  du  droit 
international  rjuaiit  à  rexercice  des  fonctions  (jui  leur  sont 
dévolues  pai'  les  conventions  consulaires.  Mais  ce  sont  ton- 
joni’slcs  traités  particuliers  avant  autorisé  leur  établissemciil 
«pi’il  faut  consulter  pour  tout  ce  (pii  concerne  l’exercice  de 
CCS  fonctions,  ainsi  i{ne  les  droits  et  prérogatives  dont  ils 
pcni'cnt  l■éc!amcl■  la  jouis  sauce. 


TITKE  II 


DES  MOYENS  DR  I’.  S  O  U  D  H  E  PACIFIQUEMENT 
LES  DIFFICULTÉS  INTERNATIONALES 


Section  I 


Moyens  diplomatiques 


J)(’ÿ  fions  offices. 

805.  Dès  quo  surcit  un  désaccoi'd  entre  deux  ou  jilusleurs 
États,  c’esl  un  devoir  (riiuinauilé  et  un  acte  «le  sajje  politique 
lïoiM’  tous  les  {joiiveiTieincnts  et  pour  cliaruii  d  eux  en  parti¬ 
culier  (l’exercer  une  action  diploiuatiipie  pour  arriver  à  la 
solution  du  conflit  par  la  voie  des  négociations  et  d’une  dis¬ 
cussion  pactKtpic. 

flO'i.  Chaque  goinernenient  peut,  sans  en  être  requis, 
olTrir  spontanément  ses  hfuis  oHiccs  [>our  la  solution  d’un 
litige  ilivisant  deux  ou  plusieurs  l-ilats;  il  peut  user  de  son 
autorité  et  de  son  iulhience  morale  pour  ajilanir  les  diF- 
ticuUés  et  nuiencr  les  parties  à  un  accord  amical  ou  à  une 
transaction  lionorahle. 

80,».  1-cs  boas  ollices  sjiontariémcnt  offerts  par  un  gou¬ 
vernement  ne  [>euv'ent,  on  règle  {jéiiérale,  être  reliisés  sans 
motifs  légitimes.  Lorsqu’ils  ont  été  acceptés,  chacun  des 
États  intéressés  doit  cominunifjucr  à  la  puissance  (pii  s’est 
entremise  les  documents  ou  notes  concernant  l'objet  de  la 
contestation  et  en  géiiénd  tout  ce  qui  peut  servir  à  éclairer 
le  débat  eu  l'aisaiit  connaître  les  raisons  sur  lesquelles  il 
entoiul  élaver  ses  prétentions. 

80G.  Le  refus  opposé  iiar  un  goiivcrneincnt  d’accepter  les 
bons  offices  d’un  autre  fora  raisonnablement  présumer  ehc/ 
lui  rintcnlion  de  se  refuser  à  une  solution  amicale.  11  sera 
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i.iviii:  IV. 


■|  ITHI-:  11.  — 


considéré  toujours  coiimie  l’actc  d’une  poütuiue  mal 


tus 


^  r 


ît07,  Ij  Klal  t|ui  aura  oHert  ses  lions  oftiees  devra  anir 
\’is-à-vis  de  Pune  et  de  Pauti'e  des  [lai  lies  lili{|aiites  dans  uii 
esjuil  de  concilialion  et  de  inodéi'atioii,  en  employant  son 
aulorité  morale  à  lacilitci’  une  transaction  sur  quelciue  droit 
douteux.  Il  ne  pourra  jirétcndie  impo.ser  à  Pune  ou  à  l’autre 
une  acceptai  ion  hlcssanle  pour  sa  difjtiité  ou  pi'éjudlcialjle  à 
son  lionneur. 

La  plus  ri{|Oureusc  impartialité  sera  son  premier  devoir. 


Mé(/iutt'nn. 


llOlt,  Les  [larties  lilifjantes  elles-mêmes  peuvent  im  iter  uii 
tiers  l'état  ami  et  «lésintéressé  à  s’entremettre  en  qualité  {le 
conciliateur  ou  niédialeur.  Klles  peuvent  éjjalement  accejitcr 
pareille  olTi’c  fpii  leur  est  faite  spontanément  par  ce  tiers  P’tat. 

tut!).  One  la  médiation  ait  été  [irovoquée  ou  qu’elle  ait 
été  offerte  et  acceptée,  PLtat  métlialeur  doit  premli“c  con¬ 
naissance  exacte  tlo  Polijet  {lu  lilijje,  des  nénocialions  enla- 
inécs  ou  en  cours  et  tle  tous  les  documents  justificatifs  pou¬ 
vant  fournir  qiieltpic  Imiiièrc. 

tilO.  Los  parties  litifjantes  qui  oui  demandé  ou  accepté  la 
médiation  devront  loyalement  tout  communicpicr  au  inéilia- 
teiir  pour  le  mettre  en  situation  de  remplir  eonveiialdement 
la  mission  ipii  lui  a  été  confiée.  Sera  tenu  jionr  procétlé 
déloyal  le  fait  de  l’une  ou  l’autre  jiartic  de  chercher  par 
d’injuslifiahles  réticences  à  tromper  le  médiateur. 

01 1  .  Le  médiateui’  aura  pour  dcvoii’ juâiicipal  d’apprécier 
de  Ikhiuc  foi  et  Impartialement  les  raisons  invoquées  j>ar 
Pune  et  Pautre  jiartie.  Il  de^  ra  éviter  avec  le  plus  ^jraiid 
soin  d’emplover  sou  autorité  morale  au  profil  de  Pune  ou 
de  Pautre;  ajjir  non  comme  jujje  ou  arhitre,  mais  comme 
conciliateur,  comme  ami  impartial;  se  comporter  unique- 
ment  en  sajjace  et  prudent  courtier,  cherchant  à  provoquer 
unarran(jcmentraisonnahle,  sans  jamais  user  deson  influence 
de  façon  à  enlever  aux  parties  la  plus  entière  liberté  d’ac¬ 
cepter  ou  de  reliiscr  la  traasaeliou  jnoposée  jiar  lui. 


MOYEN?  DE  tlÉSOrUUt  LES  DI  t'E  ICC  LTÉS  INTEIUNAT. 

Suti/icdltoii  (/n  co/iftit. 

t 

^  . 

ttlli.  'J’oijÿ;  Ivtols  entre  lesquels  u  siirqi  une  ilirrieulté  ou 
contestation  riiie  les  néjfoeiaf ions  (liploina(i(|nes,  les  hons 
ofliecs  on  renireniise  d’nn  niédialenr  iTont  pu  l’ésonclre, 
devi’ont  en  notifier  pnbliqnenieiil  la  cause, 

itiô.  La  partie  fjiii  se  dit  lésée  sera  tenue  de  [udiliei'  une 
note  diplomatique  spécifiant  les  mot  ils  de  sa  réelamalion  et 
la  l’éiiaratioM  qu'elle  demande. 

Ija  jiartie  adverse  devra  à  son  tour  et  en  l■éponsc  justifier 
dans  une  note  diplomatique  les  mesures  (jn’elle  a  prises  el 
faire  valoir  les  doenments  ipi’elle  invoipic  à  ra|>piii  de  ses 
prêtent  ions. 

» 

l.es  (leux  arficles  précédents  ont  [xuir  Imt  dV^xjjoser  iietlement  la 
contestât  ion  internationale  devant  rojiinioii  pnhliqne.  AnjiJïirtriinl 
<pie  le  Jéléffraptie^  avec  la  rapidité  tle  la  [icnsée,  lions  fait  connailre 
tout  ce  fjni  se  [jassedans  les  [javs  lointains,  la  ni v^slériense  puissance 
de  ropinion  piddiqne  ira  tonjonrs  an(;inenfant,  connno  va  anjjineii* 
tant  cluujue  jour  le  sentinient  de  la  stilîdai'ité  des  peufdes  civilisés 
cl  la  notion  de  l’intérêt  CQiuinnn  ties  nations  à  assni'er  le  respiM:t 
des  réjfles  de  justice  et  leur  préilominance  sur  les  intérêts  puliliqnes, 
A  riiitérienr  de  chaque  lùat,  ropinion  pnldique  peut  être  faussée 
et  dévoyée  |Kir  les  manœuvres  des  partis.  Mais  ropinion  du  monde 
civilisé  deiueiire  tonjonrs  iinpartialcj  parce  qu’elle  est  Jinpersonnelle 
et  désintéressée.  Plus  ^raiid  sera  le  développement  de  la  culture  et 
de  la  civilisation,  jilus  {fraude  sera  la  force  moiale  et  le  nivslérienx 
|>onvoir  de  la  presse-  Son  efticacité  croîtra  avec  la  part  qui  sera  faite 
aux  re[n*ésentants  du  |)en|>le  dans  le  (;onv<M'iiement de  la  Képnhlîqiic 
et  la  direction  de  la  polititjue  éli‘au{|ère*  fjnand  lu  diplomatie  sera 
contrainte  a  ne  pins  ajjir  dans  Pombre^  quand  les  prétentions  des 
Etats  en  contestation  seront  soumises  à  une  discussion  publique,  il 
sera  cci  tes  bien  difficile  que  la  politique  puisse  continuer  à  primer 
le  droit  et  à  dîsjioser  des  destinées  dus  peuples* 


St:CTtON  II 

Des  moyens  juridiques  de  résoudre  les  contestations 

internationales- 


B 14.  l.es  institutions  jindliqucs  <pii,  d'après  le  droit  inter- 
-uational,  doivent  être  considérées  connue  destinées  a  tran- 
,clicr  les  conlcslalions  entre  États  sont  : 
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fl)  La  conférence  pour  les  lilijjes  <|iic  peut  soulever  rapplî- 
cation  du  droit  coninmn  cl  les  f|iiestious  complexes; 

h)  Le  i'onjfi'ès  ])our  les  dilfieultés  iiieitaut  enjeu  les  intérêts 
{généraux  ; 

c)  IjCS  li’ilumaux  arbitraux  dans  tous  les  cas  où  il  s’ajjit  ties 


intérêts  iiartieuliers  de 
traité  conclu  par  eux. 


ou  de  l’exécution  d’un 


De  ht  conférence. 


lilîS.  La  conférence  est  constituée  par  la  réunion  des  repré¬ 
sentants  d’un  certain  nombre  d’Etats  s’assemblant  pour 
examiner,  discuter  et  trancher  des  f|ues(ions  d’intérêt  interna¬ 
tional  divisant  deux  ou  plusieui's  imissances,  lorsqu’elles 
mettent  eu  jeu  îles  intérêts  complexes,  ont  trait  à  l’ajqilii'a- 
lion  de  principes  de  di'oit  international  consacrés  dans  les 
ron{ji'ès  ou  de  réfjles  avant  leur  source  dans  le  droit  eommim, 
conldrrnénieiit  anx  art.  2,  (i  et  suivants. 

La  réunion  truiic  conférence  pourra  être  jirovoquée 

par  cbacmic  tics  puissances  soumises  au  tlroit  coriiiiiuu  (art.  I  I) 

et  se  trouvant  de  fait  en  état  iVUnion,  Elle  aura  lieu  toutes 

les  fois  qu’une  flifficulté  l'clative  à  l’application  du  droit  coiii- 

mim  (art.  (i  et  1  l)  aura  suifji  entre  deux  d’entre  elles,  et  que 

les  moyens  tliplomatiques  aussi  liieu  ([ue  riullueiice  de  l’ojii- 

uioii  publique  (art,  S(,)3,  813)  seront  deiiieui'és  sans  cfTels. 

tu  7,  La  conférence  comprendra  les  re[)réscutaiits  de  toutes 

les  fjrandes  puissances  et  ceux  des  autres  Etats  de  VCnion 

avant  uii  intérêt  direct  ou  iiitlli’ect  à  la  soiiitiou  du  conflit. 
% 

Le  droit  de  ces  Etats  de  particiiier  aux  travaux  avec  voix 
déliliérativc  devra  être  l'econmi  par  la  cimférence,  du  moment 
où  celui  (l’enlre  eux  qui  demandera  à  être  admis  fournira  eu 
fait  la  preuve  de  rintérét  direct  ou  indirect  (pi’il  a  à  la 
contestation. 


Couipélence  de  la  conférence. 


fHÔ.  La  conférence  aura  compétence  pour  décider  de  l’ap- 
nlication  d’une  disposition  de  droit  commun  établie  confor- 
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niémeiit  aux  art.  (î  et  7  ;  ]>our  y  déclarer  soiiinlsc  la  rpiestioii 
soulevée  en  procédant  par  vole  d’aiialojjie  ;  pour  interpréter 
u[i  traite  lorseju’il  est  relatlt  à  des  intérêts  coniplexcs  ;  pour 
slaluer  sur  la  révocation  d’un  traité  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  721,  Kii-d'i. 

fiiîl.  La  conlércncc  sera  incompélente  à  formuler  une 
rè{jle  jui'idiiiue  obli(jatoirc  par  déiluction  îles  principes  ration¬ 
nels  du  droit,  (piand  ladite  rèjjlc  n’aura  |)as  pour  fondement 
le  droit  commun  conformément  à  l’art,  ti  ou  ne  pourra  en 
être  tirée  par  voie  d’analogie  et  (pâce  à  une  interprétation 
extensive. 

«20.  Klle  sera  également  incomjiétentc  à  statuer  sur  la 
révocation  on  la  suspension  des  traites  généraux  passés  eulre 
les  États  constituant  Vrnioii. 

1121.  Lorstpj’il  n’existera  pas  déréglé  de  droit  coniinuii 
établie  conformément  aux  art.  (î  et  7,  ouf[u’llsera  impossible 
<rarriver  par  une  iiiteriirétalloii  extensive  à  l’application  de 
celles  existantes  et  <pie,  par  suite,  il  y  aura  lieu  de  forinuler 
une  disposition  nouvelle  tirée  des  principes  rationnels  du 
droit,  le  congrès  seul  sera  compétent. 


Procédure. 


Îi22.  Une  fois  la  réunion  de  la  conférence  provoquée 
coiiformémcut  à  l’art.  8t(i,  les  parties  en  coidüt,  si  elki»? 
n’arrivent  pas  à  nue  entente,  seront  réjuitécs  citées  devant 
rassemblée. 

tt2ô.  Ubaciine  tl’elles  de\'ra  mettre  à  la  disposition  tie  la 
conférence  tons  les  titres  et  documents  sur  lescpiels  elle 
ajipuie  ses  |)rélentioDSi  ainsi  que  ceux  (|ui  seront  réclamés  par 
rassemblée;  faire  connaître  les  négociations  antérieures  et 
les  actes  y  relatifs,  au  cas  de  bons  offices  offerts  ou  de  média- 
lion  tentée  par  un  État  tiers;  y  joindre  les  notes  diploma¬ 
tiques  publiées  et  en  {jéuéral  tout  ce  qui  peut  permettre  ;i  lu 
coid’érencc  de  se  rendre  un  coiiqite  exact  du  véritable  objet 
de  la  conlcstatioii  et  tic  se  décider  en  coiinaissancc  de  cause, 
1Î2^.  ('hacune  des  parties  iiourra  iirésenter  a  la  coiiféreiiee 
tels  mémoires  que  bon  lui  semblera  jusqu’il  rexpiralloii  des 
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(léhiis  fixés  pnr  riisseiiifilée  pour  ies  (■oiiiiiuiriiratioiis  dt* 
[>lèc’cs.  Toiilp.s  (leux  seroiil  é(;alcniciit  admises  à  se  faire 
représctiter  par  des  délégués  ehar{|és  de  faii'e  valoir  leurs 
di’oits. 

Itîiiî.  Il  sera  dressé  pi'oeès-verfial  de  Ions  les  aeles  de  la 
foidéi'ciice. 

Itlil».  Tous  les  Ktafs  re])rcsciilés  à  la  e.oii('éreiice  auroiil  voix 
délifiérative.  Toute  dérision,  laut  tlcfiiiilive  que  provisoire 
sera  prise  à  la  majorité  tles  voix,  sans  qu’aucun  des  Etats 
rej)résentés  juiisse  jamais  avoir  plus  d’une  voix. 

La  décision  de  la  conférence  sei'a  considérée  comme 
défiiiilive.  El  le  sera  iiolifiée  aux  parties  par  la  voie  dqilonia- 
tique  et  deviendra  iinméiliatcment,  sans  autres  conditions, 
ohlijjatoîre  pour  elles, 

Itütî.  J^a  l'ésolutioii  de  la  conférence  sera  réilijjée  par  écrit 
fille  renfermera  avant  tout  rénonciation  claire  et  précise  des 
prmcijies  de  droit  coniniun  sur  lesquels  elle  est  fondée  ou  de 
ceux  dont  on  a  voulu  faire  une  apidication  étendue  pai‘  voie 
(I  analojj-ie.  Elle  formulera  les  motifs  (pii  ont  fait  considérer 
ces  primapes  comme  applicnlilcs  au  cas  jiarticulicr  soumis  à 
1  assemblée,  ainsi  (pie  les  raisons  iinaxjnées  pour  justifier  l’In- 
Lerprélalioii  donnée  à  un  traité  ou  l’admission  de  sa  révoca¬ 
tion.  Elle  contiendi'a  en  outre,  cx|)rinîée  d’une  façon  claire  et 
précise,  lu  décision  qui  aura  été  ijrisc, 

U2t).  I/arrét  sera  sifpié  de  tous  les  filais  représentés. 
Chacun  de  ccu.x  coiniiosant  la  iiunorité  [loai’ra  cxjilupier  son 
vote  iKqjalif  et  exi{j;er  (pi’il  soit  dressé  procès-verbal  <le  scs 
explications;  maisil  ii  en  demeurera  pas  moins  oblijjé  à  si^nei’ 
la  décision  de  la  majorité,  fin  présence  (11111  refus  arbitraire 
et  déloyal,  un  |)]'ocès-vcrbal  de  coiislatalion  sera  rédifjé  et 
sijpié  de  la  niajorité. 


Sanction  dea  résoinlions  de  Ui  conférence . 

ttôO.  1/asscinl.déc  jionrra  tiourvoir  jiar  la  menace  de  sanc¬ 
tions  pénales  à  rexécniion  de  scs  décisions,  en  aiilorisant 
contre  la  partie  (pd  refuserait  de  s’y  soumettre  l’emploi  des 
movens  coercitifs  iicrmis  en  temps  de  paix  cl  énumérés  à  la 
section  III  du  |iréscnt  titre. 


MOVKNS  [)K  JlKSüCimK  l.i;S  IHFFICCî/rrS  INTKRNAT.  2711 

Hr»I.  Si  i’itiie  (les  jiarlffsÿc  relnso  ii  exécuter  Icj^  tlét’irîiojis 
(le  la  coriférence,  sa  rél)ellion  sera  considérée  coiniuc  iit»c 
violai  ion  directe  du  droit  eonmiun  élal>!i  entre  les  IClats 
nienibros  <le  ['Utu’on  et  rendra  nécessaire  la  réiinion  d’un 
congrès  appelé  îi  réfahlir  ['(n'die  (art.  s:î5). 


/,C  CO}t<jrês  t'f  ann  ai/(oriU‘, 

m 

UÔ2.  Le  conjurés  est  conslitiié  par  rassemldée  des  puis¬ 
sances  ci\  ilisées  ([ni  se  trouvent  de  lait  en  état  i\  Cnton. 

Pourront  ('{paiement  se  faire  représenter  au  corif|ri‘s  les 
jieujdes  non  encore  orjjanîst's  en  États  ré^piliers,  mais  (jui, 
iin’fMjuant  la  réunion  ebez  eux  des  élétnenls  essentiels  d’une 
nationalité,  réclament  ajuste  titre  le  droit  de  se  constituer  en 
Etals  distincts. 

Itr»»'.  il  aiutarlieijf  au  (‘ou[p*és  d’étaldir  et  jiroclanier  les 
i‘è{jles  juridiiiues  aiijielées  à  {jouverner  tous  les  l'apjiorls  entre 
Etats  formant  une  Zbi/o/t  de  lail  ;  de  inodifiei*  ou  abroger  les 
rèfjles  précédfnninent  l'ecues;  d’e-vanuner  et  décider  toutes 
les  (jiieslions  d'inlérêl  jjénéral;  de  poui'voii'  au  maintien  de 
ror(|anisa1ion  juridu[ue  des  Etats  de  ;  d’assurer  erdin 

le  respect  et  rautorlfé  du  droit  international  en  concci'tanf  tes 
mesures  les  mieux  appropriées  à  ce  but  et  on  {jéiiéral  tonies 
celles  pouvant  faire  disjjanulre  les  causes  d’afjilatioii  et  de 
trouble  [tour  la  paix  existant  entre  eux,  eu  décrétant ,  le  cas 
échéant,  1  emploi  de  inovens  cocrcitils  contre  (mis  violateurs 
du  droit  commun  ou  des  rèjjlcs  eoiisaciées  i>ar  le  coujjrès 
lui-méme  ,  en  aniorisaiil  au  besoin  l’usaf^e  de  la  force  année 
pour  les  eonlraimlrc  à  rentrer  dans  l’ordre. 

îîô'î.  Le  eoMj'jrès  sera  éjpileiiient  romjiéteiit  pour  trancher 
les  contestations  nées  entie  mi  des  meinbres  de  VUnioii  et  nu 
Etat  ou  ])eu[>le,  lorsipie  tadlI  RcuUé  siipiiosci'a  rapiiHcation  ou 
la  violation  d'un  principe  de  droit  intcrnalioiial  admis  pour  la 
{jaraiilie  des  droits  naturels  de  toutes  les  personnes  Foniiaiil  la 
Mdfjttd  ciuûas,  (Coriij).  art.  47,  40;l-4t)T,  418,  -iiiU,  45  I  et  40:L) 
tl5.>.  I  tevra  encore  être  soumise  au  conjp’ès  l’appréciation  de 
la  eoiiduile  d’uii  l'.tat  (jiii  se  réinsérait  à  exécuter  les  décisions 
d’une  eonféreiice.  Le  congrès  aura  autorité  [loiir  statuer  ù>cet 
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ôjfaril,  iiiodificr  s  il  le  faut  les  décisions  prises  ou  les  confir¬ 
mer,  ol,  si  l’Etat  récalcitrant  ne  les  exécnle  pas  inté{;rale- 
ineiit,  décréter  l’emploi  de  moyens  coercitils. 

ltô(î.  Toute  violation  du  drfiit  internalioiial  consommée  au 
l.réjudice  .l’un  tiicii.hi  o  <le  Vlhnmi,  d’un  État  nu  d'un  («iiple 
n’en  l'aisant  pas  partie,  toute  al  teinte  aux  droits  internationaux 
des  jiersonnes  tels  <ju’ils  ont  été  déterminés  dans  les  livres  pré¬ 
cédents  (cojiip.  fil.  II,  IV  et  V  du  liv.  I)  poui'ra  être  sou¬ 
mise  au  coiifp'ès  jiour  ipi’ll  soil  pourvu  à  la  protection  des 
droits  méconnus.  Il  importe  tie  rappeler  à  cet  égard  que  tout 
droit  des  personnes,  quel  <ju’il  soit,  est  idaeé  sous  la  protection 
et  la  garantie  jiirldifjite  collective  des  États  rorinaiit  VCition. 
(Comp.  art.  4iî(i  et  i(>7.) 

Îl57.  TjCS  congrès  auront  égaleinent  autorité  jiour  assurer 
le  maintien  et  la  stabilité  de  la  paix  générale  et  jiour  sauve¬ 
garder  les  Intérêts  eoimmins  <Ies  iieuples  parrciiqiloi  collec- 
lil'  des  mesures  les  mieux  appr<ipriées  aux  exigences  de  la 
coexistence.  (Comp.  art.  117,  1  4â,  170  et  171.) 

1131t.  Devra  cire  considéré  eomiiie  conséciuciicc  du  prin¬ 
cipe  énoncé  en  l’article  précédent  le  droit  pour  le  congrès 
de  déterminer  d’avance  les  limites  raisonnables  (ine  ne  pour¬ 
ront  dépasser  les  armements  des  rnenibres  tIe  VUm’on  en 
temps  de  pai.x,  et  celui  tic  fixer  le  conlingent  tjiie  cliacun  de  ces 
États  sera  tenu  de  Idtirnlr  quand  se  réalisera  le  casus  /'œderis, 
ainsi  tju’il  est  dit  en  l’article  Hr>!2. 

85J).  L’eHectif  tics  années  pernianenfes  en  leiiqis  de  paix 
.sera  proportionné  aux  besoins  intérieurs  de  chatjuc  État  à 
raison  tle  rélendue  tie  son  territoire,  du  chiffre  de  sa  popu¬ 
lation.  Il  ne  pourra  excétler  le  maxiinuin  fixé  par  le  congrès 
Iiil-méniej  en  tenant  eonijOe  tles  conditions  jiai’ticulièrcs  à 
chaque  Etat  et  des  exigences  du  maintien  de  sa  sûreté  inté¬ 
rieure. 

040.  Le  eoiitingcnt  tjuc  cbacnn  des  États  tloil  être  appelé 
à  fouiiiir  quand  se  réalisera  le  castts  faderis  sera  également 
proportionné  à  sa  population  et  à  ses  ressources  fiiianetères. 

tî4l.  Tous  les  Etals  qui,  en  fait,  sont  présentcmeiif 
mcmlires  tic  V Union  ont  droit  à  être  représentés  au  congrès 
et  à  pai'tieipcr  à  toutes  ses  ré-solutions  avec  voix  délibérative, 
ü4îi.  Cliatpic  État  sera  reju’éscnté  en  règle  générale  par  un 
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|ileiiipntci)liaire ;  ceux  dont  la  |t(>j>ulatî()ii  tlépassc  ü'ciito 
iiiillioiis  (i’iiabilaiils  eiivcrronl  loutefois  deux  re|U‘ésentanls  et 
disnoscroiil  de  deux  aoÎx. 

8-45.  Les  décisions  du  roiifjrès,  prises  à  la  niajoiité  des 
voix,  auront  l’auloi  ité  iiicine  de  la  loi  au  rempli  t!  de  tous  les 
inciubrcs  de  TéViba  ainsi  (ju’au  reffard  tle  tous  les  Ltats  tjui 
voudront  <Ians  l’avenir  en  laire  ])artie. 


Proci‘<luri‘ 


844.  Tous  les  actes  du  coiifjrès  devronl  être  rédijjés  par 
écrit,  sifjnés  de  tous  le.s  l'^tats  représentés  ((lu’ils  fassent  partie 
de  la  luajurilé  ou  tie  la  iniiiorilé).  Ils  seront  l’objet  d’une 
|)  U  b  I  ica  l  i  O  II  o  1  f  ici  c  1 1  c . 

04ü.  'foute  décision,  tant  provisoire  (|ue  définitive,  sera 
valable  si  elle  a  été  prise  îi  la  majorité  des  voix  des  l'^tats 
représentés, 

840.  Tout  l'Ital  ayant  pris  part  à  la  discussion  sera  oblijp* 
à  lournir  un  vote  et  à  sifpicr  la  décision  prise.  Tout  refus  de 
sa  part  <le  voter  ou  de  siijner  sera  réputé  procétlé  dé  lovai  et 
luanquement  aux  ilevoirs  {généraux  qui  incoinbcnt  à  tous  le.s 
memlires  jirésents  et  actuels  tle  rraûia. 

tî47.  Lorsque  le  coiqjrès  sera  réuni  pour  refus  d’exécution 
des  décisions  d’une  conférence  (coinp,  art.  K:î5),  il  lui  fau- 
tlra  .«ans  «loutc  prendre  on  considération  les  actes  et  docu¬ 
ments  (pli  ont  servi  de  base  à  cos  décisions;  mais  il  poiiri‘a, 
avec  line  complète  iiidépemlancc,  examiner  les  circonstances 
juirticnlièrcs  de  la  cause  et  décider  qu’à  raison  même  tle  ces 
eirconslanees  dûment  eonti'ôlécs  et  mûrement  [lesées  il  v  a 
lieu  de  dérofjer  au  droit  coiiiiniin,  quoiqu’il  ait  été  sainement 
interprété  et  réfpilièrement  appliqué  jiar  la  conféreiiee. 

Pareille  délibération  sera  prise  à  la  majorité  des  voix,  les 
Etats  rejiréscnlés  à  la  conlércucc  conservant  le  droit  de  vole. 


Snnetiou  des  dech'sons  d'un  conqrès. 

It48.  Le  eoiqjrès  liii-méine  devra  pourvoir  à  la  saiielioii  des 
décisions  ju'iscs  et  en  assurer  le  respect  et  l'autorité. 
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iî'îîK  Oiiaiic]  un  coiifji'ès  lonnulera  et  consocrci'a  une  non 


velle  rè(;!e  conci’èle  tle  «Iroit.  iiitcrnalioual,  oblijjutoire  tant 
pour  tous  les  lucnilires  de  Vl^iiion  (jue  jxnir  les  jiiiissaiiees  ijul 
voudi’aient  ensuite  v  acetaler,  la  seule  sanellon  efficace  con¬ 
sistera  dans  la  nnse  luu's  VL'nion  des  ElaU  (inl  se  réinséraient 
à  l'aecenter. 

'l'oul  Etal  conservant  en  fait  des  rapports  d’iutéi’ét  inter¬ 
national  avec  les  nieinbres  de  VUnioii  ne  [lourra  d’ailleurs 
méconnaître  l’autonté  inijiéraf ive  d’une  rèffic,  <]uelle  (ju’elle- 
solt,  consacrée  par  un  c<ui{p'ès.  (Couip.  art.  Il  et  1:2.) 

lïittt.  Toutes  les  (bis  ([ue  le  conjjrès  aura  tranché  des  iiues- 
tions  d'iiitérét  {jénérat  ou  résolu  des  diffiicultés  du  même 
i‘;eni-e  nées  entre  deux  ou  jdusicurs  Etats,  il  jiourra  décréter 
fenijiloi  de  mesures  coercitives  destinées  ii  contraindre  tous- 
les  intéressés  à  s’v  soumettre. 

Ces  mesures  coercitives  seront  tous  les  moyens  iiaci tiques- 
admis  par  le  droit  luleriiatlonal.  (V.  sect.  111,  art.  Sllîi.)  li 
faudra  leur  ajouter  le  recours  à  la  force  armée,  selon  le  droit 
de  la  {pierre,  (^'olr  liv.  Y.) 

<.)n  recourra  aux  mesures  pacifiques  avant  de  faire  ap[icl  à 
^  la  {{tiei  re,  consiilérée  comme  dernière  ressource. 

Oi  ij/iiiî.'tditnti  (le  ht  forcé  <ir>i\éé  ptnir  VexéCutian  tles  décisioii'i 

tl'im  rtoifjrèi. 

■  lUÎI.  Tous  les  États  romposant  la  majorité  seront  consi¬ 
dérés  comme  alliés  de  plein  droit  pour  {garantir  rexécution 
lie  leur  décision.  Tous  les  Etats  avant  formé  la  minorité 
sei’ont  de  plein  ilroit  neutres  lorsfju’d  v  aura  lieu  d’employer 
la  force  armée  et  de  recourir  à  la  {pierre  pour  assurer  raulo- 
rité  des  résidutions  prises  par  la  majorité. 

lh»îi.  Lorsque  le  casiis  fœthris  se  réalisera  conforinémeut  à 
l’art  icle  précétient ,  eliacuti  des  Etals  niemlires  <le  VCnton  devra 
mettre  sui‘  |)ied  de  {pierre  le  contitqjent  que  l’article  H 40 
l’oldijjc  à  fournir,  l.es  frais  de  la  {pierre  «léerétée  par  le  con- 
{pés  seront  répartis  au  jux»rata  entre  les  États  tle  l’éTiîbyf. 

liiîn.  Les  Etats  enm posant  la  minorité  et  devant,  comme 
tels,  ohscrvei'  la  iieutralilé,  ne  pourront  pi’cndre  prétexte  tle 
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[il  lutte  (|iii  va  se  (léi'oiilee  eu  deliors  d’eux  poui'  ace.i'oître 
IcMii's  feures  militaires.  Ils  devi'unl  maintenir  leurs  aruuk's 
telles  (in  eu  tcni[is  de  [laîx  et  iuiruiit  seiilenienl  la  i'aeullé 
(l’aneinenter  leurs  cireelifs  jusqu’au  maxinimti  lixé  [xnir  elia- 
euu  d'eux  iiendant  letlit  (einps  de  [>ai,x.  (Ai'(. 


J>es  trtfnnKtux  ^trhitr^ittx. 


îllî'i.  Le  triluiual  arbitral  est  eonqiosc  des  {>ersoniics  ilési- 
fjnées  eoiunie  arbitres  pour  statuer  sur  une  eoulestalion 
d’intérêt  parlit'ulier  née  entre  tleux  ou  plusieurs  Etats  et 
pour  lorniuler  nue  seulenec  rendue  en  appliealion  {les  rèjjles. 
{lu  diïiit  eomniun  éhddies  eoiifbi  niémeiit  aux  arlieles  (>  et  T 
ou  des  {lisjiosllioiis  ilu  droit  particulier  résidtaut  des  traités 
(jui  lient  ruiic  à  l’autre  les  deux  parties  eu  <'ause. 

ttoiL  La  soumission  à  la  juridiction  du  irilutiial  arbitral 
soi'a  l'olonlaire  ou  Forcée- 

lai  soumission  volontaire  peut  résulter  :  {rune  elausc. 
exjiresse  il’un  (l'ailé  reid’ci’inaut  reiqjajj’emeut  de  cbaeune  îles 
jmrlies  de  soumettre  à  des  ar  bitres  les  dilfieultés  <pie  jiourra 
Faire  naître  rintcrprélat ion  ou  l’cxéeulion  {ludit  traité;  de 
roblijpation  {féaérale  et  réciproque,  souscrite  éjjalerncut  par 

traité,  {le  s’eu  remettre  à  tm  arliittxqje  iioiir  la  sidutiou  de 

*■ 

tout  eoiiFlit,  (piel  (ju  il  soit ,  pouvant  éclaterenli'c  lesiteiix  l*'tnts  ; 
{l’un  coiuproinis  fout  spéeial  iiistilnanf  des  arbitres  à  raison 
<ruiie  eoulestalion  |iaiiu‘idièrc  d’otalre  juridifptc.  La  sou¬ 
mission  loreée  se  présentera  quand  une  eouléreiiee,  après 
avoir  tranché  la  dilliculté  princiiiale,  aura  {kdéi’é  à  des  arbitres 
la  solution  d’une  question  de  Fait  ou  de  droit  divisant  les 
memes  parties;  quand,  eu  l’abseuee  de  tout  compromis, 
mais  à  laisoii  de  riiisisfauec  de  rune  îles  parties  récla¬ 
mant  l’institution  d’une  iuriiliction  arbitrale  et  se  ilécla- 
rant  prèle  à  s’v  soumclire,  la  «‘oïdérence  aura  Fait  droit  à 
cette  demamie  et  couslilué  uii  Iribimal  arbitral  pour  statuer 
sur  la  coiifeslalioit. 


Ainsi  en  seniil-il  au  cas  où  la  C{iutérciicc  coustilner.ut  un  trilni- 
ual  arbitral  |uiur  procêtlec  à  un  acte  d’instruction,  pour  délcrniiucr 
le  inonlaul  d’un  duniiiiajje  et  par  suite  lu  rêpaiatiou  due,  etc. 
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TITRE  II. 


SECTION  11. 


0o<î.  H’ost  un  devoir  ])Our  les  États  de  reconnaître,  même 
en  deli()rs  de  tout  cn{|a{jeinent  préexistant,  rutilité  {générale 
et  évidente  que  pi-ésente  poTir  eux  la  délation  à  un  lril)niinl 
arlntrnl  de  toutes  les  ddficultés  d’ordre  jnridl<jne  itoiivant  les 
diviser,  lorsfpiVllcs  eoncerncivt  Iciir.s  intérêts  imrticnliers  et 
sont  siiscept d)lcs,  selon  les  principes  du  droit  coinnmn,  de 
laire  l’objet  d’nii  coniproniis. 


Formation  du  triimnal  arbitral. 


îto7.  Le  triliunal  arbitral  sera  constitué  conlbrinéinent  an 
<*oin|>romis  j>assé  entre  les  parties  avec  toutes  les  conditions 
requises  pour  sa  validité. 

liutî.  La  coiistitntion  d’mi  tribunal  arbitral  pourra  résulter 
éffalenient  de  la  clause  coniproinissoire  d’un  traité  par  laquelle 
les  pal  lies  se  seraient  ol)li{jées  à  recourir  à  Tarbitrafje  pour  la 
solution  de  toutes  les  ibificultés  surjjissant  entre  elles  cl  sus- 
<’e])libles  d’étre  l’olijet  d’un  compromis,  en  s’en  remettant 
<1  ailleurs,  à  tous  éjjards,  aux  rèfjle.s  du  droit  commun  inter¬ 
national. 

liîlSL  Le  choix  des  arbitres  appartiendra,  en  principe,  aux 
jiarties  clles-ménics.  Il  [lourra  être  laissé  par  elles  au  soin  de 
personnes  qu’elles  auront  désifjiiées  à  cet  ellet.  On  suivra 
(railleurs  en  règle  générale  les  intentions  exprimées  dans  le 
('omproinis. 

tWJO.  1  .CS  arl litres  seront  normalenient  au  nombre  de  trois. 
Leur  nombre  pourra  être  porté  à  cinq  par  le  comuuiii  accord 
des  parties  intéressées. 

Celles-ci  jioiirraient  même  convenir  de  s’en  remettre  à  la 
décision  d’iin  seul  arbitre  choisi  jiar  elles. 

801.  Les  fonctions  de  l’arbitre  on  des  arbitres  désignés 
])ar  les  parties  seront  essentielleinenl  personnelles.  Si  Tune 
des  personnes  désignées  n’a  pas  la  capacité  retjuise  ou  refuse 
la  mission  (jui  lui  est  offerte,  il  faudra,  pour  procéder  à  son 
renqdaccmcnt,  un  iioiM’el  accord  et  iiii  nouveau  compromis 
des  parties. 

802.  Si  les  [larlics  ne  [larviennent  pas  à  se  mettre  d’accord 
sur  le  choix  des  arbitres,  s’il  n’existe  pas  de  compromis  préa- 
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labié  rclt'ilif  à  ee  choix  et  si  elles  n’a  ni  vent  jias  à  en  ronner 
lin,  on  si,  après  accord,  nue  des  jiersonnes clioîsies  est  frappée 
d’incapacité  ou  refuse,  ou  pi’océdera  en  {général  de  la  façon 
suivanle  :  chacune  des  parties  désijjnei’a  un  niènie  noinbi’c  <le 
personnes,  et  ces  mandataires  réunis  clioisiront  cux>iiiêines 
le  tiers  arbitre.  Les  parties  pourront  éfjuleinenl  désijjner  elles- 
inême.s  d’un  coininun  accord  la  personne  charfjée  de  faire 
clioix  <lu  tiers  arbitre,  l.es  mandataires  désignés  tlaris  la  pre¬ 
mière  hvpothèse  pour  faire  choix  de  ce  tiers  arbitre  auront 
le  même  droit  de  s'en  remettre  jiour  ce  choix  à  un  tiers. 


Capacité  rt'tpnse  des  arbitres. 


80ô.  On  cxlfjcra  des  arbitres  la  capacité  requise  en  droit 
('oniniuu  pour  pouvoir  être  charjjc  iriui  arbilrafjc  entre  par¬ 
ticuliers. 

Au  point  de  vue  moral,  capacité  sera  reconnue  de  préfé¬ 
rence  aux  personnes  qui,  :i  raison  de  leur  [tosition  indépeu 
danfe  et  de  leurs  [irofondes  connaissances  juridupies,  iieuvenl 
inspii'er  pleine  confiance  en  une  solution  correcte  et  impar¬ 
tiale.  Riu’ore  faïulra-t-il  qu’elles  n’aicnt  aucun  intérêt  direct 
ou  indirect  au  débat. 

iUi'i.  I  .es  foiK'lioiis  d’arbitres  peuvent  être  attriluiécs  aux 
souverains,  aux  jurisconsultes  et  aux  puldicistes,  à  coiulition 
que  la  personne  ilésijjnée  et  accciitante  remplisse  personnel¬ 
lement  sa  mission  et  ne  [misse  la  iléléjjuer  l'i  une  autre. 

ttOîî.  Ou  pourra  clioisii'  eominc  arbitre  un  coriis  eoiistitué 
(une  faculté  de  droit  ou  un  Iribunal). 


Uvftts  de  se  soumettre  à  (a  j nrldlcttu}/  arbitrale 


tlOG  .  La  [lartie  qui  soutient  qu’il  y  u  lieu  de  rccoiu'ir  à 
l’arbitraue  et  qui  se  déclare  lu’êle  à  lui  soumettre  la  solution 
du  coiillll  devra,  à  défaut  île  compromis  ou  accord,  notifier 
par  la  voie  diplomatique  son  intention  à  l’autre  [lartie  et 
nommer  un  ou  deux  arbitres  en  invitant  sou  adversaire  à  en 
désigner  un  luênie  nombre,  pour  qu’il  soit  procédé  ensuite 


i86  .• 
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au  l'Iiuîx  (lu  (iers  arbifre,  couforuiéuicnl  aux  rèfjles  prét'c- 
deinuieiit  élalilics. 

1107.  Si  la  partiii  adverjîe  ainsi  invitée  ii’acceiitc  pas  la 
couslituliou  triui  ti’iluiiialarliitral,  clic  doit,  eu  rcfj^Ic  {jcnérale, 
faire  coiinaitre  son  refus  dans  une  note  diploniatitiue  et  en 
indlciucr  les  uiolifs,  fin  ralisciice  d’une  note  de  ce  ijeiirCj  on 
considérera  coin  me  preuve  suffisante  de  son  refus  le  fait  de 
n’avoir  pas  ju'ocede  à  la  nomination  des  ai'bitres  sur  Tinvita- 
tioii  (]ui  lui  avait  été  adressée  par  l’autre  partie. 


Anpcl  à  la  conférence. 


Jïtîii.  |,e  refus  de  se  soiuuettre  à  l’arbilrntje  constaté  ainsi 
<|u’il  a  été  dit  eu  la  r('{tle  précédente  justiliera  l’appel  porté 
devant  la  coidérenec  par  la  partie  (|iii  se  prétend  lési'c. 

Appel  pourra  éjjaleineni  être  porté  devant  la  conférence 
même  par  l’Etat  (pii  se  refuse  à  accepter  la  juridietion  arbi¬ 
trale.  Il  eu  sera  ainsi  lorstpi’il  prétendi'a  (pie  l’objet  de  la  eoii- 
lestatioii  lie  rentre  iia.s  dans  les  termes  de  la  clause  compro¬ 
missoire  on  (pi’à  raison  des  circonstances  particulières  de  la 
cause  il  ne  peut  être  matière  à  compromis,  on  enfin  lorsipi’il 
fondera  son  reins  sui'  le  droit  (Muninnii. 

8tîîL  A  sii[>j)oser  même  un  eoiii|)r(jmis  conclu  par  les  par¬ 
ties  et  l’accord  étaldi  sur  la  façon  dont  sera  constitué  le  tribu- 

Jt 

liai,  raïuiel  à  la  conférence  deuienrei'a  encore  jiossible  (piand 
t’uii  (les  plaideurs,  au  mépris  des  conventions  antérieiii’es, 
ne  désignera  |)as  scs  arbitres  on  (luand,  les  arlntres  désijpiés 
ne  pouvant  s’entciuli’c  sui‘  le  choix  du  frolsii'ine,  la  constitu¬ 
tion  du  tribunal  sera  impossible,  baicorc  faudrait-il,  dans  cette 
(bjrnière  livpotlièse,  (pie  les  pai’ties  n’aient  pas  supprimé  la 
xlifficulté  en  procédant  ellcs-ménies  d’nii  coininim  accord  à  la 
dési{puition  du  dernier  arbitre, 

}i7t>.  Toutes  les  fois  (pie  la  conférence  sera  ainsi  ajipelée 
•il  traiiclier  la  difficulté  relative  à  l’orjianisatiou  du  tiibunal 
arbitral,  clic  sera  eu  inéiiie  temps  compétente  pour  examiner 
•et  décider  s’il  v  a  lien  on  non  de  l'econrir  à  l’arbitrajjc,  soit  à 
iVaison  du  comiu'oiiiis  accciité  par  les  [lartics,  soit  en  vertu 
<les  principes  (]éMérau.x  du  droit  commun.  Si  la  conférence 
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ailtncl  nu’il  v  a  lieu  de  soumettre  la  eo'iitcslaliou  à  un  Irihuiial 
■■arliilral,elle pourra désijfiierelle-niêine lej^arl litres  matiquniils. 

tî7l.  La  euuFéreitce  pourra  écarter  l’arlntrajje  et  trani'lier 
udle-méme  la  cou  testai  nui  lorsipi’elle  aura  e(uii[»éteiicc  coii- 
vlormémeiil  à  1  art,  K 18. 


/ 


Vocr 


tl71i.  Les  parties  ülifjanles  devront,  dans  le  coiM|)rtunis 
•rédijjé  et  sieiié  par  elles,  préciser  l’oLjet  de  la  couteslatlon. 

Tu  ai'te  de  ce  jj^ciire  [lassé  dans  les  loi'uies  d’un  Irai  lé  sera 
nécessaire  dans  tous  les  cas  de  rectmrs  voluulaire  à  rarl)i- 
trajje,  ce  recours  eût-il  lieu  en  vei  lu  d’une  clause  couiproinis- 
soire  anti'neurcineut  act'eplée. 

Au  cas  d’arliltrajp'  lor<*é,  c’est  à  la  conlérence  ipi’il  a])|>ar- 
liendra  de  préciser  l’tdnet  du  conllll  soumis  au  jujjement  des 
arlnh'cs. 

JÏ75.  Le  comiiromis  conlieiidra  I  exposé  de  la  controverse 
<’t  déteruuuera  d’une  lacoii  exacte  les  points  tjiie  les  ai'Litres 
auront  à  examiner. 

Les  diKicullés  souuiises  au  Iriimnal  peuvent  soulevci'  une 
(juestion  d’iiiterprélution  du  droit  particulier  établi  par  traité 
•eiili'c  les  pallies,  conformément  à  l’art.  I  i.  Si  les  Etals  eu 
■<'ontlit  .sont  d'accord  sur  le  [loiiit  de  tirml  cl  le  reconnaissent 
e.xpresséiuent ,  la  dil'ficullé  consiste  dès  loi'S  unitinemeut  ilans 
la  résolution  d’une  [tare  question  de  fait  et  <lans  ra[iplicalion 
.^lu  droit  reconnu  à  un  acte  déterminé. 

87'i.  Les  parlies  ilevront  coiumunifjuei’  tous  les  docu¬ 
ments,  actes  et  mémoires  pouvant  éelaii'm’  le  Irilniual. 

Iï7i5,  Au  cas  tle  relaid  de  l’iiiie  trelles  dans  cette  cominu- 
nicatiou,  le  Irilmual  jKUirra  inqjurlir  im  délai  raisonnable 
|)Our  relfecluer.  Ce  <lélai  cxiiiré  et  à  ilélaut  de  prorojpitiou 
accordée,  le  |■etard  iupislilié  de  la  production  sera  considéré 
'Comme  une  renonciation  de  la  partie  en  cause  it  (‘oiniuuni- 
quer  les  actes  ipi  elle  iuvorpie  a  l’appui  de  ses  prétentions, 
et  le  I  ribiinal  juyera  tant  sur  les  documents  e.xislants  <pil 
-ont  été  soumis  à  .son  examen  ipic  sur  ceux  dont  il  pourra 
ALolHee  (.Iciiiamler  et  oblciur  la  production. 
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«70.  I  iCS  parties  doivent  éfjoleniciit  coiiiniuriKiuer  au  tri- 
hiinal  arbitral  tous  les  actes  et  documents  (iii’il  réclamera 
pour  rinstruclioii  tic  la  cause. 

IjC  tribunal  pourra  eu  outre  ordonner  tous  actes  d’instruc¬ 
tion  (|u’il  croira  utiles  ou  opportuns  pour  éclairer  sa  con¬ 
science. 


I''x(inciiou  ou  .uis/jensiou  du  coiimrumîs. 


XVn .  IjC  compromis  sera  réputé  nu!  s’il  ne  réunit  lias  les 
contlitlons  retpilscs  pour  la  validité  d’un  traité  international 
par  les  articles  tlu  titre  11  tlu  livre  111, 

«7«,  J,e  compromi.s  tlemeurcra  sans  elaeis  et  sera  considéré 
comme  annulé  tpiand  les  parties  sertmt  parvenues  à  s’accor- 
tlcr,  auront  accepté  une  transaction  ou  conclu  un  arraiijje- 
nient  tpielctimpic. 

tl70,  l,e  compromis  ne  pourra  encore  sortir  scs  ctTets 
(juniid  les  comlltions  auxquelles  riti.stitulioii  d’une  juridic¬ 
tion  arlutrale  avait  été  subordonnée  par  les  parties  viendront 
à  mainpier. 

Cela  se  réalisera  notamment  ■ 

a)  Quand,  i>hisienrs  jioiiils  étant  controversés,  les  parties 
ariâveront  à  s’accorder  sur  l’un  ou  sur  l’autre  et  ne  déclare¬ 
ront  lias  lonncllenient  maintenir  le  coinproinis  pour  ceii.v 
demeurant  en  lili[:[c; 

l>)  Quand  une  des  personnes  désifpiécs  d’un  commun 
accoi'd  <‘(Miinic  arbitres  sera,  pendant  rinstance,  morte  ou 
devenue  incaiiable  ou  aura  reuoiu'é  à  son  mandat  ; 

c)  Quand  la  personne  ilésignée  aura  tlélé{jné  à  une  autre 
l’exercice  des  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées. 

««0.  Il  V  aura  lieu  à  suspension  de  rcxécution  du  com¬ 
promis  (luand  !’iiiic  des  parties  récusera  l’arbitre  deslfjné  par 
l’antre.  Celle  suspension  durera  tant  f[uc  les  parties  ne  se 
seront  lias  accordées  pour  la  désijpiation  d’un  autre  arbitre, 
ou  (si  la  récusation  doit  être  coiisiilérée  comme  fondée 
en  (.Iroit)  tant  qu’un  arbitre  capable  n’aura  pas  été  nommé. 
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ilccusathn  de  t’arbhre.  dcshjné. 


ÎIUI,  L’arliifrc  tléîïiffiié  [lourra  être  jiisternenl.  l'éciisé  : 

</)  S’il  ne  riMiiplit  [las  les  comlilloiis  de  capacité  cituméi'ées 
eu  f’arl  .  Stîîï; 

h)  S’il  est  établi  el  prouve  qu’il  est  intéressé  dans  la  cou- 
tcslalion  ; 

c)  Quand,  cet  arbitre  étant  un  souverain,  il  est  constaté 
ipi’il  existe  entre  lui  el  un  autre  Elut  une  ililticullé  identique 
avec  celle  ipi’il  est  apjielé  à  trancbeiq 

d)  Quand  le  souv'ei’uin  tlésigné  coiunic  arbitre  a  déjà  prêté 
ses  lions  olficcs  ou  servi  de  niédiatcur  pour  arriver  à  un 
ari  aiqjeuienl  ; 

e)  Quand  par  suite  de  circonstances  nouvelles  on  peut 
établir  qu'il  ii’est  plus  en  état  île  ]u{|cr  avec  1  iinpai'tialité 
(pi’on  attendait  de  bu  el  à  raison  de  laquelle  on  l’avait 
clioisi . 

lîllli.  Si  la  partie  dont  l’arbitre  a  été  récusé  se  refuse  à  en 
Momiiier  uu  autre,  le  conqu'oiuis  sera  aiiéautii  et  il  y  aura 
lieu  d’applifpier  les  dispositions  de  l’art.  H(iH.  Ees  parties 
elles-inéiucs  pourront  (outelois  déférer  à  des  arbitres  le  soin 
de  statuer  sur  la  léjutunité  du  refus.  Mais  en  aucun  cas  on  ne 
saurait  adniettre  ii  traneber  cette  question  le  ti'Üiunal  arbi¬ 
tral  pri mi li veinent  constitué.  Pareil  pouvoir  ne  saurait  être 
cousuléré  coiuinc  compris  dans  ceux  que  lui  a  attribués  le 
compromis. 


luilance  devant  le  trihimal  arlniral. 


003.  Lorsque  le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  [)lu- 
sicurs  juges,  il  sera  considéré  comme  investi,  pour  l’exercice 
de  ses  fonctions,  île  tous  les  droits  ipii  appartieiiiicnt  à  une 
juridiction  de  l’ordre  judiciaire. 

004.  Si  les  parties  ne  sont  pas  convenues  du  lieu  où  devra 
siéger  le  tribunal,  la  désignation  en  sera  faite  par  les  arbitres 
eiix-mêincs,  à  la  niajorilé  des  voix.  Celle  désignation  pourra 
être  changée,  toujours  à  la  majoirté  des  voix,  quand  il  existera 
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im  fnipèclicmonl  rccoiitiu  à  ce  (|uc  les  arhitres  reinttliiïsciif 
cou  vi:‘iiîil>leiiieul  Icui'  luissloii  dans  la  localité  priniiliv  cnicnt 
choisie. 

Le  Irihnnal  a!'l)iti'al  sc  déclarera  constitué  cln  moment 
où  ses  membres  ayant  accepté  leur  mission  se  seronl  i*en- 
conlrés  au  lieu  et  au  jour  désijpiés  pour  sa  l■éu^ion  et 
auront  été  reconmis  capables  de  remplir  les  Ibnctioiis  d’ar- 
1  )  i  f  res , 

liJîtî.  Le  tribunal  arl)itral  une  lois  coiislitué  {u‘o<*éclera  à 
la  nomination  d’un  ju'ésideut  choisi  dans  son  sein.  11  riourra 
s'adjoindre  comme  secrétaires  on  à  tout  autre  titre  les  por- 
s<miies  dont  il  croira  l’as-sislance  imlispensuble  à  racc<nnplis- 
sement  de  sa  mission.  Il  se  coidoiaiiera,  jiour  la  procédure 
à  suivre,  aux^  inteutjons  exprimées  par  les  parties  elles- 
mêmes  et,  à  leurdéraul,  aux  rèijles  du  droit  couimuii. 

1{U7.  Si  les  [►artie.s  n’oiit  [)as,  dans  le  comju'omis  on  dans 
une  eon  vent  ion  idféi'ieure,  tlxé  d’iin  commun  accord  la  pro¬ 
cédure  à  suivre  par'  le  tribunal,  et  s’il  ii’cxistc  pas  sur  ce 
iioint  de  rè{;Ies  de  di'oit  commun,  le  tribunal  aura  toute 
liberté  pour  statuer  à  cet  é|;ard. 

JMtlt.  Sous  l'iiscrvc  des  circonstances  [)articulièi'cs  pouvant 
juslitier  un  retard,  le  tribunal  ilevi'a  tranclier  la  contestation 
aussi  rapidement  tjue  possible,  après  avoir  pris  entière  con¬ 
naissance  de  la  cause. 

Il  (ixera  des  tlélais  sulTisants  pour  la  commiinicalion  des 
actes;  accordera  aux  ])arlles  un  temps  raisonnable  pour 
préparer  sans  précipitation  la  défense  de  leur.s  tlroits;  les 
admettra  à  présenter  ties  mémoires  tant  à  l’appui  qu’en 
réponse,  et  ne  néfjflijjera  rien  de  ce  qui  peut  assui'er  une 
décision  correcte,  séi'icusc  et  éclairée. 

UtttL  Le  Iriliunal  arbitral  aura  compétence  pour  interpréter 
le  conqiromis,  statuer  sur  ratlniissibilité  de  certains  moyens 
de  preuve,  ainsi  ipie  sur  tous  les  incidents  se  rattachant  à  la 
question  priucijiale  et  soulevés  en  cours  d’instance. 

ItUtL  Le  tribunal  arbitral  tloit  ju^jer  en  se  conformant  aux 
tn'incipes  du  droit  commun.  {Gomp,  art.  (>  et  T.)  l*our  leur 
interju'étation  il  pourra  se  référer  aux  docunients  dlploma- 
ticjues  (pli  en  déterminent  et  piécisciiL  la  portée,  à  la  jui'is- 
prudcnce  clablie  dans  des  hypothèses  aiialojues,  et  à 
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r()})inioii  des  [tidjlieistes,  I]  sera  éfjalemciil  coinpétciil  pour 
interpréter  les  dispositions  de  droit  parlieulier  j-ésnllant 
d’un  traité  unissant  les  deux  parties. 

tîOI.  Jje  tribunal  suivra  sa  coiivielion  inlinie  et  les  inspira- 
tionstrnne  eritique  piaidente  dans  rapjn'éeiation  de  la  valeur 
iH’ohatoire  des  dneunicnts  jn’odiiits.  l’onr  la  eonstatation  des 
raits  irnoipiés,  il  aura  à  apprécier  librement  la  \alenr  des 
actes  a[»portés  et  les  circonstances  |iarticiilières  de  la  cause 
mûrement  examinées  à  la  lumière  des  [nincijjes  de  réipiitc 
nutu  ri 


l’ièntes  à  suivre  pour  (a  proiwnciation  de  la  senlenec. 


ttîJîi.  Le  trilniiial  aiiiiti'al  ne  pourra  se  refuser  à  donner 
une  solution  sur  toutes  les  dillicidtéâ  qui  lui  seront  soumises. 

Il  ne  pourra  l'envoyer  à  une  époffue  iiidétenninéc  la  [u’o- 
iioncialion  du  jujjeuient  ou  demander  pour  elle  un  délai 
déj)as>anl  les  limites  raisonnablesj  sous  prétexte  que  sa 
conscience  n’est  jias  suffisamment  <*clairée  sur  les  faits  de  la 
(‘anse  ou  les  principes  juridi{jues  dont  il  doit  être  l'ail  appli¬ 
cation  . 

lUtô.  Quand  les  parties  elles-mêmes  auront  fixé  le  délai 
dans  leipiel  les  arbitres  seront  tenus  de  prononcer  leur  sen¬ 
tence,  ce  délai  ne  commencera  à  courir  qu’au  jour  où  le  tri- 
Imnal  arbitral  sera  constitué  conforniémeiit  aux  articles  85G 
et  suivants. 

Le  tribunal  sera  compétent  pour  décider  Im-inéme  s’il 
peut  rendre  le  jnfjeincnt  tians  le  délai  fixé  par  les  parties. 
S’il  en  reconnaît  i’impossiiulité,  il  déterminera  le  minimum 
de  temiis  (pli  lifi  est  nécessaire  jiour  la  prononciation  de  la 
sentence  définllivc  et  notifiera  cette  décision  provisionnelle 
aux  parties  intéressées.  L’accejitation  de  celte  notification 
sans  oliservalions  de  leur  part  enqiortcra  |>i‘üro{pitiün  tacite 
du  délai  jirimillvemenl  fixé  au  temps  qui  a  été  demandé  par 
le  tribunal. 

iiî)4.  A  la  suite  d’une  décision  provisoire,  le  tribunal  arbi¬ 
tral  pourra  adresser  aux  parties  des  propositions  ctpiitables 
dans  le  but  de  provoquer  entre  elles  un  accord  ou  d’ari-iver 
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il  une  Iransiielion.  Le  reins  opposé  à  ses  jiroposilioiis  ne 
siispciulra  niillenieiit  l'exertaee  de  scs  Idnctioiis.  Il  (leiiieii* 
revii  olilijfé  à  résoudre  le  eonllit  et  à  traiiclier  iléliniliveinent 
la  contcslalioti. 

'route  décision,  tant  pro\’isoire  que  délïniLive,  sera 
in  isc  à  la  ina|oriLc  des  voix.  'Ions  les  arbitres  devront  parti- 
ci  [>er  au  vole,  sauf  nu  cas  d’einpéclicnient  résultanl  de  force 
nia  jeu  re. 

JitM».  borsipie  la  cause  qui  aura  motivé  ridiseucc  léfptiine 
iruM  des  arbitres  scu'a  de  iialnrc  à  disparaître,  le  tnlmnal 
arbitral  iionrra  remettre  à  plus  tard  sa  tiécision.  !^i  cette  cause 
jirésentc  un  caractère  {lerjiianent  et  durable,  il  faudra  faire 
iqiidieation  des  rè{{les  ]>récédemment  formulées  à  jiropos  de 
la  nomination  des  arbitres  et  pourvoir  à  une  constitution 
réciiltère  du  tribunal  eu  reinjilaçant  l'arbitre  empêché. 

fU>7.  Si  rabseiice  d’un  arliitre  ;in  moment  oiï  la  décision 
doit  être  rendue  est  le  résultat  d’un  ]>arli  prison  d’niie  iiitrijjiie, 
le  Iribinial  statuera,  à  la  majorité  de  ses  nieinbres  jirésenls, 
sur  les  mesures  à  prendre  j>onr  [larer  à  rinconvéïiient  et 
rendre  possible  la  jn’oiioiiciation  de  la  sciilcnce. 

lUHi.  Si  les  mesures  adoptées  par  le  tribunal  dcuicurent  îiief- 
flcaces  et  s’il  v  a  [irésomptiou  .sérieuse  de  connivence  tic 
l’Étal  intéressé  cbcrcbaiit  à  inetti'e  des  obstacles  an  pro¬ 
noncé  du  jiiiTcment,  celte  façon  d’ajifir  délovale  sera  consi¬ 
dérée  comme  une  violation  des  piâncipes  <lu  droit  intei- 
iiational  et  iioiirra  motiver  un  apjiel  à  la  conférence,  a]>pc[ 
analofjue  à  celui  formé  dans  le  cas  de  refus  injustifié  de  se 
sounielti'O  à  rarl)itrnp,e. 

îtt)0.  Chacun  des  arbitres  iirésents  au  moment  du  vote  doit 
signer  le  jngemciit.  Au  cas  où  im  arbitre  dissident  réinsérait 
sa  signature,  la  sentence  n’en  sera  pas  moins  valable  si  elle 
est  signée  de  la  majorité.  Ici  toutefois  une  déclaration  sjiécialc 
signée  également  de  ta  majorité  sera  nécessaire.  Elle  consta¬ 
tera  la  présence  de  l’arliitrc  dissident  au  moment  du  vote  et 
son  refus  de  signer  la  décision  prise. 

000.  La  sentence  arbitrale  sera  rédigée  par  écrit.  Elle 
contiendra  l’exposé  des  motifs  de  fait  et  de  tlroit,  ainsi  (|ue 
les  dispositions  adojitées  relativement  au.x  points  contro¬ 
versés. 
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F.fftc(t(ité  lie  ht  aen^ence  ttrbitrafe. 


î)(ll.  [^a  sctitenre  dos  arhilros  sci’a  foiisuléjéo  ootiime  con¬ 
stituant  la  solislion  iléfintlive  ducoiiHit  (jiti  leur  a  été  souuiis. 

Klîc  sera,  |>ai'  les  soins  du  triluiiial,  noliliée  à  cliaciine  des 
parties,  l’aieille  notification  sera  léjjalement  nccom|dte  quand 
une  co|ne  nullientique  du  jugenient  eontenaut  les  motifs  cl  le 
di.snositif  aura  été  remise  aux  rejiréseulants  des  Etals  litijjaiits 
et  f|u’il  aura  été  dressé  [u-ocès-verhal  de  cette  remise. 

itOîi.  Le  texte  tlu  jiqjemeiit,  ainsi  f[ue  tous  les  documents  et 
actes  de  riiislauce,  seront  déjiosés  aux  archives  d’un  jiavs 
neutre.  Ce  dépôt  sei'a  annoncé  imhliipiemenl.  Eue  note 
annexée  éuuiuéi’ora  tontes  les  pièces  tléposée.s. 

9(tô.  Aju'ès  notification  du  jiqjoment,  chacune  des  parties 
litijjautes  deinciii'era  tenue  de  reconnaître  à  la  décision  du  Iri- 
Inmal  rauloritc  de  cliose  jiinée,  de  Toliserver  et  de  rexéciiter 
lovaleuient,  .sans  rései'ves  ou  restrictions. 

îtO'5.  I*a  sentence  arlnlrale  qui  imposera  ù  un  Etat  une 
ciiarfje  pécuniaire  ou  qui,  à  tout  auti'c  titre,  cxieci'a  de  cet  Etal 
pour  sou  exécution  des  mesures  léfjislalives  nouvelles,  n’eu 
sera  pas  mollis  oldi^oUoire  [loiir  l'Etal  jjrevé.  Sou  autorité  eu 
tant  que  chose  jujjée  ne  pourra  être  suliordoiiuée  à  l’appro- 
lialioii  ou  à  lu  ratification  <les  poiivoii's  léjjislatifs  de  j’l‘dal. 

La  qiicsliini  des  mesures  léjjislatives  à  prendre  jMmr  rcxécution 
du  jtiffeiiieni  d’un  tribuual  ai'hilral  esi  en  oile-m(titie  une  que.slî«u 
de  droit  pidilic  interne.  Il  ineoinhe  nu  {jouveriieinent  de  potiivoir 
à  rexécutioii  tics  obligations  de  l’Etat  et  de  deinatnlei'  an  pouvoir 
législat if  les  ressources  nécessaires  pour  v'  saiisfaire.  ^laîs  ces  consi¬ 
dérations  ne  peuvent  avoir  d’iufluciice  sur  refficacité  de  la  sentence 
et  ne  peuvent  suspendre  on  rendre  conditionnelle  son  autorité,  en 
tant  que  renfcnnanl  lasolnlion  d’iin  coollit  entre  Etals  et  inipüSaiU 
robligalion  de  se  soninettre  à  tonies  les  cuuséqiteuces  de  celte  solu¬ 
tion. 

ÎKbî.  L’Etat  qui  refuserait  formellement  de  se  soumettre  à 
la  sentence  arbitrale  ou  qui,  mis  eu  demeure  jiar  sou  adver¬ 
saire,  n’eu  oliservcrait  ou  n’en  exéciilcrait  pas  les  dispositions 
sera  appelé  à  ixqiondre  de  sa  conduite  devant  la  couférenee. 
L’iiiültsei’vation  du  jugement  devra,  eu  règle  générale,  élie 
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ilU-îîilMnc  ct  i’oi.d'aireaiLv  juàncipcs  du  ilroU  iuter- 

naluuial. 

tMMt.  I  iü  roiiduitc  d’iiii  Ktal  t|ni  ii’cxéculerait  [Tas  lovalo- 
mcut  le  jujTemeril  nrhîtia!  ne  sera  justifiée  (lue  si  la  coulé* 
reace  reconnail  l’c-xisteucc  d’uue  cause  de  luillilé  dans  la 
sciilence,  ou  s’il  est  admis  pai'  elle  ipt’à  raison  de  la  surve¬ 
nance  de  circonslaiices  iinjuévues  il  va  ininossilulifé  à  l’exé- 
culci",  onf{neloiil.  au  moins  son  exécuticui  iloit  être  suspendue 
en  (ont  on  en  partie. 


Causas  lie  nullilL’  d’une  sentence  urhitrale. 


Ît07  1 J  î:l  senlence  arlntralc  sera  réputée  nulle  : 

a)  Si  la  décision  n’a  pas  été  votée,  tous  les  arbitres  présents 
et  pi'cnaiit  part  aux  travaux  ; 

h)  Si  elle  manr[ue  coniplèleinent  de  motifs  en  fait  et  en 
droit  ; 

c)  S’il  se  rencontre  des  conl ra<lictions  dans  le  dispositif; 

d)  Si  elle  n’a  pas  été  rédijjée  par  écrit  et  siance  j>ar  tous  les 
arbitres,  ou  si  rab.sence  de  la  .sijpjalurc  de  l’un  d’eux  n’a  pas 
été  coii-sijpiée  dans  un  procès-verbal  constatant  la  pai'tîci|>a- 
lion  de  l’arljilrc  en  tpieslion  aux  travaux  et  sa  ju’6.sence  au 
nionient  de  l;i  délibération  et  du  \'ote. 

ifttSl.  lai  sentence  arliiti’ale  lunirra  être  atUuinée  par  la 
partie  tpii  se  refuse  à  l'exécuter  et  elle  sera  annulée  : 

a)  Sj  les  arbiti'es  ont  tlépassé  les  liai  îles  tracées  ilaiis  le 
coniprômis;  si  leur  décision  a  été  rendue  sur  un  coinproniis 
nul  ou  (pii  devait  être  réputé  aniudé; 

h)  Si  elle  a  été  iTudue  par  une  iiersonne  n’ax'ant  pas  la 
<*apacité  léjjale  ou  morale  necessaire  iiour  être  arbitre,  avant 
perdu  cette  caiiacité  au  tanii's  <le  rinslance  ou  reiirésentant 
irré|fnlièreinent  un  autre  arbitre  absent; 

c)  nuand  elle  est  le  résultat  d’une  erreur  ou  de  mameuvres 
(bdosives  ; 

d)  Ouand  on  n’a  pas  observé  les  formes  de  ju’océdure  eon- 
venue.-;  dans  le  compromis  à  peine  de  nullité,  celles  établies 
en  droit  connnun  ou  colles  que  le  droit  (■omnuin  réputé  indis¬ 
pensables  connue  inhérentes  à  la  nature  même  du  jneement 


ai- 
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ÎMM).  I.Miistaiice  cii  atninlalion  (raiic  ^erslfiioe  aibitrale 
sera  potiéo  devanl  la  ronrérciifo  à  la  rof{iu'*lc  de  la  [Kiitic 
inâmc  <nii  invoijiie  la  imllili’  du  jufjoriieiit  jtoiir  se  vo- 
Ittser  à  rcxéfutoi',  eui  à  la  rc(|uô1e  de  l’auli't'  |)nrtio  clic*r- 
fltaiil  à  t'oiiU’aîitdrc  sou  advfi'sairc  à  rcxét'iiiiou  de  ia  déei- 
sloii. 

!M0  .  La  coiiférciiec  ai>[)réeicra  la  valeur  des  mollis  liivo- 
f|nés  nour  l'auiiulatlon.  Si  elle  reeomiait  «jii’il  n'existe  pas  de 
<*ausc  de  ludllfc  cl  rejette  la  demande,  elle  pourra  en  même 
temps  auloi'isci*  l’em[>loi  des  moveus  eoereilils  pour  loreer  lu 
partie  |■él■aIcitl■allfe  à  se  smimctlre  t\  la  décision  «les  arbitres. 

01 1.  lai  eoiilérence  [unirra  aussi  suspendre  rexéculiou  de 
la  sentence  ;i  raison  do  la  survenance  <ie  circonstances  nou¬ 
velles,  conlormémeuf  aux  art.  7ti0  et  snivants  relatifs  à  la 
suspension  des  ellels  des  ti'aités. 

SU 2.  i/Klal  qui  ne  se  soumettra  pas  aux  décisions  de  la 
conférence  ^elati^'es  à  rexéculiou,  l’annulation  ou  la  siispen- 
.sion  de  la  sentence  arbitrale,  encourra  rapidicaliori  des 
mesures  indiquées  aux  art.  Htid  et  suivants. 


Section  Ifl 


Des  mesures  coercitives  en  l’état  de  paix. 


Moyens  coercitifs  tnitorhés, 

« 

015.  .Sont  moyens  coercitifs  autorisés  en  l’état  de  iiaix  tons 
<‘eux  (pti  peuvent  être  employés  pour  assurer  la  reconnais- 
saiice  (riin  droit  contesté  ou  la  réparation  d’une  olïcnse,  .sans 
emporter  cessation  de  l’état  de  paix  entre  les  membres  de 
ribiion  on  entre  les  jiarties  Üliyanles. 

01 -î.  Seront  réputés  tels  : 

(/)  La  rétorsion  ; 
l>)  Les  re[)i‘ésaillcs; 

c)  Ijü  blocus  iiacifiqnc; 

f!)  Tous  antres  moyens  propres  (et  reeoiimis  tels  par  le  droit 
l'onimun)  a  Corcer  un  Ltat  à  satisfaire  aux  justes  réelamatioiis 
tl  uu  autre  Lîat  sans  exiger  te  l'ccours  aux  armes. 

‘Mû.  Nulle  \'oic  (lo  fait  i^îrost'jilant  jxrop renient  le  caraetère 
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d’iine  ^■é^■itnl^lc  exécution  forcée  ne  sera  ailmise  de  la  pari  dl’iin 
Klal  lanl  (pi’il  n’aura  pas  épuisé  lonlcs  les  proi'édures  or{]a- 
nisi^es  dans  les  sections  I  et  II  du  présent  litre  et  ne  se  sera 
[las  (ail  autoriser  à  user  des  niovens  coercilifs  confoianénient 
aux  rèjdcs  v  élahlics. 

l.J  te. 

Um,  Tout  Etat  tie  VUttion  pourra  user  de  la  réforsion  pour 
l’aire  cosseï'  un  connil  ne  coiishluanl  pas  à  pro[ireruéiit  parler 
une  vérilalde  eonteslalion  de  droit  intoriiaiitnial  ou  pour 
l'oulraindrc  une  puissance  qui  lui  t‘ause  qucltjue  préjudice  a 
modifier'  un  étal  de  choses  contraire  à  ses  intérêts. 

La  (‘êtorsiun  est  nue  voie  de  fail  qui  idiinplique  pns  alteinfc  à 
l\>rdre  jurittiqiie-  Mlle  sera  un  moyen  licite  de  (jarantlr  les  simples 
iutcj’êls  lorsqu’elle  idenqjorlera  pas  violation  du  clroit  d'autrni  ou 
Il iccon naissance  du  droit  coniimm^  niais  tendra  seideiiicnt  à  jiriver 
l’Etat  coiitje  lequel  elle  est  dïrî^jée  de  certains  avantajjes  ou  â  lui 
causer  nu  |)réjitdice  klenlïqiie  avec  celui  que  sa  conduite  nous  cause. 
Elle  aura  ainsi  pour  Imt  de  faire  ('esser  un  état  de  fait  j>rê|ndicial)Ic 
ei  de  coniraindre  iotlireeteineiU,  par  la  pi  ivalîno  de  res  avanla^fes  on 
la  rcalisalion  tle  ce  préjudice,  a  mettre  im  ternie  à  une  cowinite 
tlomniajfeable  pour  les  intérêts  du  plai(jnant  ou  pour  ceux  de  ses 
nationaux. 

La  rétorsion  ainsi  cnteiidne  sera  réputée  Rmdée  sur  le  primape  : 
QifO</ tjufSiiJie  ht  akertiitt  slatueritj  et  ipse  eot/eni  jttre  uialtij-.  Un  Etal 
qui  n'ohserveraiî  dans  sa  condiiite  les  prînci]>es  qui  ont  pour 
fondemenl  la  €<unifas  ijrtitùtin^  l’cqulté  naturelle  ou  rusajfe  établi 
autoriserait,  par  là  iijcjuü,  tout  autre  l'ilat  victime  dosa  fiictni  d’ajjir 
à  ]>rn('éder  thî  la  méiné  façon  à  smi  éfjard,  de  luauicre  à  j;arantirses 
propres  intérêts  et  ceux  de  ses  nationaux.  Ainsi  par  exem[>te,  si 
une  junssance  édicte  des  mesuriîs  île  rijjiieur  à  l’encontre  de  nos 
nationaux  (élévation  des  tarifs  douaniers,  ol>lj{}alion  de  payer  des 
taxes  onéreuses  pour  pouvoir  séjon ruer,  exercer  le  eommerce, 
acquérir  ou  transmeltr'c  la  pro[>riéîé,  etc.),  nous  serons  en  dnut  de 
]>r‘encire  vi.s*a-vîs  d’elle  des  mesures  identiques,  (Test  là  la  seule  voie 
de  fait  licite,  Encoio  la  priuleuce  ]Joliti(|ue  siifjjjcrtvt-eüe  de  Tein- 
plover  le  moins  possible  jHJur  ne  pas  créer  des  *'aiises  de  désaccotd. 

017,  La  rétorsion  ne  sera  jauutis  lé{jitîine  t[uaiul  elle 
comportera  nue  violation  du  droit  tranlnii  ou  des  [ïriucijïcs 
du  tlroit  eoniuujM  vis-ii'vis  d'un  État,  les  transf^ressàt-il  dans, 
ses  ra[) ports  avec  nous.  Nul  Elai  ne  peut  ajjir  contrai reiiicut 
aux  préceptes  du  droit  iulernational,  sons  [prétexte  (juTin  autre 
]-Uat  ou  un  peuple  !nir!)are  ne  les  observe  pas  dans  ses  rela¬ 
tions  avec  lui. 
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l’oiir  filire  cesser  ics  violations  du  droit  et  eti  rétaldir  l’au- 
torilé,  oui  été  onjaiiisées  les  ju'océdures  intlujuécs  dans  les 
scellons  1  et  II  do  tiréscnl  litre.  Tout  ]‘Tal  devra  s’en  tenir  à 
elles;  ii  ne  lui  sera  jamais  permis  de  coimneltre  une  injustice 
par  mesui’e  de  rétorsion. 


Des  représdUles, 

îlltî.  Les  représailles  sont  constituées  par  une  voie  de  fait 
liappant  direcleinent  un  Ktat,  ipi’on  einpéclie  pai*  la  force 
d’exercer  certains  droits  ou  au([uel  on  (‘anse  intentionnelle¬ 
ment  un  domniaffe  direct  et  iinniédiat,  dans  le  but  d’olitcnlr 
lie  lui  une  satisfaction  due  ou  de  faire  cesser  un  état  ilc 
choses  tpielcontjuc  contraire  an  droit. 

Elles  ne  sei'ont  pas  réputées  contraires  à  l’ordre  jui'iiliipie 
toutes  les  fois  ipi’on  eu  aura  usé  en  observant  les  rèfjlcs  for- 
inulées  an  présent  titre. 

<11  tl.  .'feront  réputés  actes  de  représailles  permis  sans  décla¬ 
ration  de  {juerre  : 

a)  Le  refus  de  payer  la  chose  due; 

b)  Le  séipieslrc  des  biens  appartenant  à  l’Ktat; 

c)  L'interruption  des  relalioiis  commerciales,  postales  ou 
leiléjjraphlijues  éluldies  coulonnémeut  au  droit  commun  ; 

d)  La  suspension  tics  traités  ou  de  certains  d’entre  eux; 

c)  Le  refus  à  l’  Etat  de  la  jonissaiice  de  certaines  facultés  oui 
lui  a[)parliennent  eu  droit  eouimim,  pourvu  cjuc  ce  ne  soient 
pas  les  droits  Idtidainentaux  indisjiensabtes  à  la  subsistance 
de  la  personnalité  iiilcrnationale.  l'n  État  pourra  ainsi  se  voir 
[U’ivé  lie  la  jouissance  tju  droit  de  représeiilatioii  ou  du  ilroit 
d’entretenir  des  consulats,  etc.  ; 

f  )  La  fermeture  d’un  on  iilusieurs  ports  ouverts  au  com- 
inercc  et  rintertliclion  d’exporter  les  tlcnrées  de  jircmièie 
nécessité  dont  l’Etat  a  besoin  ; 

g)  Toute  autre  forme  enfin  de  mesures  coercitives  auto¬ 
risées  par  le  conjurés  ou  par  la  conférence  ii  titre  de  repré- 


OÜO.  Les  représailles,  sous  ipicUpie  forme  (|u’elles  sc  pro¬ 
duisent,  ne  seront  jios  réputées  contraires  à  ror^aiiisatioii 
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LIVTIE  IV. 


'r[Tiii-;  II, 


sl:c^^^N  ii 


*■ 

é:- 


jui'idiijue  (lo  In  société  iiilcrnalioiinlc  (fiiiuid  ollo^  Iciulroiif  à 

porkM*  niio  altciiitt’  dircrto  ;uix  droik  do  ou  ii  lui 

oniiiifr  ntl  dominajjc  iniitiédiut,  eitcorc  (iiio  remploi  de 

pareille  voie  de  fait  eaiise  iiti  domnuijje  iiuîireci  aux  tiatio* 

« 

naux  de  eel  Ktat. 

Seront ooMlraires  ii  Tordre  jtiriditiue  toutes  représailles  por¬ 
tant  iiiK'  alfeinic  directe  au  droil  des  parlienliers  idaeés  sous 
la  proteelion  du  «Iroit  international  ou  (eiulant  ii  lenreanser 
un  domina^jc  immédiat,  alors  même  rpi'elles  seraient  enire- 
[u  iÂes  dans  le  l>nl  do  iTapjior  iiulirei'leïneiit  rKtat. 

Gi?t  articïaa  pour  l>iit  (rétablir  riiiviolahîlile  do  la  propriété  ot 
des  persinities  privées,  et  d^issim^r  la  proton  ion  des  droits  interna¬ 
tionaux  de  cellos-c!  on  [irobibant  de  s\ittaqner  direct einent  à  elb's 
pour  atleîndro  iiidirecteniont  IMvlaf.  Ia's  nationaux  trun  pavs  sont 
tonus  de  sii|>ptjr(er  les  cliarjp's  tpii  le  {î’rèvoul  dans  les  rap|)orts 
ijilernatiouaiix,  non  [las  uti  sinfjnH^  mais  ^(h  ttniversiUts^  G’esf  puiir- 
<]iu>î  les  représailles  q U  i,  |>our  al  teindre  Tlilat,  frappe iil  4lirecteiiumt 
la  pi'opriéfé  jirivée  ou  les  dnnis  inîeruatituiaux  de  Tîndix  idu  ne 
peuvent  étr'c  antorisée'^*  Si  tjitid  iteheinr^  iion 

(IvKelur^  ucc  (ptml  dehel  itniveraikiA  miijuii  tleheal.  On  fini  de  cette 
rùfjfe  une  juste  a]>pliealitïn  (jiiaiid  on  en  déduit  que  les  tialionuux 
ne  sont  jias  tenus  individuellcinenl  à  j'épondre  des  obligations  de 
n^dat  :  repvœmVms  in  siiKjnlos  c/ecx  aVicupi^  viminth  nnn  dari  oh 
spondùncin  ilehiinni  ipùns  civitntl^. 


r 


Dli I .  iSc  sera  [»as  considéré  comme  lormc  licite  de 
sailles  le  séipieslre  des  liàtiinents  tle  erunmeree  oiicrés  dans 
les  ports  de  Tl'Ltat  autorisé  ;i  usiir  de  représailles,  non  jdns 
4p!e  Veitthanjo  mis  su i' ces  navires  pour  Idrcer  Tadversaire  ii 
lairc  droit  :i  de  iusles  rcclnmatioiis. 


.-1 

\ 

i 

1 


i 
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Le  sé(jnostre  dos  navires  ma  relia  luls  do  Tl'jtat  contre  lequel  \vs 
*re|irésailles  étaient  dirigées  a  été  réputé  un  jju>ven  ücile  do  bircer 
col  ICtat  à  ftiîrt*  droit  ii  des  réclaniations  [)oiu'  obtenir  la  levée  du 
sé(]iieshc\  Cel  exjiédient  a  été  souvent  pratiqué;  riustoîre  nous  en 
m<uitre  maints  ras  trappliiMlioin  One  mesure  pln.s  dominagealde 
était  celle  appelée  commuiiénieut  rnibarfjo.  Elle  consistait,  de  la  part 
de  TKtal  qui  faisait  valoir  certains  droits  contre  nue  antre  [lUissaiico, 
à  séquestrer  tous  les  navires  mai  cliamls  de  Tadversaire  qui  sc  trou¬ 
vaient  dans  ses  j>orts  et  à  menm'er  eusuile  d’une  déclaration  de  gnern* 
et  de  la  confiscation  des  batiments  saisis  s’il  iTétail  pas  fait  dix  ut 
.aux  réclamations  fbri liées.  La  projiriété  privée  devra  foujiinrs  être 
.réputée  inviolable^  mémo  en  temps  do  guerre.  Y  |)Oiici'  atteinte,  so 
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jinvoï  ÿiir  elle  des  ohli{jfal ieiis  contractées  par  riùal  en  forçant  iiuÜ- 
vkiiienenient  les  particnliers  à  les  aec|uifler,  devra  loujonrs  être 
etoisidéré  eonune  contraire  an  droîl  internalîona!. 


Du  tftocus  en  temps  i/e  pnix, 

m 

Düii.  Le  IdïïCus  eonnnercial  consislè  dans  rinvcsllsseinenl 
■<1  ini  port  oti  (les  riva[fcs  tFiin  Etat,  învesdssenicnt  idéalisé  el 
nianilenu  ]îar  un  noiiilnt'  t!e  navires  sitlfisant  pouj'  eiupéclier 
loiite  en(rée  un  sortie*  Son  Intt  est  ririlerruption  de  toutes 
les  redniions  et  0[>érîUioiis  de  comnieree  entre  Tl^Ual  on  les 
Elats  liloqiiajits  cl  TElat  l)lo(pié* 

SIÜTi.  Le  hlcïeiis  foinrnereial  sera  considéré  coin  nie  licite  niènie 
en  leiM[>s  de  paix,  a  la  condition  d  avoir  été  aulorist*  conlor- 
niéinenl  aux  preseriptions  du  jirésenl  titre  et  de  erétu*  senle- 
niejil  un  empêelienient  pour  les  ports  Idotpu^s  a  loul(‘  îm[>or- 
I  al  ion  ou  ex  portai  ioiK  11  ii’aura  pas,  lors([u’il  sera  ainsi 
jM’atifjiié  en  temps  de  paix,  le  caractère  juridiepte  (ju"it  présen- 
lerail  en  temps  dv  {juerre  et  tie  conférera  pas  à  la  piilssaïu'c 
fdmpianlc  rexercice  de  tous  les  droits  (|iii  lui  a[nvartiendraient 
en  cas  de  {jiterre  déclarée, 

(hi  a  !(ïn[[neaieiil  disciué  la  léfji limité  dtj  Idocns  pacitiqne* 
^Joiuliro  trécriv^aiiis  ool  sou  ton  n  tjtdil  ne  ccnistitnai*  pas  iiii  Avs 
moyens  coercilîls  ré{jidî(n\s  autorisés  en  lenips  de  [)aîx  par  le  droil 
înterniUional,  1elle  était  encore  en  IS7i  ropinîoii  de  la  inajorîlé 
des  uiembrts  de  riiislîtiit  de  droit  internat îonaL  (V,  rACCdUja., 
hlocns  marifimef  p,  *48  et  sniv,;  (iEFFCKKX,  lievne  de  droil  înlerna^ 
/ionaf^  I887;  I'+  sta,  le  Droîf  public  internationul  ntarifime^  )n  2:2!); 
Woi.scij:’^  ,  Ifiternfftional  biw;  (îi’ssnlk,  le  Droit  des  neutres  .sur 
uter;  lirt-MinuNey,  Journal  du  droit  inlernafionai  privé,  1881, 
[1.  r>5î);  PraucLs,  Sessio/i  de  Plnstituf  de  thoit  international^  IS87^ 
p,  27{î;  lîorjx-JACQi  J':mvnsj  Revue  de  droit  inlermitional^  I87(î, 
P*  (.518,  828;  Calvo,  le  Droit  international,  ¥  édit,,  $  I85îf; 
WituiTON,  International  iaw  dnjeai,  §8fi4;  I’^iouk,  Droit  international 
privé,  irad.  française  de  LU.  Antoixk,  S  182!)*)  ,1e  ci'ois  tpie  le  désac- 
conl  vient  princijKdcraenl  de  ce  cpi’on  ne  différencie  pas  avec  assez 
de  soin  les  caniclères  juridiques  du  hlocns  paeilicpie  de  ceux  du 
Idorns  déclaré  en  teiii|is  de  (juerre*  CeiiaiiiemtuU  le  Idocns  avec 
arc<nu]ia[pieinent  de  tons  les  drcnls  qu’il  conféré  an  bell ijj^érant,  tant 
\  is-à-vis  de  Fennemt  tjiu»  vis-à-vis  des  nentres,  ne  peut  être 
employé  qu'en  cas  de  {jnerre  déclarée.  Sans  dotUe  il  y  aurait  une 
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v<j  ri  table  iinomalio  à  ad  mettre  le  blocos  coiinvio  opérai  î  on  de  {jnerre 
in\  ileluH^s  de  IV^tat  de  (}uerte;  mais  l’anomalie  <lispai'ait  si  Ton  fait 
soijjnciisement  la  disfim  tlmi  proposée*  lîtaiit  admis  le  droit  (rem¬ 
ployer  eonire  un  Imitai,  même  en  temps  rie  paix,  des  movens  eoerci- 
lifs  ile  lui  eausei‘  un  ilommayo  pour  le  coiiliaiiidre  jjar  la  lorco 
a  SC  soiimel tre  aux  décisions  d’niie  eoiilérencc  ou  d’un  congrès,  on 
doit  recouiiait re  l^ililité,  a  ce  |n)iiit  de  vue,  du  blocus  commer- 
ci;d  qiîi,  eu  îuU‘rroiii|>ant  ttuîtes  1('S  relalîoiis  comîmîrciales  de  la 
cote  bloc  I  liée,  (^ause  un  dommage  direct  et  imiiiédial  à  F  Etat  contre 
le([uel  il  est  prati(jné.  Ce  qu’il  faut  bicîi  établir*,  c^'st  que  pareil 
moyen  eoen'ilil  ne  jjciit  altrilmorau  regard  des  Etats  tiers  les  droits 
qui  Ci>mpèlmit  aux  Iml I itérants  peudaiU  les  hostilités. 

Tons  les  droits  dérivant  dti  blocus  [)acIFjque  peu venl  se  résumer  en 
(‘Otte  hïrjïiule  :  L’escadre  chargée  dt;  niainteiiir  le  blo<'us  est  autorisée 
à  ejii[)éclier  eu  hiit  et  meme  par  la  force  toute  l'elalîon,  quelle 
qu’elle  soit,  avec  la  côte  bhïtpiée*  Sou  droit  a  pour  fondement,  vis-à- 
vis  de  tons,  celte  circonstance,  savoir  :  (piYdle  a  la  possession  de  fait 
des  eaux  tcrrilorialos  de  la  puissance  bloquée*  Elle  ne  peut  ni 
punir,  ni  conlistjiier,  ni  saisir  les  batiments  qui  teiileraienî  de  fran- 
(diir  la  1  igue  de  blocus*  Elle  doit  seulement  leur  notifier  la  prohibi¬ 
tion  el  em]>ècber,  fut-{‘é  par  la  force,  ceux  qui  après  ctnic  iioliFica- 
tion  voudrxiient  enirer  dans  les  ports  invesiis  on  en  sortir, 

Eors(ju’oii  limite  ainsi  les  droits  dérivant  du  blocus  pacifique  au 
nqjartl  de  l’Etat  bloqué  et  des  luiits  tiers,  Ü  semble  bien  diKidle  de 
tléclarej'  illicite  l’emploi  de  cv  moyen  moins  désastreux  que  la 
guerre,  toutes  les  fois  qiFil  v  a  jusle  raison  de  croij*e  qu’il  sera  suffi¬ 
sant  poural teindre  le  but  ([iFou  obtiendrait  [ïar  une  guerre  déclarée. 


.k. 

,1 


i>îi4.  f>’Élal  <ni  les  Éfals  (|ui  nul  tlûelnré  le  Itloeiis  coin- 
jiicrciai  sei'onl  tenus  d’eu  (oire  iiotllleatioti  dinlotnaUque  aux 
antres  jjuuvtM’iieinents,  de  riréeiser  le  jour  à  dater  dii(|ucl 
il  sera  uiis  eu  vijjiteurj  l’éleiidiic  des  entes  à  laquelle  il 
s’étendra.  Ils  devi'oiit  eoueéderaux  navires  des  riais  tiers  un 
délai  ralsoiniable  tKuii'  aeliever  les  npéi'aflons  enniineucées 
dans  les  [inrts  Idoqnés  el  en  sortir  librcnicnt. 

Le  hloeus  n’exisicra  l'éjjulièi'enicnt  qu’au  joui*  on  la  Ilot  te 
de  l’Etal  i)lo([nat>t  aura  réellcinent  et  elt'oef ivejnent  investi  la 
eôte  ld(Kjiiée  de  manière  à  [pouvoir  citqnk'lier  le  ti'ansit  des 
Lâtinieiits  v  allant  on  s’en  éloijrnant . 

ï  CI 

î>üi>,  i.e  drnit  <le  l’eseadre  ldo(|uanle  consiste  à  cmpéelicr, 
liil-ee  par  la  loree,  les  navires  de  lTan(:liir  la  liyne  du  blocus. 

Dans  ce  but,  tout  vaisseau  de  l’escadix',  en  usant  de  moyens 
non  dommageables  J  pourra  contraindre  fout  navire  eherehant 
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à  ,«orlir  du  porl  ou  à  v  cntrei'j  à  s’arrêter,  eu  iiitiniaiil  au  rapi- 
(aiue  défense  de  fraueliir  la  lijpte  du  Idoeiis.  Cotte  déelarnticni 
sera  faite  pai'  [’oltieier  coinmaudanf  le  navire  do  roseadre  l>lo- 
(juaiile  et  inscuâte  sur  les  Ii\  res  de  !)Oi‘d. 

îtütî.  Si  le  Iiàtimeuf  luareliaud,  lualfpé  la  iléfeuse  «pii  lui 
a  été  faite,  elierelie  à  foreer  le  Mocus,  tous  les  navires  de 
l’escadre  pourront  user  des  iuf>veus  les  moins  donima{|ea!des 
pour  rein|)éclier  tic  Iranclnr  la  lijpie.  S’il  tonifie  en  leur  jxui- 
voir,  il  sera  détenu  pendant  nu  temps  suirisanl  pour  ([ue 
puissent  être  [irises  tes  nicsures  propi'cs  h  é\  iter  à  ravenir 
tonte  nouvelle  tentative  de  ce  [j^enre,  Cn  aucun  cas  il  ne 
iioiirra  être  contistjné  on  assujetti  à  une  pénalité,  ([ucllc  ipi  elle 
soit 

î)!27.  Si  le  liàliincnt  inarcliand  porte  le  [lavillon  de  l’Etat 
lilofjué,  il  [tourra  éli’e  séijnesiré  jnstpi’à  la  cessation  (lu 
hioeus.  A  cette  épotpie  lilierté  lui  sera  rendue,  et  il  sera  rcs- 
ttlné  sans  conditions  à  ses  pnijirtétaires. 

Dîilt.  Si  le  Ijûtimenl  ([ui  a  s  iolé  le  lilocus  lait  partie  de  la 
marine  militaire  d'un  autre  État  et  s’il  résulte  des  cireou- 
stauces  (pi’il  a  voulu  iiénétrer  tlans  le  port  lihxpié  ou  en  sortir 
pour  faire  on  tenter  ile  lairc  (pielqne  opération  eommerciulc, 
la  resjionsaliilitc  de  l’Etat  tlonl  il  porte  le  pavillon  se  Ironvera 
ciijpqjée.  Il  y  aura  lieu  de  (aire  ajiplicalioii  des  réijles  formu¬ 
lées  aux  articles  îîîîîl  et  suivants. 
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L[VRE  V 


DE  LA  GUERRE 


TITUi:  IMIKMIEK 

DE  l.'ÉTAT  DE  (ÎL’EEtliE  ET  DK  SES  CONSÉQUENCES  OÉNÊaAl.ES 

0Î2{I.  l.a  jnjerre  consiste  dans  l’emploi  de  la  force  armée 
par  le  souverain  de  l’Clal  ou  celui  qui  se  trouve  de  fait  e» 
possession  des  droits  de  souveraineté  (Coni]).  art.  72,  73), 
dans  le  luit  ilc  soutenir  ou  défendre  un  droit ,  d’oliteuir  la 
réparation  d’uiie  offense  et,  en  {jfénéi’al ,  de  résoudre  une 
(lues  lion 


Voir  l’art. 


4jf* 


et  su  note 


QttanU  la  yucrre  est  Icijitinn;  et  reyitlière. 

Î150.  l/emploi  delà  force  armée  junir  Iranehci'unequeslion 
(le  droit  inlcriiational  ne  sera  léjulinie  entre  États  mcniltres 
de  rc  ni'ott  (ju’aulant  ipi’on  aura  préalaldement  épuisé  tous 
les  moyens  jiacilîcjues,  diplomatitjues,  juriditjues  et  coercitifs 
indiqués  au  livre  IV’^,  et  ([ue  sa  nécessité  pour  le  r(Ual>lisse- 
nieiit  de  l’autorité  du  droit  aura  été  reconnue  par  le  conjjrès. 
(Art.  850.) 

î>r»l.  La  {jiierre  ne  sera  réputée  rénulièic  <pie  si  la  force 
armée,  appelée  au  soutien  du  dr(jit,  est  mise  en  œuvre  coti- 
Idriiiéinenl  aux  lois  et  renies  admises  entre  peuples  civilisés 
et  Idrmidées  au  préseiil  livre. 
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l.ois  et  iis(nj{'s  de  la  ijuerre. 


Or»îi.  l.cs  lois  et  foiitimics  île  la  {jucri’c  reiulvtes  olîliea- 
loipes  par  un  traité  {jéiiéral  seront  coiisitlérées  eomine  iila- 
eces  sous  la  prolcelion  et  hi  {jj^-antie  eollective  de  tons  les 
Etals  signalai  res. 

î>r>ô,  'l’ont  {pxivcrncment  verra  sa  rcsponsahllité  ciijjaijée 
lorstin’il  n’aura  pas  pris  les  mesures  léjjislatives  nécessaires 
(art.  11:2,  Ü3I)  pour  assurer  le  rcs|iccl  et  rohscrvation  îles 
lois  et  (les  usa^jes  <ie  la  {pierre.  Il  sera  éj’aleinont  respon.sable 
lie  tous  iloniiuajjes  résultant  des  crimes  ou  excès  commis  par 
.ses  propres  (roupe.s,  s’il  appert  des  circonstances  ciue,  nialjp'é 
ces  mesures,  il  y  a  ou  néfjlij^jence  coupai  de  de  .sa  paid  ou  dç  la 
part  dos  personnes  préjiosées  an  commandement  de  l’armée  ;  si 
les  instructions  nécessaires  n’ont  pas  été  donn('e.s  aux  tron[ies; 
si  l'on  n’a  lias  pourvu  au  maintien  de  la  discipline  et  l’i  la  puni¬ 
tion  immédiate  de  tous  ceux  qui  auraient  violé  les  lois  de  la 


[jucrre. 


Îlô4.  Les  Etats  membres  de  Vünion  seront  tenus  de  Ibniiu- 
ler  et  codifier,  à  la  suite  d’une  entente  jiréalable,  les  lois  et 
usanes  de  la  guerre  qui  dcviciulront  ainsi  obligatoires  dans 
leurs  rapiioi'ls  récipro([nes  et  conslitueroiit  leur  droit  commun 
conConnéinent  a  l’article  tJ.  .Insipi’à  la  réalisation  de  ccl 
accord,  cliaque  J^tat  civilisé  devra  imposer  à  ses  années  on 
campafpie  l’obsei’valioii  des  règles  les  pins  conformes  aux 
principes  rationnels  du  droit  international  et  aux  exigences 
de  la  civilisation.  (V.  art.  Ü.) 

Sur  riiiilialivc  du  güiivcriietiioiil  russe,  une  cudlBcalîun  des  lois 
et  usages  de  la  guerre  a  déjà  été  tentée,  Un  projet  de  coiivcution 
détcniiîiiant  les  droits  et  devoirs  des  goiiverueiuoiKs  et  des  armées 
en  teuqis  de  guerre  avait  été  élaboré  jiar  lui.  Les  auti’cs  puissances 
avaieiil  été  invitées  à  rexaudner.  I^a  Conférence  réunie  à  ISruxelles 
le  juillet  IS7-4  le  di.scnia  et  le  inoditia  profoiidéiiienl  sur  plii- 
sieitr.s  points.  Elle  aboutit  à  la  rédaction  d’nn  nouveau  projet  qui 
ii7i  jamais  reçu  l’approbalion  définitive  des  Etat.s  représt'nlés, 

l.os  gonvcrnenienls  des  l'iluls  les  plus  avancés  en  civilisation  ont 
sanctionné  par  des  lois  oit  décrets  des  règles  et  des  instrnetions  qn’üs 
ont  rendues  obligatoires  pour  leurs  pro[)res  troupes  en  campagne. 
Ainsi  tirent  les  États-ünis,  la  l'rancc,  la  Uussiect  d’antres  puissances 
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encore.  Le  {lonveriienieiit  italien,  lui  atrs.si^  a  clans  le  décret  du 
tî(J  novembre  I8K:i  formulé  nn  réffIcJiient  jionr  le  service  de  ses 
années  en  camj>a{|ne,  rè(jlcim!nt  dont  les  dispositions  d’ail  leurs 
confornios  à  celles  adoptées  à  lîj' us  elles  sont  ainsi  devenues  ubli^a- 
tüîrcs  pour  ces  iiiéiues  années  en  temps  de  {jiicrre* 


Quand  la  guerre  existe  de  fait. 

9oo.  Le  recours  inatéi'îel  à  remploi  de  la  force  armée  de 
la  [»ai't  d’uii  l^lat  ou  d’iiu  peujtle  avant  répiiiseineiit  des  pro¬ 
cédures  oqpuusées  au  livre  précédeut  u  en  |ïréseu(cra  pas 
moins  les  cai'actères  jrropt'cs  d’une  vérilaLle  {pierre,  du 
moment  ou,  pour  fraïudier  nue  ipieslion  de  firoit  [iiildic,  la 
lutte  ouverte  existera  Cïiti'c  les  armées  des  deux  Ktats.  Mais 
en  aucun  cas  la  jpicrre  ne  sera  répiiléc  réjpdiére,  si  elle 
est  faite  au  mépris  des  lors  et  iisaj^es  obligatoires  [vour  tons 
les  États  et  tous  les  peuples* 

La  (jiierre  n’esl  vérilaldcmcnt  légitime  qu’antant  rpie  rem|)loi  de 
la  Force  année  a  été  autorisé  a|)rés  observation  des  procériures  orga¬ 
nisées  an  livre  précédent,  |)our  rétaldir  rantorité  dn  droit  méconnu 
ou  inaltiviilé  par  la  fV>rcc  et  la  violence;  il  en  résulte  que  seule  est 
juste,  licite  et  légitime  la  {pierre  faite  pour  la  tléfense  tin  tlroit.  Il 
peut  arï‘ivcr  toutefois  tpi’un  peuple  appelle  la  fon:e  an  soutien  do 
son  droit  sans  avoir  épuisé  tons  îes  movens  paclfK|nes  pour  le  faire 
reconiKÜtre;  on  ([idnu  Ltat  ne  faisant  pas  partie  de  Vlliion  ajfisse 
de  luéiue;  on  bien  enHn  qnbin  membre  de  Vl^nion  se  place  en  lait 
hors  dn  droit  coinuiun^  en  reconrant  imuiédiateiuent  a  la  guerre 
pour  trancher  nne  conleslation  née  enti'e  lu!  et  un  autre  l^tat.  En 
pareils  cas,  ou  ne  peut  cerlainenient  souicnir  que  la  seule  aliseiice 
de  raiîtorisation  du  congres  suffise  a  enlever  a  ta  lutte  te  caractère 
d’une  véritable  guerre.  Mais  il  faut  au  moins  rcconnaîlre  cpic  cette 
guerre  ne  sera  pas  légitime  dn  coté  de  l’Etat  ipii  a  ap|ielé  immé¬ 
diatement  la  force  armée  à  l’appui  de  ses  prétentions;  il  faut  égate^ 
ment  admettre  que  l’Etat  ou  le  jpmveriicment  attaqué  pourra  faire 
appel  au  congrès  et  établir  devant  lui  que  le  droit  est  <le  son  coté, 
la  violence  et  l’arbitraire  demeurant  du  côté  de  Tassai  Haut,  Si  le 
congrès  reconnaît  le  caractère  de  violence  injuste  à  Talfaquc  tic 
TKlat  ou  du  peuple  qui  a  déclaré  la  guerre,  il  jîourra  pourvoir  à  la 
défense  du  drt)it  lésé  en  proclamant  l’existence  du  casus  fœdens 
pt)ur  les  membres  de  V Union.  S’il  jnge  au  contraire  le  droit  de 
l’assaillant  bien  fondé,  il  pourra  imposer  à  l’autre  paiTÎe  Tobliga- 
tion  de  le  recounaitre  et  décréter  i’alliaiice  des  forces  de  Ti/uiou  au 
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•profit  et  li  l’apptii  du  peuple  (pti  a  comiviciicé  la  lutte.  Mallictireu- 
seinetit  cette  décisioti  ne  pourra  eu  général  être  fournie  rapidetuent. 
Mais  le  fait  (]ue  la  rjttesiion  de  droit  n’est  pas  encore  irancliée 
n’enlèvera  pa.s  à  la  lutte  son  caractère  de  guerre  véritalde,  alors  du 
tnnins  fpi’il  sera  .satistaîl  an.x  conditions  exig^ées  par  l’arliclcci-desstis. 
La  gueri'e  devra  donc  être  tenue  p()uroN'istajjle  en  fait,  et  cet  état  de 
clujses  <lon liera  lieu  à  l’application,  tant  entre  les  ad  vci’sai res  qu’entre 
cliacnn  d’en.v  et  les  tiers,  des  règ^les  concernant  l’état  de  guerre,  et 
non  plus  de  celles  reçues  en  temps  de  paix. 


De  In  déclaration  de  (p/erre 


î>5(î.  ?sul  1^1  at,  mil  peuple,  ne  [loiirra  entreprendre  rcffit- 
liàrenienl  une  gtieri'c  conlre  une  antre  tiation  (ju’à  la  eoiuli- 
lion  do  lui  adresser  [iréalalileincnt  nii  u/liniuluin  contenant 
Texposé  succinct  du  casas  beiU  et  fixant  un  délai  péremptoire 
à  rexpiralion  dinjnel,  à  délant  de  salislaclion,  les  hostilités 
devront  commencer. 

En  l’alisencc  de  notification  de  ce  genre,  l’État  fini  enteiul 
faire  une  guerre  rériulière  doit  procéder  à  niie  tléclarallon 
foi’tnelle  pour  légitimer  les  jvetes  d’hostilité  anxtptcls  il  va  se 
livrer  et  rasage  <les  droits  de  guerre  qu'il  \'a  s’atlrilnier. 

ï)57.  Une  déclaration  de  gtierro  Formelle  sera  toujours 
exigée  en  cas  de  lutte  entre  deux  Etats  indépendants  quand 
celui  qui  la  cominencc  entend  respecter  les  rtqjles  du  <lroit 
comnuin  international.  Elle  ne  sera  plus  nécessaire  <|iiand  la 
lutte  entrepiise  par  im  peuple  constituera  une  guerre  civile. 
Eti  pareille  Inqiothèsc  il  sidTira  que  le  parti  qui  recotirt  aux 
armes  so  trouve  dans  les  conditions  requises  pour  pouvoir 
être  réputé  belligérant. 

OrdL  Sera  considérée  connho  délovale  et  contraire  an  droit 
moderne  la  conduite  de  l’État  (jui  commencerait  les  hosti¬ 
lités  sans  tléclaralion  de  guerre  préa laide. 

0r>0.  Néanmoins  rcxistence  juriditfue  de  la  guerre  dev-ractre 
reconnue  et  il  y  aura  lieu  de  faire,  au  regard  de  tous,  apjdi- 
cation  des  lois  relatives  à  Fétut  de  guerre,  dès  qu’eu  fait  une 
lutte  ouverte  existera  entre  les  années  régulières  dans  le  but 
de  trancher  une  contestation  de  droit  public. 

Dans  le  projet  tin  goiivernemeiit  russe,  le  caractère  de  guerre 
internationale  était  attribué  à  l’étal  de  lutte  ouverte  entre  les  armées 
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ré[julîôrcs  tic  «leiix  Ktats  îndépondatits.  Mais  il  peut  aussi  arriver 
qii’uu  peuple  ttun  encore  constitué  eu  1-tal  autonome  défende  par 
les  armes  sou  droit  à  rindépeiidance;  il  peut  ariâver  effalement 
qu’iiii  cotiilîl  né  ctitre  un  peuple  et  son  [ïonvcrneuient  prenne  peu 
à  j)en  de  telles  proportions  qu’il  finisse  par  <lé{|énércr  eti  une  véri¬ 
table  lutte  à  main  armée.  On  ne  saurait  certes,  en  pareille  occur¬ 
rence,  dénier  le  caraclère  de  {juerre  véritable  à  culte  lutte  entreprise 
par  les  pupniations  pour  renverser  nu  {j^ouvernement  et  en  établir 
un  antre  de  leur  choix,  piuir  se  constituer  en  lûat  indéfiendant  on, 
d’nne  façon  plus  {jénérale,  pour  trancher  une  contestation  qiiel- 
con<pie  de  droit  public,  l'ontes  les  fois  que  celle  lutte  satisfera  aux 
exigences  de  l’article  îfili,  elle  sera  ré|uitée{pierre véritableet,  coiuine 
telle,  assujettie  à  l’ofiservation  des  lois  de  celle-ci,  eût-elle  d’ailleurs 
le  caractère  du  {[uerre  civile,  f.’absence  trunc  déclaration  formelle 
n’empêchc  pas  que  la  {juerre  existe  en  fait,  et  cela  suffit  pour  (jii’elle 
doive  être  reconnue. 


î>î().  L’état  tle  jjuerre  autorise,  en  Ire  lieUij^éruiits,  les 
actes  (,1c  violence  contre  les  jiei’soniies  |u'Ciiant  une  part 
active  aux  hostilités,  fontes  opérations  id'lensives  cl  défen¬ 
sives  conformes  aii.x  lois  et  iisafjes  et  on  (jénéral  foules  celles 
nui,  bien  (jue  imprévues,  seronl  jnsliliées  par  leur  nécessité 
même. 

ÎMI.  La  yiieiT'c,  (ruant  à  scs  consé(picncos  iiiiidicptcs, 
est  soumise  au  droit  commun  (arf.  (>)  el  au  droit  particulier 
(art.  I  i)  : 

a)  Idlo  modifie  les  rap|)orts  de  droit  [tiildic  el  de  droit  privé 
et  soumet  immédiatement  les  mis  et  les  antres  aux  rèfdes 
générales  du  droit  spécial  (pii  la  régit.  Celui-ci  s’ap[di(|ue 
tant  au  regard  des  helligéraiils  et  de  leurs  tdliés  ipi’aii  regard 
des  Ltats  neuf  res,  des  nafiotvaux  des  deux  adversaires  et  des 
Juihitanis  du  terrlfoire  devenu  le  lliéàtrc  des  opérations  mili¬ 
taires  ou  de  la  lutte; 

f.)  Elle  faiteutrer  immédiatement  en  vigueur  la  partie  de 
la  législation  intérieure  tjui,  dans  cliaijue  pavs,  a  été  laite 
pour  le  cas  de  guerre  ; 

c)  Elle  suspend  entre  les  parties  helligérantes  et  au  regard 
de  leurs  alliés  l’application  du  droit  particulier  établi  entre 
elles  et  présupposant  l’étal  de  paix  ; 
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tî)  F.lle  cmporle  application  itiinicdiafe,  tant  entre  les  par¬ 
ties  ellcs-inêines  rpi’entre  elles  et  les  neutres,  ou  chacune 
.relies  et  ses  alliés,  du  droit  particulier  convenu  d’avance  pour 
le  cas  de  {ruerre. 

ha  fpicrre  [Test  pas  un  état  de  tait  .lépourvu  de  rè^jles  juridiques; 
elle  a  ses  luis  et  son  di'oil  [iropre.  l*(Hir  les  délerniiner  îl  fan)  se 
référer  aux  principes  fondamentaux  déposés  dans  les  articles  (î  ti  2t> 
qui  établissent  les  bases  essentielles  de  tout  rup|H)rt  de  droit,  qu’il 
se  forme  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  (pierre.  On  doit  tlonc 
reonnaitre  dans  la  {pierre  entre  l'Llals  et  peuples  civilisés  un  état 
de  fait  soumis  à  nue  ré{jlcii)CUtalion  juridicpic  :  l’effet  imutédiat  de 
-SOU  exislence  est  la  mise  en  vifpieur  du  droit  spécial  qui  la  concerne. 
I.es  rèjjles  énoncées  aux  livres  précédents  et  relatives  à  la  garantie 
juridique  du  droit  en  général  serviront  encore,  au  cas  particulier, 
à  établir  raiitorilé  du  droit  spécial  à  la  guerre  et  à  en  assurer  le 
respect . 

04îi.  Un  des  effets  ininicdials  de  la  guerre  consistera  dans 
rexcrcice  des  pouvoirs  extraordinaires  coiilerés  îui.x  eliel's 
d’année  tant  vis-à-vis  de  ceux  .tui  les  coiniioseiit  <pie  vis- 
à-vis  dos  particuliers  résidant  sui’  le  lliéàlrc  des  ojiérulions.  Ces 
coiuinandaiits  se  Irouvcnt,  par  rajiplicalion  de  la  loi  martiale 
mise  eu  vigueur,  investis  du  droit  tic  pourvoir  aux  nécessités 
m {'entes  et  de  prcndi'c  loutcs  les  mesiii'cs  (pie,  dans  leur  pru¬ 
dence,  ils  jugent  utiles  pour  assurer  le  succès  de  la  guerre  en 
tonte  éventualité. 

*MÔ,  Sera  considérée  comino  rentrant  dans  les  pouvoirs 
extraordinaires  des  coininandants  militaires  la  faculté  d’in- 
stitiier  des  cours  martiales  autorisées  à  faire  justice  prompte 
et 


Il  ne  faudrait  pas  exagérer  et  admettre  en  principe  que  tonte 
manifestation  do  volonté  d’un  comiiuiudant  militaire,  si  arbitraire 
qu’elle  soit  d’ailleurs,  doive  jouir  sans  conditions  de  l’aiitorité  d’une 
véritable  loi  et  trouve  toujours  sa  justification  dans  les  pleins  pou¬ 
voirs  de  son  auteur  ainsi  que  dans  l’afqdication  do  la  toi  iiuiriiale. 
Les  nécessités  éventuelles  peuvent  tout  justifier.  Il  est  cejicndant 
certaines  garanties  que  la  loi  naturelle  nous  indique  comme  devant 
toujours  accompagner  l’administration  de  la  justice  civile  ou  crimi¬ 
nelle.  Les  garanties  no  doivent  pas  être  complètement  i-ofusées.  Ibi 
acte  arliitraiie  dit  commandant  militaire  ne  trouvera  pas  toujours 
une  justification  suffisante  dans  rexislence entre  ses  mains  des  pleins 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés. 


TITRE  11 


A  Qiri  APÎ’AIITIKNT  L’EXEIICICE  DES  D  II  0 11  S  DE  I,A  OUERRE 

0^'î.  (le  fpieri’c  rrautorise  pas  à  procé(l(?rà  des  actes 

(le  violence  à  main  année  contre  tous  les  ressortissunls  tic 
reniiemi,  non  plus  «pi’à  causer  tout  (lominajje  ;i  leurs  per¬ 
sonnes  on  à  leurs  biens.  Il  lé'jituiic  seulement  entre  les  parties 
hellij^érantes  les  actes  d’hostilité  admis  par  le  droit  de  la 
{jucrre. 

Qui  peut  être  ijualifié  heitùjérant. 


î)4i>.  Seront  réputés  hellifférants  tous  ceux  (pii  composent  la 
force  militaire  l■é{}ulièl■e  ou  la  force  année  militaireineiit 
or{Taiiisée. 

iMO.  Les  forces  militaires  eoiuprenneiit  : 

a)  l/armée  ré{jiili('re  ; 

b)  La  Hotte  (Com[i.  art.  953); 

c)  Toute  milice  organisée  conformément  à  la  loi  militaire 
(indice  territoriale,  laiidvvehr,  etc,); 

(l)  Tous  les  équipuiijes  des  navires  et  autres  einharcations 
de  {pierre  ; 

e)  I^es  corps  volontaires  fpii  satisfont  aux  conditions  sui¬ 
vantes  (Coinp.  art.  949)  ; 

t"  Etre  ovfpnisés  militairement  avec  l'autorisation  ou 
approbation  du  {{(nivcrnement  ;  avoir  adopté  iiour  leurs 
Miciubres  un  siijne  extérieur  cl  distinctif  (ptolroiupie  per- 
mettant  de  reconiiaître  à  distance  leur  caractère  de  coin  but¬ 
ta  ut  s  ; 

Etre  subordonnés  à  un  chef  responsable  et  soumis  à 
l’autorité  suprême  du  coininandaiit  {jénéral  ; 

3*  Porter  ostensibiement  des  armes  ; 
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h"  flarder  mie  conduite  militaire  et  oliserver  les  lois  et 
coutiiines  do  la  fjnerre. 

047,  l.a  force  année  niililairenicnt  or^janisée  comprend  : 
a)  Les  corps  francs  ou  les  francs-tireurs  (Comp.,  art.  052); 
h)  Les  milices  de  l'oloiilaires  (Comn,,  art,  0ü2). 
c)  Jouiront  de  la  même  (|ualilé  les  tiahitants  d’un  pavs  non 
occiijx*  luilitaiienieut  par  i’cniienii,  (pii,  à  raunonce  de  son 
approclie,  bien  que  non  orjjamsés  inilitairemciit,  se  réuni¬ 
ront  en  mas.se,  résisteront  pulilitjuement  à  main  armée  pour 
défendre  leur  patrie  et  useront  comme  ils  le  jiourront  du  droit 
de  légitime  iléfense. 


Force  milUatre  de  l'Élal. 


I„es  {jouvernemcnt.s  des  Étals  civilisés  doivent  par 
leurs  propres  lois  pourvoîi’  îi  ror^janisatiou  des  milices  réjpi- 
lières  de  façon  ii  mettre  à  profit  toutes  les  forces  vives  du 
jiavs  (?l  à  pouvoir  opposer  a  l’ennemi  ties  corps  militairement 
or{[anisés  plutôt  que  des  corps  <le  volontaires. 

04î>.  'fout  {jouvei’nenicnt  jiourra  a()peler  à  sou  aide  ries 
coi’jis  de  volontaires,  mais  il  devra  s’abstenir  ironcourajjei’  la 
{pierre  irréjpdière  faite  par  des  particuliers  et  ]»ar  des  per¬ 
sonnes  non  babituées  h  la  discipline  militaire.  Il  sera,  en  tout 
cas,  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  coiqis  volontaires  observent 
loyalement  les  lois  de  la  {pierre  et  reconnaissent  raiilorilé 
suprême  dn  commandant  {jénéral. 

îfiîO.  Aucun  {pmvcrncmeiit  de  pays  civilisé  ne  pourra, 
(piebpie  eritiipie  tiiie  soit  d’aillenrs  la  situation,  faire  ap|)el 
aux  jiopulatioiis  b.^rbares  de  ses  possessions  coloniales  qui 
fout  la  ({iieiTc  à  leur  manière  cl  ii’oiit  ])as ,  coiiime  les 
peuples  civilisés,  le  sentiment  de  riionncur  et  de  la  disci¬ 
pline. 


Corps  francs^  < —  MUices  de  volontaires^ 

Oui.  I  jCS  corps  francs  tpii  prendront  part  aux  opérations 
de  {juerre  sans  être  reconnus  par  le  {puivernemcut  de  l  Etat 
et  qui  a{»lrout  sans  être  placés  sous  la  direction  supérieure 
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du  commandant  general  ne  seront  pas  ré[)ntés  faire  partie 
des  forces  militaires  du  belligérant.  Ils  seront  néanmoins  sou¬ 
mis  aux  lois  ordinaires  de  la  guerre,  s’ils  sont  militairetnent 
organisés  sons  rantorité  suprême  d’un  chef,  s  ils  j>ortent 
ostensiblement  les  ai'ines ,  combattent  ilc  bonne  foi,  con¬ 
servent  dans  leurs  mouvements  une  conduite  militaire  et 
observent  les  lois  et  usa{;es  de  la  guerre  en  sc  comportant 
comme  les  troupes  régulières. 

tl  me  semble  qu’il  v  a  lieu  de  faire  une  diffeuenre  entre  les  corps 
francs  prenant  part  aux  tq^éralions  inilitairus  sur  ritivitalioii  du 
gouvenicment,  ou  loin  au  moins  avec  son  conseil  leu  leiit,  et  ceux 
qui  SC  sont  formés  spontanément  pciidaiit  la  durée  de  la  guerre,  sur 
l’initiative  du  leur  chef,  et  agisscnl  pour  leur  [iropre  comjite,  obéis¬ 
sant  à  la  conviction  eutJioiisiiiste  de  la  justice  de  la  cause  qu’ils 
défèudenl.  Les  premiers  doivent  être  eonsidérés  comme  consliluanl 
un  élément  de  la  foire  militaire  «le  l’IClat,  conformémeul  à  l’ar¬ 
ticle  9i5.  Ou  ne  pont  rec«»niiaifrc  la  même  qualité  aux  seconds.  C’est 
[lourqiioi  il  ne  semble  pas  nécessaire  d’exiger  «l’eiix  nii  signe  dis¬ 
tinctif  extérieur  les  faisant  rcctuinaitre  eomiiie  combaltanls.  J.c  bel¬ 
ligérant  ne  [lourrait  loutelois  les  «■onsidérer  à  son  gré  comme  hors  les 
bus  delà  guerre  (juand  ils  remplissent  les  conditions  énumérées  dans 
l’article  ci-dessus. 

9o2,  Dans  le  cas  d’appel  adressé  par  le  gonvernement 
aux  volontaires  pour  la  défense  du  pavs  ou  dans  rbvpotbèse 
d  une  levée  en  masse,  tons  les  cilovens  appelés  sous  les  tlra- 
peaux,  aussi  bien  ciuc  ceux  t[ui  de  leur  proju'e  iiiiliulive  se 
scraieiil  réiiuis  en  bandes  ou  corjis  militaires,  devront  être 
traités  comme  soldais  : 

1*  (Juaud  ils  porteront  ostcnsllilemeiit  des  armes  et  corn-- 
liattront  sans  perfidie  ni  délovanté; 

ih"  Oiiaiid  ils  aui'out  à  leur  tête  uii  chef  responsable  ; 

3"  Quand  leur  caractère  de  combattants  résultera  de  leur 
conduite  militaire. 


Forces  navales. 


9o5.  Tout  État  civilisé  peut,  en  cas  de  guerre  maritime, 
atljoiudre  à  sa  Hotte  régulière  des  Itàtinicnts  marebauds 
armés  en  guerre,  eu  les  soumctlant  à  la  discipline  militaire. 
9o4.  Aucun  des  gouvernements  ayant  signé  le  traité  de 
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1. 


‘U* 


Taris  (le  1856  ne  peut  accorder  aux  hâtiments  niarcliamls 
l’autorisation  de  s’arinei'  eu  course  sans  violer  la  rèfde  con¬ 
ventionnelle  consacrée  pai‘  ledit  truité  (lui  a  tléclaré  la  course 
il  jamais  id^olic. 

d’ont  arniement  en  course  sera  considéré  comme  con¬ 
traire  an  droit  |nil)lic  du  nioiidc  civilisé,  (i’cst  un  devoir  pour 
les  lütals  n’ayant  jins  sif'né  le  ti'aité  de  Paris  ou  n’v  ayant  pas 
adhéré  de  rectuinaitre  i’illicité  de  la  course  et  d’v  renoncer 
jiour  toujours. 

tUiO.  Quand  un  {fouvernement  aura  autorisé  la  course  à 
titre  de  rcpi'ésaillcs  vis-à-vis  d’un  Etat  ii’avant  pas  adhéré  au 
traité  de  Paris  ou  v  contreveiianl,  les  hâliiiieiits  marchands 

É. 

munis  de  lettres  de  maripie  réfjidières  seront  réjiutés  faire 

l’ce  année  or{jaiiisée  par 


<.1  K  - 


Çtii  ne  petit  être  qitaÜJlc  heUiqe'raiit. 

PoT,  Les  liaiides  fjui  se  livrent  |)ciidant  la  guerre  îi  des 
actes  (riioslilîté  en  laisant  des  cxpédilion.s  pour  leur  propi'c 
coinj>te  sans  autorisation  du  {gouvernement  et  eu  cachanl 
au  liesoiii  leur  f|ualité  de  combattants  ne  jiourront  être  con- 
siilérées  comme  faisant  partie  de  la  force  armée orjjanisée.  Les 
actes  de  violence  (|u’cllcs  commettront  ne  seront  jias  réputés 
faits  dans  l’exercice  réfj^ulier  du  droitde  la  {{uerre;  les  [jcrsoiincs 
les  com|)osanl  ne  seront  lias  traitées  comme  hcllifférants, 

Odft,  Ne  sera  pas  consiiléréc  comme  exerçatit  les  droits  de 
la  {jnpi-i’e  toute  (rou|>e,  même  iiiilitaireniCMl  organisée, 
(jncllc  (jiic  soit  son  impoi'tancc,  <|ui  usera  de  la  force  armée 
iioni'  commettre  des  rapines,  des  a(?tes  de  hrifjandajje,  et  en 
{jénéral  la  mettia  au  service  d’un  l>ut  (juciconcjue  contraire 
au  di’oit  international. 

I.cs  masses  armées  nui  Jévasièrent  les  provinces  de  l’Italie  iiicri- 
dionulü  et  saccaf^èreiit  h^s  projiriétés  particulières  étaient  oryanisées 
inilitaireiueiit  et  obéissaient  à  des  chefs.  11  est  liieii  certain  cepen¬ 
dant  ([u’elles  ne  pouvaient  prétendre  au  droit  d’être  traitées  coin  me 
helliyéranles  alors  qu’elles  n’employaient  la  force  tpie  [jour  attenter 
aux  droits  des  particuliers.  Si  eoiisidérahle  que  fût  le  nombre  de 
leurs  iiicmhi'cs,  elles  iic  constituaient  pas  des  troupes  etmemies, 
mais  des  rèmiiuns  de  brî^'ands  et  de  malfaiteurs. 
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Oîîï).  La  qualilé  fie  l)c!li{jérant  pourra  ùlre  refusée  aux 
corps  de  volonlaircs  enlrepreiiaiit  une  expédition  militaire 
.sans  uutorisafion  ilu  {jouvernoiuciit  ou  sans  sa  connivence 
tacite  cl  se  livrant  à  des  actes  de  {jirerre,  non  pas  dans 
rintérèl  de  l’Étal  et  pour  le  Inomplie  d’une  idée  {aml'orine 
aux  senlinients  d’une  paitie  cousldéia))lc  de  la  population, 
mais  pour  atteindre  à  leurs  rlsipics  et  périls  un  hul  j)oliti<jue. 

On  lie  sîiiirnil  rccimuaîtrc  la  qualité  de  liellifférarit  à  quiconque 
cntreprenil  une  cxpétlilion  niilituirc  dans  un  but  [lolitiqne  et  |<a1rio- 
tiqne.  i'iiiis  doute  lé  but  poursuivi,  dans  certains  cas,  pourra  faire 
attrilmer  aux  violences  comiuises  le  caractère  de  délits  politiques; 
mais,  comme  le  droit  de  taire  la  {pierre  n’est  pas  un  droit  privé,  une 
simple  réunion  de  particuliers  tentant  une  cxpéilitioii  militaire  ne 
pourra  prétendre  se  faire  reeoriiiaitre  le  libre  exercice  des  droits  de 
guerre. 

OGO.  La  qualité  de  liellifpu’ant  pourra  encore  être  relusce 
à  tous  corps  IVaiics  luénie  militairejiicnt  organisés  et  fulsant 
la  guerre  diins  rintérèl  de  l’Étal,  quatid  ils  ne  seront  jiortenrs 
d’aucun  sippie  distinctif  reconnaissable  à  distiuice  et  quand 
il  sera  élaldi  qu’ils  dissimulent  au  besoin  leur  caractère  de 
coinballants  pour  se  livrer  à  une  lutte  déloyale. 


Actes  ifhoitifité  des  navires  uinrc/iant/ï. 


001.  Aucun  bâtiment  marchand  ne  pourra  prétendre  faire 
iiuaiifier  faits  de  guerre  les  actes  d’hostilité  auxquels  il  se 
sera  livré  pour  son  propre  coin  [de  contre  rennenii,  s’il  n’est 
muni  de  lettres  de  un/cyne  ou  d’une  autorisation  régulière 
lie  son  gouvernement  :  à  défaut  de  cet  le  autorisation,  tous 
actes  de  ce  genre  seront  réputés  piraterie. 

ÎKJîi.  Lu  cas  de  [pierre  inarilline  il  sera  seulement  permis 
aux  uavires  marcliunds  de  repousser  jiar  la  force  l’enneini 
ipii  les  attaque.  Tout  acte  d’hostilité  en  pareilles  condilions 
sera  considéré  comme  exercice  du  droit  de  légitime  défense. 

tKîÔ.  Le  même  droit  appartiendra  à  tout  bâtiment  qui, 
SC  trouvant  présent  au  moment  do  l’atlaquc  trnn  navire  por¬ 
tant  même  [lavillon  tjuc  lui,  sc  [lortera  à  son  secours  et 
emploiera  la  force  pour  repousser  l’assaillant. 
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Personnes  aüjoinles  an  service  des  anne'es. 


fK>4.  Seront  assimilées  aux  l)clll{jéraiits  et  soumises  aux 
lois  tle  la  (jiierre  tontes  personnes  ailiointes  au  service  des 
ai'inécs,  encore  (|n'ellcs  ne  prennent  pas  part  aux  opérations 
(le  fjnerj’e  en  fjualité  de  ccjrnhattanls, 

» 

Application  du  droit  de  la  yiierre  sera  faite  égalcincnt  aux 
personnes  (pil,  hien  (|iie  n’étant  ni  coiid)attants  ni  eniplovées 
au  service  désarmées,  se  trouvent  sur  le  terrain  des  opéra¬ 
tions  dans  un  luit  non  contraire  à  celui  de  la  guerre. 

î)Giî.  Amont  éfjalcnient  droit  à  êti'c  considérés  comme 
ennemis  publics  et  par  suite  à  être  traités  comme  beilifjé- 
rants  tous  individus  servant  en  tiualité  de  coni'rlers,  nicssa- 
{jcrs,  porteurs  de  dépêches  ofticielles;  toutes  |>ersoniies  cliar- 
^}ées  de  maintenii'  les  communications  entre  les  diverses 
parties  (le  l’armée,  ipiel  <pie  soit  d’ailleurs  le  mode  adopté 
jionr  l’accomplissement  de  leur  mission,  qu’elles  usent 
d’aérostats  ois  d’autres  movens  d’obsci'vation  ([uels  qu’ils 
soient.  Kxce[dion  doit  être  faite  seulement  j>our  ceux  (pii  se 
trouvent  en  situation  d’être  qualifiés  espions. 


TITHK  111 


actes  D’IIOSTI  LITE  PERMIS  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


90(î  ,  La  guerre,  dans  le  droit  moderne,  n’a  pas  pour  ohjel 
réxtenninatioii,  la  destruclion,  l’aneanlissciiieiit  de  l’cniieini. 
Son  Inil  est  la  A'ieloire  fini  le  Forcera  à  céder. 

iMî7.  Sera  réjnité  licite  en  temps  de  guerre  tout  acte 
d  liostililé  propre  à  atteindre  ce  Init,  pourvu  <pi’il  ne  soit 
pas  contraire  aux  lois  et  usages  de  la  guerre  entre  peuples 
civilisés. 

9(Î8.  Est  contraire  aux  lois  et  usages  de  la  {jiicriTî  tout 
acte  de  violence  contre  les  persouues  présentant  un  carac¬ 
tère  de  cruauté,  délovaulé,  perfidie  ou  baiLai-ie.  On  consi- 
déi’fîra  comme  tel  tout  abus  inutile  de  la  Force  ou  toute  action 
augmentant  sans  raisons  plausibles  les  maux  de  rennerni. 

I.a  règle  ci-des.sLis  tend  à  limiter  la  liberté  des  belligérants  quant 
au  cimix  des  moyens  de  nuire  à  renncnii.  Ils  tlemeurent  toujours 
olfligés  à  oiiservcr  les  lois  de  riKïunoiir  en  s’absletiarit  de  toute  per¬ 
fidie  et  à  ne  pas  forfaiie  aux  devoirs  d’iuiiiuuiîté  en  aggravant  sans 
raison  les  maiix  des  vaincus  et  des  blessés, 

ÎKîî).  .Sera  également  réjmtée  contraire  aux  lois  tie  la 
guerre  toute  destiTiction  Inutile  coimnise  sans  ordre  supé¬ 
rieur.  Il  en  sera  de  même  de  tous  actes  de  destiTictiou, 
fussent-ils  autorisés  i>ar  l’autorité  supéi'icurc,  lorsqu’ils  ne 
présenteront  aucune  utilité  uiédiate  ou  immédiate,  ne  seront 
en  aucune  façon  pistifiés  pur  les  nécessités  de  la  défense,  ou 
dépasseront  la  mesure  nécessaire  [loiir  atteindre  le  but  niili- 
luirc  que  l’on  se  propose. 

Le  Cf)de  pénal  rniülaire  italien  (article  252)  punit  de  la  peine  de 
mort  après  dégradation  iiiililaire  fpiicouqnc.  cil  pays  ennemi,  aura 
sans  ordre  siqiérienr  et  sans  v  être  conti'ainl  par  les  besoins  urgents 
de  la  défense  mis  vulontaireuicnt  le  fen  à  une  maison  ou  à  tout 
autre  édifice. 
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Sectio.n  I 

Actes  d'hostilité  contre  les  personnes. 

(t hostilité  pendant  te  cornbat, 

070.  l’rajipci*  et  tuer  les  conibattantA  de  renrienii  est 
autorisé  rfiez  les  liellifjéiTml.s,  autant  f|ue  cela  peut  être  un 
in(»ycii  (l’alteliidj'e  le  luit  clicrclié  par  la  lutte.  Jlélruire 
iiiiitilciuent  et  sans  Inil  reniieiui  est  contraire  à  la  notion 
moderne  de  la  jjucrre. 

î>7 1 .  J.e  bellijjérant  peut  assaillir,  IVappcr  et  tuer  toute 
])ersonne  picuant  nue  jjart  active  à  la  lutte  tant  qu’elle 
op])()sc  une  résistance  armée  ou  fait  acte  d’iiostilité, 

07*i.  L’attaque  ne  <loit  pas  avoii'  pour  objet  innné- 
<liat  de  blessci'  et  Inei'  ccii.K  qui  acconqiajnient  les  troupes 
ennemies  sans  se  mêler  activement  au  combat.  Touterois 
le  nicnrtre  de  ces  personnes,  commis  dans  la  cbalcur  du 
combat,  sera  considéré  comme  un  résultat  de  rcxcrclcc  ré(ju- 
lier  des  droits  de  la  {juerre. 


Actes  d'hostilité  défendus* 

075.  Devront  être  tenus  pour  absolument  |>roliibés  : 

a')  Le  meurtre  tie  solilats  des  troupes  ennemies,  lorstiu’il 
est  accompli  traîtreusenieiit,  et  en  tout  cas  le  meurtre  des 
.sujets  pacinqucs  de  radversalic ; 

h)  I,e  meurtre  d’un  ennemi  <|ui  se  rend  à  discrétion; 

c)  Le  refus  de  quartier  à  une  {jarnison,  alors  inénie  (pie  ce 
refus  aui'ait  été  annoncé  dans  une  soumialion  antérieure; 

d)  L’emploi  du  ixiison  et  des  armes  empoisonnées  ; 

c)  L’usafjc,  dans  le  combat,  d’armes,  de  [U’ojctdiles  et  de 
matièi'cs  devant  causer  des  maux  inutiles,  rendre  les  bles¬ 
sures  plus  douloureuses  ou  plus  diCHcilcment  ({uérissables. 

t>74.  Le  massacre  des  troujies  demandant  à  se  rendre  ou 
d’une  {jaruison  avant  capitulé  ne  pourra  jamais  être  pistifié, 
.‘ioit  à  litre  de  représailles,  soit  à  raison  de  la  dilKcidté  qu’au¬ 
raient  jiréseutée  la  surveiliaiice  et  reiitrelien  des  vaincus 
déclarés  prisonniers  de  guerre. 
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Le  droit  de  vie  et  de  mort  appartietit  an  hell itérant  ronlro 
l’eDnetni  «ini  résiste  en  combattant  les  armes  à  la  maîti  on  se  livre 
à  des  actes  d’iiostüîlé.  Tout  carnage  pendant  le  eombai  est  jtistifié 
par  son  but  tnénic,  qui  est  de  paralyser  les  forces  de  l’adversaire 
pour  le  foirer  à  céder,  ilats  le  combattant  qnî  ne  résiste  plus  et 
cpii  se  rend  à  discrétion  cesse  d’être  un  ennemi.  On  n’a  jamais  le 
droit  de  le  tuer.  I.,a  ilifficnlté  de  s’embarrasser  de  prisonniers,  la 
nécessité  prélcn^liie  d’appliquer  à  la  partie  adverse  la  loi  dn  talion 
ne  léfplimeronl  jamais  le  meurtre  de  ceux  qui  ont  déposé  les  armes. 
Ilefnser  quartier  à  une  {jarnison  qn  i  capittile,  mettre  à  mort  radver- 
saire  qui  désarme,  ne  consritneia  jamais  rexercice  lé|jitiine  du  droit 
de  la  e lierre.  Le  meurtre  d'un  homme  est  toujours  un  crime. 


Droits  sur  (es  persrmnes  totnhéc’S  (tu  jyouvoir  de  Ceunetui. 

ï>7ij.  nnicoiiqnc  prend  itiie  part  active  à  la  {JUCitc  et  rem¬ 
plit  les  coiulitions  requises  pour  avoii*  la  (pinlilé  de  bell  i{;é- 
raiil  nii  être  assimilé  aux  l)clli{jérants  (Comp,  Îb45-Î(i7, 
iK»4-SH>.T)  aura  drtiil  à  être  déclaré  prisonnier  de  |pierre 
lorsqu  il  déposera  Ic.s  armes  et  detnaiidcra  à  se  rendre,  ou 
sera  tic  tonie  aiilro  façon  tombé  an  pouvoir  de  rciineini.  Le 
même  droit  appartieinira  à  ceux  qui  font  partie  d’une 
oison  ayant  ca|dtn)é  en  liioc  on  s’titanl  rendue  îi  tliscrétion. 

07«.  !.a  décl  aration  d’un  commandant  on  cliel  <le  troupes 
de  SC  rclnser  à  consiilérer  comme  bellinéranls  les  ttcrsoniics 
qui  rcmplissciil  les  conditions  rctptiscs  par  les  articles  anté¬ 
rieurs  (Vove/  î)45-î>47,  î)t!4-SK!rï)  ne  saurait  jnslitior  son 
relus  de  leur  npplirjuer  les  lois  de  la  {pierre  iorstpi’eücs 
scrtint  tondiées  en  son  |>üuvoir.  lillc  ne  leur  enlèverait  pas  le 
privi!è{;e  que  leur  coid'êrc  le  tlroil  international  de  conserver 
la  vie  sauve  et  d’être  déclarées  senleinent  prlsoiinicrs  de 
(jiicrre. 

!)77.  Au  re{jarti  des  blessés  se  trouvant  dans  les  inqiilaux 
ou  ambulances  les  belll'jéraiils  ne  jieuvcnt  user  des  droits  île 
la  {fuerre  tels  qn’ÎIs  résultent  des  articles  précédents.  Ils 
doivent,  vis-à-vis  d’eux,  oliscrver  les  rèjjles  établies  par  la 
convention  île  (îenève  du  üi  août  I8tî  4  coiicernaiit  le  service 
des  malades  et  des  blessés  eu  leinjis  de  {jucrre.  Lesdites 
règles  devront  être  élciidiies  même  aux  blessés  trime  guerre 
muritime,  (Com]>.  99!)  etsuiv.,  et  1012.) 
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Devoirs  des  belligérants  au  regard  des  prisonniers  de  guerre. 


07».  I  .es  lK*ni{jeriiiits  sont  tenus  de  traiter  les  prisoiniicrs 
de  {juerre  avec  liumanilé  et  avec  les  é^jards  dus  à  leur  {U-ade 
on  à  leur  coiulition  civile.  Ils  doivent  pourvoir  écaleineiit 
à  ce  nue  les  coinmondauts  militaires  n’abusent  j>as  sur  eux 
<!e  leurs  jKuivoirs  et  ré[>riuien{  soijjneuseineut  tout  acte  de 
leurs  inl'érieui’s  contraire  au  resj)cct  dû  à  ces  )iiTSoniiiers. 

Itépouiller  les  |>risonniers  de  leurs  ettets  personnels, 
<jucllc  (ju’en  soit  la  valeur  (bijoux,  montres  et  autres  objets 
de  ce  (joui'e),  sera  toujours  considéré  comme  un  acte  iléloyal 
et  <lésbonorant. 

Toutelois  le  conimandant  réjjulicr  pourra  exifjer  la  remise 
de  tous  ces  clfets  pour  être  séquestrés  pendant  la  cap¬ 
tivité.  Ils  seront  reiulus  à  rexpiration  de  celle-ci.  Seuls 
les  armes  et  les  chevaii.x  pourront  être  confisqués  défiiiitive- 
incnf . 

StîîO.  Tout  {gouvernement  sera  tenu  de  pourvoir  à  l’entre¬ 
tien  des  prisonniers  de  {pierre  en  leur  rouniissaiit  la  nourri¬ 
ture  et  le  lo{[eineut  confoiTiies  à  leur  condition  et  leur  état 
et  en  les  sonineltant  en  rè{jic  {générale  au  traiteineiit  appliqué 
à  scs  propres  soldats  et  officiers, 

Oiîl.  Le  déCaiit  des  ressources  iiéiX'ssaircs  h  cet  entretien 
ne  pourrait  autoriser  un  {puivcrnement  à  ne  jias  observer  à 
cet  é{;ar(l  les  rè{}les  du  droit  comimni.  11  lui  serait  loisible 
CM  pareil  cas  «le  reinotlre  ses  jirisonniers  en  liberté  en  leur 
faisant  promettre  de  remplir  de  bonne  foi  les  conditions 
imposées  [liberté  sur  parole].  Il  aurait  plus  tard  le  droit  de 
punir  ceux  (lui,  nian(|uant  à  la  foi  jurée,  tomberaient  de  nou¬ 
veau  en  son  pouvoir.  (Gonqi.  art.  et  suiv.) 


Chaque  Gtat  est  en  droit  do  faire  applicaliou  de  sa  propre  léçisla' 
lion  et  dos  peines  édictées  par  la  loi  inarliale  aux  prisonniers  de 
çaerre  |■elâcllés  sur  parole  qui  n’aiiraiciit  pas  observé  la  foî  jurée. 
Le  Code  pénal  militaire  italien  édîcle  la  peine  de  mort  contre  les 
officiers  prisonniers  de  {pierre  qui,  an  mépris  de  la  parole  donnée, 
seraient  repris  plus  tard  les  armes  à  la  maîn. 


J! 
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Droits  lies  beirujéranls  sur  les  prisonniers  faits  par  eux. 

982.  I*e  coininandoiit  <rune  ui  inée  tjiii  a  laîf  des  pinsDii- 
iiici  s  peut  ordfniiicrqirils  seront  tous  désarmés,  sans  excepter 
les  ortu'ieis,  <[uel  que  soit  leur  {jrade.  Toitlerois  il  sera  eoiive- 
tialde  de  leur  restituer  leur  épée  a[)rès  qu’ils  en  auront  fuit 
la  l•enlise  eu  sifpic  tle  tliie  soumission  et  à  la  condition  (pi’ils 
cleineiii'eront  désarmés  pcrulant  la  durée  de  leur  captivité. 

985.  Les  [)risoinilers  de  fjiiei'ro  jiourront  être  emplovés  par 
ri-'tal  il  des  travaux  divers.  Il  devra  être  tenu  compte  à  cet 
éfjard  ilii  erade  et  de  la  position  sociale  de  chacun,  lùi  aucun 
cas  ils  ne  seront  utilisés  à  la  construction  de  Idi'teresses 
ou  à  la  conlcction  d’ouvrages  quelconques  de  délense,  ces 
ouvrajjes  lussent^ils  élevés  loin  du  théâtre  des  opérations 
militaires,  toutes  les  lois  qu’ils  pouri'aicnt  être  utilisés  pour 
assurer  le  succès  de  la  jpierre  enlamée. 

98'î.  Le  helliyérant  prendra  vis-à-vis  des  prisonniers  qu’il 
ne  veut  pas  remettre  eu  liherté  toutes  mesures  [u’opres  à 
faciliter  leur  surveillance  et  emjiêcher  les  évasions.  Il  sera 
en  di’oit  de  les  interner;  il  [lourra  même  emprisonner  ceux 
<pi’il  a  un  intérêt  majeur  à  {pirder  et  dont  il  croit  nécessaire 
iremiiéclier  rév*asion. 

985.  Les  lois  et  rè^lcmculs  militaires  du  pavs  d’interne- 
nionl  .seront  eu  {général  aj)[)licabics  aux  pi  isoumei's  de  {juei'rc. 
Tout  acte  d’iasuhordination,  toute  tentative  de  révolte  ou 
d  éva.sîon  léront  encourir  les  sanctions  éilictées  par  elles. 

Ît8({,  I,.e  prisonnier  qui  lente  de  s’évader  sera  sïuiinis  aux 
jieines  disciplinaires  coinininées  par  les  lois  et  rènlemeuts 
militaires.  On  pourra,  comme  dans  les  ojiérations  de  {pierre, 
user  d(‘  la  force  armée  pour  faiTéter  et  le  reprendre  dans  sa 
fuite.  Mais  cette  évasion  ne  dovia  pas  être  érijjéc  en  crime 
parliciiliei',  et  le  prisoiinier  qui  aura  réussi  à  s’échapper  ou 
aura  tenlé  tic  le  faire,  [mis  aura  été  reiuds  ou  sera  rctomhé  à 
nouveau  au  jiouvoir  de  reuucmi,  ne  sera  tias  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  criminelle. 

987.  Pourra  être  jïuni  comme  délit  militaire  le  complot 
ourdi  [>ardes  prisonniers  [>onr  recouvrer  leur  liijerté,  fjrâce  â 
la  mise  en  œuvre  de  certains  inovens.  De  même  tout  acte  de 
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rt^sislancc  à  rautorlfc  chargée  <lo  la  surveillance  et  de  la 
jjarclo  sera  ié()iité  rébellion  cl  juiiii  [>liis  ou  inoinâ  sévèi'e- 
iiK’iil  selon  les  circonstances.  Dans  les  cas  gras'es  la  peine  de 
mort  pourra  être  prononcée. 


('oiwenHon  relative  «  l'cdtawje  et  à  la  mhe  en  liberté  des  prisonniers. 


ÎHilt.  Des  éclianjjes  de  prisonniers  pourront  être  convenus 
entre  lielli{>érants  lorsque  l’nn  et  raulrc  le  jujjeront  conve- 
italile.  Celui  d’entre  eux  (pii  aurait  isolément  déclaré  vouloir 
metti  e  ses  jirisouuicrs  eu  liberté  sur  parole,  ou  aurait  proposé 
un  éi’liarqje,  ne  pourra  exi^jer  île  l’antre  (ju’il  consente  à 
l’écliaiqfc  projiosé  ou  pnicède  de  son  côté  ;i  une  libéi’atioii 
sur  parole. 

îttîi).  Onand  les  parties  bcllijjérantes  auront  conclu  des 
accords  particuliers  relatiis  à  réchaïqjc  des  prisonniers,  îi 
leur  mise  eu  iilierté  sur  pai-ole  ou  aux  cotuHlious  de  leur 
entretien,  il  laudra  en  rèfjlc  générale  s’en  tenir  sur  tous  ces 
points  aux  conventions  et  stipulations  interveiuies. 

OÎM).  Si  un  belligérant  a  accepté  nue  pi'oposition  d’échange 
de  prisonniers  sans  <pie  les  conditions  de  récliange  aient 
été  particnlièremcii t  convenues,  on  devra  admettre  ejne 
réchange  sera  tait,  homme  pour  homme,  gradé  iiour  grailé, 
blessé  [)Our  blessé,  et  sons  des  conditions  identiques  de  part 
et  d’antre  en  ce  tpii  concerne  les  engagements  à  jirendre  par 
les  in’isoiuiiers  écbaïqjés. 

OÎH'.  l.e  belligérant  <pii  détient  iin  certain  nombre  de  pri¬ 
sonniers  iioiirra  convenir  avec  son  adversaire  tle  leur  mise 
en  liberté  niovennaut  un  éipiivalent  à  ^■oul‘nir  par  ce  dernier 
en  iimnilions,  provisions  ou  autres  objets  nécessaires  aux 
années.  Mais  il  ne  sera  jamais  permis  d’exiger  du  prisonnier 
lui-niéme  un  prix  qnch'onque  pour  sa  liliération. 


Parole  d  honneur  des  prisonniers. 

992.  Le  belligéiant  ne  pourra  contraindre  scs  prisonniers 
à  accepter  toutes  les  conditions  qu’il  ententl  imposer  à  leur 
mise  eu  liberté  et  à  donner  leur  parole  J’iionneur 
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En  tout  cas  la  parole  ne  sera  pas  valablement  donnée, 
si  le  prisonnier  s’esl  vu  contraint  à  souscrire  comme  condi¬ 
tion  de  sa  mise  en  liberté  quoi  que  ce  soit  de  conlraii'e  ii 
riionneur  militaire.  La  pai’ole  donnée  n’oblijjera  pas  davan¬ 
tage,  si  elle  a  été  imposée  et  obtenue  par  un  ]>elligéranl  cpii 
savait  que  d’a|)rès  leur  loi  nationale  ses  prîsoiiniei's  ne 
pouvaient  s’engager  sur  riiouneur  à  respecter  les  conditions 
mises  à  leur  libération. 

903,  Ne  sera  pas  oldigatoire  la  parole  donnée  sur  le  ciiainp 
de  bataille  au  cours  de  la  lutte.- Il  en  sera  <le  même  (juaiid, 
après  le  condiat,  tout  un  corps  de  troupes  aura  été  reiiii,s  eu 
liberté  sur  une  simple  déclaration  générale  fuite  au  nom  île 
tous  les  soldats  et  acceptée  comme  équivalente  à  un  enga¬ 
gement  intlividuel. 

{)î)4.  (Jiiand  des  prisonniers  ont  été  relâchés  sui‘  jiarole,  le 
gouvernement  de  leur  patrie  doit  rcsj>ceter  en  eux  la  loi 
jurée  et  ne  leur  imposer  aucun  acte  ou  service  contraire  aux 
engagements  qu’ils  ont  juis. 

Les  militaires,  de  leur  côté,  devront  se  coulormer  aux  loi.s 
de  leur  pays,  iorsipi’jls  auront  pris  des  engagements  et 
auront  promis  sur  riioiineur  de  les  obser\'er. 

99o.  Sera  considérée  comme  profondément  déloyale  et 
désbonoranle  la  conduite  d’un  gouverneiiient  qui  forcerait 
ses  iniblaire.s,  laissés  par  rennemi  en  liberté  sur  parole,  à 
servir  à  nouveau  contre  cet  euuemi  ou  ses  alliés  dans  la 
guerre  même  pour  la  durée  de  laquelle  reugagemcril  a  été 
pris. 

l'n  gouvernement  ne  pourra  toutefoi.s  être  réputé  forcer 
les  prisonniers  à  violer  la  foi  jurée  s’il  exige  d’eux  unifjue- 
inent  un  service  actif  à  T  intérieur  ou  l’exercice  de  fonctions 
administratives. 


Des  otages. 


99C.  Est  contraire  aux  lois  de  la  guerre  l’usage  de  garan¬ 
tir  rexécutlon  des  accords  conclus  entre  belligérants  par  la 
livraison  d’une  ou  plusieurs  personnes  en  otage. 

997.  Eu  aucun  cas  un  belligérant  ne  sera  autorisé  à  mettre 
à  mort  les  otages  à  raison  de  rinaccompllssemeiit  des  engage- 
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nients  pris;  non  plus  qii’ô  Mire  de  reiirésailles,  au  cas  où  les 
propres  otage,s  fournis  ]>ar  lui  à  l’enneini  auraient  été  mutilés 
ou  exécutés  par  ce  dernier. 

998.  11  sera  permis  seulement  de  retenir  des  personnes 
influentes  comme  otaj^es  dans  le  but  d’utiliser  leur  autorité 
morale  à  obtenir  d’un  {>ays  l’accomplissement  des  engage¬ 
ments  im[)osés  ou  souscrits  jiemlant  la  durée  de  (a  guerre. 
Ces  otages  dev  ront  être  ti-aités,  comme  les  j>ri.sonniers  de 
giieiTc,  avec  tous  les  égards  dus  à  leur  rang  et  à  leur  condi¬ 
tion.  Ils  n’encourront  aucun  cbûtiment  et  ne  seront  soumis  à 
aucune  mesure  de  rigueur  si,  en  lait,  le  luit  dans  leipiel  ils 
avaient  été  retenus  ne  peut  être  atteint. 


Devoirs  des  helUfjéraots  vis-à-vh  des  blesses  et  inatades. 


999.  C’est  un  devoir  jtour  les  belligérants  de  con-sidérer 
comme  soustraits  à  l’application  des  lois  de  la  guerre  les 
blessés  et  les  malades.  Us  doivent  laisser  au.x  meml)i‘es  du 
corj>s  sanitaire  et  à  toutes  les  personnes  qui  leur  j)rodigueiit 
leurs  soins  la  plus  entière  liberté  d’accom|)llr  leur  pieuse 
mission  sous  la  garantie  tlii  droit  commun  de  la  paix,  et 
n’apj>ortcr  aucun  obstacle  à  toutes  le.s  mesures  (pie  l’art 
médical  ou  1  liuirianité  peuvent  faire  considérer  comme  utiles 
ou  efficaces  à  l’amélioration  de  la  situation  des  blessés.  Ce 
sera  jionr  eux  un  devoir  sacré  d’admettre  l’inviolalnlité  de 
ces  personnes  non  moins  que  celle  de  tout  le  matériel  sani¬ 
taire. 

1000.  T  ous  les  Ëlals  ayant  signé  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  186  4,  relative  au  service  des  malades  et  Ijlessésen 
temps  de  guerre,  ou  y  ayant  ensuite  adhéré,  sont  ternis  d’en 
observer  loyalement  et  l’igoureusement  les  disposition!».  Us 
doivent  poiirvmir  également  à  ce  qu’elle  puisse  être  réguliè¬ 
rement  exécutée  et  scnipuleiiseiiient  observée  par  leurs 
troupes  en  la  portant  à  la  connaissance  de  tous  les  corps 
d’armée  et  en  en  punissant  les  violations. 

1001.  Les  gouvciTiements  seront  également  tenus  de 
donner  leur  consentement  à  toutes  les  modifications  reconnues 
par  les  praticiens  comme  nécessaires  ou  utiles  pour  l’amé- 
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liorntion  du  serx  ice  saiiiliiire  en  temps  tie  {jiierre  et  pour  [a 
réalisation  du  but  liumaiiitaire  ([ue  poursuit  la  Goiiveiilioii  de 
Genève. 

1002.  Tout  {jouvernenient  ou  tout  |)ciip[c  fpii  ciitciid  se 
conduire  dans  la  {pierre  en  nation  civilisée  et  salisfaiie  aux 
devoirs  d’Iniinanitc  doit,  alors  inéine  (ju’il  n’aui’ait  [>as  si{pié 
la  Convention  de  Genève  ou  ii’y  aurait  |)as  adhéré,  alors  inénie 
t|ue  rennenii  n’observerait  pas  les  rè{jles  imposées  par  T  hu¬ 
manité,  respecter  les  militaires  blessés  ou  malades  ainsi  rpie 
le  personnel  sanitaire.  A  leur  é{pird  les  rèjjles  dictées  par 
riiumanllé  plutôt  que  les  lois  de  la  {Tuerre  seront  scs  |)rinci]ies 
de  conduite,  sous  réserve  toutefois  de  la  laciilté  de  prendre 
les  mesures  néces.saires  à  la  sauvegarde  de  ses  propres  droits 
et  Inlércts.  On  observera  en  général  les  dispositions  suivantes  : 

1005.  1  ..es  militaires  bles.sés  ou  malades  seront  recueillis  et 
soijpiés  sans  distinction  de  nationalité.  Les  connnandants  de 
corps  pourront,  suivant  les  cas,  ou  remettre  immédiatement 
aux  avant-])Ostcs  eimcniis  tes  soldats  ennemis  frappés  pendant 
le  combat,  ou  laisser  la  plus  entière  liberté  à  tous  les  rnem- 
In’cs  du  corj)s  sanitaire  de  [U'odijpier  à  tous  les  bles.sés  liidis- 
linctement  leurs  soins  et  de  prendre  toutes  les  mesures  ipie 
les  circonstances  réclameront. 


AuibnhuiceSf  hôpitaux  ^  service  sanitaire. 


1004.  Le  personnel  des  ambulances  et  des  hôpitaux  mili¬ 
taires,  y  compris  rintendancc,  les  services  de  santé,  d'admi¬ 
nistration  et  de  transport  des  blessés,  tous  ceux  ipil  par 
charité  lui  pi'cteront  leiii'  assistance,  ainsi  que  les  mem- 
bi  ‘es  et  agents  des  sociétés  île  secours  dûment  autorisées, 
seront  considérés  comme  neutres  tant  qu’ils  seront  en 
fonction  et  tant  <]u’il  v  aura  des  blessés  à  recueillii’  ou  h 
secoii  rir. 

lOOiî.  IjCS  ])crsonnes  visées  en  l’article  précédent  imurront 
même,  au  cas  d’occupation  militaire  tlu  pavs  par  reniiemi, 
continuer  à  remplir  leurs  fonctions  dans  les  hôpllaii.x  ou  dans 
raiidxidancc  au  service  de  laquelle  elles  soûl  attachées,  Llles 
seront  libres  de  demander  à  rejoindre  les  corps  auxquels 
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elles  ajipnrticiiiionl.  Kn  ec  cas  le  coniniandant  de  rarinee 
d’occuj)ation  devra  poui-voir  à  ce  (ju’ellcs  piiisseiU  librement 
se  retirer  dans  les  eoiidilioiis  que  la  coiisidéralîoii  des  néces¬ 
sités  militaires  lui  aura  su{*{jérées.  Ils  pourra  exiuer  fiii’elles 
diiïèrciit  de  qiiel([ue6  jours  leur  tlépart  et  aura  le  droit  de  les 
faire  cscoi'lcr  jusqu’aux  avant-postes  ennemis. 

1000.  Les  ambulances  et  les  liôpitaux  militaires  qui  se 
trouveront  sur  le  territoire  occupé  par  reniienii  jouiront  du 
priviltqje  ilc  la  iieutralilé  tant  (iii’il  v  aura  encore  des 
niaiadcs  ou  blessés  à  soi{]ner.  I.,a  môme  neutralité  s’appli* 
quera  aux  évacuations  de  blessés  et  au  personnel  ({ui  les 
accoiiqiaynera. 

1007.  Les  bclliuéraals  dcM’ont  arborer  sur  les  hôpitaux, 
ambulances  et  convois  de  lilessés  le  drapeau  spécial  et 
uniforme  utlmis  par  la  Convention  de  Genève.  Ledit  drapeau 
sera  en  tout  cas  accoinpa{jné  du  drapeau  national.  Un  bras¬ 
sard  particulier  sera  le  siyne  disliriclif  du  personnel  du  service 
sanitaire,  sauf  au  cas  où  l’autorité  militaire  aurait  dispensé 
de  le  porter. 


Droits  stir  le  matériel  des  liôpitaïtx, 

1008.  Le  matériel  des  liôpîtaiix  militaires  qui  n’ont  plus 
de  malades  ou  blessés  à  soigner  sera  soumis  aux  lois  de  la 
guerre. 

Le  matériel  des  ambulances  et  hôpitaux  de  campagne 
demeurera  sous  l’égide  du  privilège  de  la  neutralité. 

Les  personnes  cmj)loyée8  au  service  des  Ijûpitaii.x  pour¬ 
ront  toujours,  en  se  retirant,  emporter  avec  elles  les  objets 
qui  sont  leur  propriété  particulière. 


Blessés  recueillis  dans  des  maisons  particulières. 

1000.  11  appartieiulra  aux  coinmaiidaiits  des  années  belli¬ 
gérantes  d’assurer  rcsjjcct  et  protection  aux  habitants  du  pays 
occupé  qui  secourraient  les  blessés,  et  de  les  encourager  en 
faisant  appel  à  leur  générosité  et  en  leur  accordant  quelques 
avantages  en  compensation  de  leur  dévouement. 


’l 
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lUtissés  rendus  ù  la  saute'. 

1010.  Les  blesses,  une  fr>is  {jiicris,  ne  jioiirront  être  retenus 
comme  nrisomiiors  (Ie{|uerrc.  Lesbellifjéraiils  leur  laisseront 
pleine  lilierlé  de  l'aire  reloiii*  dans  leur  patrie.  Ils  [lonrront 
toutelois  exifTfr  de  ceux  fini  se  (roureraieut  en  état  de  rej>reii- 
dre  du  .service  l’eufjafjemeiil  d’iioiiueur  de  iie  [)liis  premlre  [vart 
à  la  (juerre  et  les  {jarder  comme  |u‘isoiiniers  .s’ils  le  reruseiit. 

Les  devoirs  que  l’IitiiDanité  impose  au  re^jard  des  blessés  ne  doivent 
pas  ô( fe  exagérés  jusqu’au  point  d’oublier  les  droits  du  liellîgérant 
et  de  porter  atteinte  à  ses  itiléi-êts,  l'n  liles.sé  rendu  à  la  sauté  et 
désormais  capable  de  reprendre  les  armes  ne  [leut,  sans  grave  préjudice 
pour  l’enneiui  qui  l’a  en  .sou  pt>uvoir,  être  renvoyé  pui  eiiient  et  siin- 
picmont  dans  sa  patrie  pour  qu’il  y  figure  à  nouveau  au  cond>at  et  à 
l’attaque.  Admettre  une  pareille  sobilioii  revieridi'ail  à  prétendre 
que  le  belligérant  doit  lui-mêtne  fimrnir  des  anue.s  à  renneuii  et 
contriluier  à  Je  rendre  plus  fort.  A  l’adversaire  blessé  et  guéri, 
désormais  en  état  de  recotnmeurer  la  lutte  et  retnsaiU  de  s’engager 
à  ne  jdns  prendre  part  à  la  guerre,  il  faut  appliquer  tes  lois  île  la 
guerre  et  non  celles  faites  pour  les  bles.sé.s. 

lOld .  Le  belligérant  qui  occupe  tles  localités  où  se  trou¬ 
vent  tics  liùpilaux  milituires  eiiucmis  ou  des  établissements 
consacrés  au  Irailemciit  des  blessés  potirra,  si  les  circon¬ 
stances  rexigent,  se  servir  de  cosétaljllssenienlspour  y  soigner 
ses  propres  blessés  en  affectant  it  ceux-ci  une  partie  tles  l)âti- 
menfs,  à  la  condition  toutefois  iin’il  n’on  résulte  aucun  préju¬ 
dice  grave  pour  les  malades  ou  blessés  qui  y  sont  déjà  installés. 
Il  pourra  disposer  également  du  personnel  sanitaii’c  de  cos 
établissements  selon  les  c.xigcjicesde  lit  situation.  Ce  personnel 
devra  lonrnir  ses  soins  à  tons  les  blessés  sans  tlisliiictioii  tie 
nationalité,  ainsi  ijiie  rexigcnl  les  lois  de  riiiimanité. 


l\è<jtes  api>Ucaf)les  aux  blessés  et  malades  en  cas  de  tjaerre  maritime. 

10112.  I.es  règles  concernant  les  bles.sés  et  niidades  seront 
applirpiées,  en  cas  de  {pierre  maritime,  aux  marins  et  mili¬ 
taires  blessés,  malades  ou  naufragés,  sans  distinction  de 

nationalité  : 
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Les  l)clli{jéraiits  tlevroiit  en  tout  cas  cousictérer  comme 
couvertes  par  la  neutralité  les  embai’catioiis  uni,  à  leurs 
risques  et  périls,  ]>eiulaiilou  après  le  comI»a(,  iront  recueillir 
les  naufragés  et  les  blessés,  ou  qui,  aiu’ês  les  a>oir  recueillis, 
les  coiuluiront  à  boni  (run  bâtiment  désigné  pour  les  recevoir 
en  qualité  de  navii'e-hôpital. 

1015.  Tout  vaissean-bopital,  tout  liâtiiuenl  de  la  marine 
militaire  avant  à  bord  îles  malades  et  blessés,  tout  navire  de 
commerce  ebarge  de  l>lessés  et  malades  ou  destiné  â  0[)érer 
leur  évacuation  ne  |)ourra,  quelle  <|ue  soif  d’ailleurs  sa  natio¬ 
nalité,  être  distrait  de  sou  affectation  spéciale  et  assujetti  aux 
lois  de  la  guerre.  Le  matériel  emplové  an  service  desdits 
navires  ne  pourra  être  capture;  les  blessés  et  malmies  se 
trouvant  à  boni  ne  pourront  être  déclarés  pi'isoiiuiers  de 
guerre  par  le  lielligoranl  qui  se  serait  emparé  du  bâtiment. 
Lorsqu’ils  seront  guéris  et  en  état  de  reprendre  les  armes,  la 
liberté  de  rentrer  dans  leur  [latrie  ficvra  leur  être  laissée  s’ils 
donnent  leur  parole  d’bounenr  de  ne  pins  pi*ciulre  jiart  aux 
hostilités. 


Quand  petit  être  refusé  totd  ptdmlège  de  neutralité. 

lou.  r  ,,e  belligérant  sera  eu  droit  de  sc  refuser  à  accorder 
le  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu’il  sera  établi  et  pourra  être 
prouvé  que  le  personnel  du  service  sanitaire,  les  liôjutaux, 
établissements  cl  ambulances  destinés  au  Iraiteincnl  des 
blessés  et  malades  ont  servi  ou  ont  été  em|)loycs  à  des  ojiéra- 
tions  étrangères  au  but  à  raison  duquel  ces  personnes  ou  éta- 
blissenieiits  devaient  bénéficier  de  la  neutralité. 


Devoirs  au  reyard  des  soldats  tués  pendant  te  combat. 

1015.  Les  belligérants  iloivent  respectei’  les  cadavres  des 
soldats  lues  pendant  le  condiat,  empêcher  ^[u’ils  soient 
rlépouillés  on  outragés,  en  assurant  par  des  sanctions  (léiiales 
robservation  de  ce  respect  tant  de  la  part  de  leurs  propres 
troupes  que  de  la  jiart  des  particuliers. 

1016.  Tout  outrage  au  cadavre  d’uu  ennemi  mort  sur  le 
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c'iiariij)  lie  bataille  (et  surtout  toute  jiiufilation)  seioul  coiisi- 
tlérés  comme  acte  Jéslionorant  ]>oui‘  son  auteur  et  pour  le 
fjouvcrnement  tiui  n’a  pas  pris  des  mesures  cfticaccs  |)Our 
emi)êclicr  ces  lâchetés. 

1017.  Ce  sera  un  devoir  d’Iiumainté  de  douiiei',  rjuaiid  les 
circonstances  le  [jermctlront,  la  sépulture  aux  morts  et  de 
laisser  à  tous  ceux  (jut  voudraient  accomplir  ce  |ûcux  office 
jileîiic  liberté  de  s’y  livrei’  en  toute  sécurité. 

101  H.  Ce  sera  également  un  devoir  réciproque  pour  les 
belligérants  de  recueillir,  tjuand  il  sera  possüde  de  le  faire 
sans  trop  de  difficultés,  tous  intllces  permettant  d’établir 
l’identité  des  morts  avant  de  leur  donner  la  sépulture  et  d’en 
faire  remise  au  commandant  de  l’armée  ennemie. 


Des  espions 


1019.  Toutes  relations  entre  les  régions  occupées  jiar  les 
nations  belligérantes  seront,  de  j>Icln  tlrolt  et  sans  qu’il  soit 
besoin  d’une  déclaration  officielle,  intei'roinpiies  pendant  la 
durée  des  opéi’ations  de  guerre.  Le  commandant  militaire 
pourra  apj)li(|uer  la  loi  mai'tiale  à  tous  ceux  ijiii  leuteraient 
de  j)énélrer  dans  ses  lignes  ou  (jui,  s’v  trouvant,  entretien¬ 
draient  des  conimunications  avec  rennemi. 

1020.  iSe  contreviendra  en  rien  aux  usages  de  la  guerre  ou 
à  riionneur  militaire  le  comiuaudaiit  d’une  armée  t|ui  usera 
d’agents  secrets  et  emploiera  des  espions  pour  se  procurei' 
les  informations  tiui  peuvent  lui  éti'c  utiles. 

1021.  Sera  coiisiiléré  comme  espion  tout  individu,  appar¬ 
tenant  ou  n’appartenanl  pas  à  l’aiTnée  ennemie,  qui  clandes¬ 
tinement,  secrètement,  sous  de  faux  prétextes  ou  sous  un 
déguisement  pénétrera  dans  les  lignes  ennemies  et  clierchera 
à  se  procurer  des  informations  utiles  pour  le  succès  des  opé¬ 
rations  entreprises. 

1022.  Ne  seront  pas  réputés  es[>ions  les  militaires  non 
déguisés  qui  aui'aient  pénétré  secrètement  dans  la  zone 
d’opérations  de  l’armée  erineiiiic  pour  s’empiérir  de  ce  qu’il 
peut  être  utile  de  connaître  poui'  la  conduite  de  la  guerre. 
Il  en  sera  de  même  des  personnes  non  militaires  chargées  de 


32» 


I.IVHF,  V.  —  TITRE  III. 


SFXTIOK  I. 


transmettre  tles  dépêches  i\  destination  de  rarniée  de  leur 
parti,  Inrsfpi’elles  accoiiipllssenl  ouvertement  leur  mission. 

1023.  N  e  seront  pas  davantnjre  considérés  comme  espions 
les  militaires  et  même  les  simples  particuliers  qui,  à  l’aide 
d’un  hallon,  aui'ont  cherché  à  maintenir  les  communications 
entre  les  tli verses  parties  d’une  armée  ou  d’un  territoire,  ou 
qui  SC  seront  approchés  de  la  zone  d’oiiératioiis  de  rarmée 
ennemie  pour  recueillir  des  renseignements  utiles. 

l.«)r.>i<|iie  des  persoiiiics  se  servent  d’un  ballon  ptnir  s’approcher 
du  cauq)  ennemi  et  se  procurer  des  informations,  on  ne  peut  certes 
prélendre  qu’elles  agissent  clandeslincrnctU,  «)U  sous  de  faux  pré- 
(e.xies,  ou  sous  un  dég'iiiseiïieut,  et  doivent  conmue  telles  être  traitées 
en  cs]>ions.  L’cnneuii  aura  le  droit  incontestable  de  les  attaquer  et  de 
les  tuer  eu  tirant  sur  le  ballon;  tuais  si  elles  tombent  en  son  pouvoir, 
i)  devra  les  traiter  comme  ennemis  et  non  comme  espiotts;  car  l’opé¬ 
ration  qu’elles  auront  tentée  est  une  vraie  reconnaissance,  une  opé¬ 
ration  lie  guerre  et  nullement  de  l’espionnage. 

* 

102'^.  Un  lielligéranf  est  en  droit  de  punir  sévèrement, 
conformémcMl  à  sa  loi  martiale,  tout  individu  pouvant  être 
considéré  comme  espion,  lorstpi’il  a  été  [>ris  en  flagrant  délit 
d’espionnage.  Toutefois,  il  devra  remettre  rinculpé  au  tribu- 
nau.x  désignés  par  la  loi  martiale,  pour  être  par  eu.v  jugé  et 
condamné. 

1023.  liU  législation  interne  d’un  Étal  j>eut  assimiler  à  l’es- 
[)ionn:ige  et  punir  de  pelne.s  identiques  ou  même  plus  rigou¬ 
reuses  toute  coinruuuication  de  rcnseigiienioiits  à  l’eniieini 
et  tout  entretien  de  relations  avec  lui  du  fait  d’un  national 
ou  d’im  étranger  résidant  sur  le  territoire.  Quelle  que  soit  la 
qualification  donnée  à  ces  agissements,  quelle  que  .soit  la 
sévérité  apportée  à  leur  répression,  les  dispositions  de  la  loi 
territoriale  relatives  à  l’action  jiénale,  à  la  compétence  et  à  la 
peine  pourront,  sans  aucune  condition,  être  apjdiquées  à 
toute  personne  demeurant  sur  le  territoire. 


Des  guides. 

1020.  Tout  belligérant  a  le  droit  d’employer  au  service  de 
guides  les  nationaux  ennemis  tombés  en  son  pouvoir,  lî  peut 
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1rs  forcer  à  lui  fournir  les  indications  dont  il  a  besoin  el 
frapjier  de  peines  ceux  ((iii,  sciemment  et  volontairement, 
raui’ont  iiulnil  en  erreur. 

I0îi7.  L’autre  belli(]érant  sera  en  droit  de  punir  comme 
traîtres  à  leur  jjropre  [latric  ses  iiaEionaux  fjui  se  seraient 
volontairemetït  offerts  à  servir  de  fjuides  à  î’ennemi.  .Mais  il 
V  aurait  delovauté  et  injustice  à  frapper  é^jalemeat  ceux  qui, 
forcés  et  \  iolentés  par  rennemi,  auraient  fourni  un  service 
qu’en  réalité  ils  ne  pouvaient  refuser  sanss’ex]ioscr  aux  peines 
dont  les  menaçait  Tadversaire  au  pouvoii'  duquel  ils  étaient 
tombés. 


ne.i  parfemetiiuires . 


I02tL  Kst  réjj.uté  parlementaire  celui  qui,  autfu'isé  par  un 
liellijféraiit  à  entrer  en  pourparlers  avec  rciincmi,  se  [>i‘éscnte 
eu  cette  qualité  pour  traiter  ou  négocier  pemlnut  les  luisli- 
iités,  en  se  faisant  connaître  par  remploi  du  sijjiie  distiiiclit 
admis  par  les  usafjcs  de  la  guerre  (dixqieau  blanc). 

Les  per.soiines  qui  accompagiieul  le  parlementaire  (|>orle- 
drapeau,  trompette  ou  tambour)  seront  assimilées  an  [larle- 
mentaire  [iii-iiièrne. 

KtSO.  Le  coininaudant  ennemi  n’est  pas  tenu  de  recevoii' 
toujours  et  en  tout  cas  nn  parlementaire,  non  plus  que 
de  suspendre  le  feu  pendant  le  combat  ipiand  l’adversaire 
demande  à  négocier.  Il  est  libre  de  déciiler  dans  sa  sagesse 
s’il  y  a  lieu  d’accueillir  la  personne  qui  se  [irésentc  en  parle¬ 
mentaire, 

lOÔO,  Sera  en  tout  cas réputécontraire  ii  l’Iiomieiir  militaire 
le  fait  de  tirer  sur  un  parlementaire  qui  s’approche  du  théâtre 
de  r  aclioti, alors  même  que  le  conirnaudant  militaire  n’aurait 
pas  encore  consenti  à  le  recevoir,  ou  mieux,  s’v  serait  refusé. 

Dans  le  cas  où  te  chef  tle  corps  aurait  refusé  de  recevoir  le 
parlementaire  qui  lui  était  envoyé  ou  aurait  expressément 
déclaré  ne  vouloir  entamoi'  aucun  poiiparler  avant  un  temps 
Kxé  par  lui ,  l’ein  oyé  qui  malgré  ce  refus  ou  cette  iiotîfica- 
tioii  teiilei'ait  encore  de  se  [iréscuter  pourra  être  traité 
comme  un  adversaire  cherchant  de  mauvaise  foi  à  s’approcher 
des  lignes  ennemies. 
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1031.  Le  chef  de  corps  qui  aura  consenti  à  recevoir  un 
parlementaire  pouri'a  jireiulre  à  son  cjjard  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  qu’il  nielle  à  profil  son  séjour 
dans  les  lignes.  Selon  les  circonstances,  il  pourra  le  retenir 
plus  ou  moins  !ongtein|)S,  iiotanunenl quand,  reçu  pendanl  la 
durée  de  l’action,  il  aura  eu,  fût-ce  involoiilairemenl  et  de 
honne  foi,  connaissance  de  choses  qui  devaient  lui  demeurer 
cachées. 

10312.  Le  [larlemenlairc  qui  ne  respecterait  jyas  les  condi¬ 
tions  à  lui  imposées  lors  de  sa  récciiliou  ou  (pii,  ahusant  de 
sa  position,  se  sérail  jn-ocuré  suhrcpticcinent  des  rensel{pic- 
ments  ou  aurait  tenté  de  sc  les  procurer,  perdra  tout  droit  à 
rinviolahilité  et  |)Ourra  être  déclaré  prisonnier  de  ^querre.  Si 
de  circonstances  hieii  établies  résulle  la  preuve  positive  qu’il 
a  abusé  de  sa  position  pour  commettre  un  acte  de  trahison,  il 
pourra  être  considéré  comme  espion  et  jnini  coiiiine  tel. 

1053.  Le  porteur  d’un  drapeau  parleinenlaîrc  dévia,  eu 
toute  occasion,  reuiplîi'  scrupuicuscmciit  et  lovalement  sa 
mission.  Tout  abus  do  sa  qualité  de  parlementaire  sera  com 
sidéré  comme  entachant  gravement  IMioniieur  militaire. 


Droit  des  belthjérants  vis-à-vis  des  personnes  qui  ne  font  pus  partie 

de  l’armée. 


1054,  Les  personnes  et  les  bandes  qui,  sans  faire  pai'fie  de 
l’armée  et  sans  sc  trouver  dans  les  conditions  recpiises  pour 
être  assimilées  aux  belligérants,  commettent  pendant  la  durée 
de  la  guerre  des  actes  d’hostilité,  font  des  cx[)édilions,  se 
livrent  à  des  destructions  ou  pillages  on  outragent  les 
membres  de  l’armée  ennemie,  ne  (jourront  prétendre  être 
traitées  comme  ennemis  publics  ni  réclamer  l’applicalion  des 
lois  faites  pour  les  combattants.  Tombées  au  pouvoir  d’un  bel¬ 
ligérant,  elles  seront  soumises  aux  lois  criininclles  et  [muies 
comiiie  inalfaileurs,  brigands  ou  pirates,  sans  être  ailmiscs  à 
sc  [irévaloir  d’aucun  des  privilèges  des  prisonniers  de  guerre. 

1033.  Tous  les  sujets  de  radver.saire  qui  ne  peuvent  être 
qualifiés  ennemis  publics  et  qui  ne  commettent  pas  d’actes 
d’hostilité  seront  traités  comme  citoyens  paisibles  et  con- 
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serveront  pendant  la  durée  de  la  fpierrc  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  et  la  jouissance  de  leurs  biens  sous  la  protec¬ 
tion  du  droit  iiilernutional. 


Les  bellifrérants  ne  seront  point  autorisés  à  assujettir  aux 
lois  de  la  HueiTC  el  à  traiter  coin  me  eiincinis  les  sujets  de 
Tadversaire  n’avant  pas  (juitté  leur  [»ays>  alors  même  (ju’il 
serait  compris  dans  le  clianiji  des  opérations  militaires,  s’ils  ne 
prennent  d’ailleurs,  ni  directement  ni  indirectement,  aucune 


part  à  la  lutte  et  continuent  à  vivre  comme  en  temps  de  paix 


Des  déserteurs. 


1050.  1  jCs  coinmandants  des  armées  belli{]|érantes  i>onr- 
ront,  sans  rorfaire  à  ritoimcnr  militaire,  accueillir  ceux  (|ui 
déserlei'aient  les  ranys  de  rennemi. 

Sera  cependant  considéré  comme  contraire  aux  lois  de 
l’iionneur  l’emplot  de  la  corruption,  de  inanrruvres  ou 
movens  ininioraux  pour  provo(|ucr  la  désertion  et  la  rébel¬ 
lion  dans  les  troupes  ennemies,  toutes  les  (bis  (|uc  ces 
manœuvres  conslitneront  un  lait  criminel. 

1057.  Les  commandants  militaires  pourront  (aire  apiilica- 
tion  des  lois  relatives  à  la  désertion  à  ceux  nui,  entrés  comme 
déserteurs  au  service  de  rennemi,  seraient  ensuite  tombés  en 
leur  pouvoir  au  cours  des  opérations  militaires,  alors  même 
qu’ils  reraient  partie  d’une  troupe  ou  d’un  corps  qui  se  serait 
rendu  et  aurait,  comme  tel,  droit  à  être  traité  comme  pri¬ 
sonnier  de  {guerre. 


Seciion'  Il 

Moyens  autorisés  dans  Tattaque  et  la  défense. 


10511.  Les  belligérants  pourront  employer  tout  moyen 
d’attafpie  ou  de  déibnse  que  l’art  militaire  ré[)ulc  propre  à 
affaiblir,  paralyser  ou  détruire  les  forces  ennemies.  Ils  pour¬ 
ront  user  de  toute  machine  de  guerre  destinée  à  mettre  hors 
de  comlial  le  jilus^rami  nombre  possililc  d’Iioinmcs.  Sera  tou¬ 
tefois  interdit  rem|>Ioi  d’armes  aggravant  inutilement  les  souf- 
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(rances  des  snidats  mis  liors  de  comljat, 


inévitable  ou 


leur  {f lier i son  dilHcile. 


rendant  leur  mort 


Sièfje  et  hlocrts. 


1050,  Sera  autorisé  au  cours  de  la  fjiierre  l’investissement 
de  toute  place  on  de  toute  position  constituant  un  centre  de 
résislaiico,  dans  le  but  de  la  jjriver  de  toute  communication 
et  de  contraindre  ainsi  par  la  Famine  ceux  f|ni  la  dcFendent 
à  se  remlrc, 

lü'tO.  L’investissement  suivi  d’un  sieye  ou  d’iiii  blocus 
pourra  être  prati<[ué  par  les  bellif^crants  pour  réduire  luêiue 
une  position  non  fortiliée.  Peu  importe  d’ailleurs  que  la 
résistance  vienne  des  troupes  ennemies  ou  des  liabitanls, 
lOil.  Le  sicfj^e  et  le  Idnt'us  devront  être  effectifs.  Le  siège 
présciilern  ce  caractère  <juaiid  l’assiégeant  aura  entouré  la 
place  assiégée  d’un  cordon  de  troupes  en  occupant  les  j>osi* 
lions  voulues  pour  empéclier  toute  communication  avec  le 
ticliors.  Quant  au  Idocus,  il  faudra  ajjpiiquer  les  règles  spé¬ 
ciales  formulées  au  titre  IX. 

I0'i2.  I  jC  cumniaiidaiit  de  troupes  epri  se  dispose  à  mettre 
le  siège  devant  une  forteresse  ou  une  jilacc  devra  notifier 
son  intention  par  nue  proidamation  rendue  pul)lif(ue.  Cette 
formalité  accomplie,  seront  réputées  actes  iriioslililé  et 
punies  coiifoi'mémeul  à  la  loi  martiale  toutes  teulalivcs  laites 
par  (les  particuliers  d’oiitreleiiir  des  communications  avec  les 
assiégés  ou  surtout  de  leur  fournir  des  vivres  et  tout  ce  qui 
peut  servir  è  prolonger  la  résistance. 


Droits  vh-à-vis  des  personnes  en  cas  de  siège^ 


lO'lô.  Le  coininaiidanl  de  la  place  déclarée  en  état  de 
siège  doit  exercer  ses  pouvoirs  en  conformité  de  la  loi  mili¬ 
taire  de  sou  j)avs  et  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  défense 
et  (le  la  résislance,  II  peut  ordonner  à  fous  les  iiabitants  ne 
possédant  pas  des  moyens  de  subsistance  suffisants  de  sortir 
(le  la  place  dès  que  reiincmi  est  eu  vue  et  préiiare  les  tra¬ 
vaux  de  siège.  Il  peut  même  employer  la  Force  pour  les  cou- 
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traiiuli'e  à  s’éloi^jiKM’.  ti  peut  également,  et  siiiis  coïKlitloii, 
expulser  tous  les  étraiifjers  et.  loulcs  les  personnes  snspeeles. 

10Î4.  Serait  eonli'airc  aux  lois  tle  la  jjiierre  l’expulsion 
(les  lialiitants  jtacifl(|ues  après  lu  nof itiealion  du  siège  e1 
rin\  estisseiiicnt  de  la  place. 

Le  cominandanl  de  l’année  qui  piéjjare  les  (raA  aux 
de  siège  no  pourra  empêcher  les  hahilanls  palsililes,  (pii 
veulent  quitter  la  place  ou  (pii  en  prévision  d’un  siège  ont 
été  expulses  et  conli'aînts  à  sorlii"  par  le  cominandant  ennemi, 
de  s’éloigner  liliroment  du  théâtre  des  opérations  militaires. 
Mais  (piand  le  siège  aura  été  déclaré  et  cutrcpiTS,  si  le  gou¬ 
verneur  de  la  place  assiégée,  pour  prolonger  la  résistance  et 
mettre  à  profit  toutes  les  [irovisions  cxistante.s,  exjuilse 
les  personnes  ne  faisant  [las  [lartie  de  la  garnison,  il  sei'a 
permis  au  coinmandaut  des  troupes  assiégeantes  d’user  des 
moyens  les  moins  dommageables  j)Our  contraindre  les  expul¬ 
sés  à  rentrer,  de  façon  à  empêcher  ainsi  une  ju’olongation  de 
résistance. 

On  considérerait  alors  comme  contraire  aux  lois  de  la 
guerre  et  à  riionneur  militaire  l’acte  du  gouverneur  de  la 
place  qui  se  refuserait  à  laisser  l'oiitrcr  les  habitants  ex|)ulsés 
et  les  ahandonnerait  exposés  à  d’inévitables  dangers  et  aux 
plus  graves  dominagos. 

1040.  Lorsque  dans  la  place  ou  [>osition  assiégée  se  trou¬ 
veront  des  prisonniers  de  guerre  ennemis,  le  commandant 
pourra  toujours,  sans  condition,  ordonner  leur  exiïulsioii  s’il 
la  croit  nécessaire  à  la  défense.  Il  pourra  les  contraindre  à 
sortir,  alors  meme  que  le  siège  serait  déjà  commencé. 


Dit  hombardcnienL 


1047.  Le  bombardement  pourra  être  employé,  seulement 
en  temps  de  guerre,  comme  moyeu  direct  d’obtenir  la  reddi¬ 
tion  d’une  forteresse,  d’une  place  fortifiée  (piciconque,  ou 


1  Tï’jti 


comme  moyen 

Il  ne  pourra  être  employé  comme  moyen  d’attaque  contre 
les  villes,  agglomérations  d’babitaiils  et  localités  qui  ne  .sont 


ni  défendues  ni  fortifiées. 
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lü'îlî.  Le  cominaiulaiil  de  troupes  ctincniies  pourra,  sans 
autres  conditions,  atto(|Ucr  cl  Ijondtardin*  nue  Idrteresse  isolée 
et  défendue.  S’il  se  trouve  en  face  d’une  ville  ou  place  ren¬ 
fermant  une  ag^jloinéralion  de  paisibles  lialiilants,  il  devra, 
avant  de  commencer  le  bombardement,  en  donner  avis  aux 
autorités  ennemies. 

La  notification  du  bondiardemciil  au  second  cas  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  précédent  est  nue  foriiialité  obligatoire  et  indispensable  des¬ 
tinée  ti  mettre  les  habititnt.s  paisiblescn  situation  de  pourvoir  autant 
<]iu‘  possible  î't  sauvegarder  leurs  personnes  et  leui’s  biens.  Elle  peut 
être  aussi  un  moveu  efficace  (raiiiener  le  {joiivernetir  de  la  place  à 
capituler,  afin  de  ne  pas  exposer  la  vie  et  les  propriétés  de  la  popu¬ 
lation  il  de  terribles  et  inéhiclables  danffcrs. 


lO'iO.  Tontes  les  meilleures  di.^ipositioiis  seront  prises  pour 
dirif^cr  rattaque  sur  les  jioinls  fortilitis  et,  autant  que  le  per¬ 
mettront  les  eirconslaiices  partieulièi'cs  et  les  e.xijjences  des 
opérations  de  jjucrrc,  éparp, lier  les  propriétés  privées,  les  édi¬ 
fices  publics  consacrés  à  la  science,  à  la  chanté,  au  culte, 
ainsi  que  les  hôpitaux  militaires,  (juami  ilii  moins  ces  bâti- 
nicnls  ne  seront  jias  momentanément  utilisés  ]>our  le  service 
de  la  défense. 

1000,  Il  ne  sera  jamais  permis  d’envover  des  projectiles 
explosibles  et  incemliaires  sur  les  babitiitioiis  des  particuliers 
et  sur  les  bâliinents  de  commerce  pour  les  détruire  et,  par 
cette  destruction  ,  en  frappant  de  terreur  les  assiégés,  les 
amener  à  se  rendre. 

1001.  Il  apjiartlciulra  au  commandant  de  la  place  assiégée 
de  faire  arijorcr  sur  tous  les  lalificcs  publics  non  emjilovés  au 
service  de  la  défense  un  signe  distinctif  visible  de  loin  et 
d’en  donner  connaissance  à  l’assiégeant. 

Mais  il  serait  contraire  aux  lois  tie  la  guerre  et  de  l’ hon¬ 
neur  militaire  d’utiliser  [lour  les  besoins  de  la  défense  des 
édifices  signalés  comme  ayant  conservé  leur  destination  paci¬ 
fique. 

lOoli.  Sera  réputé  moven  d’attaque  déloyal  le  boniljar- 
deinent  d’une  ville  même  fermée  et  défendue,  lorsqu’il  aura 
pour  but  unique  de  saccager  et  d’é[iouvantei',  et  non  pour 
objet  immédiat  de  forcer  l’ennemi  à  se  rendre.  Il  en  sera 
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junsi  nrinciplîlenieiif.  qiiaïul  l’occupation  tlcla  place  cicvi'a  être 
sans  iiHluciicc  notable  sur  l’issue  de  la  {jueri'C,  et  quand  il 
résultera  des  circonstances  fjue  le  bcllijjéraiit  a  ])ri3  prétexte  de 
la  mise  en  étal  de  délense  de  la  ville  pour  arriver,  eu  la  boni* 
bai'dani,  à  v  causer  tics  dc{|àts  inévitables  et  atlerrer  les  babi- 
tanls  paisibles. 

Destruction  et  incendie 


10i>5.  I>a  dévastation,  rincendie,  la  deslniclion  volon¬ 
taire  des  éfablissenients,  des  édiiiees  et  en  {jénéral  tle  tout  ce 
qui  appartient  à  l’enneiui  seront  autorisés  quand  le  succès 
de  la  {pierre  enti'e prise  les  refjucrra.  Mais  dévaster,  délniire, 
incendier  pour  le  seul  jdaisir  de  nuire  conslitueront  toujours 
des  procédés  illicites  et  contraires  aux  lois  de  la  {juerre. 

La  dévastation  ou  destruction  des  choses  appartenant  aux 
particuliens  sera  elle-niéine  licite  ipiaïul  les  nécessités  jiré- 
sentes  de  la  Inltc  et  des  opératuuis  militaires  l’ex^jeront. 

iOM.  \\n  aucun  cas  les  actes  <lc  destruction  Imposés  par 
les  besoins  du  combat  ou  les  exigences  des  opérations  de 
guei're  ne  <levron(  dépasser  la  limite  assignée  par  le  but 
qu’il  s’ajpl  d’atteiiulre. 

lOiîiî.  Constituerait  un  acte  de  véritalile  barbarie  la  des¬ 
truction  des  [lorts  de  commerce,  des  édlhces  piildics  avant 
une  tlestination  pacdifpie,  des  oincts  d’art,  des  insirnments 
scientiHijues,  des  collections  particulières  ou  publiques,  alors 
même  que  le  lielligérant  se  serait  emparé  de  la  ville  à  la 
suite  d’un  assaut,  d’un  siège  ou  de  sa  retldition  après  bom¬ 
ba  rdenienl. 

lülîtJ.  Les  coniinandaiils  des  armées  tlevront  jiroblbcr  et 
réprimer  tous  actes  de  barbarie  injustifiés  et  punir  les  troupes 
qui,  sans  aucune  nécessité,  incendieraient,  déliTiiraioiit  ou 
endommageraient  les  bâtiments  particiiilers  appartenant  à 
des  sujets  de  rennemi. 

I0d7.  Les  gonvernements  devront  procéder  par  voie  léjjis- 
lative  à  la  délcrmînation  des  atteintes  à  la  projn'iclé  privée 
qui  seront  j>rohibées  eu  temps  de  guerre  et  pourvoir  à  leur 
répression. 
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Tl  T  HE  MI.  —  SECTION  11, 


e. 


10o8.  En  aucun  cas  le  jiillajje  triiiie  ville  prise  irassaut 
ne  })Ourra  êlrc  autorisé.  On  considcrcra  comme  atleint  dans 
son  lionncur  militaire  le  chef  (jui  l’aurait  encouragé  ou  ne  s’y 
serait  i)as  opposé  dans  la  mesure  du  iiossiblc. 

lOÜJK  Ne  sera  jias  réputé  ])illage  véritable  la  conduite  de 
troupes  qui,  pénétrant  cliez  reniieini  après  un  assaut,  une 
bataille  ou  une  marclie  Ibrcée,  s’empareraient  sans  autorisa¬ 
tion  de  tout  ce  qui  jieut  être  nécessaire  à  la  satisraction  de 
leurs  besoins  immédiats  et  urgents. 


liuses  el  surprisas. 


lOCO.  11  est  jiermîs  d’user  de  ruses  et  surprises  pour  com¬ 
battre  rciinenii ,  à  la  seule  condition  que  les  procédés 
employés  n’inipliquent  pas  violation  de  la  parole  donnée, 
des  lois  de  la  guerre  et  ne  soient  pas  contraires  à  la  loyauté 
ou  à  l’honneur. 


1001.  Sera  absolument  prohibé  tout  usage  frauduleux  et 
à  titre  de  stratagème  : 

a)  Du  drapeau  iiarlcmentaire  ; 

b)  Des  signes  adoptés  j)ar  la  Convention  de  Genève 
comme  distinctifs  des  localités  ou  personnes  (jiii  doivent 
être  soustraites  aux  lois  de  la  guerre  (comp.  art.  1004- 


1007); 

c)  Du  drapeau,  des  insignes  el  des  uniformes  de  l’ennemi  ; 
fi)  Des  signes  devant  servir  à  indiquer  en  cas  de  bombar¬ 
dement  les  édifices  ayant  conservé  une  destination  paciHque. 
(Comp.  1051.) 

L’emploi  d’un  quelconque  de  ces  moyens  pour  tromper 
l’ennemi  sera  toujours  réputé  contraire  aux  lois  de  la  guerre 
et  ne  pourra  jamais  être  justifié  eu  tant  que  ruse  légitime. 

lOOV.  tjuicüiique  aura  déloyalement  et  de  mauvaise  loi 
usé  d’un  de  ees  moyens  pour  Ironqjer  l’onnenii  pendant  le 
combat  ne  pourra  se  j) lacer  sous  la  jirotectîori  des  lois  de  la 
guerre  s’il  vient  plus  tard  à  tomber  au  pouvoir  de  son  ad  ver¬ 
sai  l'C. 
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SEflTIOX  III 

Droits  des  belligérants  sur  les  biens 
des  sujets  de  rennemi. 


lOCô.  La  ])ropi'iété  prh'ée  ties  sujets  de  reniiciui  sera 
réputée  inviolable,  tant  dans  la  (juerre  coiitiiieutale  que  dans 
la  fruerre  maritime,  sous  réserve  des  restrictions  apportées  à 
cette  inviolabilité  par  les  nécessités  de  la  lutte.  (Goinp. 
art.  1053  et  tit.  VL) 


Rutin  de  mierre. 

1004.  Aura  le  caractère  de  prise  ou  de  butin  tic  {jiierrc 
toute  chose  (|ui,  à  la  suite  du  combat,  sera  to!nl»ée  au  pou¬ 
voir  des  soldats  ennemis  et  dont  ou  ne  iiourra  retrouver  le 
propriétaire. 

lOOÎ».  Tout  sohiut  [>ourra  s’appropi  ier  les  armes,  ciicA'aux 
et  objets  d’armemetit  appartenant  aux  adversaires  dont  il 
se  sera  rendu  maître.  Il  ne  pourra,  au  contraire,  taire  siens 
les  objets  précieux  ou  de  valeur  qui  sont  la  iiropriété  des 
ennemis  tués  on  blessés  sur  !e  clianip  de  bataille  ou  faits 
prisonniers  de  guerre. 

Toute  apju'opriation  illicite  de  ces  choses  sera  érigée  eu' 
délit  et  punie  confonn émeut  à  la  loi  militaire. 


lîtcns  de  t’eniictm.  —  Biens  des  particuliers, 

1000.  L  es  chefs  de  corps  auront  en  temps  de  guerre  le 
droit  de  s’emparer,  sans  tilus  aintiles  comlilions,  de  tout  le 
matériel  de  guerre,  du  numéraire,  des  vivres  et  en  général 
de  toutes  choses  mobilières  appartenant  à  rennemi  et  pou¬ 
vant  élrc  utilisées  en  guerre. 

Ils  pourront  égalenientse  mettre,  sans  condition,  en  posse.s- 
sion  de  toute  chose  appartenant  aux  particuliers  lorsqu’elle 
sera  l'objet  d’un  besoin  urgent  et  iniinédiat  tle  leurs  trûiqies, 
notamment  de  tout  ce  qui  j)eul  être  nécessaire  pour  la  sécu¬ 
rité  et  la  défense  de  l’année. 
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IO(î7*  Les  ('lonuiinndanti;  de  trou{K*s  auront  en  jtavs 
ennemi  la  facullé  de  coniraindre  les  |)arlieulicrs  ou  les 
sociétés  privées  à  céder  tous  objets  leur  appartenant  qui,  à 
raison  de  leur  nature  ou  de  leur  destination,  pourraient 
éti'c  utilisés  poui'  les  besoins  de  la  guerre.  Ils  devront  loii- 
teiois  Ibiirnir  aux  propriétaires  une  indemnité  ou  tout  au 
inojus  tes  mettre  en  étal  de  l’obtenir  de  qui  devra  la 
payer. 

Pourront  également  être  saisis  ;  le  inatéi'iel  des  cberniiis 
de  fer,  des  télégrajibes  ;  les  armes  et  en  général  tout  ce  qui 
peut  scr\  ir  à  réquipeineut  des  troupes. 

Les  commandants  auront  en  outre  le  droit  de  se  ]>our\oir 
en  pays  ennemi,  par  voie  de  réfpiisitions  ou  contributions  de 
guerre,  de  tout  ce  ipii  peut  être  nécessaire  à  reiilietien  de 
leurs  trou  lies. 


Des  réquisitions. 


100»  .  La  réquisition  consiste  dans  la  ronriiitiire  imposée, 
par  un  cbef  de  corps  au  pays  trav  ersé  ou  occupé  iiar  ses 
troupes,  lie  tous  ajiprüvisionncincnts  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  en  vivres,  Ibiiri’ages,  combustibles,  vêlements,  moyens 
de  transport,  etc...  Ces  Fou rni turcs  ne  donnent  droit  à  aucun 
rembonisemeiil. 

1000.  Les  commandants  militaires  ipii  veulent  faire  des 
réquisitions  en  laiys  ennemi  <levront  s’aiircsser  aux  autorités 
locales,  qui  demeureront  cliargées  tle  réunir  les  louiaiitures 
demandées  et  de  repartir  la  charge  entre  les  habitants. 

Ils  sciont  tenus  seulement  de  donner  en  tout  cas  auxdites 
autorités  uii  reçu  conslataiit  la  iiatui'c  et  la  quantité  des 
choses  fournies.  Ce  reçu  pourra,  le  cas  échéant,  servir  aux 
autorités  ou  aux  personnes  qui  ont  livré  les  réquisitions  à 
faire  valoir  les  droits  pouvant  leur  comjïéter. 

1070.  Lorsiju’on  ne  trouvera  j>as  dans  le  pays  d’au¬ 
torités  pour  procéiler  à  la  répartition  de  la  ré([uisition, 
quand  les  autorités  rctiuises  auront  refusé  leurs  services  ou 
ne  pourront  être  d’aucniie  utilité,  le  commamlanl  militaire 
recourra  aux  réquisitions  forcées  en  em]i lovant  ses  troupes 
pour  contraindre  directement  le.s  particuliers  à  la  fourniture 
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(les  objets  ([eiiiamiés  contre  un  simple  l'eçii  laissé  à  chacun 
cl’cii.v. 

1071.  Les  coniniatKianls  militaires  ilevront  procéticr  aux 
rcHruisifions  en  navs  cnncnit  avec  inoilération  et  eireonsnoc- 
tion.  lis  prêteront  assistance  aux  autorités  locales  pour  le 
niaintien  tic  l’orilre  et  ne  dépasseront  pas  dans  leurs 
demandes  les  limites  raisonnables,  étant  tlonnées  les  res¬ 
sources  et  les  productions  du  pays. 

1072.  Il  tlemeiircra  interdit  d’imposer  au  pavs  eniienii, 
sous  l'orme  de  réquisition,  une  prestation  qui  aboutiiTiit  à 
t'orcer  les  habitants  à  prendre  part  aux  operations  de  {guerre 
contre  leur  jiatrie. 


Contributions  de  guerre. 


1075.  T  bute  réquisition  en  ai'jifent  levée  en  pays  ennemi 
coiistilne  une  contribution  de  {pierre, 

107^.  La  conlribution  de  fjuerre  ne  pourra  être  imposée 
que  pour  remplir  les  caisses  du  trésor  de  rarmée. 

Le  commandant  militaire  sera  toujours  tenu  de  donner 
reçu  à  la  commune  ou  aux  personnes  qui  en  auront  été  IVaj)- 
pées,  pour  <[u’ciles  puis.sent,  le  cas  échéant,  faire  valoir 
leurs  droits  à  un  remboursement. 

Un  pays  ennemi  pourra  encore  être  frappé  de  contrilni- 
tion  de  (»uerre  à  titre  de  punition  : 

fl)  Quand  il  n’aura  pas  voulu  fournir  une  réquisition  de 
vivres  ou  toute  autre  prestation  et  (pi’il  y  aura  de  sérieuses 
raisons  de  supposer  que  son  refus  provient  d’une  mauvaise 
volonté  et  tjuc  les  objets  rcc[uis  ont  été,  de  mauvaise  foi, 
éloijjncs  ou  cachés  ; 

b)  Quand  les  habitants  du  pays  ou  les  autorités  pré[)osécs 
à  son  {gouvernement  se  seront  rendues  coupables  d’une 
violation  des  lois  de  la  {juerre; 

c)  Quand  il  y  a  présomption  grave  de  complicité  de 
CCS  mêmes  autorités  u  la  iicrpétration  d’un  délit  frapjié 
par  les  lois  de  la  guerre,  ou  (puind  elles  sont  suspectes  de 
n’avoir  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  s’y 
opposer. 
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1075.  Les  contrilmtions  de  guerre  devront  être  propor¬ 
tionnées  aux  ressources  du  [)ays. 

Leur  montant  sera  plus  considérable  toutes  les  fois  qu’ci’ es 
seront  iiilligées  à  titre  de  punition.  Cejiendant,  même  en  ce 
cas,  elles  ne  devront  jamais  être  exagérées  jusqu’au  point  de 
constituer  une  véritable  spoliation. 


TITRE  IV 


L’OCCUPATION  MILITAIRE  ET  SES  CONSEQUENCES  JURIDIQUES 

•  * 

1076.  E’occunalioa  militaire  est  une  opération  de  {pierre 

légitime.  Elle  est  réalisée  quainl  uii  ljclli{jérant  s’est  mis 

en  possession  d’une  partie  plus  ou  moins  considéralilc  du 

territoire  de  son  adversaire  et  se  trouve  en  situation  d’y 

% 

exercer  son  autorité  comme  pourrait  le  faire  le  légitime  sou¬ 
verain. 

L’occupation  tikilitaire  proprement  dite  n’est  ni  l’invasion,  ni  la 
conquête.  La  première  est  bien  une  opération  de  gnerrc- C’est  le 
fait  du  belligéranl  qui,  après  avoir  pris  de  vivo  lutte  une  partie  du 
territoire  de  son  ennemi,  protue  au  point  de  vue  ndlitaire  des  posi¬ 
tions  occupées  par  lui,  appliquant  an  pays  pendant  la  durée  de 
sa  présence  la  loi  martiale,  levant  des  réquisilions,  imposant  des 
contributions  de  guerre,  etc...  L’invasion  confère  certainement  des 
droits  au  belligérant  sur  le  territoire  envahi.  Il  est  liors  île  doute 
qu’il  |)eui  tirer  parti  des  positions  conquises  et  prendre  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  en  demeurer  en  possession.  Mais  tant  que 
dure  la  lutte  et  l’iuceiiitude  de  son  issue,  tant  que  l’etuabisseur  ti’a 
pas  manifesté  rintention  de  s’établir  sur  le  territoire  envahi,  d’en 
prendre  possession,  d’y  exercer  régnlièrenietii  le  pouvoir  sotiveraiu 
et  de  se  substituer  à  cet  égard  à  sou  eiineinl,  il  n’y  a  pas  encore 
d’occupation  militaire  proprement  dite. 


Comment  l'occupalîon  devient  effective. 


1077.  L’  occupation  militaire  ne  pourra  être  considérée 
comme  effective  tant  que  durera  la  lutte  entreprise  j^ar  les 
habitants  du  pays  envahi  qui  ont  le  droit  de  le  défendre 
(comp.  art,  î)47),  et  tant  qu’ils  n’auroiU  pas  cessé  de  se  livrer 
à  des  actes  légitimes  d’iiostilîté. 

1078.  L’occupation  militaire  deviendra  effective  à  la  suite 
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de  la  [irise  de  possession  du  pays  par  le  corps  d’armée  enva¬ 
hisseur,  dèsrpie  reunemi  el  les  habitants  du  territoire  env'alii 
auront  but  soumission  complète.  Peu  importe  d’ailleurs  ipie 
cette  soumission  résulte  d’une  capitulation  formelle  ou  de 
ce  que,  irnjiuissant  à  continuer  la  lutte  actuelle,  radversaire 
ait  dû  en  fait  céiler  devant  renvalusseur  et  reconnaître 
son  autorité. 


Consétjuences  immédiates  de  l'occiipation  rnUUaire 


J079.  L’  occupation  réalisée  comporte  la  soumission  tem¬ 
poraire  des  habitants  du  pays  occupé  à  l’autorité  du  vain¬ 
queur  et,  jiar  suite,  roblijjation  pour  eux  de  reconnaître  la 
cessation  de  l’exercice  de  la  souveraineté  par  l’Etal  jadis 
maître  tlu  I>nys  on  du  territoire,  ainsi  que  le  transfert  de  facto 
de  cet  exercice  au  vaiiifjueur. 

1000,  Quelles  ipie  soient  les  intentions  du  vaiiujiicur  rela¬ 
tivement  à  la  durée  de  sa  possession,  roccujiation  olilljjc  les 
lialiitants  tlu  territoire  occupé  à  considérer  comme  niomen- 
tanénicnt  su.s[»cndns  les  rapports  qui  les  uuissaieut  au'souve- 
raiii  lé^ptime  et  à  l'econuaUrc  l’autorité  suprême  de  roccu- 
[laiil  sur  tout  le  jiays  ou  toutes  les  jirovinces  uiilitaircmeiit 
occiqiées, 

1001,  L’autorité  militaire  des  corps  d’occupation  devra 
prendre  toutes  les  luesures  nécessaires  au  maintien  de 
l’ordre.  Elle  exercera  le  pouvoir  souverain  sur  le  territoire 
occupé  de  façon  à  assurer  le  respect  des  [lei'sonnes  et  des 
biens,  l’exercice  i'é{ju[ier  el  la  jirotectioii  juridique  de  tous 
droits. 

1002,  Elle  pourra  mettre  à  profit  roccupatioii  el  en  tirer 
tons  les  avantages  légitimes,  tout  eu  usant  des  droits  et  attri- 
buls  de  la  souveraineté  dans  des  limites  raisonnables,  tracées 
par  les  exigences  de  la  guerre  et  la  nature  inéme  de  l'occu- 
patiou  militaire. 


Eu  principe,  roccupalion  miJitaire  prive  l’ennemi  de  la  posses¬ 
sion  du  territoire  occupé  et  opèresiibstitutiou  dn  vainqiieiirau  sou¬ 
verain  légitime  pour  l’exercice  des  droits  de  souveraineté.  31ais 
comme  elle  demeure  toujours  soumise  aux  éventualités  de  la  guerre 
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et  31C  peut  (Jevetiir  définitive  qu’à  la  suite  d’uii  traité  de  paix  et 
d’une  cession  consentie,  l’occupanl  ne  doit  user  <le  ses  pouvoirs  que 
dans  la  mesure  ahsoluiiienl  nécessaire.  II  peut  faire  tout  ce  qiiî  est 
indispensable  pour  assurer  le  niaintien  ou  la  défense  de  sa  jjosition 
sur  le  territoire  occupé  ;  poiii' prévejiir  et  réprimer  toute  (cutativç 
d’entraver  si>n  adiiiinistratlon  ;  pour  contraindre  les  habitants  à 
l’obéissance  J  pour  assurer  l’oi'dre  public.  Mais  il  dépasserait  certai- 
nciiicnt  les  justes  limites  J'ésn liant  de  la  nature  même  tle  l’occupa- 
tion  si,  voulant  donner  plus  d’ampleur  à  ses  droits,  il  prétendait 
exercer  ses  pouvoirs  souverains  comme  s’il  avait  la  souveraineté 
pleine  et  complète  du  territoire,  traitatit  les  habitants  comme  ses 
siijets,  et  le  pavs  occupé  pendant  la  durée  de  la  (pierre  connue  une 
c*>mpiête  définitive. 


Droits  de  rocciipnnt  au  retjard  des  personnes. 


1085  L’ofcupaiil  [tourra  ohlljjer  tons  les  liabitanls  à 
robéissanee,  les  eoiitraiiulrc  à  réconiiaître  le  statu  auo  et 
à  consulércr  coinnie  tciiipuraireiiieiil  suspeiubis  lenrs  tievoirs 
de  fidélilé  cl  tic  sujétion  envers  le  souverain  léjjitlmc.  Mats  il 
ne  pourrait  les  f'orecr  à  se  conduire  en  emietnis  vis-ît-vis  de 
ce  dei’uiei'  e(  ponrsuivi'C  coniine  criminel  tout  scniiment 
pati'ioti(]UC  inanilesté  |>ai'  eux. 

1084.  11  serait  répulc  ayir  contrairemeul  aux  lois  de  la 
(picrre  s’il  allciilaitcu  quebpic  façon  à  la  liberté  individuelle 
des  lialiitaiils,  s’il  exigeait  d’eux  itar  la  force  des  actes  de 
servilité  et  frappait  toute  manifestation  du  sentiment  (tatrio- 
tltjiie  lorsqu’elle  ne  se  réalise  pas  [lur  des  aetes  présentant 
un  caractère  iiitrinsé([ue  de  véritable  et  réelle  hostilité. 

I08o.  Il  serait  déloyal  et  injustiliable  d’imposer  la  pres¬ 
tation  d’un  serment  de  fidélité  aux  magistrats  et  aux  fonc¬ 
tionnaires  civils  du  }iays  occupé.  Mais  l’occuivaat  pcuin-ait 
écarter  les  foncliomiaii’es  noininés  jiar  remicuii  et  exiger  de 
ceux  (pli,  par  la  nécessité  même  des  elioscs,  devront  être 
niaiiiteiuis  en  fonction,  (ju’ils  s'engagent  stir  l’honiienr  à  lui 
obéir  tant  (ju’d  conservera  la  possession  itii  leri'ttoire  et  du 
pays  occupé. 

Kxiger  un  scniient  de  fidélité  proprement  dit  de  ceux  qui  forcé¬ 
ment  subissent  les  nécessités  de  la  guerre  tout  en  considérant  très 
naturellement  couuae  subsistant  encore  et  inaltérés  les  liens  qui 
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les  unissent  :i  leur  patrie,  serait  rechercher  une^jarantie  hien  troiii' 
pense.  Ce  serait  aussi  un  acte  déluyal  et  injustifiahle  tle  la  part  iln 
vainqueitr  ipii  couti'ainilrait  ainsi  les  fond  iui  ma  ires  à  inatiquer  à  la 
lidélité  qu’ils  doivent  à  leur  souverain. 

lOUG.  On  tiendra  pour  absoluiuent  contraire  aux  lois  de  la 
{juerre  et  véritaLieineul  déslionoraul  le  l’ail,  de  lu  jiart  de 
l’oecupant,  de  forcer  les  habitants  du  pays  occupé  à  fournir 
le  service  niililaire  et  à  couinicttre  des  actes  d’hostilité  contre 
leur  juitrie. 

10117.  L’occupant  devra  laisser  aux  haliltaiits  du  jiavs 
occupé  la  faculté  de  s’en  éloigner  à  leur  gré.  Il  iic  jiourra  les 
considérer  en  masse  comme  prisonniers  de  guerre. 


Mesures  de  sécurité, 

1008.  L’occupant  a  non  seulement  le  droit  d’exiger  de  tous 
les  lialiitanls  leur  complète  soumission  à  son  autorité,  de 
réprimer  tout  refus  d’obéissance;  il  jieut  aussi  prendre  des 
mesures  préventives  en  promulguant  des  lois  frappant  de 
iicines  très  rigoni'euscs  quiconque  altenlerail  ou  clierchcrait 
à  attenter  à  l’aulorilé  du  gouvernement  étalill  et  à  la  sécurité 
du  corps  d’occiqiatioii. 

Toutefois  les  exécutions  sommaires,  les  condamnations 
à  mort  prononcées  en  dehors  tic  toute  procédure  régulière 
et  dans  le  seul  but  d’atterrer  les  populations,  doivent  toujours 
être  considérées  comme  eonlralrcs  aux  principes  tic  la  justice 
internationale. 

1089.  Le  leur  côté,  les  liabitanls  du  [lays  occupé  sont 
tenus  de  rccüiiuailre  l’autorité  du  gouvernement  occupant. 
Ils  doivent  s’abslenii-  de  tout  acte  qui  pourrait  directement 
ou  iiidirectemeiil  compromettre  la  sécurité  tic  celui-ci  et 
porter  atteinte  à  ses  Intérêts  actuels. 
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1090,  Le  gouvernement  militaire  pourra  ap|)litpier  au 
pavs  occupé  la  loi  martiale,  prendre  toutes  mesures  de 
rigueur  que  les  circonstances  exigeront,  prociamer  l’état  de 
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siè{|e,  pourvoir  par  tous  moyens  utiles  à  maintenir  son 
autorité  et  empêcher  rinsurrection.  II  demeurera  tenu 
cci)endaiit  d’user  des  jjouvoirs  souverains  sans  violer  tiaiis 
leurs  erandes  üynes  les  principes  essentiels  du  droit  pénal  de 
la  (juerre  en  tout  ce  qui  a  trait  à  la  responsabilité,  la  pro¬ 
cédure  et  le  jugement. 

Le  droit  pénal  de  la  guerre  est  soumis  à  des  principes  qui  le 
dominent.  Ces  principes  ne  permettraient  pas  de  comminer  la  peine 
de  mort  pour  tout  délit,  quel  qu’il  soit,  commis  pendant  l’occupation 
militaire.  Us  s’opposeraient  également  à  ce  que  l’on  subsliluàt  la 
responsabilité collective  à  la  responsabilité  îndividuelle  :  parexemple, 
à  ce  que  l’on  déclarât  la  commune  responsable  de  tous  les  délits 
commis  sîir  sou  territoire,  à  ce  que  l’on  fit  application  des  peines  à 
toute  personne  présumée  coupable,  sans  autre  forme  de  jugement. 

1001.  La  plus  ou  moins  grande  sevérilé  des  peines  sera 
justifiée  par  la  considération  de  la  difficulté  plus  ou  moins 
considéralile  (lu’éproure  roccupant  à  s’as.surer  la  possession 
du  territoire  et  ti  s’v  maintenir.  En  aucun  cas  cependant  on 
ne  saurait  admettre  l'application  par  l’autorité  militaire  de 
peines  arbitraires,  c’est-à-dirc  n’ayant  pas  été  ju'éalahlemcnt 
conimiuées  et  portées  à  la  connaissance  îles  po[)iiIations ,  au 
moyen d’îmnonces  publiques,  ordcnmaiiccs,  etc...,  ou  de  toute 
autre  façon. 


Droits  de  l’occupant  nuant  «  /'exercice  r/ii  pouvoir  législatif. 

•  * 

1002.  i;  occupant  n’est  pas  autorisé  à  bouleverser  sans 
raison  la  législation  civile  du  pavs  occupé  et  à  modifier  le 
droit  public  <[iii  y  est  en  vigueur.  L’exercice  de  la  faculté  de 
légiférer  sera  considéré  comme  abusif  toutes  les  Ibis  qu’il  ne 
sera  en  rien  justifié  par  les  nécessités  présentes  de  la  guerre. 

1005.  L’occupant  ne  devra  pas  changer,  pendant  l’oceupa- 
tlon  militaire,  les  lois  relatives  à  l’organisatiou  judiciaire,  aux 
juridictions  et  à  la  compétence.  Exce[)tiori  faite  pour  certaines 
matières  que  les  nécessités  militaires  obligent  à  déférer  à  des 
juridictions  extraordinaires  ainsi  que  pour  celles  tiui  sont  de 
la  conqiétcncc  des  conseils  de  guerre,  il  devra  conserver  pour 
toutes  autres  le  statu  quo,  laissant  les  tribunaux  ordinaires 
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fonctionnel’  réjîiilièreincnt  et  pourvoir  ii  l  administration  de 
la  justice, 

1004.  il  assurera  l  iutiniiiistration  de  la  justice  civile,  la 
{jarantic  de  l’élat  des  personnes  et  des  l’apports  de  famitle 
qu’il  se  ^pirdera  de  inotîifier  par  des  dispositions  généra 


lOOo.  Le  gouvernement  d’occiqiation  est  cliargc  de  pour¬ 
voir  au  fonctionnement  des  grands  services  et  de  l’admi¬ 
nistration  ])nl)li(pie.  Il  pourra,  à  cette  fin,  demander  à  tous 
les  fonctionnaires  dont  la  mission  ne  présente  aiicnn  caractère 
politique  la  continuation  de  leurs  services.  Sans  être  autorisé 
à  les  y  contraindre,  il  pourra  toujours  considérer  comine  un 
acte  d’iioslililé  le  refus  collectif  opposé  par  renseinfile  de  ces 
fouclionnaircs  ou  par  tons  ecn.x  appartenant  à  une  même 
firanciie  de  radninnstration. 

lOîKî.  L  ’cxereice  des  attnlnils  de  la  sonverainclé  par  Toc- 
cupanl  pciulant  la  durée  tle  l’occupation  devra  être  consi¬ 
déré  comme  parfaitement  régulier  et  légal,  même  au  regard 
des  conséquences  de  cet  exercice  dans  les  rapports  d’intérêt 
purement  jirivé.  Auront  ainsi  pleine  validité  et  efficacité  les 
contrats  |)assés  pai-  le  goiivernement  d’occupation,  les  trans¬ 
lations  de  propriété  cllcctnécs  confoiTuément  aux  lois  alors 
en  ligueur,  etc.  Les  particuliers  pouriont  se  prévaloir  de 
tous  |ugemcnts  rendus  à  leur  profit  pendant  roeenpatiou,  lors¬ 
qu’ils  présenteront  un  cnractère  définitif  leur  donnant  la 
force  de  cliose  pigée.  Il  en  faut  dire  autant  de  tout  droit 
acipiis  et  parfait  sous  remjiire  des  lois  promulguées  et  mises 
en  vigucui’  pendant  ladite  occupation. 


Droits  (le  l'occuptoiî  uu  regard  des  (nens. 


i097.  L’occupant  i.ourra,  sans  autres  conditions,  sc  mettre 
en  possession  tle  tous  les  !)ien.s  situés  en  territoire  occujié 
appartenant  à  son  adversaire  et  se  les  appro|)ricr.  Il  sera  en 
droit  de  s’emjiarcr  non  seulement  des  armes,  îles  dépôts  de 
inuiiiliuns  pour  les  troupes,  et  en  général  de  tout  ce  qui  peut 
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servir  aux  usages  rJe  la  guerre^  mais  encore  du  matériel  de 
lraiis|)0]’l  a|>juirk!iianl  à  l’État  ennemi  (locomotives,  alliruil 
des  cheniins  de  fer,  bateaux,  etc.),  des  télégrajihes,  du  maté¬ 
riel  de  construction,  etc. 

Il  |K)urni  en  outre  confisquer  le  numéraire,  les  capitaux 
exigibles  ou  négociables  appartenant  eu  propre  à  l’État 
ennemi.  I*eu  importe  «railleurs  que  les  sommes  en  (piestion 
soient  trouvées  dans  les  caisses  pii!)li(pies  ou  qu’elles  consti¬ 
tuent  le  montant  de  créances  de  l’État  contre  les  particuliers, 
alors  du  moins  (pie  ces  créances  sont  échues  ou  viennent  à 
échoir  pendant  la  durée  de  roccupation. 

lOOli.  L’occupant  ne  pourra  s’emparer  des  projuiétés 
juibli(jues  ayant  une  destination  pacifique,  affectées  au  culte, 
à  la  bienkîisance  ou  à  l’instruction. 

Seront  réputés  tels  les  établissements  et  les  luens  ajipar- 
tenant  aux  églises,  les  bôjiitaux,  les  instituts  de  charité, 
ceux  destinés  à  l’édiieation  des  enfants,  les  universités,  les 
académies,  les  obsei’vutoires,  les  musées  des  beaux-arts,  et  en 
générut  toutes  autres  fondations  présentant  un  caractère 
scientifique  ou  clmritablc. 

UHM).  i;  occupant  pourra  tirer  tout  lu'ofit  de  la  possession 
moincutîinée  des  choses  composant  le  domaine  public  de 
l’adversaire.  H  ne  jiourra  cepciulant  les  aliéner,  sauf  dans  le 
cas  où  raliénati<m  d’une  partie  des  biens  domaniaux  serait 
rendue  nécessaire  par  les  nécessités  actuelles  et  urgentes  de 
la  guerre. 

1  100,  La  propriété  privée  demeurera  en  toute  hvpotlièse 
inviolable  pour  l’occupant,  qui  ne  pourra  la  coufis(|uer  sous 
aucun  ju'étexte.  Il  eu  sera  de  nièine  de -la  propriété  eomiuu- 
iiale.  Lourrout  toutefois  être  l’objet  d’une  exprojiriation 
forcée  les  choses  appartenant  aux  particuliers  dont  i’üccupanl 
se  trouverait  avoir  besoin  pour  la  conduite  de  la  jjuerre. 
Même  dans  cette  hypothèse,  une  juste  indemnité  devra  être 
pavée,  on  tout  au  moins  l’oldigatiou  de  fniuTiîr  l’indcm- 
nilé  pour  qui  eu  sera  ultérieurement  chargé  par  le  traité 
de  paix  devra  être  réservée. 

Les  communes  pourront  se  voir  Imposer  par  roccujiaut  des 
contributions  de  guerre  conlbnnémcnt  aux  articles  1073 
et  suivants. 


L1VE1I-;  V,  —  Tl  TT.  K  IV, 


Chetnins  de  fer  et  télégraphes  appartenant  à  des  particuliers. 

1101.  Pendant  la  durée  de  l’occupation  roccupaiit  pourra, 
pour  les  Iiesoins  de  la  {pierre,  non  sculenient  disposer  du 
matériel  des  lij^iies  ferrée.?  ou  télégrapliiques  appartenant 
à  des  Tiarticuliers  (individus  ou  société.?),  mais  encore  réfjle- 
incnter  en  toute  liberté  et  comme  bon  lui  semblera  l’ex¬ 
ploitation  de  ces  lignes,  sous  la  seule  condition  de  mettre  les 
propriétaires  eu  situation  de  faire  valoir  tous  leurs  droit.>  à  la 
conclusion  de  la  paix.  Il  ne  pourra  cependant  s’aiiproprier  le 
numéraire  trouvé  <lans  les  caisses  et  demeurera  tenu  à  orjja- 
niser  radmiuistratioii  et  le  service  de  façon  à  préjudicier  le 
moins  possible  aux  droits  de  la  société,  à  ceux  des  emjilovés, 
et  à  sauvejjarder  les  intérêts  du  commerce  pacifiuue. 

Droits  de  Pocciipnnt  e?i  matière  fl’impôts. 

1102.  Le  gouvernement  d’occnjiation  aura  le  droit  de 
recouvrer  tontes  les  contributions  établies,  dans  les  formes 
et  selon  les  lois  et  usa{}es  en  vi{{;uenj'  dans  le  jiays  occupé.  On 
ne  Tient  lui  refuser  absolument  la  lacidté  de  luodiller  la  légis¬ 
lation  linancière  ou  le  système  de  perception  et  d’introduire 
(le  nouveaux  impôts;  mais  il  faut  reconnaître  tni’il  devra 
toujours  user  de  cette  faculté  avec  grande  modération. 

l'ne  modification  admissible  dans  le  svstème  de  recouvi’ement  des 
impôts  durant  roccupalion  consistc*rait  à  contraiitdrc  les  camiiumcs 
à  payer  une  taxe  unique  en  leur  laissanl  le  soin  de  la  répartition 
à  faire  entre  les  contribuables.  Mais  le  nieillenr  parti  à  prendre  sera 
toujours  de  loucber  le  moins  possible  soit  au  fond,  soit  à  la  forme 
du  système  d’impôts  établi. 


Services  publics. 

llOô.  Les  deniers  provenant  de  l’impôt  et  recouArés  jiar 
l’occupant  devront  être  [lar  lui  employés  à  satisfaire  aux 
besoins  du  paA's  occupé,  et  affectés  à  leur  destination  nalu- 
rclle.  Il  sera  pourvu  avant  tout  au  foiictionnemeut  des  ser¬ 
vices  généraux  de  rinstruction  et  des  travaux  publics. 


TITRE  V 


[)KS  CONVENTIONS  DE  GUERRE 


1104.  On  désigne  par  conventions  de  guerre  celles  que 
concluent  les  belligérants  en  vue  de  tel  fait  ou  de  tel  de 
leurs  rapports  pendant  la  durée  de  l’état  de  guerre. 

1105.  Les  coininandants  militaires  peuvent  de  part  et 
d’autre,  pendant  la  durée  de  la  guen'C  et  dans  la  limite  de 
leurs  propres  attributions,  [)assei’  valablement  les  conventions 
nécessitées  pur  la  situation  du  corps  d’armée  soumis  à  leurs 
ordres,  ou  conceniant  tout  objet  d’intérêt  éventuel  ou  tempo¬ 
raire  pour  les  opérations  de  guerre. 

Les  conventions  relatives  aux  intérêts  généraux  des  années 
ou  destinées  à  réglenieiiter  rexcrcice  tics  droits  réciprotiues 
des  adversaires  pendant  les  hostilités  ne  pourront  être  con¬ 
clues  que  par  le  chef  suprême  de  l’Étal. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  conventions  avant 
trait  à  la  réccj)tion  des  T>arlementaires,  à  l’échange  des  pri¬ 
sonniers,  à  la  sê[>ullure  des  morts;  les  suspensions  d’armes, 
les  capitulations,  les  accords  de  toute  nature  conclus  pour 
pourvoii-  aux  nécessités  éventuelles  de  la  guerre  et  ayant  pour 
objet  certains  intérêts  militaires  détenniiiés. 

A  la  seconde  classe  apj>artiennent  toutes  les  couvent  ions 
d’une  nature  générale  qui  peuvent  être  stipulées  pour  toute 
la  durée  de  la  guerre  :  accords  relatifs  au  traitenieiit  de  la 
propriété  privée,  des  pays  occupés  ou  des  prisonniers  ;  aux 
communications  j>ostalcs  et  télégrajdiiques  sur  les  (criTtoircs 
respectifs  des  adversaires;  conventions  concernant  les  inté¬ 
rêts  commerciaux,  ainsi  que  celles  conclues  dans  l’intérêt 
général  <lcs  opérations  militaires  ou  apjdicables  à  la  totalité 
des  armées  ]>elligérantes  (armistice,  protocole  établissant  les 
conditions  pi'élimlnatres  de  la  paix). 


LlVliE  V. 
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i  lü(ï.  Les  l)elli{jéi‘nn1s  Jcviont  l'cspectoi*  scriipiileusenient 
toute  convention  <.le  {guerre,  rexécuter  loyalement  et  de 
bonne  foi. 


Sera  considérée  comme  entachant  rhonneur  militaire 
toute  violation  de  promesses  faites  à  rcnnenii  ou  d’accords 
conclus,  même  vei'halement. 


Sttspensîon  f/’artnes. 


1107.  La  suspension  d’armes  consjste  dans  rinterruplion 
«les  opérations  de  ynerre  pendant  un  temps  fixé  d’avance  et 
assez  limité  (<pielqnes  heures,  tout  au  [dus  ([uelqnes  jours). 
Kilo  s’a[)[)li(]ue  à  une  localité  déterminée  et  est  motivée  |)ar 
un  intérêt  d’ordre  général. 

On  peut  citer  comme  exemple  la  cessation  momentanée 
des  hostilités  destinée  à  jjci'iuetlre  renseYelisseinent  des 
morts  sur  le  champ  de  Inüaiile,  réchaiige  des  prisonniers  ou 
des  blessés,  la  né[jociation  d’un  armistice,  la  sortie  sans 
daufjer  des  lial)l(ants  ([ui  veulent  quitter  une  place  forte  en 
cas  de  hornhardeineiit,  etc... 

11  OU.  I  jCS  commandants  des  armées  ennemies,  ain.si  que 
tous  chefs  de  troupes  agissant  isolément  et  indé[)endam- 
nient  du  reste  de  rarméc  ijoiirront  demander  et  accorder  une 
sns[)cnsion  d’armes. 

Cette  siisjjension  peut  aussi  résulter  d’un  accord  tacite;, 
mais  alors  elle  n’a  pas  les  memes  conséquences  juridiques  et 
n’eiinendrc  pas  les  mêmes  ohhfjatioiis  réciproques  que  lors- 
f[u’clle  a  été  expressément  conclue. 

1109.  Le  chef  de  corps  (|ui  voudra  demander  une  suspen¬ 
sion  d’armes  jiourra  envoyer  au  commandant  ennemi  un 
parlenieiitaîre  poi  tcur  d’une  déclaration  l’autorisant  à  traiter, 
La  seule  arrivée  d’un  parlementaire  n’ohliyera  pas  l’ennemi  à 
interrounne  le  combat,  l’attaque  ou  les  autres  opérations 
militaires  en  cours  d’exécution.  Il  y  aura  simplement  lieu  à 
faire  applicalion  des  règles  relatives  àJ’envoietà  la  réception 
des  i)arlcinentaires. 

1110.  Le  commandant  qui  aura  reçu  le  parlementaire 
demeurera  libre  d’accoi'der  ou  de  refuser  la  suspension 
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(l’armes.  Néanmoins  devrait  être  considéré  comme  confraire 
à  l’Iionneur  militaire  le  refus  irune  siis|)ension  demandée  dans 
un  l)iit  <riuimcinité,  alors  siii  tout  ([ue  le  chef  de  troupes  solli¬ 
cité  n’avait  jias  de  l’aison  de  douter  de  là  lumnc  foi  de  l’en- 
nemi  et  <[ue  l’acceptation  ne  pouvait  pi'ésculcr  ni  incon\é- 
nients  ni  désavantages  pour  la  conduite  des  opérations 
ultérieures,  (Comp.  art.  II 18.) 


Effets  de  lu  suspension  d’armes. 


1111.  Quand  la  suspension  d’armes  résultera  d’un  accord 
formel,  les  slijndalions  relatives  à  sa  durée  et  à  son  exécution 
devront  être  nettement  formulées,  soit  jiar  écrit,  soit  verha- 
lenient.  Les  autorités  militaires  s’attacheront  à  déterminer 
clairement  les  obligations  respectives  des  adversah'es,  les 
garanties  réciproques  à  fournir,  les  mouvements  de  troupes 
autorisés,  et  surtout  préciseront  te  plus  exactement  jiossilde 
leurs  positions  réciprofpies  de  manière  à  supprimer  toute 
équivoque  et  prévenir  toute  incertitude. 

lllîi.  Dès  (jue  la  susjiension  aura  été  conclue,  charpie 
commandant  s’enqiressera  de  la  porter  à  la  connaissance  tle 
ses  troupes.  Tout  retard  injustifiable  apporté  à  cette  coinniu- 
nicalion  sera  considéré  comme  constituant  une  violation 
déloyale  de  la  convention. 

m 

1113.  Les  troiqics  ennemies  ne  seront  tenues  de  cesser  les 
hostilités  qu’à  dater  du  moment  où  leurs  chefs  respectifs  leur 
auront  donné  communication  de  la  suspension  d’armes  con¬ 
venue. 

Le  commandant  qui  aura  reçu  le  premier  notification  de  la 
convention  pourra  en  informer  le  chef  des  troupes  ennemies 
qu’il  a  devant  lui.  Celui-ci,  sans  être  tenu  de  se  conformer 
immédiatement  à  cette  invitation,  devra  cependanl  en  tenir 
compte  en  conduisant  les  operations  en  cours  de  façon  à 
entraver  le  moins  possible  la  réalisation  du  but  cherebé  dans 
la  convention,  et  en  cherchant  à  en  obtenir  communication 
directe  de  son  propre  supérieur. 

lll^,  A  l’expiration  du  délai  fixé  riar  la  convention  les 
hostilités  pourront  être  reprises  sans  autres  conditions.  Il  n’en 
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sera  autrement  fju’eii  cas  de  prorogation  résultant  d'un  pacte 
exprès. 

lllo.  J{!n  cas  <lo  violation  des  conditions  convenues  les 
liostilités  pourront  être  lepriscs  iniinédialemciil  et  la  sus¬ 
pension  sera  tenue  pour  non  avenue. 

CtipüuUtdon. 

1110.  La  capitulation  est  une  convention  lorimilant  les 
conditions  de  la  reddition  d’une  l'ortci'essc,  d’une  position 
forliliée,  d’un  corps  de  troupes  on  trune  armée  (pii  cessent 
toute  résistance.  Kllc  peut  être  conclue  entre  le  commandant 
de  la  forteresse,  de  la  position  fortifiée  ou  des  troupes  forcées 
à  se  rendre  et  le  coinmandant  ennemi  des  forces  epti  soutien¬ 
nent  le  sièj^e  ou  le  coiidnil. 

1117,  La  capitidation  ne  sera  valaljle  et  effective  rpi’autant 
fpi’elle  aura  été  rédifjfée  par  écrit  par  les  deux  eomniandants 
et  signée  par  eux.  Les  clauses  et  conditions  convenues  entre 
les  autorités  militaires  resiiectiveinent  déléffiiées  pour  fixer 
les  bases  de  la  capitulation  seront  dépourvues  de  toute  valeur 
tant  fpi’elles  n’auront  pas  été  approuvées  et  ratifiées  par  les 
commaiulaiils  en  chef. 

lllîl.  .Sei'a  considéré  comme  contraire  aux  usa^jes  de  la 
guerre  entre  peuples  civilisés  le  refus  d’une  suspension 
d’aruies  demandée  par  le  commandant  d’imc  forteresse  ou 
d’un  corps  d’armée  «ju’il  déclare  être  disjiosé  à  rendre,  lors¬ 
que  sou  acceptation  ne  présentera  aucun  ilanger  et  tpi’il  ii’y 
aura  aucun  motif  de  douter  de  la  bonne  foi  de  reanemi. 


Objet  possible  de  la  capitulation. 

1 110.  Les  commandants  des  troupes  en  présence  pourront 
fixer  les  conditions  de  la  capitulation.  Encore  faudra-t-il 
cependant  qu’en  fixant  ces  conditions  Ils  ne  déjiassent  pas  les 
limites  de  leurs  pourvoirs  respectifs  et  ne  concluent  rien  ipii 
soit  étranger  à  l’objet  même  de  la  capitulaiion- 

Ils  seront  considérés  comme  compétents  pour  déterminer 
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le  traitement  des  troupes  t|ui  capitulent;  l’éporpic  et  le  mode 
d’altandon  de  la  forteresse  ;  la  façon  dont  sera  effectuée  la 
remise  des  armes,  du  matériel  de  {juerre  cl  ilc  tout  ce  (pii  doit 
être  rendu;  les  conditions  de  l’occupation  de  lu  place  et  de 
ses  dépendances;  les  positions  à  assigner  aux  trou[)es  victo¬ 
rieuses  ;  et  en  général,  en  tant  que  les  opérations  militaires  y 
sont  intéressées,  la  situation  des  personnes  ou  celle  des  Inens 
appartenant  tant  aux  défenseurs  (pi’aux  habitants  des  places 
contraintes  à  capituler. 

Les  commandants  militaires  seront  sans  autorité  j>our 
traiter  de  la  situation  politique  ou  administrative  à  faire  au 
pavs  rendu  ou  à  toute  autre  partie  du  tcri’itoire  de  l’Etat 
vaincu.  Toutes  stipulations  (le  ce  genre  insérées  par  eux  dans 
la  canitulation  deineni'eronl  sans 


Consctiuences  de  la  capkalation. 

1  riO.  Toutes  les  stipulations  de  la  ca{ûtulation  ii’excédant 
pas  les  pouvoirs  des  commandants  seront  scrupidciisemcnt 
observées.  Elles  seront  réjiutées  obligatoires  pour  cbneuii 
des  États  représentés  au  même  degré  que  toutes  obligations 
assumées  par  un  de  leurs  (bnetionuaires  publics  dans  l’c-xer- 
cice  régulier  de  ses  fonctions. 

On  devra  toutefois  considérer  comme  constituant  im  abus 
injtislifialile  de  la  force  et  comme  contraire  à  1  bonnenr  mili¬ 
taire  le  lait  d’imposer  au  cor})S  de  troiqies  contraint  à  capi¬ 
tuler  et  à  scs  chefs  des  conditions  désiionorantcs. 

I  l'il.  Au  cas  de  cajiilulatioii  exigée  et  olitemie  sans  condi¬ 
tions,  le  valmpicur  jouira,  dans  les  limites  tracées  par  les  lois 
de  la  guerre,  d'un  jioiivoir  alisolu  .sur  les  personnes,  sui‘  les 
biens,  sur  la  place  ou  la  position  défendue.  Mais  il  ne  pourra 
mettre  à  mort  les  soldats  ou  leur  chef,  si  obstinée  (ju’ait  été  la 
défense.  Son  droit  se  réduira  à  les  déclarer  prisonniers,  con¬ 
formément  aii.x  usages  de  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  biens,  les  droits  du  vainqueur  seront 
les  mêmes  qu'au  cas  d’occupation. 

1122.  Au  regard  de  l’Étal  vaincu  la  capitulation  sera 
valable  et  produira  ses  iileins  effets,  alors  même  que  sans  y 
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être  absoliiinciil  coiitiaiiil  par  les  cti’coiistaiices  le  comman¬ 
dant  de  la  défciisc  se  serait  rendu  sans  conditions.  Son  {^011- 
\ernenicnt  demeurera  lié  par  ses  actes»  sauf  à  l’oblifjer  ensuite 
à  rendre  compte  de  sa  condnîle  devant  un  trilmrial  militaire. 

IIÜ5.  Le  commandant  de  la  place  ou  de  la  j>osltion  foi’Ü- 
(iée  fjui  capitule  devra  pourvoir  à  ce  que  ses  propres  troupes 
ne  déti’iiisent  pas  ou  n’endoniinaqent  pas  les  ouvrages  de 
défense,  n’cnlèvenl  pas  les  armes  et  iminilions  qui  sont  en 
joui'  [lossession  après  la  signature  de  la  capitulation  et  qui 
doivent  être  remises  au  vainqueur.  Tontes  destructions,  tontes 
déjfradaüons  causées  par  ses  troiqics  après  la  redilitioii  seront 
considérées  comme  actes  de  mauvaise  foi  et  contraii’cs  à  Tlion- 


Obtujulion  assuniét:  par  un  acte  unilatcrid. 


1 124.  L’iionneur  militaire  exige  des  commandants  d’année 
ou  de  corjis  d’armée  qu’ils  remplissent  rigoureusement,  loya¬ 
lement  et  de  bonne  foi  les  engagemeuts  qu’ils  ont  assumés 
dans  des  proelanuitious,  in'omesses  formelles  ou  autres  actes 
unilatéraux,  ([uels  (|u’ils  soient. 

Sera  réputé  véritable  déloyauté  le  fait  d’iin  commandant 
militaire  qui  méconnaîtrait  ses  engajjeinents  ou  n’observerait 
pas  honnêtement  scs  promesses  formelles. 


San f-coniiuit,  fiutoy'imtion 


ll2o.  Le  sauf-conduit  est  la  permission  accordée  par  un 
commandant  et  par  écrit  à  une  ou  j)liisieiirs  personnes  de 
traverser  la  zone  du  territoire  occupée  par  scs  troupes  sans 
être  l’objet  de  [>er(iuisi tiens  ou  vexations  d’aucune  sorte. 

La  licence  consiste  dans  l’autorisation  donnée  de  taire 
certains  actes  déterminés  ([uc  prohibe  régulièrement  le  droit 
général  de  la  guerre  ou  la  loi  martiale  édictée  dans  la  région. 

1120.  Le  saiif-condiiif  pourra  être  temjioraire  on  perma¬ 
nent.  Le  premier  n’est  valable  que  pour  le  temps  qu’il  indique. 
Le  second  l’est  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  tant  qu’il 
n’a  pas  été  annulé  ou  révoqué. 
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1127.  Le  saiif-coiuluit  tlùniciit  délivi’é  par  l’autorité  com¬ 
pétente  sera  en  {jénéral  sonniisaux  règles  snivatiLes  : 

«)  L'autoritalion  de  se  reinlre  à  un  endroit  tlétenniné  coni’ 
porte  celle  de  le  fpnttcret  d’en  faire  ret<nii’,  (ouïes  les  fois  tjue 
le  conti'alre  ne  résulte  pas  du  liut  meme  tians  lefjne!  le  sanl- 
condnit  a  été  accortlé; 

U)  (/autorisation  de  (luittcr  une  localité  implique  pour  la 
iiersonne  qui  l’iiblient  droit  à  être  protégée  pendant  la  tltiréc 
de  son  voyafje,  tant  ipi’ellc  n’a  jias  dé[)assé  les  limites  tlu  ter¬ 
ritoire  occupé  ou  les  lignes  <les  troupes  d’occupation; 

c)  I /autorisation  est  essentiellement  [lersonnelle  ;  elle  ne 
s’étentl  pas,  sauf  dispositions  expresses,  aux  membres  de  la 
ramille  de  la  personne  autorisée; 

(/)  A  tléfaut  de  disposition  exjjrcsse,  elle  n’irnpliqne  pas 
faculté  pour  l’aiitoi'isé  de  transporter  avec  lui  îles  inarcban- 
dises  ou  tous  autres  objets  quels  qu’ils  soient  ; 

e)  T.e  sauf-conduit  accortlé  d’une  façon  général  à  une  classe 
de  personnes  (coiiespondants  de  journaux,  ofliciers  de  ])uis- 
saiices  neutres  suivant  les  ojiéi'a lions  militaires)  s’étend  à 
toute  jiersonne  pouvant  établir  et  prouver  tju’elle  appartient 
à  la  classe  ou  la  catégorie  \ûsée  ; 

f)  I*e  sauf-conduit  accordé  à  un  agent  diplomatique  tl’iin 
Etat  neutre  cornpremi  toutes  les  personnes  tpii,  conforiné- 
menl  aux  usages  internationaux,  font  partie  tle  la  suite  offi¬ 
cielle  «le  cet  agent. 

il2(L  Qiiieonque  aura  obtenu  un  sauf-comluit  devra 
observer  scrupuleusement  et  loyalement  les  coiulitl*)tis  sous 
lesquelles  il  lui  a  été  accoi’dé;  s’il  les  méconnaît  et  s’il  alnise 
de  rautoi'isatioii  pour  nuire  aux  opérations  niililaircs,  il 
pourra  être  iininédialcment  traité  en  ennemi  et  assujetti  aux 
lois  de  la  guerre. 

I!2Î).  Le  sauf-coiuluit  pourra  être  révotuié  par  toute 
autorité  supérieure  à  celle  qui  l’a  accordé.  En  ce  cas,  uolifi- 
calion  de  la  révocation  devra  être  adi'cssée  tant  à  raulorîté 
qui  l’avait  délivré  <[u’à  la  [personne  intéressée,  <[iii  sera 
appelée  à  prendre  les  mesures  exigées  par  les  circonstances 
pour  se  inellre  en  sûreté. 

IloO.  Le  sauf-conduit  accordé  pour  un  temps  déterminé 
expire  avec  le  délai  qu’il  indique.  Toutefois,  si  ])ar  force 
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majoiire  le  titulaire  n’avait  j>u  se  retirer  à  temps  chi  territoire 
occupé  jiarles  ti'onpes,  celte  circonstance iiivoipiée  et  (lûment 
étal>]ie  sulflrail  pour  que,  en  tenant  compte  tant  des  laits  cjue 
de  l’esprit  tle  rautorisalion,  protection  lui  soit  continuée 
pendant  le  délai  nécessaire. 


Sauveaarde. 

1151,  La  sauvegarde  résulte  d’une  concession  émanée 
d’un  Ijclligéranl  aux  termes  de  laquelle  certaines  personnes 
ou  certains  lieux  spécifiés  sont  déclarés  soustraits  h  l’apjdlca- 
tion  des  lois  de  !a  guerre  et  objet  d’une  protection  parti¬ 
culière. 


H5t!.  Lorsqu’un  belligérant  aura  accordé  la  sauvegarde 
à  des  établissements,  institutions  ou  lieux  affectés  à  un  ser¬ 
vice  d’intérêt  public,  rimmunlté  s’étendra  à  toutes  personnes 
employées  au  service  de  ces  établissements.  Il  devra  res¬ 
pecter  même  les  soldats  ennemis  qui  s’y  trouveraient,  il  ne 
pourra  les  taire  prisonniers  de  guerre  et  sera  tenu  tie  leur 
accorder  un  sauf-conduit  pour  rejoindre  leurs  corps. 


De  iUtrtnhÜce, 


1 155.  L’armistice  est  une  convention  conclue  par  les  com¬ 
mandants  en  chef  (les  années  ennemies  on  iiar  les  souverains 
des  États  en  guerre  ayant  jiour  objet  la  cessation  temporaire 
des  hostilités  sur  tout  le  théâtre  des  opérations  militaires. 

Cette  convention  prend  le  nom  de  trêve  quand  son  effet 
doit  se  restreindre  l'i  un  périmètre  déterminé. 

115‘î.  L’ai'inlstice  présente  tous  les  caractères  tl’iin  traité. 
Par  suite,  il  ne  peut  être  tenu  pour  valable  fju’autaut  qu’il  a 
été  signé  par  des  personnes  ayant  pouvoir  pour  le  conclure. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  ennemies  doivent 
être  en  général  considérés  comme  autorisés  à  stipuler  un 
armistice.  L’armistice  signé  par  eux  sous  réserve  tie  la  rati¬ 
fication  de  leurs  souverains  respectifs  produira  provisoire¬ 
ment  tous  SOS  effets  pendant  le  délai  convenu  pour  l’échange 
des  ratifications. 
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lir»o.  L’armistice  aura  eu  {jéiiéral  pour  ol>je(  direct  de 
permettre  d’établir  peiitlant  sa  durée  les  comlitioiis  de  la 
paix,  sans  que  jiendant  ce  temps  les  positions  militaires  des 
bellifjérauls  puissent  être  sérieusement  mo<litiées,  sans  qu’il 
soit  procédé  à  des  opérations  apportant  des  clianj]fenienls  à  la 
situation  respective  des  troupes  ennemies,  et  capables  d'in- 
fluer  sur  l’issue  définitive  de  la  fjuerre. 

1150.  L’armistice  pourra  être  conclu  pour  un  temps 
détermine  ou  iiidéterminc.  En  ce  dernier  cas  il  continuera  à 
produire  tous  ses  elTets  tant  (pi’i!  n’aura  lias  été  dénoncé  par 
un  des  bellifjérants. 

Ij’armistice  conclu  [>our  un  lem[>s  indéterininéct  prolonfjé, 
pendant  nn  délai  si  loiijj  qu’il  puisse  être,  n’écjuivaudra  jamais 
à  la  paix  et  n’eniportera  jamais  cessation  de  l’élat  de  (»ucrre. 

Le  dernier  alinéa  du  |irécédent  at-ticle  a  pour  but  d’aFdnner  net¬ 
tement  que  rannisfiee,  si  considérable  que  soit  sa  durée,  ne  peut 
être  assimilé  à  la  paix.  Autre  chose  est  su.speiidrc  les  hostilités  sur 
tout  le  théâtre  de  la  lutte  sans  que  néanmoins  le  droit  de  lu  guerre 
cesse  <l’élre  applicable,  autre  chose  est  conclure  la  jiai.x  qui  emporte 
cessation  iiinuédiate  de  ranplicatlon  du  droit  de  la  guerre.  L’armis- 
lice,  si  prolongé  qu’il  soit,  n’est  pas  la  paix,  l'aut  que  celle-ci  n’aui'a 
pas  été  signée,  les  hostilités  pourront  être  reprises,  et  [lour  cela  il  ne 
sera  pas  nécessaire  d’un  nouveau  sujet  de  conleslalion,  de  nouvelles 
procédures,  d’une  nouvelle  déclaration  de  {jiiei'ro.  Il  suffira  d’une 
dénonciation  émanée  de  l’un  des  belligérants  pour  que  la  lutte 
iuterrompne  puisse  être  recommencée  et  continuée.  C’est  là  ce  qu’il 
ne  faut  pas  oublier.  Car,  tant  an  point  de  vue  des  rapjiorts  de  droit 
public  interne  qu’au  point  de  vue  du  droit  internationab  c’est  le 
droit  de  la  guerre  et  non  pas  celui  de  la  paix  qui  doit  s’ap[diquer 
pendant  la  durée  de  rannistice,  fùt-il  indéfiniment  prolongé. 


lléiiactiou  (le  la  convention  frarndstice. 


1157.  Sons  réserve  du  ca-S  prévu  en  (  art.  ILH,  la  coii- 
ventioii  d’armistice  sera  parfaite  dès  rinstanf  on  elle  aura 
été  conclue  et  signée. 

Elle  expirera  avec  le  délai  qu’elle  ludique.  Le  (lies  a  ftito 
devra  être  compté  dans  le  calcul  de  ce  délai. 

1 158.  I.es  parties  conlractiiiiles  devront  délcrmiucr  claire¬ 
ment  et  exactement,  et  bien  préciser  ; 
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a)  Le  joui'  et  riieuÈ-e  à  laquelle  rannUtice  commencera, 
ainsi  que  sa  durée; 

b)  IjCS  lijpies  j)i'ineipales  de  leurs  positions  respectives  et 
toutes  autres  iiulicatioiis  pouvant  servir  à  étaldir  la  siliialioii 
des  corps  d’armée  et  à  faire  conuailre  ce  ipii  sera  permis  ou  dé¬ 
fendu  il  cliacun  des  heliij'érauts  jieudautla  iluréedc  l’arniistice; 

c)  Le  délai  qui  devra  s’écouler  entre  la  reiirisc  tics  hos¬ 
tilités  et  la  déiionciatlon  de  l’arinislice  quand  la  (.litrée  de 
celui-c'i  sera  iiidétenuiiicc. 


Oblhjalioiis  réciproques  pendant  Varmlstice. 


JITiO.  Indépeiulamment  de  toute  stipulation  exiu'csse,  on 
considérera  comme  aljsolnment  proliihés  peiulant  la  durée 
de  rarmistice  :  tous  ti'avaux  de  défense  sur  le  tliéâtrc  de  la 
{juerre ,  toute  reconstruction  (roiivrayes  détruits ,  toute 
introduction  de  munitions  dans  une  place  assiégée,  cl  en 
général  tonte  opération  tendant  à  rendre  plus  forte  la  posi¬ 
tion  militaire  tle  l’uu  ou  Pauti'e  des  belligérants,  'l'outefois 
les  deux  jiartls  en  présence  seront,  à  la  condition  de  ne  pas 
modifier  esscnticllemeul  leurs  positions  militaires  resiicc- 
tives,  en  droit  de  procéder  à  des  actes  pon\aiit  avoir  [)onr 
effet  d’anginenler  leurs  forces.  Ainsi  pourront-ils  instruire 
leurs  troupes,  fabriquer  des  armes,  eutrepreudre  des  travaux 
de  défense  liors  du  tbéâtre  de  la  guerre,  et  en  général  sc 
livrei'  h  toutes  opérations  ipi’ils  auraient  lui  faire  si  les  bosli- 
lités  n’étalent  pas  suspendues  et  ([ne  rennemi  n’aurait  [Ui 
emjiécbci'  si  la  bitte  avait  continué. 

1 1 'lO.  Le  belligérant  ne  pourra  pendant  l’armistice  ravi¬ 
tailler  une  place  assiégée  ou  bloquée.  Il  ne  lui  sei'a  pas 
interdit  toutefois  d’y  introduire  la  ([liant ité  de  vivres  iiéi’es* 
saire  à  la  coiisummaliou  journalièi'c  de  la  garnison.  Pour 
éviiei'  toute  dilficullé,  cette  ipiaiitifé  sera  autant  (pie  possilde 
déterminée  préalablement  dans  la  convention  même. 


Commenl  t'annistice  doit  être  observé. 


1141.  Tout  armistice,  quelles  qu’en  soient  les  condi¬ 
tions,  devra  être  observé  loyalement  et  de  bonne  foi.  Les 
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cominandnnts  d’armée  devront  le  notifier  à  leurs  chefs  <le 
corps  avec  la  |)Ius  {jrande  dilifjencc,  et  les  aiilorités  militaires 
nul  en  auront  reçu  coininuiiicatlon  devi'onl  ordonner  iinnié- 
dialenient  la  suspension  des  hostilités. 

ll  iîi.  Les  jmrtios  conti’aclantes  soitt  également  tcjvucs 
d’ohserver  et  (l’exécuter  loyalement  les  clauses  relatives  à 
leurs  rap|)Oi'ls  avec  les  particuliers  et  les  liabilnnts  du  pavs 
qu’elles  occu|)cnt  militaireinent. 

Sera  en  tout  cas  considérée  comme  contraire  à  l’honneur 
militaire  et  aux  lois  de  la  {pierre  la  conduite  iriin  hel!i{p> 
raiil  qui,  peiidaiil  l’aiTiiislice,  exciterait  à  la  révolte  ou  à  la 
Irafiison  les  halùtaiits  du  jtavs  occupé  par  rciiiiemi,  pro¬ 
voquerait  ou  fav'oriserait  de  quehpie  façon  la  désertion  dans 
les  raiifps  de  son  adversaire. 


dc/^.s‘  (riiostiUiv  pemiaid  rnninsdee. 


I  |/|  5,  La  violation  de  l’armistice  commise  par  une  des 
parties  autorisera  immédiatement  l’autre  î\  dénoncer  la  con¬ 
vention  et  à  reprendre  les  liostilités.  Ouaiul  cette  violation 
présentera  une  |•éel[e  {jravité,  rarmistico  pourra  être  consi¬ 
déré  comme  rompu  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dénoncer. 

Ne  sera  pas  ré[)iitée  violation  de  l’annisticc  la  continua¬ 
tion  des  hostilités  par  un  coips  ennemi  a[u‘ès  la  sijpiature 
de  la  «’onveiition,  alors  que  celle-ci  ne  lui  a  pas  encore  été 
notifiée.  Il  n’en  serait  autrement  que  si  le  retard  ajijiorté  à 
cette  notification  devait  être  considéré  comme  frauduleux. 
Il  sera  pi’ésuiiié  tel  après  l’expiratîon  du  délai  lu'cessaii'e  et 
suffisant  jimir  la  faire. 

Il4'i.  Ne  eonslilucront  mm  plus  violation  de  rarmisticc 
les  actes  d’hostilité  commis  j>ar  les  jiarticiiHors  ou  par  des 
coqis  francs  iiulépcndants  de  rautorilé  militaire,  ayant  ajji 
<le  leur  pro[)re  initiative  et  sans  la  connivence  tacite  île  cette 
autorité  ou  du  (piuvernement.  Le  hclliecrant  attaqué  sera 
seulement  autorisé,  lorsque  ces  personnes  auront  combattu 
malgré  la  connaissance  ipi’elles  avaient  de  l’armistice,  à  leur 
apjiliqner  la  loi  maiTiale  en  les  traitant  comme  révoltés,  ou  à 
exiger  leur  punition  par  le  gouvernement  ennemi. 
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8i  même  il  va  lieu  de  teiili’  pour  enfjafjéc  la  responsabilité 
de  ce  dernier,  ou  pourra  dcuiaiidcr  el  obtenir  la  réparation 
du  doinmafje  qu’auront  causé  les  actes  tles  coujiablcs. 

De  la  trêve. 

I14î>.  r^a  trêve  on  armistice  local  n’interroinpt  pas  com- 
plèteinonl  les  liostilités  et  la  {juerre.  J'ille  suspend  scnleineiit 
les  opérations  sur  la  portion  de  territoire  visée  j>ar  la  conven¬ 
tion. 

Jja  trêve  est  soumise  aux  mêmes  rcqfics  que  rarmislice. 
Elle  doit  être  considérée  comme  une  sorte  d’armistice  partiel. 


Prvliimmiîres  de  paix. 

II4G.  Les  conventions  établissant  les  conditions  prélimi¬ 
naires  de  la  paix  ne  peuvent  être  valablement  conclues  que 
par  quiconque  a  comjiétence  pour  signer  le  traité  de  paix. 

Elles  sont  gouvernées  ])ar  les  memes  règles  que  les  traités 
eux-mêmes.  Les  accords  établis  et  convenus  comme  jirélinii- 
naires  de  la  paix  délinilive  consei'veronl  Force  obligatoire 
tant  que  les  négociations  relatives  à  la  conclusion  de  la  paix 
n’auront  jias  été  déclarées  rompues  ou  suspendues. 


TITUF  Vl 
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Prise  des  bàtimenls  niarclumds  ennemis. 

14  47,  Aux  ternies  de  rartiele  lOOii,  la  projiriété  privée 
ennemie  est  iiiviolahic  sur  mer;  aux  termes  de  Tarticle  iteo, 
la  course  est  j)roliiliée  et  I  armement  de  corsaires  doit  être 
considéré  comme  confraire  aux  |>riuc'i])es  du  ilroit  moderne 
de  la  jyiierre.  Il  en  résulte  que  la  facidté  pour  les  navires  de 
{pierre  et  en  {*‘énéral  [lour  tous  ceux  composant  la  Hotte  du 
l)elli{jéraul  de  cajiturer  les  bàtimenls  de  commerce  de  l’adver¬ 
saire  et  lu  marcliundise  ennemie  qu’ils  [lorteiit  ne  peut  être 
exercée  qu’en  vertu  d’un  droit  cxcejitioniiel  et  à  titre  de 
représailles  justifiées  par  les  nécessitésde  la  {pierre,  11  en  sera 
ainsi  lorsque  rad\ersairc  lui-méme  aura  commencé  à  prati¬ 
quer  la  saisie  des  navires  inarcliaiids  emicniis  et  de  leur 
car{|aison. 

L’armement  de  corsaires  pourra  éfjalemcnt  cire  autorisé 
à  litre  de  représailles. 

Comment  doit  être  e.verc^  ie  droit  de  prise. 


11 'lO.  Le  droit  de  prise  maritime  devra  être  en  tout  cas 
considéré  comme  exceptionnel,  exorbitant  du  droil  commun. 
On  apportera  à  son  application  les  restrictions  les  plus  pro¬ 
pres  à  rendre  moins  dure  la  condition  de  celui  contre 
qui  il  s’exerce,  bien  loin  d’admettre  des  extensions  au  jirofit 
du  belli{Téraiit  qui  veut  faire  des  prises. 

1  Mît.  On  devra  en  tout  cas  réputer  contraire  aux  lois  de  la 
{pierre  et  aiixprincijïcs  de  justice  la  tendanccîi  donner  au  droit 
de  capture  et  de  saisie  toute  rcxtciision  iiossible  eu  prclciidaat 
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excuser  pnr  une  raison  <le  réciprocité  et  sous  couleur  rie 
représailles  toute  action  Injuslirialtle. 

I  liîO.  La  caiitiire  et  la  prise  ries  laitinienls  niarcliaiitls 
ciineniîs  ne  seront  elCectuées  valablement  rpi’à  partir  de  la 
(léelaration  rie  {pierre  et  à  con]j^ler  du  jour  où  les  Imsfilités 
auront  été  ré{pdicrenient  enjjajpies. 

*La  mainmise  applitjuée  aux  liâtinients  enneini.s  et  à  leur 
car{{nisoii  avant  la  déclaration  de  {pierre  ne  pourra  en  aneun 
cas  éùre  convertie  en  saisie  et  prise  de  {jiieri'c  une  lois  cette 
déclai'allon  intei’venvie.  Libellé  sera  reconnue  aiixrlits  bâti¬ 
ments.  Ils  ne  jioiirront  être  confisipiés  non  plus  fjiie  la  jjropriété 
ju’lvécrjui  sc  trouve  à  bord.  Ils  demeureront»  ainsi  (ine  celle-ci 
inviolables  et  placés  sous  la  pi'otection  du  droit  de  la  paix 
sous  rcsei  ve  toutefois  rie  la  lacullé  reconnue  à  cliar[ue  belh- 
{jéraiit  d’emjiécber,  pour  raisons  iiarticulières  de  sécurité  et 
de  police,  la  sortie  de  ceux  (jni  se  trouvent  dans  ses  [lorts  lors 
rie  la  déclaration  rie  {juerre. 

llol.  i  bellijpu'ant  tjui  entr^nd  laire  usa{jc  du  droit  de 
jirisc  doit,  en  rè{'lo  {générale,  accoi'der  aux  navires  niarcbaiids 
rie  rennemi  rpn  se  Irouveiit  dans  ses  ports  on  dans  ses  eaux 
territoriales  au  moment  tic  la  déclaration  de  {jiicrrc  le  tlroil 
tic  laire  retour  eu  tonie  liberté  et  sécurité  tians  leur  |)alrie, 
leur  concéder  un  tlélai  |>rmr  lever  l’ancre,  et  Iem‘  délivrer 
à  CCS  lins  un  saiil-conrluit. 


flàtintents  et  ûh/ets  non  soiiniis  au  tirait  de  /frise. 


llo2.  Lu  dehors  même  rie  roblijpilion  formelle  assumée 
jiar  les  Etats  sl{piataires  du  traité  de  l’aris  de  ISàti  ou  avant 
adhéré  iiltérieiirenient  aux  rèjjlcs  de  droit  maritime  formu¬ 
lées  par  ledit  acte,  on  considéi'cra  comme  absolument  coii- 
ti’aii’os  au  tlroît  la  saisie  et  la  ju'ise  de  la  marchandise  neutre 
à  horil  d’un  bàliiuciit  ennemi,  aussi  bien  tjue  celles  de  la 
])ro])riété  enneinic  navif'uant  sous  pavillon  neutre.  L'une  et 
raiilrc  seront  réputées  invitjlables. 

lldo.  Seront  éjjalemcnt  consitlérées  comme  injustifiables  : 
a)  La  validation  tics  prises  faites  pondant  un  armistice  ou 
postérieurement  à  la  sijjnature  des  jiréliminaires  de  paix; 
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b)  La  prise  du  [>âtimciil  ennemi  et  de  la  marcliandise 
enneinic  f|u’il  [»or(e,  lorsqu’il  sera  prouvé  (|n’il  était  en  cours 
de  voyage  au  nionieiit  tic  la  déclai'atioii  de  {{uei'i'e  et  que,  par 
suite,  il  l’a  ignorée; 

c)  La  capture  des  barques  de  pèche,  des  instruments  de 
iiéclic  et  du  poisson  tpi’elles  portent.  lÇxcej)tion  sera  Faite 
seulement  jiour  celles  qui  sei'aicnt  enqiloyées  à  des  ojiéra- 
ratioiis  militaires,  ainsi  que  poui'  les  navires  destinés  à  la 
gi’ande  péclie  de  l’Océan ,  telle  tpic  la  pèche  de  la  haleine  ou 
la  chasse  des  idioques; 

d)  La  saisie  des  hâtimeiits  sauvés  à  la  suite  d’un  naufrage 
ou  ayant  dû  faii*e,  après  accitlents  tle  nicj',  relâche  forcée 
dans  les  eaux  cimeniics. 

Il  serait  coutraîi’C  aux  principes  fl’humantté et  dejustice  naturelle 
de  profiler  clés  accidents  de  mer  pour  assujettir  aux  lois  de  la  giieiTe 
les  nialheiireux  écliajipés  à  grand’iieine  à  la  fureur  des  Ilots.  Cap¬ 
turer  tiu  navire  cnueiiii  et  sou  cliargeuicnt,  alors  qu’il  ^  ieiil  deman¬ 
der  un  refuge  coiisli tuerait  une  viulaliou  flagrante  de  toutes  les 
règles  «réquité  et  d’im inanité. 

lld^.  Les  liclhgéi’anls  devront  déclarer  itisaisissahles  les 
hâtimciits  de  eoiiimcrce  de  reiinenii  employés  à  des  vovages 
d’exploration  ou  ehai’gés  tl’uiie  mission  scteiilifiquc  f|uel- 
conque. 

11  i>iî.  Auront  également  droit  h  rimiiiuiiilé  et  seront  traités 
coinnic  liâtimeiits  neutres  les  navires-liopilaiix ,  ainsi  (pic 
tous  ceux  qui  sc  tiouveroiit  dans  les  nièines  conditions  que 
les  anihulaaces  ou  les  locaux  cinplovcs  à  iiii  service  lio.spita- 
lier  tiaiis  la  guerre  continentale. 

lldO.  (Jii  applitpiera  aux  navires  chargés  de  jiorter  à 
l’enuenii  une  commiiuication  ou  un  cartel  et  arhoi'aiil  le  dra¬ 
peau  parlementaire  les  règles  formulées  pour  les  j larleni en¬ 
tai  res  tlaiis  la  guerre  terrestre.  Les  conditions  et  restrictions 
édictées  relativement  à  ces  derniers  devront  également  éti'e 
admises  ici.  (V.  aid.  Iü28  et  suiv.) 

Ild7.  Les  hûtîinents  de  commerce  enueiiiis  ne  pourront, 
dans  les  liypothèses  [irécétlcnles ,  jouir  de  rimmuiiité  et 
échapper  à  rapjdleatioii  des  lois  de  la  guerre  qii’autaut  tju’ils 
lie  seront  pas  employés  aux  opérations  militaires  et  s’abstien¬ 
dront  rigoureusement  de  tout  acte  d’hostilité. 
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lYrtiaVtfi  postaux 


lloti.  La  nécessité  de  sauvegarder  les  iiiléréts  généraiix 
devra  faire  considérer  comme  soustraits  à  rapplicatioii  des 
lois  de  la  gueri’C  les  naviies  postaux  destinés  au  service  des 
corresj)oiulaiices  entre  un  des  l)clligéi'auls  elles  Etats  neutres, 
lorsqu’ils  ne  seront  pas  la  propiâété  du  Iielligérant,  mais 
appartiendront  à  des  particuliers,  Fussent-ils  dans  cette  hypo¬ 
thèse  subventionnés  par  l’État,  Toutefois,  si  rmur  le  succès 
des  opérations  militaires  un  belligérant  est  intéressé  à 
interrompre  les  correspondances  de  son  adversaire  avec  des 
|)av,s  déterminés,  d  pourra,  moyennanf  une  déclaration  préa¬ 
lable,  assujcttii’  aux  lois  de  la  guei'i'c  les  bâtiments  employés 
au  service  des  correspondances  entre  son  adversaire  et  les 
pays  visés. 

Jj’articlc  précédent  ne  sera  pas  applicable  aux  bâtiinents 
ipii,  tout  en  làisant  le  service  régulier  de  la  poste,  sont  en 
même  teni|>s  employés  à  des  transports  commerciaux  et  se 
trouvent  chargés  de  niarcliandiscs  ennemies. 


Qui  peut  et  f/ui  doit  exercer  le  droit  de  prise. 


HoO.  1  ,e  di'oit  de  prise  jiendanl  la  guerre  maritime 
n’apjiartiendra  qu’aux  navires  de  guerre  des  belligérants  ou 
aux  Imtiiiients  auxiliaires  assimilés  et  autorisés  à  lairc  des 
opérations  de  guerre. 

1 100.  Dans  les  cas  où  rarmeiiient  de  corsaires  sera  admis, 
pourront  seuls  être  reconnus  comme  tels  les  hâtiincnts  ayant 
obtenu  la  délivrance  régulière  de  lettres  de  luaripie,  sous  les 
coiulitions  tléterniinées  par  le  souverain  Ijclligéraiit  compé¬ 
tent.  L’exercice  régulier  de  la  course  sera  attnimé  à  ces  seuls 
bâtiments  dfinicnt  autorisés.  Doit  être  réservé  toutefois  pour 
tout  navire  marchand  atlaipié  par  un  navire  de  guerre  ou  un 
corsaire  ennemi  le  droit  île  se  défendre  et  de  capturer,  s’il  le 
peut,  son  assaillant.  (V.  art.  90:2.) 

1  ICI.  Le  droit  de  prise  ne  sera  exercé  qu’en  haute  mer  et 
dans  les  eaux  territoriales  des  belligérants.  Il  ne  [>ourra  l’étre 
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clans  les  eaux  lerritorialcs  des  États  ucutrcs,  non  jdns  que 
dans  les  eaux  neutralisées  jiar  des  traités. 

Les  bollijjéraiits  ne  pouiTonl  poursuivre  dans  lesdilcs  eaux 
l’attaque  coiniiiencée  en  haute  mer  contre  un  bàtinient  de 
commerce. 

■  » 

Équipages  des  navires  captures, 

I  loti.  Les  écpiipages  des  bâtiments  capturés  seront  en  tout 
cas  laissés  eu  liberté.  On  ne  pourra,  même  à  titre  de  repré¬ 
sailles,  déclarer  pi’isonniers  de  jjuerre  les  matelots  non  plus 
qu’aucun  des  {jens  de  l’équipa^jc,  à  moins  qu’ils  ne  sc  soient 
rendus  coupables  de  véritables  actes  d’hostilité,  ((u’ils  idaieiit 
prêté  assistance  à  reiiuemi  ou  ne  soient  raisonnablement  lu'é- 
sumes  le  faire. 

Le  bellifjéraiit  [)ourra  toutefois  détenir  Tirovisoiremeiit  le 
capitaine,  le  patron,  le  pilote,  ainsi  que  toute  autre  personne 
de  réqulpaf^e,  lorsqu’il  sera  nécessaire  de  leur  faire  subir  un 
interro{jaloire  pour  la  constatation  du  fait  et  des  circon¬ 
stances  de  la  prise.  Cette  détention  pourra  se  prolonger  aussi 
loiqjtemps  {|iie  leur  présence  sera  nécessaire  à  rinstruction 
du  procès. 

lltîÔ.  I  ..es  {jens  de  l’équipage  dont  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  s  assurer,  coiiroriuémeut  à  l’article  [U'écédenl,  devront  être 
déliarijués  par  les  soins  du  capteur  en  un  lieu  où  ils  trouvent 
sécurité  cl  assistance.  11  sera  pourvu,  autant  que  les  cir¬ 
constances  le  [icrmcüroiit,  à  leur  rapatriement.  II  ne  sera  en 
aucun  cas  permis  de  les  abandonner  dans  des  régions  incultes 
et  inhabitées,  non  plus  que  dans  des  localités  où  leurs  vie  et 
liberté  iiourraieut  sc  trouver  en  [léril. 


Séquestre  et  validité  de  ta  prise. 


1104.  La  saisie  d’un  l>âtimeut  de  commerce  et  de  la  mai- 
chandise  enneinie  qu’il  porte,  dans  les  cas  meme  où  elle  peut 
être  regardée  comme  opération  régulière,  aura  toujours  un 
caractère  provisoire  et  ne  conférera  pas  au  belligérant  la  jiro- 
priété  de  la  prise,  tant  qu’un  jiigeaiciit  n’eu  aura  pas  reconnu 
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et  ])rf)noncé  la  validifë,  conrorinénieiil  aux  rèfjles  de  droit 
[iiarltiinc  rormulécs  au  titre  XI. 

1103.  [jGs  rè{fles  a|jplical)les  aux  luVliiiients  transportant 
de  la  contrebande  de  |juei‘re  recevront  application  au  cas 
de  ()rlse  faîte  dans  le.s  conditions  indiquées  aux  articles  pré¬ 
cédents. 

« 

lieprises. 


1100.  Un  b’ ta t  ne  j)ouriait,  sans  méconnaître  le  [)rincipe 
de  r  inviolabilité  de  la  propriété  privée,  lu'étendre  exercer  le 
droit  de  prise  sur  un  l)àtiment  de  sa  propre  mai'ine  inar- 
cliaiule  qui  aurait  été  d’aljord  capturé  par  l’ennemi,  puis 
repris  sur  ce  dernier  avant  tout  jujjernenl  reconnaissant  la 
validité  de  la  première  capture. 

Tout  bâtiment  capturé  j)ar  l’ennemi,  eùt-il  été  conduit  par 
lui  dans  un  de  scs  ports,  sera,  en  cas  de  reprise,  restitué  sans 
conditions  à  son  propriétaire.  On  l'econnaîtra  toutefois  à 
rauteur  de  la  reprise,  lorsqu’il  sera  un  corsaire  autorisé,  le 
droit  de  se  faire  payer  une  certaine  l  élribLilion,  Mais  en  aucun 
cas  le  navire  repris  ne  pourra  être  traité  comme  étant  devenu 
la  propriété  de  rciiiicmi,  et,  comnie  tel,  soumis  à  rapplica'- 
tioii  des  lois  de  la  f|uerrc  maritime  eu  inalière  de  prise. 


TITRi:  vil 


DE  LA  NECrrAl-lTE 


Idée  et  nature  de  (a  neutralhé. 


1  HÎ7.  La  iieiUralüé  est  en  soi  un  état  de  fait.  Elle  consiste 
dans  l'altsteiition  défont  acte  d’iiostilitc  contre  l'nn  ou  ruulre 
des  bcllifjérauts,  ainsi  f|ue  de  toute  mesui’e  pouvant  consti¬ 
tuer  un  avantage  au  profit  de  l'un  tl’eux  et  eontribuer  à  son 
succès. 

IIGIL  La  neutralité  est  volontaire,  nécessaire  ou  conven¬ 
tionnelle. 

La  neutralité  volontaire  dérive  de  rautonotnie  rtiême  qui 
ajipartient  à  cliaque  Etat,  du  {Iroit  (jui  lui  est  reconnu  (.le 
p<jurvoir  avec  une  pleine  indépendance  à  ses  rajiports  avec 
les  autres  puissances  et  de  déterminer  librement  la  imsition 
qu’il  entend  {farder  en  cas  de  guerre  déclarée  entre  deux  ou 
plusieurs  d’entre  elles. 

La  neutralité  nécessaire  peut  être  imposée  à  un  État  tlans 
rintérét  coininun  de  tous  les  auti'cs.  Elle  a  sa  source  dans  un 
traité  général,  dans  la  décision  d’un  coujjrès  ou  dans  le  jiacte 
constitutionnel  et  dans  les  conditions  mises  trun  coinnnin 
accord  à  la  reconnaissance  de  ta  personnalité  internationale 
de  l’Etat  en  (luestion. 

La  neutralité  conventionnelle  résulte  de  la  convention  par¬ 
ticulière  par  lacpieltc  un  Etat  s’est  oliligé  envers  un  ou  plu¬ 
sieurs  autres  à  demeurer  neutre  dans  une  guerre  déter¬ 
minée. 

1109.  An  regard  des  Etals  foiiuant  VUnhu,  la  neutralité 
sera  obligatoire  dans  rhypotbèse  prévue  ]>ar  l’article  851. 

1170.  La  neutralité  nécessaire  et  celle  visée  en  l’article 
précédent  seront  réputées  placées  sous  la  garantie  juridique 
collective  de  tous  les  États  intéressés  à  la  taire  respecter. 
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Qui  peut  réclamer  la  tfualké  de  netdre. 

1171.  Lorsqu’une  {juei-re  éclatera,  tout  État  sera  tenu  de 
déclarer  et  de  faire  connaître  par  une  notification  diploma- 
ti([ue  s’il  entend  obsei'ver  la  neutralité.  A  défaut  de  déclara¬ 
tion  et  de  notification  de  sa  partj  il  ne  [)ourra  cxi{jer  d’être 
traité  comme  neutre,  non  plus  (pie  réclamer  les  droits  inhé¬ 
rents  à  cette  situation.  Ils  ne  lui  appartiendront  (ui’à  dater  du 
jour  où  il  aura  réjjulièrement  manifesté  l’intention  d’ohserver 
la  neutralité. 

Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’une  guerre  autorisée  par  le 
congrès  conformément  à  l’article  850,  tous  ceux  des  États 
formant  VUniou,  pour  lesquels  la  neutralité  est  obligatoire, 
jouiront  de  la  ((iialité  de  neutres  sans  être  astreints  à  aucune 
notification  préalable.  (Art.  S51.) 

T17'2.  L’État  ayant  déclaré  vouloir  observer  la  neutralité, 
ainsi  que  celui  au  profit  duquel  la  neutralité  est  de  droit, 
seront,  loi'squ’ils  ne  jn-eiulroiU  en  fait  ni  directement  ni  indi¬ 
rectement  part  il  la  guerre,  qualifiés  Étals  neutres.  Ils  aui'ont 
la  jouissance  et  l’exercice  de  tous  les  droits  dérivant  de  cette 
situalioii,  sous  la  condition  de  remplir  les  devoirs  qu’elle 
im 


1175.  Nul  État  ne  i)Oiirra  prétendre  à  la  qualité  de  neutre 
dans  une  {pierre,  si,  |K>ur  un  motif  quelconque,  il  prend  part 
à  la  lutte,  fournit  (pielque  aide  à  uii  belligérant,  fait  ou  tolère 
chez  lui  un  acte,  quel  qu’il  soit,  pouvant  être  qualifié  acte 
d’assistance  militaire  dans  la  conduite  de  la  guerre. 

Un  tel  acte  n’échapperait  pas  à  cette  quuliucalion  et  ne 
perdrait  pas  son  caractère  par  cela  seul  (lue  l’État  dont  il 
émane  s’y  trouvait  obligé  à  raison  d’un  traité  antérieur  ou 
pour  tout  autre  motif. 

1174.  La  neutralité  ne  pourra  Jamais  être  limitée  à  une 
partie  seulement  du  territoire  d’un  État.  La  personnalité  de 
l’État  étant  indivisible,  la  situation  de  fait  de  cha((ue  État, 
quanta  ralistention  ou  non-abstention  en  cas  de  guerre,  devra 
être  elle-même  considérée  comme  indivisible. 

117o.  L’État  allié  d’un  des  belli{jéi'ants  dans  une  guerre 
entreprise  par  celiu-ci  contre  une  piiissaiiee  déterminée  ne 


DE  LA  NEUTRALITÉ. 


pourra  prcHendre  au  bénéfice  de  la  neutralité  tians  scs  ra]>- 
ports  avec  une  puissance  tierce  se  trouvant  à  la  même  époque 
en  état  de  guerre  avec  son  allié. 


L’assîsfatice  prêtée  (lircctcniciil  à  un  Etat  dans  une  guerre  faite 
i)ar  lui  iiiiplique  évîdeinjiicnt  assistance  Indirecte  tians  la  guerre 
stnilenne  en  niêiiie  Icnins  par  cet  Etat  contre  une  tierce  imissani^e. 
Car,  en  fait,  l’aide  qui  lui  est  fuiiniic  contre  rnti  de  ses  adversaires 
le  rend  plus  fort  vis-à-vis  des  deux. 


Section  1 


Droits  des  États  neutres. 


117(î.  Tout  État  ayant  déclaré  vouloir  garder  ta  neutralité 
t)Ourra  einplover  à  la  défense  de  celte  neutralité  toutes  ses 
force.s  militaires.  Jmrstpte  plusieurs  Etats  se  sei*oiit  déclarés 
neutres,  il  leur  sera  loisible  de  former  entre  eux  une  alliance 
|*our  ju’oiéger  leur  neutralité  avec  toutes  leurs  forces  réunies. 

Eu  cas  de  gueiTC  autorisée  par  le  Gongu'ès,  coiiformémeiil 
à  rarticle  S.50,  les  Etats  de  V Union  demeurés  iieiilres  pour¬ 
ront,  dans  les  limites  tracées  ])ar  l’article  853,  augmeiiler 
leurs  armemeiits  dans  le  but  d’assurer  le  respect  de  leur 
neutralité. 

1 177.  L’État  neutre  a  la  jouissance  juridique  et  légitime  de 
tous  les  droits  qui  sont  l’a|)anage  d’un  État  indépendant  pen¬ 
dant  la  paix.  Leur  exercice  subira  toutefV)is  les  réstrictions 
rendues  nécessaires  pai'  les  exigences  de  l’état  de  guciT'C. 

1178.  I  ..es  restrictions  en  question  apportées  à  l’exercice 
des  di'oits  des  neutres  ne  pourront  jamais  être  établies  par 
runiqiie  volonté  et  le  seul  bon  plaisir  de  l’un  on  l’autre  des 
belligérants.  Elles  ne  seront  réputées  justes  et  légitimes 
qu’autant  (jii’clles  seront  de  celles  énumérées  dans  les  règles 
relatives  aux  devoirs  des  neutres,  ou  qu’elles  résulteront  de 
la  nature  même  de  la  neutralité. 

L’absence  de  règles  précises  cl  bien  assises  relativement  aux 
devoirs  de  la  neutralilé  a  oatiirellenient  jeté  une  certaine  incerti¬ 
tude  et  indétermination  sur  la  condition  juridique  des  États  iientres. 
Sans  doute,  il  est  incontestable  que  les  États  neutres  sont  tenus  de 
subir  les  conséquences  de  la  guerre  êt  de  souffrir  dans  l’exercice  de 
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leurs  droUs  les  restrictions  imposées  par  les  nécessités  de  la  lutte. 
Mais  on  ne  peiiï  laisser  aux  l^elliîïérants  eiix-nièrnes  la  taeiihé  de 
fixer  â  leur  ffre  ces  reslriiiions  et  de  délerminer  librement  les  con- 
dilions  mises  au  maintien  de  la  nentralilé.  Car  le  belligérant  (yoiir- 
rail  élendre  d’une  fat'tni  (léniesnrée  les  limilaüüns  et  restrief ions  a 
l’exercico  clos  droits  dos  neutres;  ü  jiistifierail  ses  préientions  en 
invoquant  les  exijjences  de  la  fjiierre.  (Ju’en  résnlterait-il  ?  Que  la 
position  <les  neutres  serait  à  sa  merci.  Il  aurait,  en  fait,  toiue  faculté 
d’aiqpnojiter  tellement  rcs  restrictions  que  les  neutres  seraient,  eu 
réalité,  mis  dans  rtnipossiiiililé  d’user  des  droits  dont  la  jouissance 
ne  peiil  juridirpiemont  leur  être  refusée.  Pour  couper  court  à  tout 
arliilraire  sur  ce  point  il  faut  admettre  eu  prîtteipe  que  l’e.xercice 
des  droits  des  neutres  ne  peut  subir  d’autres  lîiiiitalions  que  celles 
fondée.s  sur  les  rèj;lcs  jurîdicjiies  déterminant  les  devoirs  de  la  neu¬ 
tralité  et  recouiiaili’e  que  lesdtles  rè{jles  ne  sauraient  être  modifiées 
par  les  helligérauls  pour  chaque  {pierre  considérée  isolémüi|t  et  sui¬ 
vant  les  nécessités  accidentelles  on  les  circonstances. 

Voir,  pour  plus  de  développement,  mon  'l'raité  de  droit  interna¬ 
tional  pubiie^  vol.  III,  au  cliap.  Des  considérations  htstorâpies  sur 
la  nentralité  (tj-aduetiou  française,  par  Cli.  A.ntoine.  Paris,  Pédonc- 
Lauriel). 

JnviolabÜiîé  du  territoire  neutre. 


1 179.  Tout  Élut  nciilre  aura  le  droit  absolu  d’assurer  [>en- 
dant  la  durée  de  la  {juerre  l’inviolabilité  tle  son  territoire, 
de  SOS  annexes,  ainsi  une  de  ses  eaux  leri'itoriales  ;  d’exifjcr 
qu’aucun  fait  tic  {jnerre  n’y  soit  nceouipli  et  qu’aticun  îles 
belli{|éranls  ne  s’y  livre  à  des  opérations,  quelles  qu’elles 
soient,  ayant  trait  à  la  {>uen'e. 

1180.  Les  hellijjéraiits  sont  tenus  de  respecter  rifjonreuse- 
ment  rinvlülaltilité  du  territoire  neutre  ainsi  que  de  ses 
aiinc.xes.  Ils  doivent  s’v  abstenir  de  tout  acte  d’hostilité  et 
ne  peuvent  y  contiiiner  ou  y  [loursuivre  aucniie  action  ou 
opération  de  guerre,  cnt-clle  été  coinnieiieée  hors  tles  loca¬ 
lités  soiiniises  A  la  souveraineté  de  l’Etat  neutre. 

Tout  acte  d’hostilité  commis  ou  achevé  dans  les  lieux  soumis 

m 

à  la  juridiction  territoriale  du  souverain  neutre  sera  réputé 
contraire  aux  lois  de  fa  guerre.  En  conséquence,  on  tiendra 
pour  illégale  la  prise  d’un  bâtiment  ennemi  dans  les  eaux  ter¬ 
ritoriales  d’un  neutre  où  il  s’était  réfugié  devant  la  poursuite 
de  l’adversaire  qui  avait  commencé  l’attaque  en  haute  mer. 
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Indépendance  dam  l'exercice  des  droits  de  souveraineté. 


IIBI.  L’Etat  neutre  pourra  avec  la  |)Ius  complète  iutlé- 
pentlaiice  exercer  ses  droits  de  souveraiuelé  durant  la  {juerre 
comme  pemlaiit  la  paix.  Celle  liberté  alisoliie  dans  l’exercice 
des  droits  souverains  ne  tlevra  pas  subir  de  restrictions  à  rai¬ 
son  des  préjudices  éventuels  (ju’elle  [lourrait  causer  à  ruu 
ou  l’autre  des  belliyéranls.  Il  u’cu  serait  autremeni  tpi’aulant 
qu’il  s’iqfirait  de  droits  devant  souFli'ir  des  limitations  aux 
ternies  tics  articles  précédents,  ou  qu’autanl  que  des  circon¬ 
stances  particulières  pourraient  faire  altivibuer  à  ces  actes  tie 
souveraineté  le  caractère  d’actes  trimmixtion  ou  tl’asslstance 
vis-à-i  îs  l’un  ou  l’autre  des  advcrsaiics. 

La  règle  fonmdéc  cî-dessiis  devrait  recevoir  application  dans 
riiypotbèsc  où,  en  présence  d’une  guerre  civile  décliiiinée  dans  nu 
pays,  un  Elat  neulie  aurai l  reconiiu  solennelleinent  le  gonverne- 
inent  constitué  par  les  insurgés,  lui  accordant  par  là  niême  tous  les 
droits  et  avantages  qui  a|ipariicnnenf  aux  véritables  belli gérants. 
Pareille  recounaissaiice  junirrait  être  tenue  [loiir  iiitenipestive  par  le 
goiivcnienieut  contre  lequel  la  révolution  est  dirigée  et  qui  traite 
ses  adversaires  en  simples  rebelles.  Cependant,  bien  que  la  con¬ 
duite  du  neutre  en  cette  occasion  puisse  être  considérée  couiine 
une  nianil'estation  sviiipathique  aux  insurgés  et  no  consiituc  certes 
pas  un  procédé  tle  bonne  ainitié  vis-à-vis  du  gouvernement  assailli, 
elle  ne  serait  nnlleinent  illégitime,  et  l’on  ne  saurait  prétendre 
que  son  auteur  a  excédé  les  droits  que  lui  conférait  sa  neutralité. 
(Voyez  art.  50-54.) 


Liberté  du  commerce  pactfitpte. 


HtVi.  Tout  État  neutre  est  eu  droit  d’assurer  le  respect  du 
commerce  |>acili(pie  lait  par  ses  propres  ualionaux  durant 
la  guerre  et  de  maintenir,  à  leur  prollt  et  par  tous  moyens, 
la  sécurité  de  la  navigation,  l’inviolabilité  des  navires  qui  leur 
appartiennent  et  des  marchandises  qu’ils  transportent.  11  est 
autorisé  à  soutenir  de  toute  façon  le  droit  incontesté  qu’ont 
ses  nationaux  à  demeurer  hors  de  l’atteinte  des  lois  de  la 
guerre  tant  qu’ils  ne  contreviennent  pas  aux  devoirs  de  la 
neutralité,  et  à  exercer  le  commerce  aussi  librement  que  pen- 
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dant  la  paiv.  Il  a  le  droit  non  seulement  de  s’oiinoser  à  ce 
que  ce  commerce  subisse  des  entraves  Iors(|idil  est  fait  d’un 
de  ses  ports  à  l’un  quelconque  de  ceux  d’un  bellifjféranl ,  mais 
encore  d’exij^jcr  qu’il  puisse  être  continue  ]»ar  ses  nationaux 
de  run  à  l’autre  des  jiorts  des  parties  belli^jérantcs,  confor¬ 
mément  aux  traités  conclus  [leiuUmt  la  jiaix ,  traités  (iiii 
demeurent  en  pleine  vigueur  à  son  égard  malgré  la  surve¬ 
nance  lie  la  {pierre. 

iniô.  r  ,es  belligérants  sont  tenus  de  n’apporter  aucune 
modification  à  l’application  des  conventions  passées  pendant 
la  pai.x  avec  les  États  qni ,  la  {]fuei're  survenant,  se  seront 
déclarés  neutres,  A  leur  égard  ils  demeureiit  obligés  à  rem¬ 
plir  tous  les  devoirs  que  ces  conventions  leur  ini|)osent,  et  à 
laisser  aux  neutres  ainsi  qu’ii  leurs  rcssor  lissant  s  la  complète 
jouissance  de  tons  les  droits  et  de  tous  les  avantages  que  les 
traités  leur  corilèreut ,  exacteineiit  comme  sr  la  guerre  à 
laquelle  ces  neutres  demeurent  étrangers  n’cxlstait  pas. 

La  neutralité  laisse  subsister  dans  son  intégrité  le  droit  conven¬ 
tionnel  relatif  aux  rapports  pacifiques  des  belligérants  avec  les  Etals 
neutres,  II  n’est  donc  aucune  raison  pour  suspendre  l’observation 
exacte  de  ce  droit  ou  pour  iiiodifier  rapplicalion  des  règles  en  vigueur 
pendant  la  paix,  pour  siippriiiicr  OEifin  la  sounite  des  avantages  éven¬ 
tuels  que,  par  suite  de  la  survenance  de  la  guerre,  pourra  procurer 
au.x  neutres  !e  respect  uiêinc  de  ce  droit.  I!  faut  rejeter  rancienne 
tlu'orieen  vertu  de  laquelle  les  belligérants  étalent  eu  droit  d’enipê- 
clier  les  neutres  de  profiterde  laj’uerre.  On  doit  reconnaître  au  con¬ 
traire  que,  le  droit  de  la  paix  subsistant  iiitégralciuciit  au  regard  de 
ceu.\-ci,  le  belligérant  ne  peut,  vis-à-vis  d’eux,  se  dispenser  d’observer 
les  règles  applicables  à  leurs  rapports  réciproques  en  temps  de  paix. 


Section  11 

Devoirs  des  neutres 


il 84.  Tout  État  neutre  est  tenu  : 

a)  De  s’abstenir  complètenicnl  et  en  toute  loyauté  de 
prendre  part  à  la  guerre  et  de  rien  faire  qui,  directement  ou 
indirectemeiil,  puisse  contribuer  à  accroître  les  forces  d’un 
des  belligérants  et  l'infériorité  de  l’autre,  ou  revêtir  le  carac¬ 
tère  d’une  assistance  dans  la  conduite  de  la  guerre  ; 
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b)  De  ne  permet (rc  ou  tolérer  sur  son  territoire,  scs 
anncNCS  ou  (latis  scs  eaux  territorinles,  aucune  opération 
niilitaiie  non  plus  tiue  l’acconiplisseiuent  d’aucun  acte  île 
{pierre  ; 

c)  De  pourvoir  par  ses  propres  lois  à  cc  (juc  toutes  les  jier- 
sounes  souuiiscs  à  sa  juridiction  souveraine  respectent  les 
rè{)lcs  de  la  neutralité  et  eu  ol>serveut  les  devoirs; 

(l)  D’user  de  toute  la  dili{jence  nécessaire  })Our  empêcher 
qu’aucune  personne  soumise  à  sa  juridiction  ne  viole  les 
principes  de  la  neutralité  et  ne  méconnaisse  les  obligations 
qu’elle  impose  ; 

e)  Do  s’op|)Oscr,  par  les  moyens  dont  i!  peut  disposer  et 
toujours  en  toute  diÜjqence,  à  la  réalisation  tics  doinmafjes 
éventuels  que  pourrait  causer  à  Piiu  ou  l’aulrc  des  bcll  'aé¬ 
rants  la  violation  de  la  neutralité  par  des  particuliers. 


Faits  pouvant  constituer  des  actes  d’hostilité. 


llttl).  Seront  réiuifés  actes  d’hostilité  : 
oj  Le  secours  fourni  à  run  des  belli{^érants  eu  troupes, 
navires  de  guerre  ou  l><\tinieiits  construits  et  éipiipés  pour 
servir  à  la  {juerre,  ou  enfui  en  subsitles  pouvant  être  utilisés 
pour  la  contiimation  de  la  lutte,  quelque  forme  qu’ils  revêtent 
d’ailleurs  ; 

La  fonrtiitiire  tie  pareils  secours  constituerait  un  acte  d’hostilité, 
alors  iiiêiiic  qu’elle  serait  faite  avec  une  parfaite  égalité  à  l’une  et  à 
l’autre  des  parties  belligérauies. 


b)  Le  fait  de  permettre  ou  de  tolérer  qu’un  des  belligérants 
se  serve  du  territoire  de  l’État  pour  y  faire  passer  scs  armées; 


Les  actes  visés  aux  §g  a  et  b  ci-dessus  deuieurcront  actes  d’hostilité 
alors  tuênic  que  le  secours  ou  le  passage  n’auraient  été  Fournis  qu’à 
raison  des  obligations  résultant  d’un  traité  conclu  avant  la  surve¬ 
nance  de  la  guerre. 

c)  L’autorisation  donnée  ou  la  liberté  laissée  h  un  navire 
de  guerre  des  belligérants  tle  faire  dans  les  ports  de  l’État 
neutre  ou  dans  ses  eaux  territoriales  quelque  opération  ten- 
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tlant  à  accioilre  sa  puissance  ou  à  au|;meiilcr  son  armement, 
la  iourniturc  de  vivres  et  tic  ('lKirl)on,  sauf  le  cas  de  nécessité 
ui’f'ente  (encore,  tlans  celle  hypotlièse ,  la  loiiriiitnre  ne 
doit-elle  [>as  dépasser  la  mesure  i'if;onreiisenient  indispen¬ 
sable  pour  subvenir  aux  besoins  de  rétjulpajfe  et  |)mii’  per¬ 
mettre  au  bâtiment  de  rejpijjner  un  tles  ports  de  son  imvs); 

d)  Toute  mesure  maniléstemenl  t‘avora[)le  à  la  Ibrtnalion 
et  au  recriiteinenl  des  bandes  levées  sur  le  territoire  tie  l’Etat 
neutre  poni'  le  compte  d'un  des  belligérants i 

e)  L’atitorisalion  dminéc  ou  la  (acuité  laissée  à  un  navire 
de  {jnerre  ou  à  un  corsaire  tles  belligérants  de  pénétrer  dans 
les  ]>oi  ts  ou  dans  les  eaux  territoriales  neutres  pour  y  vendre 
les  choses  capturées  ou  pour  y  mettre  sa  j)risc  en  sûreté, 
ïléservc  tloit  être  faite  ccjtendant  du  cas  de  relâclie  forcée 

fl  -  ^ 

ou  trurgciice  justinée.  Dans  ces  byjiolbèses,  rElat  neutre 
pourra  fournir  un  refuge,  à  la  condition  tontelbis  t[U0  ce 
refuge  ne  soit  pas  cxpbjité  au  profit  des  oj>éi‘atioiis  mili¬ 
taires; 

/)  fjU  pei’mlssioii  accortlée  aux  nationaux  de  prendre  du 
ser^■ice  dans  les  armées  des  belligérants,  de  solliciter  des 
lelf  res  de  maiapie  T>our  sc  livroi’  à  la  course  on  d’accepter  les 
propf)sitions  à  eux  laites  par  les  belligérants  l'olativement  à 
rannement  de  navires  de  guerre,  à  imc  particiiiatioii  quel- 
contjue  à  rarmemenl  et  équipement  desdits  navires  ou  tle 
bâtimei) Is  corsai rcs . 


Actes  non  exclusifs  du  maintien  de  fa  neutralité. 


litttb  Ne  seront  pas  consitlérés  comme  actes  d’hostilité 
ou  l■ép^ltés  iiicomûliables  avec  la  neutralité  : 

a)  Le  passage  tle  troupes  belligérantes  sur  le  territoire 
neutre,  lorsque  ce  passage  aura  eu  lieu  sans  rautorisatioii  ilu 
souverain  qui  n’anruit  pu  rcmpéclier  sans  risquer  de  se  voir 
englober  dans  la  gnerre  ; 

b)  L’eni'ôlcmeiit  ilans  les  armées  belligérantes  de  ressortis¬ 
sants  ile  l’État  neutre  non  autoi-isés  de  leur  gonveruement,  à 
la  condition  toutefois  que  celui-ci  ne  néglige  |>as  de  leur 
faire  application  des  lois  en  vigueur  et  de  leur  faire  subir 
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toutes  les  eonséfjuetices  jiiritlîfpies  qu’elles  tîroiil  de  l’accep- 
lalioii  <le  service  militaire  à  l’étran^jer; 

c)  f>e  commeiTC  non  clandestin  et  impartial  des  armes  et 
tiuinitioiis  tle  {pierre  fait  par  les  particuliers,  à  leurs  risques 
et  périls,  quand  le  {ymivei'jiemeiit  neutre  évite  toute  in."éi'ence 
directe  ou  indirecte  tendant  h  le  faciliter; 

rf)  Tous  actes  émanés  des  [laiiiculiers,  non  proliibés  par  la 
loi  interne,  et  pouvant  créer  un  avaiita(}e  au  profit  de  run  ou 
l’autre  des  advei'saires.  lùicore  faudra-t-il  <pic  l’acte  soit  dû 
à  l’initiative  des  personnes  privées  elles-mêmes,  sans  que  le 
{{ouverncmeiit  neutre  s’emploie  en  quoi  que  ce  soit  à  dimi¬ 
nuer  les  risques  courus  par  elles  et  à  les  protéger  contre 
rap|)Iication  des  lois  de  la  {jucrre. 

four  bien  saisir  la  raison  d’être  des  rèf^les  ci-dessns  il  importe 
de  SC  raiiiicler  rpi'un  {{oiiverneiiient  ne  peut  être  obli(jé  à  sus[)eiidre 
l’application  <le  ses  lois  internes  autorisant  raceeptation  de  service 
militaire  à  l’étratqjer,  le  commerce  des  armes  et  des  mnnitions  de 
{{uerre,  l’émission  d’emprunts,  les  fournitures  de  subsides,  la  for¬ 
mation  de  comités  de  secours,  etc...  Il  est  simplement  tenu  d’en  faire 
application  di:  façon  à  écailcr  toute  présomption  sérieuse  d’une 
faveur  témoignée  par  lui  à  l’action  des  particuliers  ou  aux  opéra¬ 
tions  de  commerce  faites  par  eux  à  leurs  propres  risques  pendant  la 
il  urée  «le  la  guerre. 

Le  belligérant  a  loujonrs  le  droit  île  se  garantir  des  conséquences 
que  peut  avoir  poiu'  lui  l’action  des  particuliers  en  leur  faisant 
application  des  lois  de  la  guerre.  Le  gouvernemenl  neutre  remplit 
tout  son  devoir  en  laissant  ses  nationaux  sans  pnitectioii  contre  les 
actes  coiuiiiis  et  les  mesures  prises  par  les  belligéraiits  conforméiuent 
au  droit  de  la  guerre  et  eu  assurant  de  son  côté  une  application 
loyale  de  toutes  les  sanctions  pénales  comminées  par  ses  propres  lois 

contre  certains  agissements  des  particuliers  en  temps  de  guerre. 

« 

11117.  Ne  contreviendrail  pas  aux  oldigations  imposées 
par  la  ncutralilé  l’État  qui  accorderait  aux  bclligéranls  le 
droit  de  trainsporter  leurs  blessés  et  malades  en  traversant 
son  IciTitoire. 


Beüùjëranls  réfugiés  dans  les  ports  on  sur  le  territoire  neutre. 


118U.  Le  neutre  ne  méconnaît  pas  les  devoirs  lie  la  iicu- 
Iralilé  en  accordant  un  refuge  dans  ses  ports  aux  navires  des 
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IIIÎO.  Le  jroiivenienicnl  neutre  est  tenu  d’accorclLM 


bcilifjérants  contraints  à  v  pénétrer  par  une  force  majeure 
ou  par  des  accidents  de  mer,  non  j>]us  qu’en  accueillant  sur 
son  propre  ten  itolre  les  soldats  quij  après  le  combat,  v  cliei’ 
cberaieiit  asile,  ou  les  corps  d’armée  (lui,  poursuivis  par  l’en- 
nemi,  s’y  réfugieraient.  Cela  n’est  vrai  cependant  qu’autaul 
que  ces  devoirs  d’Iiuniauité  sont  acconqdis  de  façon  à  ne 
pas  causer  un  préjudice  direct  à  l’autre  belligérant  et  en  olîser- 
vaut  les  rèfdes  suivantes. 

’  '  pro- 

■  tection  aux  corps  d’année  qui,  pourcliassés  par  renneini,  se 
seront  réfugiés  sur  son  territoire.  Il  doit  pourvoir  à  fournir 
aux  soldats  réfugiés  tout  ce  qui  bumaineineiit  est  uécessnîre 
à  leur  enlrelicii  et  leur  logement,  sauf  à  se  faire  ensuite 
rembourser  tie  ses  frais  jiar  l’État  national  de  ces  troupes. 
Mais  il  UC  peut  leur  permettre  ’de  retourner  au  combat  qu’à 
la  couditioii  (lu’ellcs  quitteront  désarmées  le  territoire  neutre. 

111)0,  Le  gouvernement  neutre  devra  im[>oser  aux  navires 
de  guerre  des  bclllgéranls  qui  auront  dû  chercher  un  refuge 
et  faire  l'clàche  forcée  dans  ses  ports  l’observation  d’un  cer¬ 
tain  délai  avant  de  reprendre  leur  inarclic.  Ce  délai  ne  pourra 
être  moindre  de  vingt-quatre  lieiires.  Il  n’autorisera,  au  profit 
des  mêmes  navires  venant  réparer  des  avaries,  que  les  répara¬ 
tions  absoluineut  indispeiisaldes  pour  (lu’ils  lïuisscut  tenir  la 
mer  et  reprendre  leur  voyage. 

I.,ors(pi’iiu  navire  Iiclligérant  se  sera  réfugié  dans  uii  port 
neutre  iiour  échapper  h  une  alta(|ue  de  rennemi  qui  le  pour¬ 
suivait  avec  des  forces  supérieures,  le  gouvernement  local  ne 
pourra,  sans  violer  les  devoirs  de  la  neutralité,  lui  per- 
inellre  ensuite  de  reprendre  sa  navigation  en  tonte  liberté.  II 
tleM'a  le  détenii’  et  ne  le  relâcher  (ju’après  avoir  obtenu  du 
Cûiiimandaut  sa  parole  d’hoiiueur  de  ne  plus  prendre  part  à 
la  guerre, 

I.cs  règles  ci-dessns  londent  à  concilier  les  devoirs  d’Iutmanité 
avec  les  exigences  de  la  guerre,  les  droits  des  l'dals  neutres  avec 
ceux  des  belligérants.  S’agi t-îl  d’un  bàtimenl  qui  a  dû  faire  une 
relâche  forcée  dans  un  jiort  neutre;  ou  doit  considérer  ciniime 
suffisant  de  Ini  interdire  tonte  opération  it’anneiuent,  et  de  le 
détenir  pciulaiit  vingt-quatre  heures  au  moins,  de  façon  à  einpêclier 
que  l’entrée  dans  un  port  neutre  fasse  jamais  partie  dhin  plan  d’opé- 
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rations.  Si  l’on  suppose  maintenant  un  navire  venant  à  la  suite  d'tiii 
Combat  clierclier  un  refuge  et  mettant  à  profil  la  protection  du 
neutre  pour  àcliapper  à  des  forces  e.-iieinics  supérieures  fjui  le 
pressent,  il  est  alors  indispensable  do  né  lui  rendre  la  lilierté  tjnc 
sous  condition  de  ne  |ilus  prendre  part  à  |a  guerre.  Si  le  neutre 
pouvait  empêcher  l’adversaire  de  poursiiîvve  un  navire  ennemi  et 
de  le  ca[)turer  dans  ses  eaux  territoriales,  puis  laisser  ensuite  au 
réfugié  le  ilroil  do  reprendre  les  hostilités,  il  fournirait  en  réalité  à 
ce  dernier  iitve  véritable  assistance  militaire. 


Prisonniers  débartfnes  et  prises  abandonnées  dans  nn  port  neutre. 


1191.  L’Ktat  neutre  iic  dnit,  en  géiiérnl,  penueltre  à  un 
bâtiment  de  guei're  contruint  par  un  cas  de  force  majeure  à 
pénétrer  dans  un  de  ses  ports,  d’y  débaiapier  des  j>risonuicrs 
de  gtieri'c,  rpi’à  la  condition  fpie  ces  prisonniers  seront  mis  en 
lil>erlé  et  tpi’il  leur  sera  loisible  de  se  rendre  sans  armes  où 
bon  leur  semblera. 

1102.  Lorsque  des  circonstances  impérieuses  auront  obligé 
un  navire  bidligéroiit  à  abandonner  une  prise  tlans  un  port 
ou  dans  tics  eaux  territoriales  neutres,  le  gouvernement 
neutre  devra  assurer  la  garde  des  objets  abaudounés  et  les 
mettre  ii  la  disposition  de  leurs  propriétaires,  H  Ji’en  sera 
autrement  qu’au  cas  où  Ü  s’agii'alt  de  marcbaridlscs  ijiialiiiécs 
contrebande  de  guerre.  Elles  seront  placées  sous  séqtiesti'C 
ju3(|u’à  la  fin  de  la  guerre  et  sci'ont  mises  alors  seulcuient  à 
la  disposition  cie  leurs  propriétaires  ou  du  capteur,  suivant  la 
décision  émanée  du  tribunal  international  des  prises. 


iHiàjence  à  apporter  dans  l'observation  des  devoirs  de  la  neutralité. 

II9Ô.  Tout  gouvcrneiiieut  neutre  irayaiit  pas  apporté  en 
toute  loyauté  et  bomic  foi  la  diligence  requise  par  la  nature 
des  choses  cl  les  nécessités  de  la  guerre  pour  la  pleine  obser¬ 
vation  des  dev  oirs  de  la  neutralité  sera  tenu  de  répondre  de 
toutes  tes  conséquences  de  sa  iiégligcucc. 

1194.  l*oiir  déterminer  la  diligence  exigible  de  clia(|ue 
gouvernement,  il  laudra  tenir  compte  des  circonstances 
qui  rendaient  plus  ou  moins  imminent  le  danger  d'une 
violation  des  devoirs  de  la  neulialité,  non  moins  que  de 
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la  facilité  jiliis  ou  luoins^  {irautle  avec  laquelle  pouvait  être 
prévu  IfMloininajjc  caiiséxUU  bel)i{|éi’aiit,  étaiil  prouvé  tiiie  le 
gouvcriiciiieiit  neiilre  devait  et  pouvait  eiiijtéclierccdoinniajje. 

Sa  roiijionsabilité  r^cra  apjuécîée  eu  raison  direcit;  <.les 
moyens  dont  il  disjtosaif  pour  cnijjccfic'r  révénenient  de  se 
pi'oduire,  pour  écarter  ou  atténuer  le  doiiiinage  elTectiFcausé 
au  l)clli{'éranf ,  non  moins  ([iic  de  l’iialtilelé  plus  ou  moins 
grande  dont  il  aura  fait  jircuve  dans  leur  mise  eu  œuvre. 


liespomu 


ur  t 


iliiiaence. 


llOiî.  L’ignorance,  de  la  ]>art  d’un  gouvernement,  d’un 
acte  implifjuanl  violation  de  la  iieiitralilé  eonimis  ou  projeté 
par  des  particuliers  ne  suffira  lias  à  le  décharger  de  tonte 
responsalulité  |)oiir  défaut  de  diligence,  lorsqu’à  raison  iles 
circonstances  celte  ignoi'ance  pourra  être  considérée  comme 
malicieuse  ou  coiqialile. 

11‘Kî.  Un  gouvernement  ne  pourra  être  réputé  couiiahle 
de  négligence  uiii(|ucment  jiarcc  ipi’il  n’aura  pa.s  pri.s  des 
précautions  exorbitantes  du  droit  commun  pour  sauvegun  tler 
les  intérêts  des  lielligéraiils,  et  reslrcintà  leur  profit  la  liberté 
de  scs  nationaux  dans  des  limites  plus  étroites  «pie  celles 
tracées  par  les  institutions  normales  du  pays.  Mais,  eu 
revanche,  nu  goin  ernemeut  ne  saurait  s’exonérer  de  toute 
rcsjionsalulité  eu  jirouvant  son  inqmissaiice  actuelle  à  enipê- 
clicr  la  violation  <les  devoirs  de  la  neuti'afilé,  alors  du  moins 
qu’il  n’aura  pas  en  temps  utile  |)ourvu  ax'cc  soin  à  se  munir 
des  jiouvoirs  nécessaires  pour  s’opposer  à  pareille  violation 
par  les  particuliers. 


juyement  arbitral. 

1107.  La  iiucslion  de  savoir  si  uii  État  a  aiiporté  à  l’ob¬ 
servation  de  la  neiitralilé  la  diligence  à  [a(|iiellc  était  tenu 
un  gouvcrnemenl  lovai  et  de  bonne  foi,  en  présence  tles 
circonstances  spéciales  qui  ont  entouré  la  guerre,  constitue 
une  question  iriiitérét  pai  liciilicr  et  complexe  devant  être 
déféi’ée  à  un  trilumal  arbitral.  Jù’Iairé  par  les  prmciiK’s  du 
droit  et  de  l’équité  et  tenant  conijite  tles  faits  et  circon* 
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staiiocs,  le  Irilmnal  stulucra  sur  la  rcspousaliilite  encourue 
pour  (léluiit  tic  tlili^jciicc. 

Voir,  puur  |)!iis  ample  développenient  îles  rù{;les  ci-dessus,  mon 
Traité  <le  droit  international pnblic,  vol.  III. 


SemoN  111 

Droits  et  devoirs  des  belligérants  au  regard  des  neutres. 

Devoirs  des  belligérants  au  regard  des  neutres. 

IIJMl.  Tous  les  États  qui,  la  fjuerre  survenant,  se  seront 
déclarés  neutres  et  se  (rouveronl  daiis  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  léjjaleinent  réclaincr  celte  qualité  devront  être 
traités  riar  les  l)olli{][éraiifs  conune  ayani  conservé  la  pleine 
jouissance  tie  toutes  les  facultés  qui  leur  appartenaient  en 
temps  de  paix,  sous  l'éserve  des  restrictions  ([ue  le  droit 
coniinun  lait  découler  de  rexistence  de  la  jjiuerre. 

Les  l)elli{jcrants  doiv^ent  éviter  de  faire  ap[)lication  du 
droit  de  la  jjuerre  aux  ressortissants  îles  Liais  neutres  qui  ne 
se  livrent  d  aucun  acte  d’hostilité.  Ils  sont  tenus  de  les  consi¬ 
dérer  coiniue  demeurés  sous  la  protection  du  droit  de  la 
|)aix  loi‘S([u’lls  remplissent  loyalement  et  de  bonne  foi  les 
devoirs  de  la  neutralité  et  ne  font  rien  de  contraire  aux  lois 
et  iisajfcs  de  la  {jnerre. 

llütL  Sauf  au  cas  de  coufrebaude  de  {jiierre,  la  .saisie  de 
la  marchandise  neutre  se  trouvant  à  bord  d’uu  bâtiment 
ennemi  est  interdite  au  bellifjérant,  qui  ne  peut  à  ecl  C(jard 
se  prévaloir  du  droit  exceiilionuel  de  la  {|ucrrc  maritime 
(Voir  art.  1152.) 

1200.  Sont  interdits  é(;aScment  tous  actes  iriioslilîté  cl 
tous  lûits  (le  guerre  contre  un  bàllmeut  neutre  ipii  peut  pro¬ 
duire  à  boni  des  documents  établissant  son  droit  à  la  neu¬ 
tralité,  lorstju’il  n’existe  aucune  raison  sérieuse  et  plausible 
de  douter  de  la  véracité  île  ces  documents  ou  de  présumer 
que  le  navire  a  jicrdu  ses  droits  îi  cette  neutralité. 

1201.  La  saisie  de  la  inarciiandise  ennemie  sous  pai  illon 
neutre  sera  également  impossible,  sous  réserve  du  cas  où  elle 
consisterait  en  contrebande  de  guerre. 
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1202.  Serait  é^jalcMOCiit  illéjjalc  la  prise  d'un  navire 
ennemi  dans  les  eaux  terri toriales  d’un  neutre.  Le  capteur 
devrait  s’inciincr  devant  le  tlrolt  du  neutre  ei  exlner  la  mise 
en  liberté  île  la  prise. 

120Ô,  Les  bclllfjérants  ne  peuvent,  ii  l’occasion  de  la 
guerre,  a|)portcr  îles  modilications  aux  règles  applicables  au 
commerce  [)acil'njue.  Ils  sont  tenus  de  laisser  les  ressortissants 
des  Liats  neutres  navijjuer  et  commercer  en  toute  liljcrté  et 
sécurité  sous  la  protection  du  droit  commun  de  la  paix  et 
sous  la  naranlie  des  traités. 


Droits  des  helliyérants  att  regard  des  neutres. 

120'!.  I.c  bclligéraul  a  le  droit  de  .«i’opposer  h  toute  assis¬ 
tance  fournie  par  un  neutre  à  son  adversaire.  Il  peut  user  des 
moyens  coercitifs  admis  iiar  le  droit  de  la  guerre  pour  empê¬ 
cher  la  violation  des  devoirs  de  la  ueiitralité  et  réprimer  tout 
acte  d’Iiostilité  commis  à  sou  préjudice. 

120d.  Ou  considérera  comme  appartenant  essentielle¬ 
ment  et  al)Solument  aux  belligci’ants  : 

a)  faculté  d’éteiidre  rajiplicatioii  du  droit  de  la  guerre 
à  tout  bâtiment  neutre  prenant  une  paii  active  aux  hosti¬ 
lités  ou  se  trouvant  dans  les  conditions  voulues  pour  pouvoir 
être  considéré  comme  espion; 

h)  La  faculté  de  s’o|)poser  an  ti-ansporl  de  toute  contre¬ 
bande  de  guerre  et,  par  suite,  de  soumettre  aux  lois  de  la 
guerre  tout  navire  contrevenant  à  celte  prohibition; 

c)  Le  ili'oit  de  s’opposer  à  la  violation  d’un  blocus  réunis¬ 
sant  les  comli lions  rerpiises  par  le  tiroit  commun  pour  être 
réputé  réel  et  efl'ectif,  et  tl’appliquer  aux  bâtiments  cherchant 
à  le  foi  cer  les  sanctions  pénales  atlmises  par  ce  même  tli  oit 
coininun  (voir  litre  IX); 

d)  r.a  faculté  tic  soiimellre  à  une  visite  tous  bâtiments  ren¬ 
contrés  en  haute  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  îles  belli¬ 
gérants,  dans  le  but  de  s’.issurer  de  la  situation  Juiidique 
exacte  de  chacun  d’eux  et  de  la  nature  du  chargcjiienl,  le 
tout  sous  l’oljligation  de  respecter  les  conditions  édictées  par 
le  droit  commun  pour  la  régularité  de  rcxercice  du  droit  de 
visite.  (Voir  titre  X.) 


TITRE  VIII 


DE  LA  CONTRERAM)E  DE  OL’ERRE 


Objets  pouvant  constituer  la  contrebande  de  fj}ierrc~ 

I20G.  Seront  qualifiés  objets  tle  coiitreltaiule  de  (jiierre 
toutes  armes,  machines,  engins,  instruments;  tous  olijets 
en  métal  ou  en  autre  matière  travaillés,  jtréparés  et  ouvrés 
expressément  pour  servir  aux  usages  de  la  guerre  continen¬ 
tale  ou  maritime,  et  en  général  toutes  choses  devant  être 
considérées,  soit  d'après  le  droit  romniiin,  soit  d’après  les 
conventions,  comme  ayant  celte  destination. 

12G7.  On  réjmtera  objets  de  contrebande  de  guerre,  d’après 
le  droit  commun  : 

a)  Les  canons,  mortiers,  coulevrlnes,  obtisiers,  mous¬ 
quets,  fusils  lisses  ou  rayés,  pistolets,  carabines,  piques, 
épées,  sabres,  hallebardes,  lances,  épieux,  liombes,  grenades, 
poudres,  mèches,  balles,  et  en  généra)  toutes  autres  choses 
avant  quelque  l'apporl  avec  les  armes  désignées,  ou  créées  spé¬ 
cialement  pour  leur  usage,  ainsi  que  toute  esjièce  d'objets  ou 
instruments  destinés  à  un  service  militaire  (voir  art.  1218); 

l))  Les  chaussures  pour  rinlanlerie,  les  vêtements  d’uni¬ 
forme  ou  destinés  à  rhabillcment  des  troujies; 

c)  Les  selles  et  Iiarnais  pour  la  cavalerie,  les  fontes  et 
autres  objets  à  son  usage; 

d)  Les  instruments,  en  quelque  matière  qu’ils  soient, 
imaginés,  préparés  et  confectionnés  pour  servir  dircctenient 
à  la  guerre  continentale  ou  maritime,  et  en  général  toute 
espèce  de  munitions  ou  de  matières  ex]>losibles  |)réparées 
spécialement  pour  éti'c  employées  à  la  guerre,  ou  qui,  sans 
subir  de  manipulation  nouvelle,  [)euvcnt  être  utilisées  immé¬ 
diatement  pour  rarnicment  terrestre  ou  maritime; 

e)  Les  navires  de  guerre,  ainsi  que  ceux  armés  et  équipés 
en  guerre  et  conduits  au  belligérant. 
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Le  hetUfjérant  na  pas  le  (/roit  fie  (lélernihier  les  objets  (lualifiés 

contrebande  de  uuerre. 


l20Ji,  Le  bclli{Tth*aiii  iTa  jias  le  ilc  prohiber  par  des 

ordonnances  ou  proelainations  publiées  au  déluil  de  la 
{jiieri'e  le  transport  d’objets  (pii  ne  eonstit lient  pas  sidon  le 
droit  coninum  de  la  contrebande  de  (pierre.  Il  n’cn  seiait 
aulreinenl  (ju'autanl  ipie  ceiiaines  circonstances  siiéciales 
viendraient  créer  des  nécessités  |>arlieulièrcs,  et  tpie  la  prohi’ 
bition  aurait  reçu  rassentiiuent  des  jjonverneinents  neutres 
cnjoifpiant  ii  leurs  nationaux  de  s’abstenir  de  traiisiiorter  les 
objets  en  (piestion  au  belligérant  et  de  lui  founiîr  par  ce 
luoven  aide  et  assistance, 

1.,’article  ci-dessns  a  pour  objet  d’établir  que  la  contrebande  de 
guerre  doit  être  délorininée  nue  fois  pour  tontes,  au  regard  de  tons, 
conforméiuent  aux  principes  du  droit  commun.  On  ne  petit  laisser 
aux  belligérants  eiix-mémes  le  soin  de  la  débnir  dans  des  ordon¬ 
nances  on  proclamations,  selon  leur  bon  plaîsîr. 

On  a  soutenu  cependant  tjn’il  fallait  leur  recoiiiiaitre  le  droit  de 
déterminer  eu.\-mênies  les  objets  que  les  neutres  pourraient  trans¬ 
porter  et  ceux  dont  le  transport  constituerait  un  acte  d’assistance 
soumis,  conime  tel,  aux  lois  relatives  à  la  contrebande  de  guerre. 
Nous  retrouvons  cette  idée  foi  nudée  dans  le  règlement  des  prises 
maritimes  voté  jiar  rinstilut  de  droit  international  en  1882,^30: 
«  Les  gouvernements  Ijelligéranls  auront  à  déiermiiier  d’avance, 
«  à  l’occasion  de  chaque  guerre,  les  olijets  qu’ils  tiendront  pour 
U  contrebande  de  guerre.  »  Si  l’on  admet  ce  principe,  il  va  en 
résulter  nécessairement  que,  tout  étant  laisse  au  bon  plaisir  des  bel¬ 
ligérants,  ceux<‘i  pourront  donner  îi  la  prohibition  une  extension 
déliassant  do  licaiicoiip  les  iiiuiles  tracées  par  la  nature  des  choses  et 
les  exigences  de  la  guerre.  La  faculté  de  commercer  librement,  qui, 
en  principe,  a[)partleiit  aux  neutres  eu  temps  de  guerre  comme  en 
temiiS  de  paix  (à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  Ibiiriiir  par  leur 
commerce  aide  ou  assistance  directe  aux  belligérants),  se  trouvera, 
en  fait,  réduite  à  néant  du  moment  où  chaque  belligéiant  sera  auto¬ 
risé  à  qualifier  selon  son  hon  plaisir  l’exercice  d’nii  commerce  quel¬ 
conque  acte  de  secours  ou  d’assistance,  et  à  le  prohiber  comme  tel. 
C’est  là  le  système  admis  par  les  grandes  puissances  maritimes.  Cette 
conception  apporte  une  restriction  injustifiée  et  arbitraire  au  com¬ 
merce  des  neutres,  chacun  des  belligérants  énumérant  à  sa  fantaisie 
les  objets  considérés  par  lui  comme  contrebande  de  guerre  et  fai¬ 
sant  application  des  lois  y  relatives  à  tout  bâtiment  se  livrant  à  leur 
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transport  inal{jré  la  prohihîtioii*  radiuets  qne  des  iircessîtés  particu¬ 
lières  peEivent,  en  certaines  eircuiistatices^  aïiioriser  des  iulditious  a 
la  li.sie  iioriualü  et  réffiilière  des  objets  de  coulrebaiide  de  {jnerre. 
Encore  t'ant-il  rectni naître  que,  iiièiue  en  ce  cas,  un  bellifjèrant  ne 
pourrait  prétcridi-e  s’attribuer  aucniiie  juri<liction  sur  les  Jetais  tiers, 
leur  dicter  une  loi  déro{;aloire  an  droit  connu nn,  sous  la  menace  de 
rap|>lication  des  sanctioîis  dn  droit  international  en  cas  de  contra- 
veniiou  de  leur  part*  E’esl  pourquoi,  dans  riiV})olliose  où  des  circon¬ 
stances  spéciales  rendent  réellement  nécessaire  la  prohibition  du 
coiuinerce  Je  cx^rtains  objets,  la  défense  édictée  par  le  I>ellîgéranî  an 
début  de  la  [pierre  n’esl  oblijjatoire  ]H>iir  les  tiers  qu’au  tant  que  les 
{jouvernements  des  Etats  neutres  annnif  reconnu  dans  rexercicedn 
coiMiiierce  pj'rdiibé  le  caractère  de  secours  on  assistance  et  auront 
fait  défense  à  leurs  nationaux  de  se  livrer  au  transport  Jesdits  objets 
déclarés  par  eux-inémes  contrebande  de  [juerre* 


Transpoi't  de  soldats  et  officiers. 
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1200.  Sera  qua  ilKié  acte  direct  d’assistance  militaire  et 
traite  comme  lait  de  coi  il  rebande  de  {juerre  le  transport 
voloiitaii'e  de  soldats  an  belligérant,  ainsi  que  te  transport 
conscient  d’olHciers  on  de  personnes  devant  être  chargées 
d’un  seiadce  militaire  ou  crun  service  public  intéressant  la 
conduite  tle  la  gueri'e.  (Voir  art.  1220  et  1221.) 

I.c  navire  neutre  qui  aurait  été,  par  violence  ou  par  force,  con¬ 
traint  à  iraiisjKjrter  des  soldats  on  des  marins  à  l’tin  ou  à  l’autre  »les 
belli{|ératils,  ne  saurait  être  considéré  comme  roupable  île  violation 
des  tlevoirs  de  la  neiUralilé,  t’n  transport  ne  jtoiin'a  engager  sa  res- 
{>onsabi)ité  qu’aiiIant  qu’il  aura  été  accfgité  voloiitaireinenl  pour  le 
compte  du  belligérant.  Le  traiisjiort,  même  volontaire,  d’un  ofiieier 
ou  d’un  comiiiandaiit  des  belli(fératits  ne  peut  être  reproebé  au 
navire  neutre  lorsque  celui-ci  ]>ent  fournir  la  preuve  complète  qu’en 
conseillant  à  cette  o[xu'aliun  il  ignorait  absolument  la  sitiuitioii  de 
son  passager.  L’article  ci-dessiis  a  donc  pour  objet  d’établir  t[ue  le 
^bâtiment  neutre  ne  doit  être  traité  comme  ennemi  qn’aulaiit 
qu’il  a  volontairement  et  scieiuiiient  fourni  à  l’adversaire  une 
assistance  militaire. 


Transport  de  (, 
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1210.  On  assimilera  à  un  acte  de  contreliande  de  guerre 
le  lait  de  s’élre  volontairement  cliargé  du  transport  de 
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dépêches  envoyées  n  qui  que  ce  soil  par  une  aiilorité  mili¬ 
taire,  ou  adressées  par  qui  f|iie  ce  soit  à  une  autorité  mili¬ 
taire  des  l)clli;jéranls.  Il  en  sera  de  même  <lu  transijort 
d’un  port  à  un  autre  jjort  d’un  liellijféranl  de  missives 
adressées  pur  un  fonctionnaire  puldic  de  l’Etat  belliijérant  à 
un  aulre  ronctionnaire  public,  ainsi  que  de  la  transmission 
consciente  et  volontaire  tle  la  correspondance  intéressant  la 
conduite  de  la  {pierre.  (Voir  art.  1219.) 

Ce  cpiî  est  indispensalde  pour  que  le  transport  do  corre-spondanees 
constiine  de  la  part  du  mivtrc  un  acte  d’iioslilité,  c’est  qu’en  s’y 
prêtant  il  ail  scieuiiiient  et  voloiilalrcuient  fourni  une  aide  au  bel- 
lifjénuil.  Eu  ce  faisant,  il  est  devenu  Eui-iiiêiue  enneiui  connue  qui¬ 
conque  prête  une  assistance,  quelle  qu’elle  soit,  à  l’atlvcrsaire.  En 
acceptant  de  porter  les  tiépêclies  d’une  autor  ité  militaire,  îl  ti’a  pu 
i{>^norer  qu’il  allait  ainsi  buirtiir  au  liellî{;éraut  un  .secours  et,  par 
suite,  coiiinieltrc  contre  l’antre  un  acte  d’iiosliliié.  Pareille  attitude 
de  sa  part  suffit  pour  (ju’il  puisse  être  traité  comme  etnicmi.  I.’in- 
(erition  hostile  ne  peut  non  plus  êli’e  écartée  lorsqu’il  conseil I  à  se 
chai'jfer  de  la  correspondance  adressée  par  nu  fonctionnaire  puldic 
de  ri'dat  l)elli{jférant  à  un  autre  fouet  ion luiire  du  mêuie  Etat,  quel 
que  soit  d’ailleui's  le  lieu  delà  remise.  Pour  toutes  autres  coiTes- 
pondaiiccs,  iî  est  imtîsjien.sable,  pour  que  sa  rcspoii.sal>ililésoif  eiiga- 
gée,  rpi’il  eu  ail  coiniu  l’objet.  V  oilà  poui'quoi  j’ai  inséré  dans  la 
secomie  ijartie  de  l’at'tîcle  les  expro-ssioiis  consciente  et  volo}itaire. 
Car  le  ttavire  iieiiti’e  uc  devient  cuueiiii  que  s’il  procure  vi>loulaîre- 
Mient  quelque  avantage  à  l’ailversaire.  Si  donc  il  peut  [irouver  qu’il 
a  transmis  des  dépêches  en  toute  bonne  foi  et  dans  l’ignorance  de 
leur  provenance,  il  ne  sera  tenu  jiour  coupable  d’aucun  acte  d’iios- 


Contrebande  conventionnelle. 

121 1.  La  liste  des  objets  île  contrebande  ile  guerre  pourra 
être  accrue  au  delà  des  limites  fi.vées  dans  le-s  articles  jirécé- 
deuts  eu  vertu  de  .slijuilulliuis  pai'liculièrcs  et  e.vpresses  inter¬ 
venues  cuire  l’Elat  lielligéraiit  et  d’antres  États  tiers.  Ces 
stipulations  se  trouveront,  ou  consignées  dans  des  traités  anté¬ 
rieurs  déclarés  apjilicables  à  toute  guerre  pouvant  survenir 
ultéricureiiieiit,  on  inscrites  dans  des  coiivcnlions  conclues 
au  début  des  hostilités.  Dans  ce  cas,  l’extension  de  la  con- 
Irebaiide  de  guerre  ne  sera  valable  qu’au  regard  des  Etats 
signataires  du  traité,  et  la  prohibition  de  transpgrter  les 
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objets  iiuiiqués  u  aura  d’eftet  qu'au  rejjurd  de  leurs  ressor¬ 
tissants. 

Admettanl  que  la  liste  des  objets  de  contrebande  peut  s’augmenter 
à  raison  d’une  coiivemiou  diplomatique,  je  suis  conduit  à  recon¬ 
naître  que  la  prohibition,  en  tant  qu’elle  dépasse  les  limites  tracées 
par  le  di'olt  commun,  n’est  otinosable  iju’aux  nationaux  des  Klats 
signataires  du  traité.  Cela  [l’înftriue  en  rien,  mais  bien  au  conliaire 
vient  conbriner  la  règle  générale  que  j’ai  formulée  plirs  haut,  savoir  ; 
que  la  détermination  de  la  contrebande  de  guerre  en  droit  interna¬ 
tional  ainsi  que  l’application  des  règles  la  concernant  ilevaient  être 
considérées  comme  souuiises  au  droit  commun  et  soustraites  au  bon 
plaisir  ou  à  l’arbitraire  des  belligérants.  ï.e  droit  commun  ne  peut 
en  effet  recevoir  de  modifications  que  du  droit  convenlionnel,  et  ces 
modifications  ne  sont  applicables  qu'aux  personnes  vis-à-vis  des¬ 
quelles  la  convention  est  obligatoire. 


Desttnuiiùn  de  ta  car^jauan  ou  du  na^fire. 

1212.  Tous  le.'i  objets  constituant  aux  ternies  des  articles 
précédents  de  la  contrebande  tle  guerre  ne  jioinTont  se  A  oir 
apjiliijuer  les  lois  de  la  guerre  relatives  aux  transports  de 
contrebande  qii’aiitant  qn’ils  sei'ont  destinés  à  runc  ou  à 
l’autre  des  parties  liclligéraiitcs.  L’indication  d’une  destina¬ 
tion  fictive  et  simulée,  non  plus  que  riuterpositioii  de  per¬ 
sonnes  fansscuient  présentées  comine  ileslitiataires  véritables, 
ne  pourront  empêcher  la  saisie. 

1215.  Se  ra  jirésuniée  destinée  à  renneiui  la  contrebande 
de  guerre  chargée  sur  un  bâtiment  neutre  devant,  au  cours 
de  .sou  voyage,  toucher  à  un  jiort  de  la  côte  ennemie,  rjuand 
bien  même  le  lieu  de  destination  annoncé  serait  un  port 
neutre.  Il  eu  sera  de  même  quand,  dans  son  vovage,  le  liâti- 
ment  devra  traverser  les  eaux  gardées  par  rescadre  ennemie 
ou  par  quelques-uns  de  ses  navires. 

On  présumera  également  que  la  cargaison  est  à  destination 
de  l’ennemi,  quand  le  i\avire  sera  reiicoiitré  hors  de  la  route 
régulière  qu’il  devrait  suivre  pour  atteindre  le  port  indique 
par  les  papiers  de  bord  comme  le  but  du  voyage,  ou  (juand 
l’iiiexactitiule ,  la  simulation,  l’altération  de  ces  documents 
seront  reconnues. 

1214.  Tout  bâtiment  neutre  affrété  pqr  un  des  belligérants 
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sera  répulé  armé  clans  un  but  militaire  et  pour  le  service  pré¬ 
sent  de  rcnncini,  ou  tout  au  moins  couinie  dcsliné  à  lui 
servir,  et  comme  tel  (|ualifié  contrcbaucle  de  uuen'e. 


Consctiaences  du  transport  de  la  contrebande. 

12115.  Le  navire  marcluuul  ennemi  ou  neutre  nui  trans¬ 
portera  de  la  contrebande  de  {pierre  sera  soumis  aux  lois  de 
la  (pierre  applicables  à  ceux  <[ui  prennent,  part  aux  liostilités 
ou  n’observent  pas  les  devoirs  de  la  neutralité.  On  les  trou¬ 
vera  formulées  au  titre  XI, 


Mesures  (lui  peuvent  être  prises  contre  le  bâtiment  transportant  des 

objets  de  contrebande., 

121C.  Le  belligérant  ayant,  dès  le  début  de  la  {jucrre,  par 
une  décision  rendue  pidilnjuc,  prolnbé  le  eommercc  avec 
rennemi  d’objets  (jui,  aux  ternies  des  articles  précédents, 
ne  peuvent  être  compris  parmi  la  contrebande  de  {pierre, 
poui'ra  toujours  s’opiioser  par  force  ii  ce  (iiie  les  batiments 
chargés  de  ces  marcliandises  les  apjiortent  à  renuemi.  Mais  il 
demeurera  tenu  d’indemniser  le  neutre  de  tout  le  dommage 
(lu’aura  pu  lui  causer  l’obstacle  mis  an  transport  desdites 
niarclia  ndi  ses  à  leur  Heu  de  destination. 

Cotte  règle  terni  à  sa t n’ega rd o r  les  intérêts  des  belligérants,  aux¬ 
quels  il  tant  bien  rGConnaitrc  le  droit  de  prendre  tontes  les  iiiestii'cs 
'Capables  d’affaiblir  reiinctni  et  de  le  contraindre  à  céder,  Qii’on 
suppose,  par  exemple,  une  discito  de  vivres  se  taisant  sentir  chez 
l’ennemi,  et  l’adversaire  voulant  profiter  de  cette  circonstance  pour 
le  contraindre  à  cesser  toute  résistance;  il  famlra  bien  lui  recon¬ 
naît  re  le  droit  d’em pêcher  par  la  force  le  commerce  de  vivres  que 
les  neutres  voudraient  entretenir,  iMaîs  il  demeurera  tenu  à  la  répa¬ 
ration  complète  du  dommage  qui  pourra  pour  eux  résulter  de  cette 
proliibilion.  Sans  doute  il  ne  pourra  qualifier,  contrairement  au 
droit  commun,  acte  d’assistance  et,  par  suite,  acte  de  contrebande 
le  fait  de  transporter  àTenneini  une  chose  quelconque  dont  celui-ci 
peut  avoir  un  besoin  pressant,  mais  il  aura  la  faculté  de  s’opposer 
par  la  force  à  ce  transport.  Son  action  sera  légitime  en  tant  qn’opé- 
ratioii  de  guerre;  et,  d’autre  part,  le  droit  des  neutres  ne  subira  pas 
d’atteinte,  puisqu’ils  obtiendront  la  réparation  de  tout  le  dommage 
qu’ils  auront  éprouvé. 


DE  I.A  GONTHEItANDE  DE  GDEll 


1217.  Tout  l)ell  ig^éranl  <k’vra  observer  dans  la  visile  d’iiii 
[)àliineii(  servant  an  lrims|)orl  tle  la  contreliaiKle  de  {fiierrc, 
on  jK’ésuinc  tel,  les  règles  applicables  à  la  visile  (.les  navires 
t'ii  temps  de  {pierre.  (Voir  art.  1250  et  sulv.)  Kn  ce  <jui  con¬ 
cerne  la  capture  cL  la  mise  sons  sé(|viestre  de  la  careaison  ou 
du  bâtiment,  on  sui^ra  celles  (jui  seront  lornuil(*es  idterien- 
remenl.  (Voir  art.  1250,  1201  et  suiv. ,  1277  et  sniv., 

12!t2-l204,  lîlOO  et  sniv.) 


Objets  qui  ne  peuvent  être  qualifiés  contreham/e  de  tjuerre. 

1210.  Xe  pourront  être  (jualitlées  contrebande  de  {pierre 
les  armes  cl  les  munitions  trouvées  à  bord  du  navire  lors- 
(|uelles  seront  destinées  à  son  usa{’ic  et  à  .sa  déleiise. 

1210.  Ne  sera  pas  assimilé  à  la  contrebande  de  {pierre  le 
ser\  ice  des  correspondances  ordinaires  renfermées  dan.s  des 
valises  postales  en  provenance  d’un  port  neutre  et  ;i  destina¬ 
tion  d’un  port  ennemi,  non  plus  que  le  transport  des  dé[icclies 
em  ovéos  nu  {Touveruemenl  ennemi  iiar  ses  ministres  ou  con¬ 
suls  accri'dités  ou  résidant  dans  un  port  neutre. 


Du  immient  où  Ton  rcc:uimai(  que  les  relations  iliploniatiques 
entre  les  bcHigi^raiits  et  les  Ktals  neutres  no  sont  pas  interronquies 
par  la  {pierre,  il  faut  liieii  admettre  ciue  la  (Correspondance  des 
ministres  et  consuls  de  renneiiii  résidant  cbe^  les  neutres  nu  peut 
ello'inèinü  être  inlerrompite. 

1220.  On  ne  considérera  [>as  comme  .se  livrant  îi  la  con¬ 
trebande  de  {pierre  le  bâtiment  neutre  qui  vnlontairemeut 
aurait  acceiité  de  transporter  des  nalionaii.v  de  rtin  on  l’autre 
beili({érunt  résidant  à  rélran{{er  et  lalsant  retom-  dans  leur 
patrie  à  raison  de  la  survenance  de  la  {pierre.  Celte  rtqjlc  ne 
llécliira  pas  (luand  bien  même  il  y  aurait  des  raisons  sérieuses 
de  présumer  ([u'ils  revicmieiit  pour  prendre  part  aux,  bosll- 
•s. 


Ceux  qui  s’cndiarqiient  dans  rintention  de  prendre  du  service 
volontaire  dans  les  années  de  leur  patrie  ne  peuvent  déjà  être  consi¬ 
dérés  comme  soldats.  Oar  suite,  le  fait  de  les  transporter  ne  peut  être 
assimilé  au  transport  de  troupes  prohibé  par  l’art.  1209. 
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1221 .  Ne  sera  pas  non  pins  considéré  comme  illicite  et  acte 
d’iîoslllité  le  transport  par  un  navire  neutre  des  afjents  diplo¬ 
matiques  ou  des  commissaires  envovés  par  le  bellijjérant  dans 
un  j>avs  neutre  pour  y  soutenir  Taflaire  et  les  intérêts  à  pro¬ 
pos  des«iuels  la  guerre  a  éclaté. 


TITRE  IX 


1>U  Bf-OCrS  ET  DE  SES  EFFETS  A  L'ÉGARD  DES  NEUTRES 


En  quoi  corniste  le  blocus,  localités  qui  peuvent  y  être  soumises. 

12212.  Le  lïlocus  est  inic  opération  de  guerre.  II  consiste 
dans  rinvestisseineni  d’niic  cô(c  ciinciiiic,  investissement 
destiné  à  intercepter  toute  communication  maritime  et  main¬ 
tenu  par  un  nombre  de  vaisseaux  réellement  et  eflective- 
inent  sul'Hsant  pour  empéchei'  tout  bâtiment  de  traverser  la 
ligne  du  blocus  sans  s’exposer  à  étrccanonné  par  les  station¬ 
naires. 

1225.  Le  belligérant  peut  soumettre  au  blocus  une  partie 
quelconque  des  rivages  de  l’ennemi.  Il  peut  appliciuer  cette 
mesure  non  seidement  aux  ports  militaires  ou  fortifiés,  mais 
aussi  aux  ports  de  commerce  et  en  général  à  toute  portion 
des  côtes  ennemies  avec  lesquelles,  pour  arriver  aux  fins  de 
la  guerre,  il  entend  interrompre  foute  communication. 

1224.  Ne  pourront  être  soumises  au  blocus  les  emboucliurcs 
des  fleuves  internationaux,  les  déti'oits,  alors  même  cpic  les 
deux  rives  a[)partiendraient  à  rennemi  ;  les  canaux  de  navi¬ 
gation  interocéaniques. 

Cet  article  établit  qu’en  dehors  iiiêiiie  des  accords  infernationaux 
relatifs  à  ia  neuU'alité  des  détroits  et  des  canaux  interocéaniques 
(tel  le  canal  de  Suez)  le  droit  du  bcllljjérant  do  procéder  au  IjIocus 
de  ces  détroits  et  canaux,  ainsi  que  des  emboucluires  des  fleuves 
iiileniationaux,  subit  une  restriction  imposée  par  les  {iriiicipes 
iiiênies  du  droit  commun.  Décider  autrement  aurait  pour  résultat  de 
faire  souffrii'  d’une  opération  de  guerre  dirigée  contre  rennemi  les 
neutres  qui  ont  droit  à  se  servir  de  ces  voies  de  communication. 


122o.  Le  belligérant  ne  pourra  soumettre  au  blocus  ses 
propres  ports  et  leur  ajtpliqucr  les  lois  de  la  guerre  relatives 
au  blocus  des  ports  ennemis,  il  aura  seulement  la  faculté  de 
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déclarci’  fermés  pendant  la  dui'ée  de  lafjuerre  un  on  plusieurs 
d’entre  eux  et  d’employer  la  force  pour  en  enipêefier  l’accès 
aux  navires  neutres. 

Toutefois  les  ports  nationaux  qui  seraient  tombés  au  pou¬ 
voir  de  rennemi  pourront,  peiidani  la  durée  de  leur  occupa¬ 
tion  par  celui-ci,  être  déclarés  en  état  de  blocus.  Pour  être 
effectif  et  ol>li{jaloire  ce  Idocus  devra  satisfaire  aux  coiidilions 
prescrites  ])our  te  blocus  des  ports  ennemis.  Elles  sont  formu¬ 
lées  dans  les  articles  suivants. 


Condkiom  rerjuises  pour  que  le  blocus  soit  régulièrement  établi. 


122tî.  Pour  pouvoir  être  considéré  comme  e.xlstant  de  facto 
le  blocus  doit  être  réel  et  effectif.  II  n’csl  réputé  tel  qn’autanl 
que  les  navires  composant  Pescadre  bloquante  stationnent 
d'une  façon  permanente  devant  le  port  ou  la  cote  bloquée, 
dessinant  nn  arc  de  cercle  le)  qu’un  bâtiment  ne  puisse 
espérer  traverser  la  lijjue  de  blocus  sans  s’exposer  àdeeraves 
daneers  et  à  un  péril  imiuinenl. 

J227.  En  tant  qu’opéralionsdcqpierre  le  blocus  ncconléi‘era 
au  licllifjérant  Ions  les  droits  (jui  normalement  tloivent  lui 
appartenir  vis-;i-vis  des  neutres  et  ne  lui  }>crmcttra  de  leur 
faire,  en  cas  de  violation,  atudication  des  sanctions  pénales, 
qu’aiitanl  fpi’il  sera  réel  et  eflêctif,  coiifoi'inément  à  rarticle 
précédent. 

Les  rè{des  que  je  fonnidc  ci-dessus  tendent  à  écartei'  tome  incer¬ 
titude  sur  re.'kistcuce  même  du  blocus,  en  êtal.>lis.sant  qu’il  n’aura 
d’existence  légale  qii’aiilanf  <]iic  le  l>elli{’érant  investira  en  réalité  le 
port,  la  rade  tm  la  ci'ite  liloqiiéo,  en  y  luisant  stationner  mi  nombre 
de  navires  qui,  formant  devant  elle  un  are  de  cercle,  .seront  en  état 
d’empêcher  tout  bâtiiiieiit  de  franchir  le  cordon  d’observation  sans 
s’exposer  au  feu  des  canons  des  stationnaires  eliar^jés  de  l’arrêter. 

1228.  Le  blocus  ne  cesserait  pas  d’être  réel  et  effectif 
lors  mémo  qn’nii  ou  idusieurs  bâtiments  auraient,  en  courant 
de  grands  risques,  réussi  à  forcer  la  ligue  de  blocus.  Pour  lui 
conserver  ces  caractères  il  suffira  que  le  cordon  d’observation 
ne  puisse  normalement  être  traversé  sans  danger  de  recevoir 
le  feu  des  stationnaires. 
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J’entends  ici  écarter  tonte  exagération  relativement  à  cette  condi¬ 
tion  de  réalité  et  d’efficacité  du  blocus.  Si,  pour  faire  perdre  au 
Mucus  son  existence  légale,  il  suffisait  qu’un  ou  plusieurs  navires 
aient  exccptiounellemeut  réussi  à  franchir  ta  ligue,  il  en  résulterait 
que  le  blocus  le  jdns  effectif  pourrait  toujours  être  inécotiuii.  Il 
arrive  en  effet  assez  coinninnéuieut  (jne«les  navires  à  vapeur,  rapides 
et  audacieux,  profitent  de  la  nuit  ou  du  inanvais  temps  pour  troni- 
per  ta  vigilance  de  rescadrc.  Mais  cela  n’einpêche  pas  le  blocus 
d’être  effectif.  Il  eu  serait  autrement  si  ta  traversée  de  ta  ligne  <le 
blocus  se  faisait  ordinairement  sans  danger. 


lîlocus  notifié  seitiement  par  voie  (/îp(onialî(/ue, 

12211.  Le  hlocus  siniplciiieiit  déclai'é  et  nolifié  par  voie 
iliplomatupie,  conroiTntiinent  à  rart,  1 I ,  ne  sera  pas  ré[>utc 
existant  et  obligatoire  an  veg.ard  des  neutres  s’il  n’est  réel  et 
effectif,  (juaiid  bien  inéiiic  rÉliil  «pii  l’a  déclaré  et  notifié 
posséderai!  des  forces  nav'alcs  suffisantes  pour  lui  assurer  en 
fait  ces  caractères. 

Cet  article  exclut  tout  système  de  hlocirs  ne  satisfaisant  pas  aux 
conditions  de  réalité  et  d’efficacité  exigées  ci-dessus,  l’oiir  légi¬ 
timer  les  blocus  de  calnnetf  blocus  fictifs^  ou  blocus  p<ir  nollficalion 
dipfoniatûpte,  on  a  sotitenn  tpi’il  n’était  pas  nécessaire  que  le  belli¬ 
gérant  envoie  des  stationnaires  permanents  imur  les  inaintcntr,  mais 
qu’il  suffisait  que  notification  ait  été  faite  aux  neutres  et  que  le  bel¬ 
ligérant  puisse,  au  besoin,  mettre  en  ligne  une  Hotte  assez  forte  pour 
le  faire  observer  et  respecter.  Ainsi  fut  introduit  le  svstèmc  des 
blocus  par  croisière.  Aux  termes  des  articles  forniulés  ci-dessus,  nul 
lielligérant  ne  [leut  prétendre  exercer  les  droits  que  confère  le  blocus 
si,  en  fait,  il  n’occupe  les  eaux  riveraines  de  la  côte  bloquée  avec 
une  Hotte  stationnaire  capable  d’ciupêcber  effectivement  tonte 
coinmunicalion  avec  le  rivage. 

Suspension  temporaire  de  ('investissement, 

1250.  L’inlerru])üon  inomenlariée  de  l’investissement,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  met  j>as  fin  au  blocus.  L’appli¬ 
cation  des  droits  de  guerre  demeure  toutefois  susiteiiduc 
|)endanl  tout  le  temps  où  rinvestissement  cesse  d’être  réel  et 
effectif. 
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Aux  termes  du  présent  article,  le  belligérant  ne  peut,  en  aucun 
cas,  se  prévaloir  des  droits  attachés  au  blocus  et  faire  application  des 
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lois  qui  lui  sont  propres  en  deliors  ,clii  cas  d’occupation  réelle  et 
effecll%''e.  Etant  adiuis  que  fout  dépend  de  roccupatiuii,  il  faut  bien 
reconnaître  que  rapplication  des  lois  concenuint  le  blocus  cesse 
quand  cesse  Poccupation  elle-meme;  qu’elle  est  îiiterroinpue  quand 
roccupation  est  inlerroinpue*  I.es  batijiients  se  iliri{|eant  vers  la 
côte  bloquée,  lorsqu’ils  ne  rencontrent  pas  Pescadre  bloquante,  ne 
sont  pas  tenus  de  rechercher  si  son  absence  a  pour  cause  la  cessation 
définitive  du  blocus  ou  tout  autre  motif,  (Juarid  de  fait  le  blocus 
n’existe  plus,  il  est  impossible  d’appliquer  aux  bâtiments  les  lois  qui 
lui  sont  spéciales. 

« 

Notification  (/ipfoniatâftie. 

12Ô1.  Le  bellijférant  qui  entend  soumetlre  au  blocus  un 
port  ou  une  côte  eitneiiue  doit  notifier  tuibliqiienient^  c’est- 
à-dire  par  voie  diploniatitine,  sa  résolution,  eu  déteruiîuant 
nettement  le  port  et  la  côte  qu’il  veut  Idoquer,  en  précisant  le 
jour  où  il  sera  procédé  par  lui  à  l’investissement  et  eu  accor¬ 
dant  aux  navires  iieatres  un  délai  raisonnable  iiour  teriuliier 
les  operations  commerciales  coniiuciieées  par  eux  dans  les 
ports  bloques  et  s’en  éloijjuer  ensuite  en  toute  sécurité. 

L’absence  de  noliticalion  diplomatiipic  ne  siilTira  ]>as  toute¬ 
fois  pour  faire  [lerdre  au  blocus  réel  et  effectif  sou  existence 
légale  toutes  les  fois  qu’on  aura  procédé  à  la  notidcation 
sjiéciale  dont  il  est  question  dans  l’article  suivant. 


Sotijication  spéciale  du  l)lociis. 

12r>!£.  La  notilicatioii  spéciale  consiste  dans  la  déclaration 
tin  blocus  faite  par  un  officier  d’un  des  iiavii-es  de  l’escadre  au 
capitaine  ou  an  iiatron  du  navire  neutre  qui  se  dirige  vers  la 
côte  blorince.  Cette  déclaration  doit  être  transcrite  sur  les 
])a]>îers  de  bortl.  La  mention  indiquera  le  jour  et  riienre  où 
elle  aura  été  laite  et  déterminera  en  latitude  et  longitude  la 
iiarlie  du  rivage  soumise  au  blocus. 

1250.  Un  blocus  u’aura  d'existence  légale  au  regart!  des 
navires  se  dirigeant  vers  les  ports  bloques  ou  voulant  en  sortir 
qn’aju’ès  qu'ils  auront  reçu  la  notification  spéciale  susénoiicée 
et  à  dater  du  moment  où  cette  notification  aura  été  inscrite 
sur  leurs  livres  de  bord. 
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Délai  accordé  pottr  ijtdtier  les  lieux  hlofjués, 

1254.  Le  rommatulant  de  l’escadre  cluirgé  d’établir  le 
l)Iocii.'i  devra,  (jiiartd  la  chose  ne  causera  luicune  entrave 
sérieuse  à  la  conduite  des  opérations  de  {guerre,  adresser  une 
notification  aux  représentants  des  États  neuti'es  dont  la  rési¬ 
lience  est  située  dans  la  zone  soumise  au  blocus,  leur  intliquer 
(e  jour  où  celui-ci  commencera  elle  délai  accordé  aux  navires 
neutres  pour  sortir  des  ports  blofjués. 

l'areille  notification  pourra  être  adressée  aux  consuls  des 
États  neutres,  (Voir  art.  1^39.) 

125i>.  (Juand  un  traité  passé  entre  le  belligérant  oui 
déclare  le  blocus  cl  l’État  neutre  dont  les  bâtiments  mar¬ 
chands  ancrés  dans  les  ports  bloijués  portent  le  ijavillon  aura 
fixé  d’avance  le  temps  accordé  à  ceux-ci  pour  s’éloigner  en 
cas  de  blocus,  ce  délai  ne  commencera  à  courir  qu’à  dater 
de  la  tjotilicalion  laite  au  consul  résidant  dans  les  ports 
investis. 

A  défaut  de  cette  notification,  le  point  île  dc[)art  du  délai 
convenu  sera  l'Cporté  au  jour  où  rexisLeiice  du  blocus  sera 
de  venue  notoire. 


Devoirs  des  neutres  en  cas  de  hlocus. 


125C.  Les  Étals  qui  entendenl  observer  les  devoirs  de  la 
neutralité  sont  tenus  de  se  soumettre  à  toutes  les  consé¬ 
quences  qui,  selon  le  droit  de  la  guerre,  lé-suUcut  du  blocus, 
lorsque  celui-ci  remplit  les  couditions  exigées  par  les  articles 
précédenls  cl  comme  tel  est  réel,  elTectif'  et  notifié.  Leurs 
navires  doivent  s’abstenir  de  cberclier  à  forcer  la  ligne 
d’inveslisseinenl  pour  entrer  dans  les  ports  bloqués  ou  en 
sortir;  sinon  ils  s’exposent,  en  violant  le  blocus,  à  rajiplica- 
tlûu  des  satictions  pénales  acceptées  par  le  di'oit  internatio¬ 
nal  et  formulées  dans  les  art.  1292*,  129S,  Id07. 

1257.  II  u’y  aura  violation  de  blocus  ipi’autanl  qu’au  bâti¬ 
ment,  ayuiil  reçu  la  notification  S])éciale  visée  en  l’art.  1232, 
tentera  d’alteindrc  la  côte  ou  le  port  Ijloqué  ou  de  s’en 
gner.  (Voir  art.  1240.) 
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Droits  des  neutres  en  cas  de  blocus. 

112021.  iMalf^ré  lo  nolilicalioii  (U[>loniutiqiic  laite  cl  publiée 
par  le  {jouverueineiit  <lii  belli{|éraiit,  tout  navire  neutre  lient 
dii'i{jei'  sou  voyajje  vers  un  port  bloqué.  11  ne  se  rendra  cou- 
jiable  de  violation  de  blocus  tpie  si,  ayant  reçu  la  iiotilicatioii 
spéciale  visée  eu  Tarticle  I  iîîii,  il  tente  de  IVancliir  ou  Iran- 
cliil  la  li{;ne  d’un  blocus  réel  et  elCectir.  (Voir  art.  1240.) 

11259.  La  coinniiinication  ofticielle  faite  aux  consuls  des 
Etats  neutres  résidant  dans  la  zone  bloquée  ne  [)ouiT'a  rem¬ 
placer  la  iiotilicalion  s|>écialc  au]}rès  des  navires  inarclninds 
«le  ces  États  :  si  l’un  tl’eux,  retenu  dans  le  port  bloqué, 
cbcrclie  à  en  sortir  après  rétablissement  réel  et  elTectif  «le 
rinvestissemeut,  pour  «pi’il  juiisse  être  considéré  comme  cou- 
j)alde  tic  violation  de  blocus  il  lainlra  f[ue,  tnalgré  la  notilica- 
lion  s[iéciale  de  rarticle  1252,  il  ait  tenté  de  traverser  ou  ait 
traversé  le  cordon  d’observation,  a^antà  bord  une  carjjaison 
quelle  qu’elle  soit. 

Goiuine  les  bâtiments  tentant  de  francliir  la  lijpie  et  d’at¬ 
teindre  la  cote  imdfjré  la  nolilication  individuelle  à  eux  lulle, 
il  tomijera  sons  le  coup  des  lois  de  la  {pterre  l'elativos  au  blo¬ 
cus  et  encourra  le’s  jiénalités  ipi’elles  édictent. 

11240.  kSc  pourront  se  l  oir  a[qjli(juei’  le  di’oit  do  la  guerre 
concernant  le  blocus  les  vaisseaux  neutres  sortant  «lu  port  sur 
lest,  uou  plus  que  ceux  (jui,  ayant  j»ris  à  bord  uti  cliargemeiit 
a^  aMt  le  ct>nimeuceiiitmt  «lu  blocus,  Iraiicliiroiil  la  bgiie  dans  le 
délai  fixé  par  le  commandant  «le  l’oscadi'e  pour  la  soi'lie  ou  dans 
celui  «[iii  pour  eux  est  déterminé  par  les  Irailés,  en  tenant 
compte  à  cet  égard  «le  la  règle  formulée  en  l’article  1255. 

ÂpiyUcdtion  des  règles  du  blocjis  aux  navires  marchands  ennemis. 

124!.  Quand  la  j)ropriété  privée  ennemie  aura  étédéclai‘ce 
inviolable  dans  une  guerre  inariüine  et  ([uand  il  n’y  aura  pas 
à  faire  apidication  «lu  droit  exceptionnel  a«lmis  en  rarticle 
I  147,  toutes  les  règles  formulées  an  [iréscnt  litre  seront  appli¬ 
cables  meme  aux  navires  mai'chaiuls  ennemis.  La  réunion  des 
conditions  qu’elles  édictent  sera  nécessaire  ptjnr  que  Icsdits 
bâtiments  puissent  être  considérés  comme  coupal>Ies  de  vio¬ 
lation  de  blocus. 


Tl  TUE  X 


nu  DROIT  IIE  VISITE 


Idée  et  nature  du  droit  de  visite. 


Le  (-li'oîl  (le  visite  consiste  (Unis  la  faculté  reconnue 
au  Ijollifférant,  penJant  la  (.Iiircc  de  la  gueiTe,  de  conli'aliKlre 
tout  navire  niarcliand  rencontré  par  lui  dans  scs  [uopres  eaux 
territoriales,  dans  celles  ilc  ses  alliés  ou  en  haute  mer,  à 
s’arrêter  pour  ({u’il  puisse  être  procédé  à  la  vérification  de 
la  condition juridi(iue  du  hàtiment  et  de  la  nature  de  sa  car- 
{jaison. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  les  commandants  des  vais¬ 
seaux  de  guerre  du  helligih'ant,  ainsi  (|ue  par  ceux  des  navires 
corsaires  autorisés  par  lui,  dans  les  cas  où  la  course  est 
admise. 

1245.  Le  droit  de  visite  devra  être  réputé  un  droit  excc[>- 
tioanel  attribué  pendant  la  durée  des  iiostilités  comme  con- 
séipience  nécessaire  des  exigences  de  la  guerre.  Son  exercice 
suliira  les  justes  limitations  résultant  de  la  nature  luéiiic  des 
choses  et  de  la  considération  du  but  (jue  l’on  veut  atteindre. 
Il  ne  sera  léjiitime  et  régulier  (lu’autant  fjue  celui  qui  s’en 
prévaut  aura  des  raisons  plausibles  pour  vouloir  être  ren¬ 
seigné  sur  la  condition  juridique  du  bâtiment  marchand  et 
sur  la  nature  de  sa  cargaison. 

Decetarlicle  il  réstilte  que,  loul  en  ne  pouvant  subir  en  principe 
aucune  reslrîctioii,  te  droit  de  visite  ne  doit  cependant  être  exercé 
par  le  belligérant  que  dans  les  lieux  et  circonstances  dont  la  consi¬ 
dération  donne  un  intérêt  actuel  à  la  constatation  de  la  nationalité 
du  bâtiment  rencontré,  soit  dans  les  eaux  territoriales,  soit  en  baule 
mer,  ou  à  la  vérification  de  la  nature  des  marchandises  trans¬ 
portées. 
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OÙ  peut  s’exercer  le  droit  de  visite. 


1244.  Le  droil  de  visite  pourra  s’exercer  là  ou  toute  autre 
opération  de  guerre  serait  jicnnise.  On  ne  jiourra  s’en  pré¬ 
valoir  dans  les  eaux  territoriales  d’im  neutre  sans  jiorter 
atteinte  aux  droits  de  la  souveraineté  locale.  (Voir  art.  I  I  79.) 
Il  aiipartiendrn  au  l)elligérant  dans  les  eaux  territoriales  de 
son  allié  pour  lu  guerre  présente,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’obtenir  le  consentement  exprès  du  souverain  de  ces  eaux. 


liâtiutents  exeuiplés  de  la  visite. 


124o.  Le  belligérant  ne  |)Ourra  soumettre  au  (boit  de 

visite  : 

« 

a)  Les  navires  de  guerre  d’un  État  neutre  et  en  général 
tous  ceux  qui  Cüm]>03ent  la  marine  militaire  de  cet  État; 

b)  Les  vapeurs  [lostaux  chargés  d’un  service  de  correspon¬ 
dances,  commissionnés  par  le  gouvernement  neutre  dont  ils 
portent  le  pavillon,  lorsque  le  commissaire  de  ce  gouverne¬ 
ment,  se  trouvant  à  bord,  aura  déclaré  par  écrit  que  le  bâti¬ 
ment  ne  transporte  ni  troupes  ennemies,  ni  dépêches  adres¬ 
sées  à  l’adversaire,  ni  objets  de  contrebande  de  guerre  ou 
assimilés,  à  destination  de  ce  même  adversaire. 


Bàtimeuts  convoyés. 


1240.  Les  navires  formant  convoi,  escortés  par  un  bâti¬ 
ment  de  guerre,  seront  exemptés  de  la  visite  (piand  le  com¬ 
mandant  du  vaisseau  d’escorte,  après  avoir  fourni  le  nom  de 
chacun  des  hûtiments  convoyés,  aura  affirmé  qu’il  n’existe  à 
leurhoial  aucune  contrebande  de  guerre  ou  olqets  assimilés 
transportés  jiour  le  compte  et  à  destination  de  l’ennemi. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  le  commandant  du  convoi 
sur  son  honnenr.  Kllc  sera  mentionnée  sur  les  livres  de  bord, 
1247,  Tout  gouvernement  doit  réglementer  l’organisation 
des  convois  maritimes  de  façon  à  resiiecter  les  droits  des 
belligérants  et  à  satisfaire  aux  e.xigcnces  de  la  guerre.  Il  doit 
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imposer,  avant  tout,  aux  commamhmts  des  bâtiments  d’es- 
corte  de  n’admettre  en  convoi  aucun  naviic  dont  ils  n’aient 
attentivement  examiné  les  papiers  de  Imrtl  et  chez  lequel  ils 
n’aient  constaté  l’absence  de  contrebande  de  guerre. 

Sur  ces  points,  la  rigueur  ilu  règlement  de  service  doit  être 
considérée  comme  nue  condition  indispensable  pour  que  les 
navires  convoyés  soient  cxemjités  de  la  visite. 


Visite  des  bâtîments  convoyés. 


lü'ili.  La  visite  de  bâliiiients  convovés  sera  autorisée  : 

a)  Si  le  règlement  de  service  ne  pourvoit  pas  d’une  façon 
elficace  à  ce  (lue  le  commandant  du  vaisseau  d’escorte  soit  en 
mesure  de  faire  une  déclaration  consciencieuse  relative  à  la 
nationalité  des  bâtiments  placés  sous  sa  direction,  à  la  nature 
et  à  la  destination  de  leur  chargement; 

b)  Si  le  commandant  de  l’escorte  a  refusé  de  faire  la  décla¬ 
ration  re(juise  ou  l’a  faite  d’une  façon  incomplète  et  non  satis¬ 
faisante;  quand  les  circonstances  jjourront  faire  présumer 
qu’il  abuse  de  sa  situation  ;  quand  entin  ü  y  aura  des  raisons 
sérieuses  de  croire  que  sa  bonne  foi  a  pu  être  surprise. 

Lorsqu’il  y  aura  lieu  île  soumettre  à  la  visite  un 
bâtiment  convoyé,  on  pourra,  scion  les  circonstances,  ou  bien 
charger  le  commandant  d’escorte  lui-méme  de  procédei'  à  la 
vérification,  ou  tout  au  moins  l’admettre  à  assister  pei'son- 
nellemeiit  aux  recberclics  ou  à  s’y  faire  représenter  par  un 
officier. 


Façon  de  procéder  à  la  visite, 

12o0.  Tout  vaisseau  de  l’État  belligérant  qui  sc  trouvera 
dans  des  eaux  où  re.xercice  du  droit  de  visite  est  possible  et 
qui  voudra  faire  stopper  uu  bâtiment  de  commerce  pour 
s’assurer  de  sa  nationalité  arborera  le  pavillon  national  et 
tirera  un  coup  de  canon. 

Le  l)âtiment  de  commerce  sera  tenu  de  répondre  au  signal 
en  hissant  son  propre  pavillon  et  en  s’arrêtant  aussitôt. 

1231.  Le  commandant  dn  navire  de  guerre  devra,  de  son 
côté,  s’arrêter  à  distance  convenable  [)our  pouvoir,  en  tenant 
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compte  (le  l’état  tle  la  mer  et  tlu  vent,  envoyer  dans  un  canot 
un  olficier  ac(':oinj)a{}né  de  deux  on  trois  personnes  e(  cliareé 
de  procéder  à  la  visite. 

IjC  ca[)itaine  tlu  navire  inarcliand  sera  tenu  de  pro¬ 
duire  les  |)apier.';  de  bord  et  en  particulier  l’acte  de  nafiona- 
lilé,  le  rôle  d’t‘([ni[)a{je,  ainsi  que  tous  les  ilocimients  propres 
à  établir  la  nature  de  la  car{|uisoii  et  sa  tlestinatiou. 

Si,  a[)rès  examen  de  ces  ilocninents,  l’otïlcier  en  constate  la 
j)arlaitc  rcfjularité,  et  s’il  n’y  a  aucune  raison  de  tlouter  de 
leiii’  exactitude,  la  visite  sera  considérée  conune  terminée. 
Mention  en  sera  faite  sur  les  livres  de  bord,  et  le  navire  sera 
laissé  libre  de  continuer  smi  voyajje. 


ilecherdies  el  penfuîsitîons. 


ii2o5.  Si  les  papiers  de  boial  ne  sont  jias  parfaitement 
réjjuliers  ou  s’il  y  a  fpicb[uc  raison  sérieuse  tie  douter  de  leur 
exactitude,  il  pouri'a  être  procédé  à  des  recberches  el  vérib- 
calious  avant  pour  objet  île  laire  connaître  s’il  n’existe  pas  à 
l)üi'd  d’autres  papiers  ou  îles  marchaïulises  suspectes. 

Le  caj)itaiiic  ne  pourra  s’y  op[)oser.  Km  cas  de  refus  de  sa 
j)art ,  remploi  de  la  force  sera  autorisé.  Mais,  en  tout  cas, 
l’olTicier  de  la  marine  militaire  devra,  dans  l’accomplissement 
lie  sa  mission,  a{}ii'  avec  la  pins  grande  modération  et,  sans 
abuser  de  son  ilroit,  limiter  ses  recberches  aux  points  ([ui 
peuvent  donner  naissance  ii  une  suspicion  plus  ou  moins 
Ibndée. 

l‘io4.  Il  v  aura  motif  lé(;itime  tIe  suspicion  : 

(/)  (Juand  le  navire  ne  se  sera  [las  arrêté  tout  de  suite  et  ne 
sera  pas  demeuré  eu  panne  au  coup  de  canon  qui  lui  en  don¬ 
nait  le sijjnal  ; 

b)  ijorsiiu’il  ne  pi'ésentera  |»as  tous  ses  papiers  de  liord, 
allé{juàt-il  qu’ils  ont  été  jetés  à  la  mer  ou  détruits  au  cours  du 
voya(je  par  (piel<[ue  accident; 

c)  (Juand  les  pajiiers,  bien  que  pleinemeiit  réguliers, 
sembleront  avoir  été  altérés  ou  falsifiés; 

d)  Quand  il  naviguera  sous  un  pavillon  qui  n’est  pas  le 
sien. 


'  *  H 
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Dans  les  liv|M)tliêscs  jn'éfc'clcntes  et  dans  tous  les 
antres  cas  où  des  circonslances  parlicnlières  peuvent  faire 
iiailre  une  suspicion  léjjitime,  le  cercle  des  investiyatioiis 
pourra  être  étendu.  Le  capitaine  pourra  être  contraint  à  l'aire 
ouvrir  les  étaïuhraics,  armoires  et  éi[iupets.  Néanmoins,  une 
juste  mesure  devra  toujours  être  <}l>ser\'éej  et  Ton  ne  forcera 
ou  lirisera  nas  les  caisses,  fûts  et  armoires,  sous  prétexte  de 
reclicrcher  si  des  painers  ou  marchandises  suspectes  n’y  sont 
pas  renfermés. 

Il  ne  serait  possdjle  de  recourir  à  ces  mesures  cxtréiiies  ^pie 
si  le  capitiiine  s’opposait  à  la  visite  de  caisses  cachetées  ou 
plomhées,  suspectées  de  renlermer  les  véritables  papiers  de 
bord  ou  des  objets  de  conlrel)ande  de  jjuerre. 


•3 


Suisîe  du  navire  visité, 

112otî.  (JuamI  tic  la  visite  tni  des  iienjmsitioiis  résultera  à 
rencontre  du  nav  ire  une  [u'ésomption  de  violation  des  devoirs 
de  la  neutralité,  le  bellifjcrant  pourra  le  saisii'  en  observant 
les  rèjjles  de  procédure  ft)rmu[ées  ilans  les  articles  de  la  sec¬ 
tion  pi'cmière  du  titre  suivant. 

(2o7.  Gomme  dans  riiypothèsc  précédente,  la  saisie  pourra 
être  opérée  lorstpie  le  navire  arrêté  sera  dans  rimjiossihilité 
d’é(al)lir  par  ses  jiapiers  (le  bord  sa  (pialité  de  bâtiment 
neutre  et  tjue,  d’ailleurs,  les  bcllifjérants  useront  du  droit 
exceptionnel  autorisant  la  saisie  de  la  propriété  pi'ivée  enne¬ 
mie,  ainsi  tpi’ il  a  été  préMi  au  titre  VI. 


J 
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DE  LA  SAISIE  DES  RAT  IME  NT  S  DE  COMMERCE  ET  DE  LEUR 
CARGAISON  EN  TEMPS  DE  GUERRE,  —  DE  1,’INSTANCE  EN 
VALIDITÉ  DE  SAISIE  ET  DK  PRISE. 


Section  I 

De  le  saisie  et  des  actes  d’instruction  y  relatifs 


Qnaml  et  par  qui  peut  être  opérée  fa  saisie. 

|{2o8.  ha  l)elligcrai»t  peut,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
séfjuestrcr  les  hâtinieiiU  de  commerce  de  rciincini  et  leur 
cargaison  dans  tous  les  cas  où  les  lois  de  la  guerre  l’onl 
autorise  à  les  capliirer. 

Cet(e  l'acuité  lui  ajipartieiidra  au  regard  de  (ont  navire 
marchand  de  l’ennemi  ou  présutné  tel  ,  lürstiu’il  y  aura  Heu 
franplifjucr  le  droit  exceptionnel  de  prise.  (Voir  tit-  YI.) 

Il  rexercera  égalenient  à  rencontre  de  tout  bâtiment 
neutre  rpi’il  aura  de  justes  motifs  pour  traiter  comme  liàti- 
ment  ciincmi,  ainsi  qu’au  regard  de  tout  navire  et  de  toutes 
mai’clianilises,  quel  cjue  soit  d’ailleurs  leur  projM'iétaire,  lors¬ 
qu’il  aura  <juel(|uc  raison  plausible  Je  les  coiislisquer,  con- 
forniéincnl  au  ilroit  de  la  guerre. 

lUoO.  En  toute  hypothèse,  le  belligérant  sera  présumé 
n’avoir  opéré  la  saisie  (nie  pour  pourvoir  à  la  garantie  de  ses 
propres  intérêts  et  satisfaire  aux  exigences  de  la  guerre.  La 
saisie  sera  faite  et  accomplie  sous  son  entière  responsabilité. 
Il  en  résultera  pour  lui  l’obligation  de  réparer  le  dommage 
causé,  si  plus  tard  le  tribunal  compétent  la  déclare  injustifiée, 
arbitraire  ou  contraire  aux  principes  du  droit  de  la  guerre, 
1200.  Pour  être  réputée  légitime,  la  saisie  devra  avoir  été 
opérée  par  quelqu’un  ayant,  conformément  aux  lois  de  la 
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{Tiierre,  outorilé  pour  v  procéder.  (Voir  aii.  t)4G,  953  el  suiv.) 

Klle  ne  sera  régulière  iju’aiilaiU  fju’on  aura  ohsur\  é  les  for¬ 
malités  légales  exigées  par  le  droit  iiiternattoiial  ou  imposées 
par  les  traités. 


Formalites  de  droit  commun. 


l.ors  tie  la  saisie  o|>érée  [lar  le  coinmandaiit  d'un 
navire  de  guerre  ou  d’un  liâtimciU  corsaire  tlùment  autorisé 
un  procès-verlial  sera  rédigé.  On  y  indirptera  l’élatdu  navire  et 
de  son  eliargenient,  le  jour  et  riieiirc  de  la  sai.sie,  la  latitude 
et  longitiule  par  lesquelles  elle  a  été  efféctuée ,  eiitiu,  les  cir¬ 
constances  (pii  l’ont  motivée. 

Énumération  sera  faite  par  le  coinmandanl  du  vais¬ 
seau  capteur  de  tous  les  [>apiers  et  docunierits  trouvés  à  hord; 
rinvenlaire  eu  sera  dressé.  Les  [lapiers  de  hord  dont  rabsence 
aura  été  constatée  seront  signalés.  Mention  du  tout  sera  faite 
dans  une  note  signée  de  lui  el  du  capitaine  du  bâtinienl  saisi. 
Tous  ces  documents,  ainsi  que  tous  les  papiers  et  toutes 
les  lettres  trouvées  à  bord ,  seront  réunis  en  seul  pli  et 
revêtus  îles  sceaux  du  commandant  et  du  ca[)itaine.  Toutes 
les  armoires  el  étpiipets  sei'ont  fermés  et  les  doui)les  scellés 
du  commandant  et  du  capitaine  y  seront  ajiposés.  On  rédigera 
cidin  l’inventaire  de  la  cargaison  et  l’on  dressera  nue  note 
énumérant  les  personnes  composant  i’étpiipage  et,  en  géné¬ 
ral,  toutes  celles  se  trouvant  à  bord. 

1205,  Un  procès-verbal  de  cbacune  de  ces  opérations  sera 
signé  par  les  deux  commandants.  11  devi'a  être  considéré 
comine  li'ès  régulièrement  dressé,  tant  dans  rintérét  du  cap¬ 
teur  (pie  dans  rintérét  de  la  prise.  Le  commandant  <lu  vais¬ 
seau  capteur  ne  pourra  se  refuser  à  insérer  dans  ce  procès- 
verbal  toutes  les  mentions  requises  par  le  capitaine  du  navire 
saisi.  Il  sera  également  tenu  de  se  prêter  à  raccoinidisscmcnt 
de  toutes  Formalités  supplémentaires  exigées  jiar  ledit  caiii- 
taiiie  lors  de  riuveiitaire,  de  l’apposition  <les  scellés,  etc..., 
encore  bien  (jii’il  Ic.s  juge  absolument  inutiles. 
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Conservation  des  objets  saisis. 

1204.  Le  saisissant  devra,  autant  (ju’il  sera  nossilile,  con¬ 
server  les  objets  saisl.s  dans  Tétât  où  ils  se  trouvent,  ne  rien 
chan.'jer,  détruire  on  distraire,  iiors  le  cas  dûment  constaté  de 
nécessité  sérieuse  et  urgente. 

Si  ton  te  foi  s  lu  cargaison  consiste  en  mareliandises  expo¬ 
sées  à  .se  détéi'iorer  lacileinent  ou  même  déjà  avariée.s,  le 
coniniandant  (■a])teur  j)ourra  prendre  les  mesures  les  plu.s 
propres  à  assurer  leur  conservation,  agissant  toujours  en  cela 
avec  le  consentement  et  en  la  présence  du  capitaine  saisi  ou 
du  consul  national  de  la  [>risc.  Lorscpie  la  vente  d’une  partie 
du  chargcnieut  sera  nécessaire,  il  pourra  v  procèdes’  en  se 
faisant  assister,  ipiand  cela  sera  possible,  par  le  consul  natio¬ 
nal  du  bâtiment  saisi. 


Cas  où  la  destruction  du  bâliment  saisi  est  autorisée 


12Go,  )  jC  conimaudant  du  croiseui'  ne  sera  pas  considéré 
comme  autorisé  à  détruire  ou  coulera  Fond  le  bâtiment  saisi. 
Il  pourra  toutefois  le  faire  sous  son  entière  responsabilité 
(voir  art.  I  tîO  i)  : 

l*  Qiiaml  Tétai  de  ja  mer  ou  celui  de  la  prise  ne  permettront 
pas  de  tenir  celle-ci  à  Flot  ; 

2“  Qwand  la  prise,  à  raison  de  son  mauvais  état  ou  de 
Tiiifériorité  de  ses  machines,  ne  sera  pas  capable  de  suivre  le 
bâliment  capteur  et  quand,  d’ailleurs,  celui-ci  ne  rioui  ra  la 
remorquer  sans  de  sérieux  inconvénients; 

3“  Lorsqu’on  présence  de  Tapproclie  de  navires  de  guerre 
ennemis  le  commandant  ne  pourra  la  garder  sans  perdre  sa 
liberté  de  mouvements  et  courir  le  risque  de  la  voir  repreiulre 
par  Tiulversnire  ; 

4"  Quand  il  sera  impossible  tle  fournir  au  F>âtîment  saisi 
Téquipage  nécessaire  à  sa  garde  sans  comproinettre  le  ser¬ 
vice  et  la  sécurité  du  croiseur  ; 

5®  Quand  la  conduite  de  la  prise  dans  un  des  ports  des  !)el- 
ligérants  ne  pourra  se  concilier  avec  l’c.xécullou  des  opéra¬ 
tions  de  guerre  dont  le  croiseur  était  chargé. 


N 
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Iâ(i6.  Dans  les  cas  prévus  eu  rarlicle  précédent,  un  pro¬ 
cès-verbal  détaillé  sera  dressé  et  sifpié  [kii'  le  couiuiandanl  et 
deux  officiers  tin  bord.  Il  énoncera  les  circonstances  avant 
influé  sur  la  deslruclion  fie  la  prise  et  les  raisons  <pd  ont 
décide  le  commandant  à  y  procéder.  Il  sera  inscrit  sur  les  livres 
(le  bord.  Une  copie  signée  du  coininandant  sera  transmise  à 
raulorité  mililaire  supérieure. 

La  dcslnictiun  de  la  nrîsc  eu{;a(rti  la  responsabilité  du  eoiiiiiiaiidatU 
non  seulement  vis-à-vis  des  proiiriélatres  du  navire  et  du  cliarj|e- 
I lient  (art.  1304),  tuais  vis-à-vis  de  sou  propre  youvernemeul  et  au 
point  de  vue  de  l’ap[ilicatiou  possÜiIe  du  Code  j>étial  uiililaire  (jni 
punit  toutes  destructions  auxquelles  il  aurait  clé  procédé  eu  leiups 
de  {juerre  sans  qu’elles  fussent  justifiées  par  nue  nécessité  inqfenle. 
(Cüuip.  art.  OtîO,  1053  et  suiv.) 


1267.  Lorsqu’il  sera  procédé  à  la  destruction  du  bâlitnent 
.saisi,  le  comniandaul  sera  tenu  de  prendi'c  à  son  bord  et  de 
mettre  en  .sécurité  tontes  les  personnes  fjni  se  tronvenl  sur  le 
navire  condamné,  tous  les  papiers  et  documents  clos  et  scellés 
ainsi  tpi’il  a  été  dit  en  l’art.  1202.  Il  fera  Iransbordei'  é{jale- 
incnl  la  partie  du  ebar^jeinent  qui  a  motivé  la  saisie  et,  dans 
la  mesure  du  ]»o.ssil)le,  parmi  les  objets  éeliattpnnt  à  la 
coiifiseation  et  deinenrant  ;i  leurs  projtriétaires,  ceux  (jiit  pré¬ 
senteront  une  valeur  considérable. 


Penoimes  se  trouvant  à  bord  (Je  la  prise, 

1266.  l’ourront  seules,  iiarmi'les  personnes  se  trouvant  à 
liord  du  navire  saisi,  cire  déclarées  prisonniers  de  gneri'e 
celles  qui  feuaient  partie  des  troupes  ennemies.  Toutefois  il 
en  sera  de  même  des  (jens  de  l’écpiipafje  lorsque  le  navire 
aura  jiris  une  part  active  aux  opérations  militaires  ou  aura 
engafjfé  le  comliat  pour  éebappor  à  la  visite. 


Bâtiment  saisi  conduit  dans  un  port  du  belUyérant. 

1260.  Quand  le  commandant  du  croiseur  pourra  conduire 
sa  [irise  dans  un  des  [lorts  de  sa  patrie  ou  d’uii  État  allié,  il 
sera  tenu  de  le  faire.  Là  il  remettra  à  raulorité  militaire  supé- 
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rieure  le  [n'ocès-verlial  de  prise  avec  tous  les  documents  clos 
cl  scellés  ainsi  qu’il  a  été  dit.  L’autorité  militaire  sei'a  cliargée 
de  les  gartler  poiii-  les  consigner  ensuite,  dans  l’étal  on  elle  les 
aura  reçus,  à  l’autorité  judiciaire  ayant  compétence  pour 
rinslruction  des  procès  ordinaires,  le  tout  en  observant  les 
foiTiiaiités  et  les  règles  indiquées  en  l’article  suivant, 

1270.  L’autorité  maritime  du  port  on  la  prise  aura  été 
conduite  devra  rédiger  uu  proeès-vcrbal,  énumérer  les  docu¬ 
ments  clos  et  scellé.s  dont  rcniise  lui  a  été  l^itc  en  constatant 
l’élat  des  caclicts.  Lllc  recevra  les  rapports  du  coiiimniulant 
du  croiseur  et  du  capitaine  île  la  prise,  ainsi  iiue  les  déclara¬ 
tions  des  ]>ersonnes  de  rétpiijiage.  Elle  dressera  l’inventaire 
des  colis  déposés  et  la  liste  des  personnes  trouvées  à  bord. 
Elle  fera  laii'e  sans  retard  une  relation  du  vovage,  iiourvoira 
à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  établir  l’état  du  navii'e  et 
(le  la  cargaison,  et  réclainei'a  enfin  la  remise  des  livres  e.xis- 
lantsà  bord. 

Ces  actes  et  forjnalités  accomplis,  elle  consignera  sans 
retard  et  dans  les  vingt-quatre  heures  tous  les  documents 
relatifs  à  la  saisie  et  à  l’étal  du  bâtiment  entre  les  mains  de 
l’autorité  ludieialrc  locale  ayant  compétence  pour  riiistruc- 
tion  des  procès  ordinaires. 

127 1 .  Si,  dans  le  ])ort  où  ces  actes  d’instruction  doivent  être 
accomplis,  réside  un  consul  de  l’Etal  neutre  iloiit  la  prise 
porte  le  pavillon,  il  aura  le  droit  d’assister  l’olficicr  d’admi- 
nistrafioi)  de  la  marine  dans  la  rédaction  du  proeès-vejl)al. 
lOii  l’absence  tl’un  consul,  le  capitaine  de  la  prise  pourra 
assister  aux  operations  ou  s’y  faire  représenter  et  exiger  la 
mention  dans  le  procès-verbal  des  circonslauccs  qu’il  tiendra 
à  voir  mises  en  relief  pour  éclairer  la  conscience  des  juges. 


''luire 


1272.  L’autorité  jiulieiaire  déléguée  à  rinstruction  des 
procès  ordinaires,  ainsi  qu’il  a  été  dit  aux  articles  ju'éeédents, 
fera  tous  actes  d’instruction  qu’elle  croira  ])ro|>rcs  à  éclairer 
le  tribunal  compétent  en  matière  de  saisie  et  ju  ise  maritimes. 
(Voir  art.  127Ü,  1282.)  Elle  accueillera  les  demandes  des  inté¬ 
ressés  lorsqu’ils  requerront  quelqu’un  de  ces  actes  et  se  coiisi- 
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clérera  comme  avant  |k)ui’  mission  essenfielle  <lc  recueillir 
Ions  les  rensei{jnements  [)onvant  foTnTiii’  aux  j'i{;es  quelque 
luinicre. 

1275.  Il  lui  appartiendra  de  prendre  les  mesures  d’uiqjenee 
nécessaires  poui'  la  conservation  tlu  navire  et  de  sa  cargaison. 
Elle  j>ourra  ordonner  la  restitution  aux  légitimes  propriétaires 
de  toutes  les  choses  non  susceptibles  d'être  soumises  au  di  oit 
de  prise  et  ju-inclpalement  la  remise  des  objets  appartenant 
aux  gens  de  rcqui|>age  on  aux  passagers. 

1274.  Tous  les  actes  d’instruction  une  fois  acconqilis, 
rautorité  judiciaire  sera  tenue  de  remettre  sans  délai  le  dossier 
du  procès  au  tribunal  tics  prises  établi  j>ar  le  gouvernement 
local.  Il  sera  a]>|)elé  à  tiécider  en  première  instance  tic  la 
validité  tle  la  saisie.  (Voir  art.  liüâ.) 


Prise  comiuîte  t/ans  un  port  neutre. 

127o.  Le  capteur  ne  [lourra  eu  général  eoiulnirc  sa  prise 
dans  un  port  neutre,  sauf  dans  le  cas  de  relâche  forcée,  et 
dans  celui  où,  poui'suivi  par  rciincim,  il  serait  contraint  à  s'y 
réliigier  avec  elle. 

127C.  L’autorité  maritime  tlu  port  neutre  et  rautorité  judi¬ 
ciaire  tjnl  y  est  chargée  de  l’instruction  des  procès  ordinaires 
auront  à  faire  tous  les  actes  indltpiés  dans  les  articles  précé¬ 
dents.  Elles  pourvoirtuit  à  la  garde  tlu  bâtiment  séquestré, 
pour  celui-ci  être  mis  ensuite  à  la  disposition  tle  rarmateur 
(|uand  le  ti’ibimal  Institué  par  le  bclligéranl  aura  annulé  la 
prise  et  remlu  la  lilierté  au  bâtiment  et  à  sa  eai’gaison  en 
totalité  ou  en  partie,  ou  bien  pour  demeurer  sous  séquestre 
jusqu’au  jour  où  le  ti'ibuiud  inlernalional  des  prises  aura 
statué  sur  lu  valitlité  de  la  saisie. 

Il  faut  évidemmonl  réserver  toujours  rhvpotbèse  où  le 
gouvciTieinoiit  national  du  capteur  et  les  intéressés  dans  la 
prise  arriveraient  à  conclure  nu  arrangemeut  amiable  relatif 
au  bâtiment  et  à  son  ebargement. 

L’article  ci-dessus  a  [>üiir  but  de  garanlir  jalouseiiieiit  le  respect 
des  droits  souverains  de  l’Etat  neutre  qui  a  accordé  refuge  an  navire 
lielligéranl  et  à  sa  prise.  On  ne  saurait  admettre  assurément  qu’un 
croiseur  poursuivi  par  des  forces  eiineinies  puisse  non  seuleincnt 
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ileinantler  et  obtenir  refii{|e  dans  un  port  neutre,  mais  prétendre 
eiisuile,  une  fois  le  péril  passé,  s’éloigner  en  cm  menant  sa  prise.  Je 
crois  égaletnenl  inadmissible  la  solution  fournie  par  certains  auteurs 
qui  reconnaissent  au  gouvernement  neutre  le  droit  de  rendre  la 
liberté  à  la  prise.  Ce  serait  l’ériger  en  juge  alor.s  qu’aucun  droit  de 
juridiction  ne  peut  lui  être  attribué  en  cette  matière.  Il  ne  saurait 
non  plus  accorder  au  croiseur  le  droit  d’eiiiiiicner  sa  prise  avec  lui. 
Car,  en  ce  faisant,  il  se  rendrait  coupable  d’assistance  indirecte  au 
profit  d’n  U  belligérant  auquel  il  aurait  fourni  un  refuge  pour 
accomplir  une  opération  de  guerre  consistant  à  mettre  la  prise  en 
sûreté. 

I/article,  tel  qu’il  est  rédigé,  concilie  tous  les  intérêts  et  assure 
la  protection  du  bâtiment  capturé  tant  que  le  tribunal  international 
compétent  (art.  1279)  n’a  pas  statué  sur  son  sort. 


Section  II 

Du  tribunal  compétent  pour  juger  de  la  validité  de  la  saisie 

et  des  prises. 

Du  trîhunnl  compétent , 

1277.  Ln  légilimité  et  la  rcgularilé  de  la  saisie  des  liali- 
iiiciits  de  eoiinncree  pendant  la  durée  tie  la  guerre,  ainsi  que 
la  eonfiscatioii  des  bâtiments  saisis  cl  de  leurs  chargements, 
scroiil  soumises  au  jugement  d’un  tribtinal  spécial  chargé  de 
slalticr  à  leur  égai'd  et  de  décider  si  le  belligérant  au  nom 
duquel  la  saisie  à  été  faite  est  en  droit  de  s’allribuer  les  olqets 
saisis  à  litre  île  [irises de  guerre,  ou  si  restitution  de  ces  mêmes 
objets  doit  cti’e  (aile  à  leurs  propriétaires, 

1270.  La  juridiction  avant  conijiéteuce  pouradministrer  la 
justice  au  regard  des  propriétaii'es  des  bâtiments  de  com- 
mei'cc  capturés  iicndant  les  liostililés  et  statuer  sui*  la  validité 
des  prises  sera  constituée  en  tribunal  intcrnalional  cl  con¬ 
sidérée  comme  investie  d’un  droit  de  juridiction  s’étendant 
à  tous  les  navires,  quel  que  soit  leur  pavillon. 


•1270.  Le  ti'ibiuial  international  visé  par  l’ai'ticlc  précé¬ 
dent  sera  constitué,  lors  ilc  l’ouvertui'e  des  hostilités,  jiai'  le 
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congrès  inèiiic  rjui  aura  autorisé  In  {}uerre  conlorinéinenl  à 
l’art.  85f>.  II  se  composera  rie  cinq  juges,  dont  trois  désignés 
par  le  conppès  et  choisis  ])arnil  les  magistrats  des  tribunaux 
suprêmes  ou  des  cours  d’ainiraulé  rie  trois  Etats  neutres, 
cfiacunc  des  parties  Irclligéi  antes  ayant  le  droit  de  désigner  un 
des  lieux  autres. 

liiSO.  En  tout  autre  cas  le  (ribunal  spécial  compétent  pour 
statuer  définitivement  entr  e  les  Irelligérants  et  les  parties  inté¬ 
ressées  en  matière  de  prises  sera  celui  qui  doit  être  institué 
pendant  la  guerre  comme  tribunal  international.  On  obserx  cra 
pour  sa  constitution  les  règles  suivantes  ; 

CItacun  lies  beiligérauts  désignera  un  [nge.  Les  trois  autres 
seront  désignés  par  les  États  neutres.  Ils  seront  élus  au  scrutin 
de  liste  parmi  les  magisli'ats  des  tribunaux  suprêmes  ou  de  la 
cour  d’aniii'auté.  Chacun  des  États  neutres  pourra  pi'oposer 
trois  noms.  Seront  appelés  à  siéger  les  trois  magistrats  ayant 
obtenu  la  majoiâté  des  suffrages. 

Les  Etals  formant  VCttion  désigneront  d’iiii  commun  accord 
un  d’entre  eux  jiour  faire  le  dépouillement  des  votes.  A  défaut 
d’entente  sur  ce  point,  cette  mission  sera  remplie  par  un  des 
États  (|ue  le  droit  commun  oblige  à  nne  neutralité  absolue. 
I.es  belligérants  auront  le  droit  de  se  faire  icprésentcr  au 
dépouillcineiil  du  scrutin. 

1  2ttl .  Dans  le  cas  où  les  États  belligérants  ou  run  tl’eux  se 
relù seraient  à  désigner  le  juge  laissé  à  Icui'  choix,  on  obser¬ 
verait  les  règles  formulées  à  iiropos  tic  la  nomination  des 
arltitres  en  matière  d’arliitrage  forcé.  (Art.  870.) 


Tribunal  spéciaf  constitué  par  le  bellûjértmt. 

1282.  Chacun  tles  Étals  belligérants  pourra  instituer  un 
tribunal  spécial  pour  les  captures  faites  par  sa  marine  de 
guerre  et  le  cliargcr  d’examiner  la  rcgnlarilé  dessaisies  et  de 
statuer  sur  la  valitlilé  des  prises.  Mais  il  ne  pourra  conférer  à 
ce  tribunal  lin  droit  de  juridiction  inlcrnalioimle  en  matière 
de  prises  et  lui  attribuer  le  pouvoir  de  rendre  sur  la  validité 
tic  la  capture  et  de  la  [irise  des  jugements  jouissant  de  l’auto¬ 
rité  tic  la  chose  jugée  et  produisant  tous  les  effets  tjuc  le  droit 
inlernalioiial  lait  résulter  de  radjudlcalioii  régulière  de  la  prise. 
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lîilîS.  [.,e  tri  bu  liai  dos  p  l’iscs  institué  par  finie jue  État  coii- 
forniémeut  à  sa  léyislatioii  interne  sera  considéré  connue  une 
juridiction  do  proinière  instance  pour  tons  les  intéressés  à  la 
saisie  ou  a  la  confiscation. 

Il  sera  toujours  loisible  aux  particuliers  coudaniiiés  par  ce 
tribunal  d’acquiescer  à  la  sentence  ou  de  l’attaquer  et  de  soii- 
niettre  l’affaire  au  tribunal  iiiternutioiuil  des  prises  avant  seul 
compétence  jiour  donner  une  solution  définitive.  Mais  en  ce 
cas  ils  devront  fournir  caution  pour  le  payeineiil  de  tous  les 
frais  dans  réventualité  d’une  conlirniatiou  pure  et  simple  du 
jufjenient  remlii  par  le  tribunal  <les  prises  de  l’État  belli- 
{jérant. 


I.es  rè^jles  établies  ci-dessus  ont  pour  objet  de  faire  disparaître 
fanoinalie  en  vertu  de  laquelle  le  souverain  d’un  État  peut  être  à 
la  fuis  juge  et  partie.  D’une  part,  la  contestation  relative  à  la  ivgn- 
larité  de  la  saisie  et  la  légitimité  de  la  prise  faite  pendant  une  guerre 
inuritime  surgit  toujours  entre  le  saisi  et  le  gouverneincnt  au  nom 
duquel  la  capture  a  été  opérée.  D’autre  part,  c’est  le  droit  interna¬ 
tional  qui  a  seul  autorité  pour  déterminer  les  cas  où  un  bâtiment  de 
commerce  neutre  ou  ennemi  peut  être  saisi  et  ceux  où  les  objets 
saisis  peuvent  être  adjugés  au  belligérant.  C’est  ilonc  lui  qui  doit 
être  appliqué  pour  trancher  la  contestation,  et  il  est  inadmissible 
que  le  souverain  iiicmc  qui  est  partie  à  l’instance  puisse  en  même 
temps  en  être  juge.  L’admettre  à  instituer  un  tribunal  investi  du 
droit  de  juger  définitivement  serait  lui  reconnaître  la  faculté  de  créer 
par  une  simple  loi  intei'iie  une  juridiction  internationale,  ce  tpii 
serait  contraire  au  droit  commun.  Le  souverain  belligérant  peut 
constituer  une  commission  spéciale  en  matière  de  prises,  ayant  seu¬ 
lement  pour  mission  d’examiner  la  validité  des  actes  faits  au  nom 
ou  dans  l’intérêt  de  i’Etat  pendant  la  guerre,  de  décider  si  les  com¬ 
mandants  des  croiseurs  ont  observé  toutes  les  conditions  requises  par 
le  droit  international  pour  la  régularité  de  la  .saisie,  et  si,  en  consé¬ 
quence,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celle-ci  et  de  valider  la  prise. 
L’objet  unique  de  cette  organisation  sera  de  mettre  le  gouverne¬ 
ment  en  mesure  de  contrôler  l’exercice  du  droit  de  jirise  par  les  com¬ 
mandants  des  navires  de  guerre  ou  capitaines  des  bâtiments  corsaires 
auxquels  ce  droit  a  été  délégué.  Slais  la  décision  donnée  à  cet  égard 
ne  constituera  jamais  la  solution  définitive  de  la  vraie  et  seule  ques¬ 
tion  de  droit  iiitertiational,  savoir  :  aux  termes  des  règles  de  ce  droit 
la  saisie  est-elle  régulière  et  la  prise  valable?  Pour  tranclier  pareille 
contestation  le  souverain  belligérant  ne  peut  s’attribuer  compétence  ; 
car  il  est  partie  à  l’instance,  soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur,  lorsque  les  intéressés  prétendent  prouver  l’irrégularité 
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de  la  saisie  el,  par  suite,  la  nullité  delà  prise.  La  difficulté  devra 
donc  être  déférée  à  un  tribunal  iiiternalional  cuiislitué  selon  les 
renies  fixées  d’un  coinuuin  accord  par  les  Etals,  on  selon  celles 
admises  en  droit  eoiiuuun  pour  l’institution  des  tribunaux  arbitraux. 
J'admets  que  le  tribunal  des  prises,  institué  par  le  souverain  belli- 
géraut,  pourra  être  traité  comme  juridiction  de  première  instance. 
Si  la  décision  fournie  par  lui,  en  un  sens  ou  en  l’autre,  est  acceptée 
parles  intéressés,  elle  deviendra  définitive  à  raison  de  la  soumission 
volontaire  de  la  partie  condamnée.  Mais  si  cette  soumission  volon¬ 
taire  n’existe  pas,  on  ne  saurait,  sans  se  mettre  en  coiilradlction 
avec  les  principes  du  droit  coiiimnn,  adinellre  que  l’Etat  belligérant 
puisse  lui-même,  non  seulcuient  instituer  le  tribunal  appelé  à  le 
juger,  mais  encore  le  déclarer  compétent  pour  examiner  et  résoudre, 
en  faisant  application  des  lois  locales,  des  difficultés  de  droit  inter¬ 
national. 


Poiivoh's  du  Irîhitnal  international. 

Iî2ft4.  Le  tri  Imitai  international,  constitué  comme  il  a  été 
dit  aux  articles  précédents,  se  verra  attribuer  compétence 
pour  juger  définitivement  les  cas  qui  lui  seront  directement 
soumis.  Il  aura  tous  les  pouvoirs  d'un  trilninol  d'appel  dans 
rtivpollièse  où,  coiiforniémeiit  à  l'article  1282,  cliacun  des 
belligérants  aura  institué  une  juritlictioii  spéciale  coiirormé- 
nient  aux  disjiositioiis  de  sa  propre  législation  ititerne. 

12dd.  Le  tribunal  intcruationul  des  prisés  devra  siéger 
dans  un  pays  neutre. 


Procedure  devant  le  Irihunul  des  prises. 

128G.  Pour  la  procédure  devant  le  tribunal  des  prises,  ou 
suivra  les  règles  applicables  devant  les  tribunaux  arbitraux. 

On  s’y  conformera  pour  tous  les  actes  d’instruction  devant 
servir  à  établir  les  Faits  allégués,  ainsi  que  pour  rassemblei' 
tous  les  éléments  de  preuve  que  le  tribunal  jugera  utiles 
comme  devant  l’éclairer  sur  la  légalité  de  la  saisie  et  la  vali¬ 
dité  de  la  prise,  A  cet  égard  le  capteur  et  le  saisi  seront  égale¬ 
ment  obligés  de  fournir  au  tribunal  les  preuves  cju’il  réclamera 
pour  pouvoir  statuer  en  connaissance  de  cause. 

1287.  Le  tribunal,  sous  réserve  du  droit  de  décider  souve¬ 
rainement  de  l'admissibilité  ou  inadmissibilité  de  tout  mode 
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(le  preuve,  devra  rcecvoir  l’iiiie  et  l’autre  partie  à  (*tablir  la 
lc{{alil(}  ou  rilh‘{;altté  de  la  saisie,  la  validité  ou  la  iiidlilé  de 


la 


piise 


lliltU.  Tour  tout  ce  (pti  eoneernc  le  droit  des  parties  de 
se  (aire  représenter  au  pi'oeès,  de  reniedre  au  trilmiial  des 
niénioircs  et  répoiises;  pour  ce  (lui  a  trait  aux  reruises  et 
délais,  à  rinstruelioii  de  l’alTairc  et  à  l’or{Tanisation  de 
l’iiistaiiee,  on  oliservcra  les  rèfjles  applicables  à  la  pi‘oeéduro 
devant  les  tribunaux  arljitraux. 


Section  111 

Jugement  relatif  à  la  régularité  et  à  la  légalité  de  la 

saisie. 

iüai».  Il  ajiparticnt  au  (l'ibunal  des  prises  de  déeidcr  si  la 
saisie  d’uii  bâlinicnt  marchand  a  été  opérée  légalement  et 
régulièrement,  ou  si  elle  doit  être  eonsidérée  comme  illé¬ 
gitime. 


tîiOO.  Le  tribunal  sera  tenu  de  juger  de  la  régulai  ité  de 
la  saisie  en  Faisant  application  des  règles  internationales  qui 
forment  le  droit  commun  en  temps  de  guerre.  Dans  leur 
interprétation  et  application,  il  lui  Faudra  tenir  coni|>te  des 
doeiiments  d’Élal  qui  peinent  en  déterminer  et  en  préciser 
la  portée,  ainsi  que  des  principes  du  droit  conventionnel  en 
viguenr  entre  les  Jetais  conteslaiits.  Il  s’aidera  également  de 
la  jurisiuTidenec  antérieure  des  tribunaux  des  ptrises  ayant 
eu  à  interpréter  et  à  appliquer  le  droit  dans  des  cas  ana¬ 
logues;  il  se  réléreru  à  roijiiiîon  des  pubbcisles. 

ItiOl.  Le  tribunal  décidera  de  l’admissibilité  de  tout 
inoven  de  preuve.  Il  ne  pourra  toutefois  exclure  la  pro¬ 
duction  de  doeunieiils  (jui,  bien  que  ne  se  trouvani  pas  à 
bord  au  moment  de  la  saisie,  présenteraient  de  l’importance 
dans  l’iiistaiice  en  validité  de  la  prise. 

Il  suivra  son  intime  coin  iction  et  les  conseils  de  la  pru¬ 
dence  dans  l’apprikTalion  des  [ireuves  et  des  circonstaiiecs  de 
fait  invoquées.  Il  tiendra  tel  compte  que  de  droit  des  exi- 
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{jCMces  implacables  de  la  {pierre.  Il  ne  perdra  pas  de  ^'ue 
fiu'elles  obli{{enl  le  hc[li{{érant  à  pollr^■oir  avec  le  plus  {jrand 
soin  11  sa  défense  et,  dans  ce  Inil,  à  user  de  toul  droit  pour 
assurer  ialouseincnl  la  sauvegarde  de  ses  pro]>res  Intérêts, 
dans  tous  les  cas  où  existe  une  raison  de  supposer  que  l’acte 
d’un  neutre  lient  lui  causer  un  doniniogc  médiat  ou  immédiat 
au  point  de  vue  de  la  conduite  de  la  guerre. 


Quand  la  saisie  peut  être  tenue  pour  léfjitime 


lîîOli.  I  *a  saisie  sera  réputée  légitime  r 

a)  Quand  ,  la  coufiscntioii  des  bâtinienls  de  commerce 
ennemis  étant  admise  (voir  tit.  V’^l),  le  navire  saisi  ne  pourra 
lias  justilier  pleinement  de  sa  nationalité; 

b)  Quand  il  ne  pourra  produire  de  papiers  de  bord,  rpiand 
ceux  iiii’il  produit  ne  seront  pas  parfaitement  réjpdiers,  quand 
il  y  aura  ipielque  raison  de  les  suspecter,  quanil  ils  porteront 
la  trace  évidente  d’altérations  ou  lorsqu’il  v  aura  quelque 
motif  sérieux  tle  les  tenir  pour  ineusoiq^crs  ou  falsifiés  ; 

c)  Quand  le  navire  invité  à  s’arrêter  et  à  se  soumettre  à  la 
visite  aura  cherché  v  écliapper  ou  s’y  sera  opposé; 

(l)  Quand  le  résultat  de  lu  visite  et  des  perquisitions  aura 
été  la  constatation  matérielle  d’une  A'iolalton  des  tlevoirs  de 
la  neutralité,  on  quand  il  v  aura  quelque  raison  plausible 
de  croire  que  le  navire  a  pris  part  aux  hostilités  ou  est  des¬ 
tiné  à  y  |)reiidre  part. 

Sera  toujours  traité  comme  tel  le  bâtiment  neutre  affrété 
pour  être  mis  au  service  de  rennemi,  et  priiicipalemeiil  celui 
destiné  au  transport  de  troupes,  do  A'ivres  ou  de  provisions 
pour  ses  armées  ; 

e)  Quand  le  navire  transportera  de  la  conlrcbantle  de 
guerre  on  tics  oinets  assimilés  pour  le  compte  et  à  destina¬ 
tion  de  l’ennemi  ; 

f)  Loi  •stpi’il  remplira  le  rôle  d’espion  on  pourra  être  rai¬ 
sonnablement  suspecté  de  le  remplir; 

g)  Lorsqu’il  aura  pris  la  défense  d’un  bâtiment  ennemi 
pourchassé  ou  aura  cherché  à  la  prendre  ; 

h)  Lorsqu’il  aura  été  cajduré  au  moment  où  il  tentait  de 
violer  un  blocus  après  avoir  reçu  la  notification  spéciale. 


4)2 
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Quant/  la  saisie  doit  être  feiiae  pour  iUvtja/e. 


1 2or>  .  La  saisie  sera  teiuic  poiii'  conlraire  aux  l'èjjles  <lii 
droit  international  et  alisolumenl  illé^jltiuie  riiiand  Je  bâti¬ 
ment  capturé  aura  jm,  par  ses  jiapiers  de  boi-d,  ronrnir  la 
preuve  de  sa  nationalité  et  du  caractère  pacitiipic  de  sa  des¬ 
tination. 

Les  documents  devant  être  considérés  coinnie  décisifs  et 
efficaces  à  cet  eyai-d  sont  ; 

n)  L’acte  de  nationalité; 

b)  Les  pa|)iers  étalilissantla  jiropriété  du  navire,  iors<]u’elle 
ne  résulte  pas  de  l’acte  de  nationalité; 

c)  Le  contrat  d’afl'rèteinent  joint  à  tous  le»  titi'es  relatifs  à 
la  nature  et  à  la  destination  <lu  cliargenient; 

(l)  Le  rôle  d’é<piipane; 

e)  Les  livres  de  bord,  lorsqu’il  en  résulte  que  la  l'outc  suivie 
est  en  parfaite  concordance  avec  la  destination  indiquée. 

Lorsque  ces  documents  seront  rédigés  en  due  forme  et 
sans  altération  d’aucune  sorte,  ils  suffiront  à  établir  prima 
fade  la  condition  juridique  du  navire,  de  la  cargaison,  et  la 
preuve  de  la  destination.  Lorsqu’il  n’e.xistera  pas  de  raison 
de  douter  de  leur  véracité,  oii  leur  reconnaîtra  une  force  pro¬ 
bante  pleine  et  entière.  Toute  saisie  prétendue  fondée  sur  la 
nationalité  du  navire,  sur  la  nature  ou  la  destination  du  cliar- 
ffcment,  sera  tenue  pour  lJlé{;itimc. 


Saisie  pour  transport  de  contrebanf/e 


1294.  La  saisie  pour  transport  de  contrebande  ne  sera  con¬ 
sidérée  comme  légitime  (lu’autant  que  les  objets  transportés 
constitueront  la  contrebande  de  guerre  telle  que  la  tléfinissent 
les  règles  du  droit  international,  (Voir  ai't.  t20(>  et  suiv.) 

129o.  Sera  tenue  pour  légitime  la  saisie  des  olijets  de  con¬ 
trebande  lie  guerre  que  le  bâtiment  trans|)ürte  en  jjarfaite 
bonne  foi  vers  le  [lort  neutre.  Heu  de. destination,  toutes  les 
fois  que  le  belligérant  jioui'ra  prouver  tpi’ après  Iraiisbor- 
denient  dans  ce  port  ces  objets  devaient  être  comluits  à 
l’ennemi. 
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Toiiletols,  dans  cotte  In  iKHlièse,  la  saisie  du  hâliincnt  liii- 
ménie  ne  sera  aulyriséc  qu’autanl  que  ses  desseins  hosliles 
seront  prouvés.  Ils  le  seront  lorsqu’on  aura  établi  que,  con¬ 
naissant  la  deslinalion  définitive  du  clinryement ,  il  a  néan- 
luoins  volontaircincnl  accepté  de  le  transpoi-ter,  rendani 
ainsi  sciemment  et  de  mauvaise  foi  possil>le  son  utilisation 
à  des  actes  d’iiostililé. 

1ÜÎ)0.  Sera  éyalemcnl  autorisée  la  saisie  du  bàtiincnt  trans¬ 
portant  de  la  contreliande  de  yueri’c  quand  cette  contre¬ 
bande  jn  ésentera,  à  l’aisou  de  sa  nature  ou  de  sa  quantité,  une 
importance  considérable,  ou  (piaïul ,  trouvée  sur  le  navire 
en  quaiillté  minime,  elle  n’aura  j)as  été  (léclarée  par  le  capi¬ 
taine;  <piand  enfin  d  v  aura  des  l'aisoiis  sérieuses  de  ci’oire 
(jue  le  navire  est  destiné  à  porter  habituel Icment  des  armes 
et  des  provisions  de  yucrre  à  rennemi. 

1207.  1  saisie  du  navire  ne  sera  pas  anlorisée  Iorsf[nc  la 
conti’ebaiide  de  yuerre  dont  il  est  ebaryé  formera  une  fraction 
minime  du  cbaryenient  et  surtout  lorsipdelle  aura  été  sponta¬ 
nément  annoncée  par  le  capitaine.  l'ài  ce  cas,  seuls  les  oinets 
(le  contrebande  pourront  être  saisis. 


Saisie  pour  violation  de  hlocus, 

12î)tb  Sera  îcyitime  la  saisie  de  tout  navire  inarcliand  (pii, 
après  avoir  reçu  la  uotificalioii  siiéciale  visée  eu  l’article  1 
aura  franebi  ou  eberebé  à  franchir  la  llyiie  de  filocus. 

1290.  On  tiendra  énalemeut  pour  léyilinie  la  saisie  d’un 
navire  (jul,  de  mauvaise  fol,  aura  cberclié  à  pénétrer  dans 
les  ports  bbnpiés  ou  à  en  sortir,  en  é>'itant  par  un  artifice 
quelcon([ue  d’être  robjel  de  la  iiotlfication  spéciale  et  en 
troinjiant  la  viyilance  des  stationnaires,  alors  du  moins  qu’il 
ne  pourra  établir  son  iynorauce  tic  la  siUiation  et  Je  l’e.vis- 
tence  du  blocus. 

1500.  ^e  sera  pas  autorisée  la  saisie  des  bâtiments  de  com¬ 
merce  opérée  sous  le  seul  prétexte  qu’ils  sont  affrétés  à  des¬ 
tination  lies  ports  bbxpiés  ou  se  ilirinent  vers  eux.  Encore 
faudra-t-il  (pTils  remplissent  les  conditions  exigées  [>ar  les 
iirticles  anlérieiirs  pour  pouvoir  être  réputés  coiqmbles  d’iiiie 
violation  acUiellc  ou  d’une  tentative  de  violation  de  blocus. 
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Jugement  relut/ f  à  ta  saisie. 


lôOI.  Après  avoir  Icriiiliic  riiistnietioii  de  l’alTaire,  coii- 
slalé  les  lails  et  circoristaiiees  et  pris  eoiiiiaissaiiee  des  eoii- 
elüsioiis  des  parties,  le  tribunal  décidera  si,  aux  lei'uics  des 
priiuâpes  du  droit  international,  la  saisie  doit  être  tenue  pour 
léfjalorncnl  opérée  et  si  elle  rein[)lit  les  conditions  requises 
pour  sa  réjpdai  ité.  Il  surseoira  toutefois  à  statuer  sur  le  droit 
pouvant  appartenir  au  capteur  de  contistpier  à  son  j)rolit  le 
bâtiment  ou  la  car^jaison  en  tout  ou  en  luirtie. 

Iô02,  Si  les  faits  avant  motivé  la  saisie  paraissent  insufli- 
sants  â  la  lé{ptimer  j>ar  application  du  di’oil  commun  ,  le 
tribunal  obligei'a  le  capteur  à  restituer  les  eboses  cai)tm‘ées. 
Il  pourra  rncine  le  condamner  à  des  domnia{j;es-intéréts  envers 
la  partie  lésée,  en  tenant  compte  toutefois  des  cliTonstances 
dont  le  concours  a  jm  inspirer  au  belligérant  la  croyance  plus 
ou  moins  fondée  fpi’il  était  en  droit  de  saisir, 

Lo>'s<pie  la  saisie  aura  été  opérée  en  violation  des  règles 
du  droit  international  on  sans  auenii  motif  légitime,  le  cap¬ 
teur  sera  condamné  non  seulenient  à  restituer  aux  prf>prié- 
taires  le  Ijâtimcnt  et  la  cargaison,  mais  encore  ù  ré])arcr 
tout  le  dommage  qu’il  aura  causé  et  â  payer  tous  les  frais  de 
la  pi'océtliii'c  et  lie  rmstaiice. 

150ô.  Le  caj)teur  sera  tenu  également  à  la  réparation  de 
tous  donnnages,  ainsi  (ju’î!  a  été  dit  en  la  iiremière  iiartie  de 
l’article  [trécéilent,  loi'sqiie  la  saisie  qui  semblait  en  appa¬ 
rence  avoir  un  motif  légllime  n’aura  été  maintenue  ipj’à  la 
suite  de  (luelque  irrégnlarilé  de  virocédure  im]nitid)le  an  coni- 
niandanl  du  iiavii’e  belligéi’ant ,  ou  en  raison  de  l’inobserva¬ 
tion  des  règles  concernant  l’instance  en  validité  ou  en  main¬ 
levée  de  saisie.  11  en  sein  de  même  (piand  la  procédure  de 
rinstancc  en  validité  de  saisie  aura  subi  un  retard  injustifié 
imputable  au  goiivernenieiit  du  capteur.  (Voir  art,  I2tîi)  et 
sulv,,  KÏUl.) 

Les  trois  règles  ci-dessus  ont  pour  objet  d’établir  iiue  distinciiou 
bien  nette  entre  f  instance  tendant  à  faire  recoiiiiaiti'e  la  légalité  et 
régularité  de  la  saisie  et  celle  l'elative  à  la  coutiseatîon  et  à  faltri- 
bution  des  objets  saisis,  La  saisie  est  toujours  opérée  par  les  coin- 
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inandants  des  navires  de  (jiierre  ou  des  corsaires  a  ce  aiilortsés  sous 
leur  pn*pre  responsalulîtè  et,  par  suite,  sons  la  respofisa!)iîîté  du 
{jonvernerneiit  au  iiotu  duquel  les  opérations  de  guerre  sont  con- 
diiilüS*  Il  peut  arriver  qu'elle  ait  été  legaleiucnt  et  l’éguliùrenieni 
laite  et  que  ce[ïendaut  le  belligérant  uesoit  pas  en  droit  decoufisquej’ 
les  choses  saisies*  C'est  ainsi  qu’un  navire  chargé  de  contrehande  de 
guerre,  n'avant  pu  étal>lir  d’une  Façon  pertinente  par  ses  papiers  de 
bord  qu’il  était  à  deslinaliou  d’un  port  neutre,  aura  été  très  régnlîè- 
reiiieut  saisi,  coiitoruicuieiit  aux  règles  du  dn)it  coiuuitin.  Que  Tar- 
iiialeur  parvienne  ensLUfeà  pr^»uver  la  destination  pacifique  du  bâti- 
luent  et  de  sa  cargaisiïu,  il  Fera  loiuber  par  là  inérue  le  druit  du 
belligérant  à  confisquer  la  co(jiie  ou  le  fret*  Mais  cela  ne  modifiera 
en  rien  le  rapport  existant  entre  le  belligératit  au  nom  dtiqiiel  la 
saisie  a  été  faite  et  rarmateur  ou  les  propriétaires  ilu  fret  atteints 
par  celte  saisie.  Vis-à-vis  d’eux  le  gouverneiuenl  bLdligérant  n'üii- 
courra  certaiiieiuent  aucune  responsabilité.  Il  faudra  sinipleiueiit 
examiner  et  décider  si,  étant  données  les  circonstances  dans  les(juelles 
le  bâtiment  enneniî  on  le  navire  neutre  soupçonné  dMiostilitc  a  été 
pris,  le  capteur  pouvait  justement  se  croire  autorisé  à  prendre.  Si  le 
tribunal  radinet  et  le  reconnaît,  il  est  évident  c|ïi’aucnne  res|K)nsa- 
bililé  ne  peut  incomber  au  gouvernement  belligérant.  Sera  seul  res¬ 
ponsable  envers  les  |>rojiriélaires  atteints  rarmateur  ou  le  capitaine 
qui,  eu  naviguant  en  temps  de  guerre  sans  papiers  de  lioril  parfaite¬ 
ment  réguliers,  a  fourni  au  capteur  une  raison  piaiisible  de  le  con¬ 
sidérer  c<mime  ennemi  et  de  saisir  le  navire  ou  la  cargaison.  Qu’on 
suppose  que  plus  tard,  dans  rinstanee  en  validité  de  la  prise,  le 
saisi  parvienne  à  établir  que  le  bâtiment  n’apparteuait  pas  à 
reuneiiii,  qidil  n’a  en  rien  contrevenu  aux  obligaiious  de  la  neutra¬ 
lité  et  n’a  commis  aucun  acte  d’hostilité  jmiivunt  autoriser  à  le 
traileren  ennemi,  il  écartera  ainsi  le  droit  prétetHlii  parle  belligérant 
à  confisquer  la  prise.  Mais  cela  ne  portera  aucune  atteinte  à  la  faculté 
qu’avait  ce  dernier  d’opérer  la  saisie,  celle-ci  ayant,  par  bvpoiliése, 
été  faite  dans  des  circonstances  considérées  par  le  droit  inlernational 
comme  constituant  un  juste  et  suffisant  motif,  Comment  pounait 
naître  de  là  une  oblîgatiou  du  capletir  à  la  réparation  du  dommage? 
Pareille  obligation  ne  peut  exister  cpie  dans  la  seconde  bvqmthèse 
visée  par  l’article  précédent,  c’esl-à-ili  re  quanti  la  saisie,  bienqiravaiU 
eu  un  muüf  légitime,  n’a  été  tnaintenue  qu’à  raison  d’irrégularité 
dans  la  procédure,  ou  qu’à  la  suite  d’un  retard  injustifié  apporté 
à  raccomplissement  ile  cette  procédure  et  à  rinstance  en  vali¬ 
dité. 


saisi. 


150^.  Lorsque  le  corninaiulant  du  vaisseau  capteur,  ne 
pouvant  amener  sa  prise  en  lien  sùr,  Taura  coulée,  ainsi 
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qu’il  a  été  prévu  en  l’article  1265,  il  sera  en  juTiicipe  tenu 
(le  réparer  tout  le  [iréjiulice  causé.  Il  n’écliappera  à  celte 
responsabilité  ([u’autaiil  que  le  tribunal  (les  prises,  staluaiit 
an  fond,  aura  reconnu  (lue  le  belligérant  était  en  droit  de 
coidisfjucr  le  batiment  coulé  et  son  chargement. 

Dans  le  cas  on  le  trilninal  ne  reconnaîtrait  an  belligérant 
le  droit  de  confiscation  (ine  sur  le  bâtiment  exclusivement,  la 
cargaison  exceptée,  il  (le\  ra  le  condamner  à  répai'er  le  dom- 
niajje  causé  aux  propriétaires  delà  cargaison  on  tout  au  moins 
(les  parties  de  celle-ci  vis-à-vis  desquelles  il  a  exclu  le  droit 
de  [)rlse. 


Section  IV 

Jugement  relatif  à  la  vali<iité  de  la  prise. 

lôOo.  Nul  liilat  belligérant  ne  ])ourra  légitimement  s’ap- 
propiTcr  les  navires  et  leurs  cargaisons  saisis  ]>eiidant  la 
guerre,  si  la  validité  de  la  prise  ii’a  été  reconnue  jiar  un  juge¬ 
ment  (lu  tril>unal  iiiteinatioiial. 


Bàihneitfs  sujets  a  confiscation. 


1506.  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  attribué  au  neinge- 
rant  sur  un  navii’e  que  dans  les  cas  suivants  ; 

1*  Lors<jii’il  s’agit  d’un  vaisseau  de  la  marine  de  guerre  ou 
assimilé  (art.  052),  ou  d’un  bâtiment  corsaire,  la  course  étant 
autorisée  (voir  art,  1 1  47); 

2"  Quand  le  Initinient  capturé  est  la  propriété  de  nationaux 
de  rennenii  et  qu’il  v  a  lieu  d’admettre  le  droit  exceptionnel 
visé  par  les  articles  du  titre  VI; 

3"  Quand  le  bâtiment  neutre  saisi  était  chargé  d’olijets  de 
contrebande  de  guerre  (voir  art.  1206  et  siiiv.)  constituant 
la  partie  principale  de  sa  cargaison,  ou  se  trouvait  employé  à 
des  transports  interdits  aux  neutres  jjendanl  la  durée  des 
hostilités  (art,  1200),  le  tout  sous  la  condition  (pril  ait  été 
capturé  portaitt  la  contrebande  de  guerre,  faisant  le  service 
des  transports  prohibés  ou  nolisé  pour  ces  mêmes  transports 
(voir  art.  1214); 
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4®  S’il  s’cst  rendu  coupaltle  de  violation  ou  de  tentative 
de  violation  de  blocus,  confoniiéinciit  u  l’artitie  liîîîT  ; 

5"  S’il  s’est  opposé  par  la  force  à  l’exercice  du  ilroit  de 
visite; 

(>®  S’il  a  fourni  assistance  à  reuneiui  (art.  lâl4)ou  a  par- 
ticijté  à  des  actes  diiostililé  accomplis  au  nom  et  dans  l’in- 
térêt  de  ce  dernier.  (Voir  art.  12Ji5,  al.) 


Conditions  reintises  pour  que  la  cargaison  puisse  être  confisquée. 


IÔ07.  Le  droit  de  coiiH3(iuer  la  totalité  de  la  carjjaison 
n’appartiendra  au  bellifjérant  tpie  dans  le  cas  de  violation 
d’un  Idociis.  En  toute  autre  hyjiotlièse,  les  niarcliaiidises 
léfiilimcs  trouvées  à  bord  du  bâtiment  sujet  à  conliscalion 
devront  être  re.stitiiées  à  leurs  propriétaires,' sans  (|ue  cepen¬ 
dant  le  {Toiiverneinenl  tlu  cajiteur  puisse  être  obligé  à  fournir 
aucune  indemnité  pour  le  domuiagc  causé. 

l.e  droit  de  iirisc  se  trouve  ainsi,  par  cette  règle,  restreint  dans  de 
justes  liiiiites.  A  stip|)oser  que  le  navire  ait  coitoaisdes  actes  d’iiosii- 
lité  antorîsaiit  à  le  traiter  coinnie  ennemi,  il  n’en  résulte  pas  qu’il 
faille  traiter  également  comme  ennemis  les  propriétaires  dos  inarchaii- 
discs  qui,  pour  re.xercîce  d’un  coiiiinerce  pacifique,  ont  été  cliargées 
sur  le  bâtiment.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  principes  mémos  du 
droit  exceptionnel  aiitorlsaiit  la  prise  des  bâtiments  de  commerce  <le 
l’adversaire  rccoiniaissciit  riuviolabilité  de  la  marcluindise  iiciitre 
voyageant  sons  pavillon  ennemi.  Il  en  résulte  bien  que,  dans  les 
hypotlièscs  où  le  bâtiment,  par  le  fait  du  capitaine  on  de  l’armateur, 
a  dû  être  traité  eu  ennemi,  on  ne  saurait  justifier  rc.xlension  du 
droit  de  prise  aux  inarcbaiidtses  appartenant  à  des  citoyens  paci- 
fii[ucs  et  SC  Irouvaal  à  bord.  Dans  le  cas  de  blocus,  l’acte  d’bos- 
tillté  est  constitué  par  le  fait  même  que  la  cargaison  a  pour  des- 
tinatiüii  le  p«>rt  bloqué.  Le  droit  du  belligérant  à  confisquer  le 
bâtiment  et  sa  cargaison  doit  donc  rationnellement  être  reconnu, 
tout  comme  doit  incoutestablcmenit  être  admis  à  son  profit  le 
droit  de  faire  main  basse  sur  les  armes  envoyées  à  rennemi  pour 
l’aider  à  contimier  la  lutte.  S’agit-il  même  d’une  saisie  pour 
transport  de  contrebande  de  guerre,  et  admit-on  au  profil  du  bel¬ 
ligérant  le  droit  de  confisquer  non  seulement  la  contrebande, 
mais  le  navire  îiti-môme,  il  n’en  doit  pas  moins  être  reconnu  que 
cette  confiscation  ne  pourra  s’étendre  à  la  partie  de  la  cargaison 
appartenant  à  des  sujets  neutres  et  ayant  une  destination  pacifique. 
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Décitler  le  contriiire  serait  refaire  une  app]  irai  ion  indirecte  de 
l’adaj’e  :  roha  i/et  ntuntco  con/tsca  tjuellu  <fel  4tt»ico. 

Nous  avons  exempté  le  fjoiiveruement  bc)li{;cratit  de  toute  ol)liga- 
tioii  d’indeumiser  les  propriétaires  des  tiiarcliaudiscs  non  su  [cites  à 
confiscation  du  dommage  ([ui  leur  a  été  causé.  S’ils  ont,  eu  eflet,  des 
droits  à  faire  valoir,  c’est  roui re  l’armateur  qti’ils  devront  tes  e.xercer; 
car  c’est  lui  qui,  par  sou  fait,  a  été  la  cause  du  préjudice,  et  non  pas 
le  gonvcrmmieiit  belligérant  qui  s’est  borné  à  user  régulièrement  des 
droits  que  lui  conférait  l’état  de  gnerre. 


C«s  où  le  droit  de  prise  doit  être  écarté. 

lôOit.  Le  (li’oil  tie  prise  ne  sera  pas  rccoiinii  dans  les  cas 
on  le  l>clli{jérant  prélcinlra  le  fonder  sur  tme  tlisposkion  de 
ses  [iropres  lois  ou  stir  une  déclaration  farte  par  lui  an  déliut 
des  hostilités,  lorsque  ces  lois  on  cette  déclaration  seront  en 
coni radiction  avec  les  régies  du  droit  conininn  iniernational. 

150Î).  Ne  pourra  égaleineiit  être  allribiié  au  capteur  le 
bâtiment  saisi  après  le  jour  fixé  [lar  les  préliminaires  de 
paix  pour  la  cessation  des  hostilités.  Peu  iniiiortera  d’ailleurs 
que  le  capteur  ait  ignoré  cette  cessation. 

1510.  .Sera  déclarée  illégale  la  cajjture  d’un  bâtiment 
effectuée  dans  les  eaux  territoriales  neutres,  encore  que  le 
bâtiment  saisi  remplisse  les  (conditions  requises  par  le  droit 
commua  pour  être  sujet  à  coiiHscation.  Le  tribunal,  sur  la 
seule  constatation  de  la  violation  du  territoire  neutre,  devra 
annuler  l’opération  et  ordonner  la  mise  en  liberté  de  la 
prise. 

% 

lieprise  des  tunnres  nationaux. 


151 1 .  Le  droit  de  prise  ne  pourra  être  apjdique  a  tout  navire 
marchand  national,  non  plus  qu’à  tout  bâtiment  employé 
pendant  la  guerre  au  service  de  l’Etat,  qui,  après  avoir  été 
capturé  par  l’enneini,  serait  repris  sur  lui  avant  que  le  tri¬ 
bunal  international  l’ait  adjugé  au  premier  capteur. 

1512.  Il  appartient  à  chaque  État  de  déterminer  dans  ses 
propres  lois  la  condition  de  ses  bâliments  marchaiids  qui, 
pris  par  l’ennemi,  auraiciil  été  repris  avant  d’avoir  été  régu¬ 
lièrement  adjugés  au  premier  capteur. 
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l'iie  prinie  pourra  être  attribuée  à  ceux  (jul  auront  délivré 
le  navire  capturé,  nu  raiiroiit  ramené  et  sauvé,  alors  qu’il 
avait  été  abaiulonné  par  l’ennemi,  ^tais  on  devra  tenir 
pour  contraire  au  droit  commun  iiitei'natioiial  l’application 
intéjjrale  aux  bâtiments  nationaux  repris  des  principes  rela¬ 
tifs  à  la  prise  et  confiscation  des  bâtiments  ennemis  en 
temps  de  {juerre. 


De  (a  sentence  rendue  jMtr  te  trihuml  des  prises  et  de  son  autorité. 


lôlô.  Le  jiqjcmenl  du  trilmnal  des  prises  ilevra  être 
motivé,  énoncer  les  faits  et  les  rèjjles  de  droit  commun  sur 
lesquelles  est  fondé  .'^011  dispositif. 

Il  décidera  <le  la  kqjalilé  ou  île  rilU'fjalifé  de  la  prise,  lu’o- 
noncera  raltribution  du  navire  et  de  son  cbareernent  eu 
tout  ou  en  [lartie  au  bcllqjérant,  ou  ordonnera  sa  mise  en 
liberté  et  la  restitution  île  tels  ou  tels  objets  à  leurs  proprie¬ 


taires  lé{ptimes. 


il  statuera  sur  la  réqiaration  du  préjiiilice  causé  lorstpi’il  y 
aura  lieu,  ainsi  que  sur  le  puvemeut  ilc  tous  les  frais  de 
rinslauce  et  de  ceux  occasioimés  par  le  sétiueslre  et  la 
conservation  des  objets  saisis. 

1514.  Le  jtqfcmcnl  aura  l’autorité  de  la  chose  jufjée  entre 
les  parties  et  établira  Jcfiuitivcment  leurs  droits  respectifs. 

1515.  Les  parties  devront  se  soumettre  à  la  décision  du 
tribunal  et  se  prêter  à  rcxécutioii  de  ses  ilisposilioiis.  Le 
refus  opposé  par  riiiic  d’elles  serait  considéré  comme  une 
infraction  au  droit  commun  et  autoriserait  l’emjiloi  de 
toutes  les  mesures  établies  pour  eu  assurer  le  respect  et 
l’observation. 
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Quand  la  guerre  doit  être  considérée  comme  terminée. 

1510.  La  guerre  existant  entre  (leux  ou  plusieurs  ÉlaU  ne 
peut  (Hre  tenue  jiour  légaleinciit  terminée  (|ue  j)ar  la  signa¬ 
ture  d’un  traite  de  paix  préliminaire  ou  délinitif. 

La  guerre  laite  par  un  peuple  eoiitrc  un  État  (pour  arriver 
à  SC  séparer  et  à  se  constituer  en  État  iiulépeiulaiit),  celle 
engagée  dans  l’Etat  par  un  parti  réunissant  les  eondiüons 
reejuises  pour  être  traité  coinnic  iiellîgéraiit  (cas  de  guerre 
civile)  seront  considérées  comme  terminées  par  la  soumission 
complète  du  vaincu  au  vainqueur. 

1517.  La  simple  cessation  des  hostilités  ne  sera  pas 
réputée  mettre  fin  à  la  guerre.  Il  y  aura  lieu  toiitefi>is  d’ap¬ 
pliquer  en  ce  cas  les  règles  concernant  la  suspension  d’armes 
ou  rarmislice. 

151».  L’  occupation  militaire,  quelle  que  soit  sa  durée,  alors 
même  que  son  caractère  permanent  aui'ait  été  aFfiriné  par 
la  constitution  d’un  gouvernement  sur  les  territoires  occupés, 
ne  su! lira  lias  à  Faire  considérer  la  guerre  comme  légalement 
terminée.  Il  n’en  sera  ainsi  qu’autant  que  la  cession  du  pavs 
occupé  aura  été  consacrée  soit  par  un  traité  formel,  soit  par 
tout  autre  acte  équivalant  à  un  traité  ou  implitjuant  la 
reconnaissance  expresse  du  nouvel  état  de  choses. 


Traité  de  paix. 

1519.  On  entend  par  traité  de  paix  le  traité,  signé  des 
parties  belligérantes,  fixant  les  conditions  sous  lesquelles 
elles  entendent  mettre  fin  à  la  guerre  et  faire  revivre  entre 
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elle?  le  droit  applicable  aux  rapports  iiiteniatioiiaux  en 
tcnij)s  de  paix. 

ir^îiO,  .Sont  admises  à  débattre  et  stipuler  les  conditions  de 
la  pal.x  les  personnes  qui  se  trouvent  présenlenient  en  pos- 
session  de  rautorité  suprême  cl  détieiiiient  le  gouvernement 
de  l'État. 

Il  peut  arriver  qu’un  gouvernement  provisoire  ait  été  constitué 
par  un  parti  national  formé  de  la  majorité  des  citoyens  de  l’iülat  et 
se  trouve  substitué  au  souverain  légitime  vaincu,  prisonnier,  ayant 
abdiqué  ou  mis  par  toute  autre  cause  dans  l’impossibilité  d’exercer 
actuel Iciiient  les  droits  de  souveraineté.  Dans  celte  livpothèse,  les 
personnes  investies  des  fonctions  souveraines  et  composant  en  fait 
le  goiivornement  ilcvront  être  con.sidérées  comme  compétentes  à 
stipiiier  les  conditions  de  ta  paix. 


Cond{tiû?is  de  ta  paix. 

I31il.  r.,es  conditions  retpiises  tmur  lu  A'alidité  d’un  traité 
de  paix  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  tout  autre 
traité.  Kilos  ont  été  indiquées  dans  les  articles  080  et  sui-  • 
vaiits. 

Le  vaiiujueur  pourra  mettre  comme  condition  à  la 
paix  la  cession  d’mie  |>artio  du  territoire  tle  TKlat  vaincu. 
L’occn[>atioii  militaire  de  ce  territoire  iic  pourra  toulefois 
être  consitlérée  comme  une  raison  suliisantc  |)Ourcii  exiger  la 
cession.  Cette  exigence  ne  se  justifiera  riue  par  les  consîdéra- 
lioiis  tirées  de  rinlérêt  général  à  la  conservation  de  la  pai.x, 
ainsi  qu’il  a  été  tllL  dans  les  articles  7(i8-770.  fai  tout  cas  la 
cession  forcée  sera  considérée  comme  valable,  conformément 
à  rai'ticle  701). 


liait ficatinn  du  traité  de  pai.v. 


1323.  Lorsque  la  loi  conslitutionnellc  d’un  des  pars  con¬ 
tractants  exigera  la  ratification  du  traité  de  jiaix  par  les 
corps  représentatifs,  la  guerre  sera  néanmoins  considérée 
comme  prenant  Fin  dès  la  signature  tlu  traité,  sous  la  condition 
résolutoire  de  la  ratification.  L’accord  relatif  aux  conditions 


de  la  paix  ne  sera  tenu  pour  rompu  qu’après  que  les  Cham¬ 
bres  auront  expressément  refusé  de  ratifier  le  traité. 


422 


LIVKK  \\ 


TITRE  XII. 


A  ilater  du  moment  oii,  après  accomplissement  de  toutes 
les  formalités  requises  par  la  loi  coiistitiitionnellc,  le  l’elus  île 
ralillcalioii  sera  (.léliiiitil ,  le  tlroit  de  la  guerre  sera  remis  eu 
pleine  vigueur,  et  les  hostilités  pourront  hiiinédiaterneiil  être 
reprises. 

I5Î2^.  ïai  ratification  du  ti’aité  de  paix  est  toujours  un 
devoir  jiour  les  corps  re[)i‘ésciitatifs,  iiui  éviteront  ainsi 
d’acci'oUi'C  les  maux  iuévitahles  de  la  guerre.  iVailleurs, 
réserve  doit  toujours  être  laite  de  la  faculté  «le  provoquer 
raiiiiulatioii  ou  la  révocation  du  traité,  si  les  condllions 
imposées  par  le  vainqueur  portent  une  atteinte  trop  énorme 
aux  droits  légiti  mes  de  TÉtat  ou  à  ceux  du  jïcuple.  (Voir 
art.  700.) 

I  r>î2  iî.  La  ratificaliou  du  traité  «le  j)alx  ne  peut  entraver  en 
rien  l’cxcrcice  par  la  jiartie  intéressée  du  droit  de  provoiiner 
la  réunion  de  la  coidéi’cnce  et  de  lui  soumettre  les  conditions 
de  la  pai.x,  afin  d’obtenir  soit  la  révocation,  soit  la  modifica¬ 
tion  du  traité.  (Voir  art,  818.) 


Coftiinent  le  iruké  doit  être  conclu  et  exécuté. 


15120.  Lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  les  parties  doivent 
s’attacher  à  faire  disparaîti'C  tout  ce  «un  pourrait  constituer  à 
ravenir  un  nouveau  motif  de  discortie,  et  à  donner  une 
solution  definitive  aux  difficultés  qui  ont  été  la  cause  de  la 
guerre. 

On  considérera  comme  conséquence  implicite  tle  la  con¬ 
clusion  de  la  paix,  alors  même  qu’elle  n’anrait  lias  été 
formellement  convenue  sous  forme  d’amnistie  générale,  la 
renonciation  de  run  et  de  rantre  Etat  à  toute  action  relative 
aux  faits  de  guerre  ou  aux  événements  politiques  et  militaires 
survenus  pendant  la  durée  des  hostilités. 

1527.  Les  stijudations  du  traité  de  pai.x  devront  être 
observées  loyalement  et  de  bonne  foi  et  regardées  comme 
obligatoires  (lar  l’Étal  qui  les  a  souscrites,  quanti  bien  même 
elles  lui  auraient  été  imposées  jiar  le  vaimjucur  profitant  de  la 
supériorité  de  ses  forces  militaires  et  aboutiraient  à  modlfici' 
les  conditions  historiques  respectives  des  belligérants  ainsi 
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fine  les  droits  leui’  JiiJpfirtefiaiil  antérieurement,  La 
réserve  à  Taire  est  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
cipes  du  droit  commun. 


l/ainnistie  (jénéruie. 

IÔ28.  L’  amnistie  f|éiiérale,  fjiii  doit  être  considérée  comme 
la  conséquence  nécessaire  de  la  conclusion  tle  la  [lai.x,  mettra 
fin  il  rap|>llealion  du  droit  de  guerre  aux  Faits  jtolitiques  ou 
militaires  acconijiHs  pendant  la  lutte  ou  aux  actes  connexes  à 
cette  lutte.  Elle  ii’oinpêcliera  lias  l’application  du  droit 
commun  aux  délits  et  aux  faits  criminels  commis  en  temps 
de  guerre. 

Application  du  traité  de  paix. 

1520.  Lorsqu’on  aura,  dans  le  traité  de  paix,  stipulé  le 
maiiilicn  du  statu  auo  ante  belltnu,  cette  clause  devra  recevoir 
une  intcrprétalioii  et  une  ujiplication  qui  ne  préjudicient 
pas  aux  droits  acquis  par  les  particuliers  |)endaiit  la  guerre. 
Eu  rabscnce  de  déclarations  Formelles  contraires  on  obser¬ 
vera  les  règles  suivantes  : 

1550.  Le  souverain  remis  en  possession  de  son  territoire 
pourra  rétablir  toutes  choses  dans  leur  condition  antérieure 
eu  tout  ce  qui  concerne  l’adminisfration  pubüijue.  Il  devra 
tenir  compte  cependant  tles  conséquences  légales,  fjuant  aux 
territoires  restitués,  du  Fait  de  leur  oceupalion  pur  l’eimemi 
pendant  la  durée  <le  la  guerre. 

IJ  ne  pourra  se  prévaloir  de  scs  droits  souverains  avec 
rétroactivité  et  demeurera  tenu  au  respect  de  tous  les  droits 
acipiis  pendant  roccupation,  soit  eu  vertu  de  contrats  régu¬ 
lièrement  souscrits,  soit  à  raison  de  jugements  rendus  pen¬ 
dant  cette  période  et  passés  eu  force  de  chose  jugée. 

1551.  Le  souverain  réintégré  devra  tenir  compte  des  lois 
et  règlements  proniiilgucs  jiar  rnutorité  ennemie  et  des 
conséijueiices  légales  (jui  on  sont  dérivées  pendant  l’inter¬ 
règne. 

Aux  lois  et  règlements  nationaux  reprenant  autorité  ipso 
Jure  ipsoffue  facto  lors  de  la  réintégration  sei’ont  soumis  tous 
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actes,  tous  clroits,  toutes  expectatives  commis  ou  nés  posté¬ 
rieurement  à  la  restauration.  I.es  di'oils  tléjà  parfaits  et 
acquis  pendant  l’occupation  leur  échapperont. 

1ÔÔ2.  Oiianl  à  la  jouissance  de  la  souveraineté  territo¬ 
riale,  la  reUhutÎQ  in  intçf^rum^  même  au  ■■egard  de  l’aii- 
cien  occupant,  sera  considérée  comme  opérée  immédia¬ 
tement  ïpso  /are  ipsonne  facto.  Par  suite,  les  lois  politi<jue8 
et  le  droit  public  reprendront  leur  pleine*  autorité  vis-à-vis 
de  tous. 

Toute  rnotlification  apportée  à  la  constitution  politique 
pendant  l’occupatiou  militaire  sera  anéantie  de  plein  droit 
par  le  rétnbllssonient  du  staln  ipto  ante  belhim . 

lôôô.  Les  choses  devront  être  restituées  iiar  rennemi  dans 
réfat  ou  elles  étaient  au  moment  où  elles  ont  été  jirises  par  lui, 
sous  réserve  des  modifications  et  des  détériorations  qui  ne  se¬ 
raient  que  le  résultat  naturel  des  faits  ou  opérations  de  guerre. 

Par.applicütion  de  la  règle  ci-dessus,  ou  décidera  qu’une  place  de 
guerre  dcvi’a  être  restituée  dans  l’état  où  elle  se  trouvait  quand  elle 
fut  prise,  à  supposer  que  cet  état  ait  été  luatuteuu  jusqu’à  la  conclu¬ 
sion  de  la  paix.  Si  pendaiit  la  durée  des  hostilités  elle  a  été  désarmée, 
déuiaiiteléc,  et  si  le  traité  de  |)ai.x  ne  conîfeut  à  son  .sujet  aucune 
disposition  narticiilière,  l’Ktat  auquel  elle  sera  rendue  ne  pourra  pré¬ 
tendre  contraindre  sou  ad\xTsaire  à  rétablir  le  statu  ipto  ante  beltum. 
Il  en  serait  autreiuent  si  le  désarmement  et  le  démantèlement 
étaient  postérieurs  à  la  conclusion  de  la  paix. 


liàyles  concernant  CvTi  rossiDETis. 

irio^.  Quanti  le  maintien  de  l'utt  possùictis  sera  stipulé 
dans  le  traité  de  paix,  a|)plication  de  la  clause  sera  faite  à 
toutes  les  choses  ttpparlonant  à  cliacim  des  Etats  belligérants 
et  dont  la  possession  aura  été  ac(|iiise  à  l’autre  à  la  suite  de 
faits  de  guerre.  Mais  on  devra,  même  en  ce  cas,  respecter  la 
propriété  des  particuliers  qut  se  seraient  vu  enlever  un  bien 
])ar  application  du  ilroit  de  la  guerre  et  auraient  droit  à  une 
Indemnité, 

15ÔO,  Les  Étals  qui,  en  acceptant  dans  le  traite  de  paix 
l’application  de  Vuli possüieiis,  entendent  renoncer  à  l’exercice 
de  leurs  revendications  seront  tenus  d’assurer  le  respect  du 
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droit  fiuedes  particuliers  peuvent  avoir  d  ol>tenir)a  ré[»aration 
des  doitimafies  à  eux  causés  par  faits  de  guerre.  Peu  i.inj)Oi  to 
d’ailleurs  que  le  préjudice  soufl'ert  ouvreaux  personnes  lésées 
une  vcritalde  action  judiciaire  en  doiuuiagcs-iiitéréts,  ou 
les  autorise  seulcnicntà  i'ormulcr  des  réciainations  par  la  voie 
adniiiiislrative. 


Des  ilomuuujes  de  {jnerre. 


I3r>(î.  Le  droit  d’obtenir  la  réparation  de  doimnagcs  souf¬ 
ferts  pendaut  la  guerre  sera  reconnu  aux  particuliers  toutes 
les  fois  (pic  ce  dommage,  bien  qu’avant  sa  source  dans  la 
guerre  et  ses  exigences,  ne  sera  pas  le  résultat  de  nécessités 
inéluctables  et  d’une  véritable  force  majeure. 

1007.  Jui'idiquenient  l’iirgencc  et  la  nécessité  absolue 
n’existent  que  relali\  enient  aux  mesures  qu’îl  était  indispen¬ 
sable  et  pressant  de  prendre  dans  les  localités  occupées  par 
renneini,  dans  celles  où  la  lutte  se  trouvait  engagée  ou  qui 
étaient  le  théâtre  d’une  action  militaire.  Le  caractère  de 
nécessité  et  d’urgence  ne  pourra  être  attribué  truiie  façon 
extensive  à  tous  actes  ou  toutes  opérations  accomplies  iien- 
dant  la  durée  de  la  guerre  pour  la  réalisation  d’un  plan 
préétalili  de  défense  ou  d’attarpie,  non  [dus  qu’aux  mesures 
qui,  préventivement,  ont  pu  être  jugées  utiles  à  la  défense  ou 
h  l’attaipie. 

Les  destructions, clévastations  et  dégradations  clc  propriétés 
commises  iiendant  la  guei're  pourraccoinplissement  il’un  plan 
préconçu  de  défense  on  d’altaipie  ne  pourront  être  réputées 
faits  de  guerre  et  produits  de  la  force  majciire  ou  de  l’inéluc- 
table  nécessité  si,  au  moment  où  il  y  a  été  procédé,  il  n’y 
avait  sur  les  lieux  ni  lutte  entamée,  ni  action  militaire 
engagée. 

15." JL  Tout  dommage  causé  à  la  iiropriété  [>rivéc  liors  le 
cas  d’urgence  et  de  véritable  nécessité  de  guerre,  bien 
qu’ayant  eu  pour  objet  le  succès  des  opérations  militaires, 
ne  peut  avoir  que  le  caractère  tle  mesure  préventive  de 
défense.  Comme  tel,  il  coiislllue  une  expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  donnant  droit  à  une  indeminté. 

1ÎS5Ü  On  devra  toujours  considérer  comme  conforme  à 
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TéquiU;  (rindemiiiscr,  dans  la  mesure  du  iiossiltle,  les  jvar- 
licnlicrs  des  perles  éprouvées  par  eux  pendant  la  mierre, 
alors  niénic  ipi  clles  ne  pcnirraicnl  leur  ouvrir  aueiine  aciion 
judiciaire  contre  l’Etat.  Les  parties  coni raclantes,  lors  de  la 
signature  de  lu  paix,  seront  moralement  tenues  de  déter¬ 
miner  celle  (rentre  elles  à  laquelle  il  ineoinliera  de  fournir 
en  ce  sens  les  réjiaralions  dues. 


lô-îO.  Le  traité  de  paix  sortira  tous  ses  effets  à  coinjitcr  du 
moment  où  il  aiii'U  étt*  sippui,  sous  réserve  de  la  résolution 
jnévue  en  l’article 

Il  aura  pour  effet  général  et  iminediat  de  inetlre  fin  ipso 
Jure  ipsoifue facto  à  rcxercice  léeitinie  de  tout  dixnl  de  {pierre 
et  de  rendre  iileine  vijjueur  aux  règles  du  droit  international 
en  temps  de  paix. 


CONCLUSIOiN 


Les  règles  présentées  ci-dessus  sous  l'orme  d'articles  «le  loi 
UC  sont  certes  pas,  à  riieni’c  actuelle,  iuté{;raleiuent  appü- 
cahles  aux  rap[)orts  iiiteruali(uuiux  des  Ltats  et  des  peuples. 
Il  est  même  impossilde  de  prévtûr  le  momerd  on  les  {jouver- 
uemeuls  pourront  se  mettre  «l’act^ord  pour  iceoniiailrc  et 
jïromiiljpicr  un  ensemble,  (piel  «pi’il  soit,  de  principes  consti¬ 
tuant  leur  droit  comniun  et  destinés  îi  <bmuer  mie  or^janisa- 
tiou  iuridiijue  îi  la  société  tle  lait  «pdils  lormeiit.  l'ài  les  pro¬ 
posant,  je  n’ai  pas  prétendu  résoudre  le  yiave  et  didicile 
])roblèn)c  «le  la  base  jiiritlique  à  Fournir  à  la  société  «les  États, 
pas  plus  qu’en  leur  donnant  la  forme  «l’im  Cotle  je  n’ai 
cnlemlu  léjplérer.  Loin  de  là!  Mou  seul  but  a  été  de  ju'é- 
seuter  un  ensemble  cooi'donné  et  consli'uit  de  Façon  à  liieu 

A’ 

mettre  en  Inmièi'e  «pie  ror^janisation  jui'iiliqne  de  la  société 
internationale  pourrait  être  réalisée  par  rétablissement  d’un 
droit  Cf>mmun  applicable  à  tous  les  raiiports  nés  «le  la  coexis¬ 
tence  des  Etats,  et  «ju’il  u’ost  pas  iiujiossiSde  ite  trouver  le 
niüvon  d’assurer  le  respect  «le  ce  «Iroil  et  d’en  réprimer  les  vio¬ 
lations.  D’autres,  sans  aucun  doute,  pourront  Faire  mieux  que 
moi  eu  comblant  liieu  des  Uu'unes  «lui  existent  encore  «lans 
cette  «ïMivrt»  et  en  iuuqjinant  des  rèj^les  plus  satisFaisantes. 

La  cofliFication  du  droit  international  ne  sera  le  Fait  ni 
d’un  individu,  ni  de  (piebpies  individualités,  bdle  sera  le 
résultat  Huai  du  travail  assidu  des  hommes  de  science,  l'dle 
sera  surtout  la  derniin’c  expression  des  convictions  juridifiues 
qui,  (jrâce  aux  projjia'^s  incessants  de  la  culture  et  de  la  civili¬ 
sation,  iront  se  développant  jieu  à  peu  dans  la  conscience  des 
[leuplcs  civilisés  et  modifieront  inévitablement  la  mission 
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de  la  di[)loinn(ie  et  des  jjonvcriiements  tes  plus  libéraux. 

J.,e  résultat  <létliiitif  ne  sera  uapiis  (pu;  dans  im  avenir 
plus  ou  moins  éloifpié.  Ou  rencontrera  d’autant  moins  de 
diiïicnlté  qu’on  procédera  plus  graduellement,  coditianl 
d’aliord  les  parties  du  droit  international  où  l’on  constatera 
l’existence  de  convictions  juridiques  communes  déjà  rormées 
et  ufie  certaine  identité  dans  tes  conditions  sociales  des  dif¬ 
férents  pays,  l'in  attendant,  il  incombe  à  chacun  de  contri¬ 
buer  dans  la  limite  de  scs  forces,  j>ar  des  publications,  par 
renseignement,  [mr  la  polémique  ou  tout  autre  moyen,  à  la 
formation  progressive  de  convictions  juridicpies  uniformes 
touchant  les  principes  fondamentaux  fjui  doivent  présider  à 
l’organisation  de  la  coexistence  des  Étals  civilisés,  pour 
arriver  ainsi  à  rélahoration  graduel  le  d’un  système  adéquat 
aux  besoins  présents  et  réels  des  diverses  sociétés. 

J’ai  voulu,  eu  iioiimic  de  bonne  volonté,  apporter  ma  petite 
pierre  à  la  construction  du  grand  édifice.  J’ai  cru  convenable 
d’exposer  le  résultat  de  mes  études  sur  diverses  parties  du 
droit  international  sous  ta  forme  d’un  ensemble  de  règles 
réduites  en  articles  de  loi.  En  agissant  de  la  sorte,  je  n’ai  eu 
pour  but  ‘  (juo  de  condenser  mes  conviv'tioiis  scientifiques, 
pour  les  exprimer  en  proiiositions  distinctes  et  distribuées 
dans  un  ordre  systématique,  espérant  leur  donner  ainsi, 
autant  cpi’il  m’était  possible,  toute  la  clarté  et  toute  la  jirécL- 
sioii  désirables.  Si  je  n’ai  pas  réussi,  au  moins  ne  me  serai-je 
épargné  ancun  effort  pour  réussir. 

I*our  donner  à  la  société  internationale  une  base  correspon¬ 
dant  aux  besoins  de  l’époque  actuelle,  pour  arriver  à  l’adop- 
tlon  d’un  ensemble  de  rèjjles  ayant  autorité  de  loi  vis-à-vis  de 
tous  les  États,  l’initiative  des  gouvernements  les  plus  libé¬ 
raux  sera  nécessaire,  et  je  suis  convaincu  (|u’elle  ne  fera  pas 
défaut. 

La  famille  a  ktk  l’cxiti:  pkimitive  de  la  société,  l’Union  des 

PEUPLES  CIVILISÉS  SERA  SON  UNITÉ  DERNIÈRE. 


'  Voir  Intro  J  action,  S  96- 
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IIÊSI  MÊ  mSTOKIOUE 

DES  ïn.-viTÉs  intehnatiosai'x  les  plus  importants 

DEPUIS  LA  II  Ê  KO  R  ME  (1525)  JUSQU'EN  1881». 


Co  ti  s  if/ér/((io  ns  f/énéra  tes . 

I 

A  lire  riiistolre  tics  trailcs  cüucliis  jusini’à  la  fin  du  siècle  présent, 
on  éprouve  un  sciitiinenl  «le  déconrageiuenl.  Caron  doit  reconnaître 
que  le  service  des  iiilérêts  oontiiigents  et  temporaires  de  cliaque 
époque  a  été  l'innijuc  base  des  rè{}lcs  applicpiées  aux  ra[)[)orts  inter¬ 
nationaux.  On  s’a[>ereüit  eiuo  les  Etats,  (jui  ont  tlonné  force  et  auto¬ 
rité  à  ces  règles  dans  les  traités  souscrits  jjar  eux,  ii’oiit  eu  d’autre 
l)nt  <{ue  de  ré{julariser  les  finis  accomplis,  sans  jamais  se  [jroposer 
rétablissement  par  un  commun  accord  d’un  système  juridique  propre 
à  assurer  la  paix  et  à  prévenir  les  guerres  dans  l’avenir. 

Aux  temps  où  la  [)a|iauté  avait  acquis  assez  de  juiissance  pour 
aspirer  à  gouverner  le  monde  cl  assujettir  à  son  autorité  siqjréine 
tes  peiqjles  et  les  rois,  les  guerres  eurent  pour  but  d’écarter  le  danger 
de  la  monarebie  universelle  fju’on  prétendait  consliLuer  sous  la  forme 
d’iine  eomniunioii  politique,  religieuse  et  ibéocratiqiic,  et  d’un 
empire  unique  à  la  tôle  duquel  le  Pa[)e  se  plaçait.  Un  combattit 
pour  la  séparation  du  droit  public  de  l’Etat  d’avec  le  droit  publie  de 
l’Eglise,  pour  la  revendication  de  raltribut  essentiel  de  la  personna¬ 
lité  liuinaine,  le  droit  à  ta  liberté  de  eonscience. 

Ce  fut  répofjue  sanglante  des  guerres  de  religion.  Pour  régulai  iser 
les  faits  accomplis,  pour  consacrer  les  victoires  remportées,  uiirertam 
nombre  de  traités  particuliers  furent  conclus.  Le  dernier  en  date  est 
le  traité  de  Westplialie,  sîgmé  en  lOiS.  11  établit  le  principe  de  la 
séparation  de.s  intérêts  de  l’Eglise  et  des  intérêts  de  l’Etal;  il  adiitel 
la  liberté  et  régalitc  des  cultes;  il  reconnaît  rcxistencc  des  trois 
confessions  catholique,  luthérienne  et  calviniste,  mais  il  ne  pourvoit 
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il  la  s*)lutiujn  (lu  (U'oljlrmc  international  ({u’en  tant  (lu’il  consacre  les 
faits  accomplis  et  le  U’îomplie  de  la  Uéforme.  L’iiKiépcndance  des 
Etats  est  reconnue;  rien  n’est  établi  pour  roi-{;anisation  juridiipie  de 
leur  coexistence, 

La  lutte  incessante  et  permanente  entre  les  sociétés  politi<(ues 
prit  une  forme  nouvelie.  Il  tallut  assurer  l’indépendance  des  nou¬ 
veaux  Etats  reconnus  par  le  traité  de  Westphalie,  et  cmpêclier  le 
dan{|er  de  la  monarciiie  universelle  de  renaître.  Alors  fut  imajjiné  le 
maintien  entre  les  Etats  d’un  certain  é((aili]>re  des  forces,  tendant  à 
rendre  iinpossilile  la  prépondérance  de  l’un  queleonrrue  d’entre  eux 
sur  les  autres. 

iSous  sommes  a  la  seconde  période  pendant  la((uelle  les  lonjjucs 
guerres  engagées  ont  pour  objet  le  maintien  dudit  é([uilii)re  européen. 
Mais  ce  maintien  est  reclicrclié  dans  l’uni([ue  intérêt  des  maisons 
régnantes.  Eaut-il  s’étonner  dès  lors  si,  dans  les  traités  dont  le  but 
est  la  sauvegarde  et  la  garantie  des  [)rinecs,  les  droits  des  peuples 
sont  foulés  aux  pieds? 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  et  [dns  encore  sous  celui  de  Louis  XIV, 
la  Ei-anee  est  devenue  puissante.  On  recourt  à  la  guei  rc  et  à  l’orga- 
nisation  d’un  système  d’altianees  pour  amoindrir  sa  prépondéranec. 
C’est  à  ces  (ins  <|uc  furent  conclus  de  noiid)reux  traités,  vérîtaldcs 
trêves  oonscnlies  ])ar  les  sigutataires  pour  ijouvoir  refaire  leurs  forces 
et  retourner  ensuite  au  eoud)at. 

I.a  Eranee  sort  tout  d'abord  viclorictise  de  la  lutte  et  dicte  elle- 
même  les  eondiluuis  de  la  paix  dans  le  traité  de  Xiinègue  (I(j7ti-70} 
et  dans  le  traité  de  Kyswick  ijui,  en  l(î97,  termine  la  guerre  contre 
l’Allemagne.  5lais  ensuite,  vaincue  par  les  puissances  alliées,  elle  (btit 
aeeetiter  les  coiulitionsqui  lui  sont  imposées  et  signerla  paix  d’Etreelit, 
par  !at[uelle  clic  renonce  aux  possessions  ac(|uiscs  en  vertu  des  traiLé.s 
précédents  et  aliamlonnc  ses  ambitieuses  visées  d’agrandissement. 

I.c  traité  d’Utreclit  ne  résout  d’ailleurs  le  problème  de  l’effuilibre 
polîti(|ue  (jue  pour  le  présent.  Il  n’organise  .aueun  système  tendant 
à  maintenir  cliarpie  Etat  dans  sa  propre  sphère  juriditjue.  Aussi,  à 
peine  eliacun  eut-il  recouvré  ses  forces  grâce  à  (piebjucs  années  de 
imix  iiue  surgirent  de  nouveaux  prétextes  et  de  nouveaux  motifs  de 
guerre,  suscités  toujours  par  la  nécessité  de  inaiiiLcnir  l’équilil>re  des 
Etals.  C’est  d’abord  la  guerre  de  l’oîogne,  terniinée  par  le  traité  de 
Vienne  en  1  7:iS,  puis  celle  de  la  succession  d’Autriche,  (pn  aboutit  au 
traité  d’Aix-la-C.liapelleen  I  7  48.  Vient  la  guerre  de  Sept  ans,  à  laquelle 
met  fin,  tm  I7fi3,  le  traité  de  Paris  comjdété  la  même  année  |)ar 
celui  de  Ilubertsbourg, 

'l'oujours  pour  le  maintien,  au  profit  des  maisons  régnantes,  d’un 
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[jrétendu  ér|iiililjre  poIjUijye,  d’autres  yiiorres  sont  eiifre[)rises  et 
Loiit  di  uil  des  peuples  est  Faille  aux  |>ieds.  Pour  s’assurer  la  eouserva- 
tion  des  posscssiuiis  stii>ulées  dans  les  Irailes,  an  imagine  le  système 
des  allianees  années  et  des  interventions,  Est-t[  besoin  de  rappeler 
la  triste  a[>plieatioii  de  ce  sysh;me  faite  à  la  Polofpie,  offerte  en 
lioloeauste  à  réfpiilîljre  européen  et  snidssant  en  vertu  deeetle  idée 
les  déinendïreni4*nts  de  1777  et  de  1703?  <Jue  d’événeinenls,  que  de 
luttes,  que  de  trailds  d’allianee,  destinés  à  établir  la  fameuse  balance 
des  furees.  il  me  faut  passer  sous  siience! 

La  caractéristique  des  rapports  internationaux  et  des  caiiventioiis 
conclues  entre  les  princes  flans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  est 
liien  indiquée  jjar  le  [jraud  Fréfléritr^  cjuand,  se  faisant  rintcr[>rète 
des  convit^ions  {p'nérales  d’alors,  il  écrit  dans  son  Anti-iMacfnavel  ‘ 
it  La  Iranquillîté  de  l’Kuro[)e  se  fonde  principalcineiil  sur  le  main  tien 
«  de  ce  sa{;e  cfjuilibre  par  Ie([uel  la  force  supérieure  d’une  inonarcliie 
a  est  contrebalancée  par  la  [>uissaiiee  réunie  île  i[uel((ues  autres  sou- 
«  veraiiis...  Si  cet  éfpiililjre  venait  à  tnanf[iier^  il  serait  à  craindre 
(t  qu’il  n’arrivat  une  révoluticHi  universelle,  et  fju’mie  nouvelle 
tt  monarebie  ne  s’établît  sur  les  débris  des  princes  que  leur  diuni- 
ii  nation  rendrait  tro[)  fail>les  L  » 

A|jrès  la  découverte  ilu  nouveau  moudeet  celle  il’uue  nouvelle  voie 
pour  le  eoininerce  des  bnles,  les  intérêts  mercantiles  fleviennent  la 
base  de  la  politique  des  {|OLiveriienieiits,  Chaque  l*"tal  reve  pour  lui*- 
meme  la  siqjrématie  cüiiinierciale  et,  pour  sc  l’assurer,  ne  trouve 
rien  ile  mieux  que  d’étabtîr  et  conllsf(uer  à  son  prolit  le  monopole 
des  échanges  et  fies  exportations,  ou  de  mettre  de  toutes  manières 
obstacle  à  la  liberté  fin  commerce  ffautrui  et  au  développement  fie  sa 
production.  Cette  façon  d’a{;ir  trouvait  sa  raison  (rôtre  dans  les 
théories  alors  eu  cours  sur  la  |Jiüspérîté  et  la  ricliesse  des  uations, 
A  cette  épaf|ue,  l’or  était  tenu  pour  la  vraie  ricliesse.  Cl!a([ue  {jouver- 
ncinent  considérait  conimc  de  son  intérêt  supi’èine  fl’üiqjaniser  ses 
relations  enimnerciales  de  façon  à  importer  e!iez  lui  le  plus  d’or  et  le 
moins  de  marchandises  possible,  De  là  de  nouvelles  causes  de  (jucrre. 
Tout  Etat  va  cberclier  à  tout  faire  tourner  à  sou  avantajjc  exclusiL 
Un  j>ays  a-t-il  ouvert  de  nouveaux  déboucliés  à  son  commerce,  a-t-il 
développé  son  industrie  et  son  trafic,  les  autres  éprouvent  immédia¬ 
tement  le  besoin  de  s’opposer  à  ce  f(ü’il  dépasse  un  certain  dejjré  de 
prospérité.  Un  prétexte  est  bientôt  trouvé  de  lui  fléclarcr  la  {pierre, 
dans  le  but  tle  Lainencr  à  si{;iicr  un  traité  de  commerce  rétablissant 
le  prétendu  écpiilibrc  mercantile, 


'  FïvÉDÉnic,  sititi-Mat'hiavcl^  3*  pardi?,  du  îcxvr,  p*  58. 
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IjPS  (hîsoidrps  <|ui  furent  la  eonséijiienee  des  rivalilés  coniiTM'i- 
cialcs  ont  été  bien  plus  {graves  et  plus  eonsidéi'alilcs  que  ceux  aiix- 
qtU’ls  donna  lieu  la  nécessité  de  maintenir  l’équilibre  politifjiie.  D’un 
côté  l’on  voit  les  l'^tats  les  plus  jjuissaiits  imposer  toutes  sortes  de 
restrictions  au  commerce  des  autres  dans  l’intention  d’établir  à  leur 
profit  exclusif  un  monopole;  d’autre  part,  on  A’oit  les  petits  ICtats 
tantôt  subir  la  loi  ipi’oii  leur  impose,  tantôt  s’allier  eiitre  eux  pour 
repousser  les  |)i'étcntions  des  {grandes  })uissances  et  arriver  parfois  à 
faire  eux-mêmes  la  loi .  Dans  un  cas  comme  dans  l’aulie,  toute 
notion  de  droit  et  de  justice  est  sacrifiée  et  doit  céder  d«vant  ta  force 
tt)uLe-puissanLe  du  vainqueur.  Pour  sc  réserver  tout  le  commerce 
des  Indes,  les  Portugais  prctend<‘nt  à  l’usage  exclusif  <le  la  voie 
nouvelle  découverte  par  Vasco  de  (iaina,  et  interdisent  à  tous  autres 
bâtiments  que  les  leurs  le  passage  du  eap  de  lîonne-Kspérauce, 
L’l‘!sj)agnc  aspii’e  à  confistpier  à  son  profit  le  comnierce  avec  le 
Mexique.  l.’Angleterre  étend  ses  jjossessions ,  fonde  partout  des 
colonies,  puis,  devenue  forfe  et  [udssante,  veut  dicter  la  loi  au 
monde,  saisissant  tout  prétexte  pour  déclarer  la  gueri'c  aux  puis¬ 
sances  rivales  et  ruiner  leur  commerce.  Les  guerres  d’alors  sont  un 
étrange  amalgame  d’opérations  militaires  et  d’opérations  mercan¬ 
tiles.  Pour  empêclicr  que  les  l'tats  neutres,  cpii  y  demeurent  étran¬ 
gers,  ne  puissent  en  tirer  <piel<{ue  avantage,  on  clierchc  par  tous  les 
moyens  à  amiiiiiler  et  paralyser  leur  commerce  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  Les  prétentions  les  plus  injustifiées  sont  soutenues  par  la 
force  et  subies  par  faiblesse. 

On  trouve  dans  les  traités  conclus  au  dix-septième  et  au  dîx-bui- 
lièmc  siècle  la  pi'euvc  évidente  de  la  confusion  absolue  (pu  l  égnait 
encore  en  tout  ce  <(ul  concerne  la  liberté  du  eommcrce  et  de  la  navi¬ 
gation  pendant  la  guerre.  En  voyant  les  [irincipcs  y  relatifs  tantôt 
consacrés,  tantôt  méconnus,  on  reeomiait  <jue  les  gouvernements 
d’alors  manquaient  absolnmcnt  de  tout  critérium  sûr  et  fixe  à  cet 
égard,  proclamant  la  liberté  du  commerce  ou  lu  déniant  seltni  (jue 
les  circonstances  le  leur  suggéraient.  Il  suffit,  pour  s’eu  convaincre, 
de  j)ortcr  un  instant  son  attention  sur  les  règles  déterminant  les 
droits  des  l’Aals  neutres  pendant  la  guerre  et  celles  concernant 
l’exercice  <lu  di'oît  de  prise  par  les  bclUgcrants  au  regard  de 
l’ennemi  ou  des  neutres.  C’est  seulement  dans  le  traité  rie  Versailles, 
conclu  en  1783,  ipi’on  trouve  établi  un  ensemble  de  prinrépes.  Ce 
texte  consacre  en  effet  les  règles  proclamées  par  la  ligue  rie  la  neu¬ 
tralité  armée.  Il  met  fin  à  l’état  de  clioses  antérieurement  admis, 
alors  que  la  détermination  des  droits  reconnus  à  reiincmi  ou  aux 
neutres  en  temps  de  guerre  était  laissée  au  caprice  de  la  force  et 
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abandoiiiiée  au  yré  des  intérêts  des  États  victorieux,  i.es  |)i-ineipes 
établis  par  le  traité  Je  Versailles  acrjuircnt  ensuite  une  autorité  bien 
plus  considérable  lorsfju’ils  furent  pris  eoinnic  base  des  accords 
particuliers  coni'lus  entre  différents  Ktats,  Mais  eoinine  on  n’avait 
pourvu  en  aucune  façon  à  en  assurer  le  respect,  il  en  résulta  néces¬ 
sairement  <juc  les  {jouvernemenls  eu.v-inêmcs  ipii  les  avaient  acceptés 
s’altril)uèrent  le  droit  «le  les  inéconiiaitrc  et  de  les  niodilier  selon 
leur  l>on  plaisir. 

I.es  coinlilioiïs  anormales  dans  lesipiclles  lurent  soutenues  les 
{juerres  de  la  Révolution  franrai.se  purent  servir  de  prétexte  dans 
les  deux  camps  pour  justifier  les  violences  et  les  abus  coiimiis  de 
part  et  d’autre.  Ou  invorjua  l’idée  de  reju'ésailles  pour  légitimer  tous 
les  excès.  Toute  mesure  exceptionnelle  fut  jirétenduc  nécessitée  par 
la  situalion  de  l’Europe  à  cette  épo<{uc,  Le- fait  est  i[ne  tous  les 
principes  dn  droit  international  furent  alors  fuidés  aux  pieds,  et 
(lu’à  titre  ile  rétorsion  un  commit  toutes  les  injustices.  I.e.s  Ktats 
memes  qui  avaient  soleimellcment  proclamé  les  droits  «les  neutres 
les  inécüimurent.  Il  est  d’aillcui's  inutile  «rentrer  ici  dans  [dns  de 
détails. 

(Jnaml  Ilonaparte  fut  écrasé  par  la  coalili«>ii  des  puissances  alliées, 
l’Kurope  présentait  un  aspect  tout  à  fiiit  sinjpilicr.  Les  événements 
accomplis  pendant  la  Révolution  avaient  opéré  une  rénovation  com¬ 
plète.  Les  traités  anciens  évanouis,  ré<]iniibrc  du  continent  r«>mpu, 
des  Ktats  «lisparus,  des  Etats  nouveaux  constitués  :  telle  était  la 
situation.  11  fallait  refaire  rancien  édiii*’c  de[jnis  .sa  base  meme, 
réorganiser  la  société  «les  l'2tats,  donner  une  soluLion  au  problème  «le 
l’é«]uilibre  polilifjue  à  étaWir  entre  eux.  On  voulut  y  pourvoir  en 
tenant  compte,  pour  le  rétabii.ssementde  la  société  internationale,  des 
prétendus  droits  des  souveraîn.s  lé.yitimes,  et  en  fai.sant  du  droit 
iiistorifjuc  le  fon«.lcmcnt  de  la  !é{;itimité.  I.e  toiijj  travail  auquel  se 
livrèrent  les  potentats  réunis  à  Vienne  [jour  restaui’er  le  fameux 
équilibre  européen  fut  résumé  dans  l’acte  solennel  si{;iié  le  0  juin 
1815.  Les  territoires  furent  répartis  confurmément  aux  intérêts  des 
dvnaslics,  et,  pour  en  assurer  aux  bénéficiaires  la  possession,  il  fut 
admis  «[ue  les  princes  pourraient  se  garantir  récijnoipicmcnt  cette 
possession  et  recourir  au  bçsuin  à  l’emploi  de  la  force  pour  s’opposer 
,1  tout  changement  «jui  serait  tenté  dans  raveiiir. 

C’est  ainsi  «[ue  le  fameux  traité  de  Vienne  devint  la  source  de 
nouvelles  guerres,  résultat  jiécessaire  de  la  lutte  des  natioiialitt'S 
méconnues  contre  cette  légitimité  basée  sur  le  droit  historique  qui 
constituait  le  fon«.lemcnt  de  l’équilibre  établi. 

Pour  garantir  les  intérêts  des  dynasties,  de  nouveaux  traités  par- 
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liculîers  furent  ronrlus,  pmmi  lesquels  la  première  [ilacc  a[)partîent 
au  fameux  traité  <le  la  Saîjite-Alliaiu'C,  en  date  du  !2(>  septenihrc  1815, 
II  eonstitue  la  première  manifestât ioii  de  la  politique  réaetioimaire 
des  gouvernements.  Dans  le  l)ut  de  prévenir  toute  alleiiile  à  réijui- 
lÜjre  étalili  à  Vienne,  il  attirme  le  droit  su[)érienr  des  grandes  [uiis- 
sanccs  à  surveiller  les  afiaii  es  intérieures  de  eliaque  iLtaf  et  ii  empêi-her 
et  l'épriiner  toute  manifestation  [jopulaire  |)ouvaiit  modifier  la  situa» 
tion  politique  de  rj'jurope  telle  que  l’avait  faite  le  Congrès  de  Vienne. 

Telle  fut  roriginc  du  système  des  interventions  années  qui  pesa 
surriùn  ope  dans  la  jireinière  moitié  ilu  siècle  j>réseiit,  système  étahli 
et  confirmé  par  les  traités,  et  dont  on  cunnait  les  tristes  a[)p!ications 
faites  en  Ks|Kigne,  à  iNaplcs,  en  Portugal  et  en  Piémonl,  pour  com¬ 
primer  les  élans  des  |io[)ulalions  vers  la  lifierté. 

Les  événements  ultérieurs  ont  montré  *pte  le  droit  pnlilic  inter- 
nalîoiia!,  tel  (pi  il  avait  été  élaljli  et  consacré  par  les  traités  en 
ipicstîou,  ne  |)ouvaitsnffire  à  résoudre  le  proldème  de  roi'ganisation 
juridique  de  la  société  des  États,  l’our  y  arriver,  le  maintien  d’un 
certain  é([uilil)re  est  certainement  imlispensable.  Jlais  l’erreur  des 
gouvernements  consista  à  vouloir  l’obtenir  en  établissant  purement 
et  simplement  la  balance  des  forces,  tandis  qu’il  eut  fallu  cliercber 
à- déterminer  la  limite  juridique  de  l’action  de  cliaipie  IClat  en  for¬ 
mulant  les  principes  du  droit  et  en  leur  assurant  une  sanction. 

Les  traités  ont  donc  conservé  le  caractère  ({u’ils  présentaient  au 
siècle  précédent,  savoir,  d’actes  de  consécration  des  faits  accomplis, 
ayant  trait  au  passé  plutôt  qu’à  l’avenir.  Dans  aucun  d’eux  on  ne 
trouve  formulé  un  système  de  règles  juridiques  propres  à  maintenir 
la  pal.\  et  à  prévenir  la  guerre. 

C’est  seulement  dans  le  traité  de  Paris  de  1850  cjiie  l’on  constate 
l’ap[»arilion  d’une  nouvelle  tendance.  Il  ne  se  borne  pas,  en  effet, 
à  tirer  les  conséquences  de  la  guerre  de  Crimée,  il  proclame  cer¬ 
tains  principes  fondamentaux  de  droit  international  maritime  dans 
la  déclaration  solennelle  relative  aux  ilroits  et  devoirs  des  belligé¬ 
rants  vis-à-vis  des  neutres,  Mallieurcusement  rien  n’est  organisé 
pour  assurer  le  respect  des  règles  nouvelles,  .l’ai  doue  eu  raison  de 
dire  que,  s’il  constatait  l’apparition  d’une  nouvelle  tendance,  il  ne 
faisait  cependant  que  tnarquer  le  point  de  départ  d’une  nouvelle 
étape. 

Si  l’on  veut  donner  aux  rapports  internationa  ux  «ne  Imse  juri¬ 
dique,  il  faut  leur  formuler  des  règles,  puis  assurer  le  respect  de 
ces  règles  elles-mêmes,  en  mettant  tous  ceux  qui  sont  tenus  de  les 
observer  en  situation  de  pouvoir  y  êü'c  contraints  par  l’emploi  de 
procédures  légales  destinées  à  maintenir  l’autorité  du  droit.  A  cet 
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égard  lejî  traités  ii’ont  rien  organisé.  C’est  bien  pourquoi  le  droit 
internatûiaal  positit  est  incomplet  et  imparfait 

Le  rapide  exposé  historique  que  je  vais  tenter  fournira  la  preuve 
incontestable  des  afhrinations  précédentes,  La  lecture  intégrale  des 

4' 

dispositions  des  traites  en  mettrait  encore  mieux  en  lumière  la 

f  ^  A  f 

vente. 


*  Voici  ce  qo’eci’îi  le  rnrirquis  de  Saint- Yves  d'Alacydre  à  propos  des  traites  : 
*  Tous  ces  actes,  fruit  et  aeiuence  de  {ruerre,  ne  sont  tlictéa  par  le  canon  que 
pour  ctre  tlécfiîrés  par  les  boulets,  »  {^Musién  des  sou^ermimJ) 


TlîAITKS  CONCLTS 

PEÎNI>ANT  les  GL  Eli  R  LS  OE  R  ELI  Cl  O  iN  ^ 


Traité  de  Madrid , 

(lijRuvlev  1526.) 

Parle  traité  de  ^ladritl^  François  I",  l'oi  de  France,  alors 
renonce  a  ses  droits  sur  Milan,  Geiies,  ?iaples,  les  Flandres  el  rArtois, 
et  transfère  à  Fenipercnr  Cliarles-<}uîn{  la  possession  du  duché  de 
|{ourgfO(jne  avec  ses  dépendances,  savoir,  le  comté  de  (iharolais,  les 
seijpicuries  de  iSoyers  et  île  CluUeau-Gliinon*  Il  lui  abandonne  par  le 
même  acte  le  cotnté  d’Auxonne  et  le  Hessort  n  de  Saint-J.aurcnt, 
r|ui  (lépendaient  de  la  Franche-Comté*  François  I"  dût  accepter  ces 
conditions  onéreuses  et  Iiiiiniliantes  pour  recouvrer  sa  lil^erté.  On 
sait  <pr  il  ne  les  observa  pas  et  n’avait  jamais  eu  l’intention  de  les 
observer.  Dans  une  protestation  *  portant  la  date  du  jour  précétlant 

^  Le  présiHit  exposé  des  ili&positîons  contenu  es  dans  leâ  traites  les  plus  îm- 
portaiits  est,  pour  tous  ceux  passés  jusqiéen  1840,  conforme  en  sulistauce  i 
l^ippeinlice  qui  se  trouve  joint  à  l'ouvrage  de  Tliéodore  Woorst^v,  Inirmluc- 
tîon  to  the  stiuly  of  international  taw  (Londoti,  1870).  Cependaiit,  même  dans 
la  partie  empruntée  à  Woolscy^  un  certain  nombre  de  moditications  ont  été 
apportées  an  texte  original  de  bécrîvain  anglais.  J\iî  dû  îci  supprimer,  là  com¬ 
pléter,  a  il  leurs  refaire  à  nouveau  |>our  ilouncr  plus  de  clarté  à  l'e.wposîuon* 
J'ai  trail leurs  toujours  eu  sous  les  yeux  le  texte  même  des  traités,  ainsi  que 
l’ouvrage  de  Whëa'JOX  {Histoire  des  progrès  du  droit  des  ÿens.  Leipzig,  1832, 
2  vol.),  et  etdui  de  OmoüSSOW  {Résumé  Instorûjuc  des  priiteipaux  truifés  de 
paix.  Paris,  1885). 

La  date  des  traités  indique  le  jour  de  leur  latificatlou,  dans  le  nouveau  style. 

Les  traités  les  plus  anciens  ont  été  étudiés  dans  rouvrage  de  DuxfO:?(iT  (Corps 
ujtîversil  diplomalifjuc  dit  droit  des  yciic,  contenant  toi  recueil  des  traite's  d'al* 
tiancejetc.  Aiiistcrdani  ut  la  Haye,  i72G-l“3I,  8  vol*  in-folio),  dont  quelques- 
uns  divisés  en  deux  parties. 

Pour  les  traités  modernes,  j'ai  recouru  à  la  collection  Je  Marte?(S,  conti¬ 
nuée.  Le  mode  de  dcation  adopté  est  te  suivant  : 

M\kte:*îs,  Uec.  ou  IL,  pour  :  Uecueîl  de  Martexs. 

Martels*  Nouv.  rec.  ou  N.  R.  ;  Nouveau  recueil  de  Maiitéss, 

Murüard  ou  Muruahd-Sa^vi WER  ou  Martexs*  N.  R.  G*  pour:  Nouveau  recueil 
général  Je  Martëks. 

*  Dcmost,  t.  iV,  partie,  p.  412. 


ÉPOQUE  DES  i;UEIUU:S  RELIGIEUSES, 

la  signature  du  traité^  il  le  déclare  par  avance  nul,  alléguant 
l'absence  chez  lui  d\ine  volonté  libre.  Après  avoir  par  cette  fraufle 
obtenu  sa  mise  en  liberté,  il  se  refusa  ensuite  à  se  constituer  prison¬ 
nier,  conformément  à  une  clause  de  la  convention,  lorsque  plus  tard 
les  états  de  Bourgogne  ne  voidurent  pas  se  séparer  île  la  France.  A 
ces  événements  sc  rattache  la  conclusion  de  la  Sainte-Ligue  formée 
à  Cognac,  le  22  mai  1526,  entre  le  pape  Clément  VII,  François 
Venise,  Florence  et  le  «lue  de  Moilène,  contre  Charles-Quint,  Ils 
donnèrent  naissance  à  une  nouvelle  guerre  (F Italie* 


Traité  de  Cuitibrai  ou  paix  des  Dames. 

(5  rtoiit  1529  E) 

La  [laîx  des  Daines,  ainsi  nommée  pour  avoir  été  conclue  [nir 
Marguerite  d’Autriche,  sœur  de  Cbarles-Qtiint,  et  Louise  de  Savoie, 
mère  de  François  I*%  n’est,  à  part  quelques  modifications  impor¬ 
tantes,  qu’une  répétition  tlu  traité  de  Jladrid,  Elle  assure  à 
François  F'  la  possession  de  la  Itourgogne  et  de  ses  dépendances* 
De  son  coté  il  renonce  aux  Flandres,  à  FArtais,  etc..,;  à  tous  ses 
droits  en  Italie,  abandonnant  ainsi  ses  alliés  et  anéantissant  Tin- 
Huence  française  dans  la  Féuînsule,  Ses  deux  fils,  détenus  comme 
otages  à  ^ladrid,  sont  mis  en  lilïcrté  sur  ia  promesse  de  payement 

d’uiic  raiii'on  de  deux  millions  de  ducats  d’or*  Les  héritiers  et 

1 

partisans  du  connétable  de  lioLirbon  doivent  Être  réintégrés  flans 
leurs  propriétés,  charges  et  honneurs*  Ce  traité,  <léjà  assez  liuiiiiliaiit 
par  lui-même,  le  devint  encore  davantage  à  raison  du  soin  que 
Ton  prit  d’entourer  sa  ratification  de  toutes  les  formalités  les  plus 
solennelles,  comme  si  Ton  eût  voulu  montrer  par  là  qn’un  ne 
pouvait  ajouter  foi  à  la  |)aroIe  du  roî  de  France, 

Le  29  juin  de  cette  meme  année,  la  paix  fut  conclue  à  Ilarcelone 
'entre  le  Pape  etFEmpereur.  il  fut  convenu  ([ue  lePaj^e  couronnerait 
FEmpereur,  lui  conférerait  Finvestiture  de  Aajdes  avec  le  droit  de 
nomination  à  vingt-quatre  sièges  épiscopaux  dans  cet  État  et 
rexempterait,  quant  à  ce  fief,  de  tout  tril>ut  honnis  celui  d’un  pale¬ 
froi.  (fijarles-Duiiit,  de  son  coté,  s’engageait  à  restaurer  les  alliés  flu 
Pape,  les  Médicis,  qui  avalent  été  exilés,  et  à  arrêter  les  progrès  <le 
Fhérésie  en  Allemagne  On  prétend  que  par  un  article  secret  le 
Pape  avait  promis  tle  refuser  son  consentement  au  divorce  du  roi 
d’Angleterre  avec  la  tante  de  FEinpercur, 


J  DrMOXT,  t*  IV,  2^  partie,  p*  7* 

^  Ibid.,  p,  1-7; 
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Convention  de  Smalhade. 

(31  déirumljre  1530.) 

Elle  fut  en  ijuelqLie  sorte  le  prélfniinairc  tic  la  lijjuc  formée  en 
la  incine  ville,  le  ü  février  1531,  entre  les  [jiiiiees  et  villes  protes¬ 
tantes,  se  promettant  de  se  [jrêter  un  mutuel  seeours  au  cas  où  ils 
seraient  attaqués  pour  cause  de  relijjion  Le  29  septembre  1530, 
une  seconde  convention  consacrait  le  maintien  de  la  ligue  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  années  (Sur  la  ligue  adverse  formée  parles 
catholiques  le  10  juin  1533,  consultez  Dttiuo.^T,  t.  IV,  p.  164.) 


Paix  de  Çrespy. 
(18  septembre  1544.) 


La  paix  de  Crcs|)y  fut  surtout  une  reconnaissance  de  traités  anté¬ 
rieurs,  ceux  de  Camhrai  et  de  Nice  (18  juin  1538),  ce  dernier  sti¬ 
pulant  une  trêve  de  dix  ans. 


ion  de  IVittenibertj. 

(19  mai  1547.) 

Les  Etats  protestants  de  la  Lîytte  de  Smalkade  avaient  pris  les 
armes  sans  succès  contre  rEinpereur,  Jean-Frédéric,  (‘lecteur  de  Saxe, 
fait  prisoniuer  à  la  bataille  de  .^lulilberg^,  signe  le  19  mai  1547  la 
cajtitulalion  de  AVilteniherg,  en  vertu  de  la({uelle  il  perd  son  titre 
d’électeur  et  de  prince,  s’obligeant  à  demeuier  prisonnier  aussi 
longtemps  (ju’il  plaira  à  rEinpcreur  ;  l’électorat  et  les  prérogatives 
appartenant  au  clief  de  la  maison  de  Saxe  passent  (.le  la  bianclie 
Ernestine  à  la  branche  Albertiiie.  Aux  fils  de  rélecteuc  prisonnier 
sont  concédées  certaines  villes  et  assignées  certaines  circonscriptions 
territoriales  :  Eiscnacli,  Weimai',  léna,  Gotlia,  Saalfeld  et  Cobourg. 
Cette  dernière  ville  avait  priinilivcinent  été  attribuée  au  frère  du  duc 
Jean  Ce  partage  constitue  l’origine  des  duchés  saxons. 


Traité  de  Passau. 

(2  août  1552:.) 

Le  landgrave  de  liesse  est  mis  en  liberté.  Les  autres  princes  pro¬ 
testants  sont  réintégrés  dans  leurs  biens  et  honneurs.  La  liberté 


'  Dümost,  t.  IV^,  2®  partie,  p.  75,  78, 
*  Ihid.,  p.  141. 

3  Ibid..,  p.  332. 
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du  culte  est  garatiüc  à  ceux  recon naissant  la  confessiuii  d’Aiiys- 
büurg,  etc.  *.  Cette  convention  fut  le  préliminaire  de  la  paix  reli- 
{jieuse  conclue  eiitie  les  Etals  allemands  en  1555. 


Paix  (i’Aitqshourrj. 

(25  septemltrc  1555. J 

Ce  traité  reconnaît  l’existence  léçale  de  la  religion  lulliérienne  à 
côté  de  l’Eglise  catholique,  sans  toutefois  accorder  aucun  privilège 
aux  réformés.  La  paix  s’appliijue  aux  seigneurs  possédant  des  terri* 
toires  sous  la  dépendance  immédiate  de  rEiujure,  aux  villes  tant 
impériales  (jue  libres,  ainsi  qu’aux  |)lus  hauts  dignitaires  de  la  Confé¬ 
dération.  Les  vassaux  professant  une  religion  différente  de  celle  de 
leurs  suzcrain.s  sont  autorisés  à  émigrer  en  emportant  leurs  riebesses. 
Les  pro[)riétés  de  l’Eglise,  ne  dé[)endant  pas  immédiatement  «le 
l’Empire,  sont  abandonnées  aux  Etats  [iroteslanls  qui  s’en  étaient 
déjà  mis  en  jjossession.  Les  ecclésiastiques  ([ui  dans  l’avenir  abju¬ 
reront  la  religion  catholique  pour  adhérer  à  la  confession  d’Augs- 
bourg  (arcli évêques,  évêques,  prélats,  à  «juelquc  ordre  (pi’ils  appar¬ 
tiennent)  perdront  leurs  prébendes  ainsi  que  les  droits  dont  ils 
jouissaient  antérieurement .  Cette  clause,  cumiue  sous  le  uum  de 
Tteser'vafiini  ecclesiasUciim,  devint  bientôt  la  source  d’imionibraliles 
cmbai'j'as. 

Cnion  d'Vtrecfit. 

(28  j.invier  1579.) 


L’Enion  d’Utrecht  est  l’origine  de  la  Ué|mblique  dos  Provinces- 

IT  •  4 

nies  . 

Traité  de  Ciierasco* 

(6  avril  1G31.) 

Le  traite  de  ülierasf|ue,  eoiiclu  entre  l’eiiiperear  Ferdinand  II  et 
Louis  XIII  J  roi  de  Franee  est  relatif  à  la  mise  à  exéc'utîüii  du  traité 
de  llatisl>unne  en  date  du  13  octobre  1630,  par  !e(|uel  FEmpereur 
s’était  engagé  à  reconnaître  Cliarics  de  >Jevers  eomine  duc  de  3lan- 
toue  et  de  Montferrat  *.  Train  et  dVutres  lüealîtës  du  ^lontferrat 
devaient  passer  au  duc  de  Savoie.  Les  Fram^als  abandonnaient  leurs 


^  Dlmoxt,  t.  IV,  3^  p^irtie,  p.  42* 
^  ih\d.^  t,  \\  tf*p:^rtie,  p.  322. 

Ibid.f  t.  Vï,  jiariîe,  p.  9. 

^  Ibtd.^  t.  \%  2*^  partie^  p.  615. 
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conrjuétesen  Italie.  Toutefuis,  dans  un  acte  destiné  à  demeurer  sccretj 
la  France  et  la  Savoie  convenaient  i|ue  les  incillem'c.s  [)arties  du 
Montferrat,  la  cité  d’A!l)e  et  .scs  environs  seraient  cédées  au  duc  de 
Savoie,  qui  de  son  côté  restituerait  au  roi  de  Fi-aiice  Piynerol,  avec 
une  route  |>our  y  accéder,  (jette  convention  ouvrait  ainsi  aux  Français 
une  voie  pour  pénétrer  en  Italie.  Fe  Pape  était  dupé,  et  les  intérêts 
du  prétendant  Français  sur  Mantoue  étaient  .sacrifiés 


Paix  de  Westphalle. 

m 

(24  octûijre  164S.) 

La  paix  de  Westpiialie  comprend  les  deux  traités  de  Munster  et 
d’Osnabrück.  Le  prcniier  est  passé  entre  rKinpereur  et  la  France,  le 
second  entre  l’ivinpereur  et  les  Suédois.  ^lais  on  y  voit  représentés 
les  plus  petits  potentats  de  l’Allemagne.  La  pai.v  de  Westpiialie  met 
fin  à  la  guerre  de  Trente  ans  et  établit  des  rapports  régulier.s  entre 
la  majorité  des  puissances  européennes.  Le  30  janvier  de  la  même 
année  1648  l’Espiagne  et  la  Hollande  traitaient  à  Munster. 

Parmi  les  actes  diplomatiques  contemporains  de  la  guerre  de 
Trente  ans  ou  antérieurs  à  elle  et  relatifs  aux  troultlcs  qui  désolèrent 
alors  l’Empire,  les  plus  importants  sont  :  Ptoiio/i  protestantet  mai 
1608;  la  Ligue  catholique  16J0;  le  traité  d’Ulm,  3  juillet  1620, 
par  lequel  les  princes  protestants  aliandonnent  l’électeur  [mlatin 
dans  les  affaires  de  lioliême*;  la  Faix  de  Lubeck,  22  mai  1629,  par 
laipicllc  le  roi  de  Danetnark  se  retire  tie  la  lutte  en  Allemagne*; 
V Èdit  de  restitution ,  6  mars  1629  *,  enfin  la  Paix  de  Prague 
(30  mai  1 635)  conclue  entre  l’Empereur  et  rélcctcur  de  Saxe,  mais 
à  laquelle  tous  les  Etats  germaniques  viennent  bientôt  adbérer,  aban¬ 
donnant  ainsi  la  guerre  et  la  cause  des  Suédois. 

» 

L’ £"///(  de  restitution  formule  rinterprétation  arbitraire  donnée 
par  rEmpercur  aux  traités  de  Passau  et  d’.Uigsbourg,  interprétation 
scU>n  laquelle  tous  Ie.s  biens  ecclésiastiques  appréhendés  par  les  Etats 
protestants  à  dater  »le  1552  flevaient  être  restitués.  Etait  égale¬ 
ment  reconnu,  au  profit  <les  princes  catholiques,  le  droit  de  forcer 
leurs  vassaux  protestant.s  à  eiidjiasscr  la  relijjioii  de  leur  suzerain, 
et,  au  cas  de  refus,  de  les  chasser  de  leurs  tenitoircs,  Jàifin  la  paix 


‘  Voir  Schlosseu,  Weltffcsch,  %.  XIV,  p.  :î9S. 
2  Dumqst,  t.  V,  2®  pariii!,  p.  118. 

’  Ibid,  p.  369, 

*  Ibid.,  p.  584, 

*  Ibid.,  p.  564. 

*  Ibid.,  t.  VI,  p.  1-88. 
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était  déclarée  ne  compreiidre  <jue  les  jirotesLants  ayant  adhéré  à  la 
confession  d’Augsbourfj  non  ufirialw,'  les  antres  réformés  ou  calvi¬ 
nistes  en  éUlient  exclus. 

Par  contre,  la  paix  de  Prague  confirmait  aux  P.tats  protestants 
toute  la  propriété  immédiate  dont  ils  se  seraient  emparés  avant  réta¬ 
blissement  de  la  paix  religieuse,  et  laissait  entre  leurs  iiiains  la 
propriété  médiate  ou  immédiate  confisijuée  par  eux,  même  ultérieu¬ 
rement,  en  leur  en  reconnaissant  radininistration  et  la  jouissance  [wur 
une  période  de  cinquante  années,  etc. 

Les  principales  tlisposlLions  de  la  paix  de  Westplialie  sont  les 
suivantes  '  : 

1°  Kn  compensation  de  Fabamlon  do.s  localités  occupées  par  elle 
pendant  la  guerre,  la  Suède  reçoit  la  Poméranie  citéricure,  l’iie  fie 
Ungen,  une  partie  de  la  Poméranie  ultérieure  :  Stettin,  Gara, 
Damm,  Golnow,  File  de  Wollin,  le  cours  de  FOder  compris  entre 
ces  localités,  le  «  Frisebe  Ilaff  n  et  scs  eml»uucliures,  etc...  Klle  a  la 
perspective  d’obtenir  le  reste  <le  la  Poméranie  ultérieure  quanfl  la 
ligne  masculine  <le  la  maison  de  Hrandehonrg  viendra  à  s’étcitub’c. 
Kn  outre,  elle  se  voit  attriliuer  Farclievccbé  de  lîrêine  (la  ville  tenait 
ses  privilèges  de  l’Knipirc  et  demeurait  sous  sa  dépendance  immé¬ 
diate),  Févêcbé  de  Wcrderi,  la  ville  et  le  port  lie  Wismar  et  leurs 
dépendances,  l'oute-s  ces  ltM‘alité.s  continueront  à  faire  partie  île 
Flanpîrc,  dont  le  roi  de  Suède  devient  membre  en  sa  qualité  de  duo 
fie  lîrcme,  Werdeii  et  Poméranie,  de  prince  de  Rugeu  et  fie  seigneur 
de  Wismar.  Il  se  voit,  à  ces  titres,  attribuer  trois  Vf)ix  flans  la  l)icte. 
On  lui  reconnaît  sur  ces  territoires  le  droit  de  haute  justice,  .sous  la 
condition  d’y  instituer  iiue  cour  souveraine  (elle  fut  créée  à  Wismar) 
ayant  le  droit  de  choisir  entre  le  conseil  aulique  et  la  chambre 
impériale  au  ca.s  de  procès  intentés  contre  la  Suède  relativement  à 
ses  possessions  allciiiandes,  La  faculté,  lui  est  également  reconnue  tic 
fonder  une  Luiversité  dont  le  siège  fut  nltérieuieinont  fixé  à 
Grcifswald  *.  L’Kmpire  s’engage  à  payer  aux  troupes  suédoises 
cin([  millions  de  rixdalcrs  et,  flans  im  article  secret,  FKinpereur 
s’oblige  à  verser  à  la  Suède  t>(lO,tH>t)  rîxdalers.  Le  mode  «le  payement 
y  est  prévu  et  déterminé. 

2**  A  la  France  sont  cédés  les  évêchés  de  .Metz,  Toul  et  Vf'rtiim,  la 
ville  de  Pignerol  *,  lîrisacli,  le  landgraviat  de  haute  et  basse  Alsace, 


*  Pi  MOST,  t.  Vi,  1"  parti*?,  p.  450,  469,  en  français, Pour  l’oiî^înal  Jatin, 
voir  GmLLssv,  Manuale  dipiomatîc,,  p.  l-lOO. 

*  Traité  d’Osnabrück,  art.  10. 

’  Ibûi.,  art.  16. 

*  Traité  de  Clierasco  de  1631. 
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lo  SLinfl{;au  ot  la  [jrefctvturo  des  dix  villes  ÎMi[jch'iales  d’Alsace.  Le 
droit  de  tenir  {{arnison  dans  Miilipsliourf;^  lui  est  iwoiiiuu  Les  loca¬ 
lités  cedées  en  Alsace  (îevaiciif  apfiarienir  poiir  toujours  à  la  cou^ 
ronne  de  France  et  être  incorporées  â  ses  domaines  L  Toutefois, 
une  dis|)ositioii  ultérieure  (§  87)  oldige  le  roi  de  Fiance  à  rtHro<'é- 
der  aux  évoques  de  Haie  et  de  Sf rashouijj  les  dix  (‘ités  iiupériales, 
ainsi  (jue  lous  les  territoires  de  la  haute  ou  de  la  Imsse  Alsace  placés 
sous  la  suzeraineté  iinméfliate  fie  rKiiipîrc  cl  spéeialcniciü.  mention¬ 
nés,  IjC  traité  ajoute  que  lesdits  évêcpies  jouiront,  cüinine  par  le 
j)assé,  «  de  la  lil>erté  et  <lu  droit  de  possession  inliérents  aux 
a  <loniaines  qui  se  {rouveiil  sous  la  dépendance  innnédiate  de  l’Jun- 
a  |>ire  ».  (Sur  les  discussions  que  firent  naître  ces  articles,  voir 

DE  (iARDEN  *,) 

3^  Les  Étals  de  l’iunpire  s’accordèrent  à  adnietf  re  une  aiiniisUe 
générale,  remontant  avec  effet  rétroactif  au  début  delà  fjucrre,  et  à 
rétablir  rétat  de  choses  existant  en  1624.  Toutefois,  des  dispositions 
spéciales  confinnent,  à  titre  de  coiiipeiisation,  un  fMU'lain  ootnljre  de 
juîiices  allcniands  dans  la  possession  de  territoires  par  eux  détenus 
lors  de  la  sijjiiature  du  traité  ou  leur  ayant  été  antérieurement 
cédés,  bien  qu’ils  ne  leur  appartinssent  pas  en  1624.  C’est  ainsi 
qu’en  échanfje  de  ses  lerrîtoires  cédi's  à  la  Suède,  rélecleur  de 
brandebourg  reçoit  les  évêchés  de  Minden,  de  IlalbcrslaïU  et  de 
Cainin,  rarehevéché  de  Magdebotirg,  ou  pkis  exactement  la  majeure 
[lartîe  de  son  territoirtr,  pour  ii’eiitrer  en  possession  qu’au  jour  de 
l’extinction  des  droits  de  radniitïjstrateur  d’alors,  le  duc  de  Saxe. 
I^’archevêché  ne  passa  en  fait  aux  mains  de  la  maison  de  Prusse 
qu’en  1680, 

Le  droit  de  collation  de  t’ëvêché  de  Cainiu,  c‘xercé  autrelbis  [xar 
les  tkics  de  la  Poniéraïue  citérieure,  est  transféré  à  la  Suède,  liais  le 
firoît  de  [xatronat  possédé  par  rancien  duc  de  la  Poméranie  ulté¬ 
rieure,  le  territoire  épiscopal  et  la  partie  delà  Poméranie  citérîeure 
non  garantie  à  la  Suède  sont  donnés  à  la  maison  de  llrandelxourg.  lin 
échange  de  Wismar,  le  Mecklenibourg  acquiert  les  territoires  épisco¬ 
paux  de  Schwerin  et  de  llatzebourg,  avec  deux  commendes  ou 
Ixénéfices  des  chevaliers  de  Saint-Jean  situés  dans  le  duché,  ainsi 
que  Mirau  et  ^emerau,  celui-ci  attrilnié  à  la  lifpie  de  GusLrow, 
celui-là  à  la  hranche  de  Schwerin,  Au  lieu  et  place  des  flroits  et 
possessions  auxrjucls  il  a  renoncé  en  faveur  de  la  Suède,  le  Bruiis- 
wick-Lunehourg  sc  voit  assigner  le  Brandebourg  et  le  Mecklenibourg 


*  TiMÎté  cie  >I mister,  SS  TCh 

*  De  Gardes,  t.  I,  ji,  213-223, 
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ainsi  <|ue  les  luunaslèrcs  de  Walkenried  et  de  Groninfjen,  et  un  droit 
de  succession  alternative  et  perpétuelle  à  l’ëvêrlié  fl’Osnaljrüek. 
A  la  mort  de  révêque  actuel,  les  maisons  de  Itrunswick  devront  lui 
désigner  un  successeur  [irotestant.  Jusqu’à  cette  époque,  l’arche- 
vÊque  lie  Coliqjne  exercera  les  droits  épiscopaux,  en  qualité  de 
métropolitain,  mais  sur  les  catlioliqucs  seulement, 

La  maison  de  llesse-Gassel  prend  l’abliaye  de  Hersfeld  (ou  lïirscU- 
feld),  comme  principauté  laïque,  avec  droit  de  souveraineté  sur 
Scliaumliurg  et  autres  territoires  dépendant  autrefois  de  révcelié  de 
IMiiideii.  l  ne  indemnité  de  (jOOjOOO  tlialers  lui  est  accordée,  ainsi 
que  le  droit  à  hériter  de  Marhourg 

La  maison  des  Electeurs  palatins,  chassée  et  <lépouiilée  [icndaut 
la  guerre,  est  remise  en  possession  du  bas  Palatinat,  ave,c  droits  à 
faire  valoir  sur  le  haut  Palatinat  lors  de  l’extinction  de  la  ligne 
ducale  bavaroise.  En  sa  faveur  on  crée  un  buitième  électorat, 
l’ancien  électorat  palatin  demeurant  avec  le  haut  Palatinat  à  la 
lîavière  Jusqu’à  extinction  de  la  hranchç  dut'ale.  De  meme,  les 
princes  de  Wurtendjerg,  lîade,  iVassau,  etc.,  chassés  et  mis  hors  la 
loi,  sont  réintégrés 

4"  L’indépendance  et  raulonoinie  de  la  Suisse,  qui,  en  fait,  exis¬ 
taient  déjà  depuis  lotigtein|is,  sont  reconnues, 

5*  Il  est  stipulé  (juc  l’Empereur,  en  tout  ce<{ui  concerne  la  guerre, 
la  [laîx  ou  la  législation,  devra  se  conforiuer  à  la  volonté  de  la  Dicte, 
qui  est  ainsi  a[)pelée  à  donner  plus  que  de  simples  conseils.  Les  mem- 
hres  de  la  Diète  ohticnnent  le  droit  de  s’allier  non  seulement  entre 
eux,  mais  iiiêine  avec  les  souvei'ains  etrangers,  pourvu  qu’il  n’en 
résulte  aucun  préjudice  soit  pour  l’Empereur,  soit  pour  l’Empire, 
Cette  restriction  insignifiante  n’était  pas  de  nature  à  empêcher  une 
pareille  concession  d’amoindrir  grandement  l’autorité  de  l’Enqic- 
rciir  et  de  compromettre  l’unité  de  l’Empire.  La  Cour  impériale  se 
composera  à  l’avenir  de  membres  appai  tenant  aux  deux  religions, 
en  nombre  à  peu  près  égal;  car  l’Empereur  sera  tenu  de  noimncr 
deux  présidents  et  vingt-six  assesseurs  catholiques  contre  deux  pré¬ 
sidents  et  vingt-quatre  assesseurs  ite  la  confession  d’Augsbourg.  En 
cas  de  difficultés  et  de  division  pour  cause  de  religion,  la  Diète  sera 
appelée  à  statuer  *. 

6*  l’arini  les  dispositions  adoptées  en  matière  de  religion,  il  faut 
signaler  les  suivantes  : 


^  Traite  trOsnabrticl^,  art*  10-15* 

^  /6ïV.j  art*  4. 

art*  3  et 


PRIiMIF-ft  APPENDiCE. 

(i)  La  liljpi  té  (lu  culte,  {^aivuitie  par  le  Irailé  de  Passau  et  la  paix 
.(rAu{;sl)uur{;,  est  coiifirince  au  profit  des  lutliérieus  et  accordtie  aux 
réformés  ou  calvinistes.  Mais  ces  deux  confessions  ainsi  t|ue  la  reli¬ 
gion  catlioli<[ue  sont  les  seules  admises  dans  l’étenrliie  de  PLuipire'  ; 

b)  Le  reje)*i»a/um  cccIestasUcuin  des  traités  antérieurs  disparait. 
11  est  remplacé  par  la  règle  suivante.  Pour  déterminer  à  (|uelle  con- 
fessiini  doit  appartenir  un  l)ien  ceelésiastique,  on  se  référera  à  l'état 
de  cIjoscs  existant  en  IG24,  c’est-à-dire  (jue  le  bénéfice  dont  un 
catholinue  avait  l’investiture  en  janvier  1024  a[jparlien(lra  à  per¬ 
pétuité  aux  callioIi(jues,  (juel  «[ne  soit  d’ailleurs  son  possesseur  actuel. 
Uécîprü({nenicnt,  il  demeurera  aux  protestants  si,  à  la  même  époque, 
son  titulaire  était  |notestanL'.  Toutefois  dans  le  Palatinat,  dans  le 
pays  de  lîadc  et  en  Wurtemberg,  comme  consétpieiice  de  l’acte 
d’amnistie®,  tout  devait  être  remis  en  l’état  antérieur  aux  affaires  de 
Bübcmc.  Par  suite,  l’année  à  prendre  en  considération  [lour  TLleeteur 
palatin  et  .ses  alliés  ilevait  cire  l’année  ItîlH.  S’il  en  eût  été  autre¬ 
ment,  l’antiirue  eonslitulion  religiense  de  ces  ICtats  se  fût  trouvée 

> 

complètement  cliangée.  l.es  Ltats  pi'otestants  insistèrent  longuement 
pour  «jne  rannée  1018  fût  pour  eux  aussi  prise  seule  en  considéra¬ 
tion.  Mais,  dans  l’întci’valle  séparant  1018  île  1024,  s’étaient  pro¬ 
duites  (le  iiüinbreuses  lentaLives  de  réaction  contre  la  réforme  dans 
les  domaines  liérédîtaires  de  l’Empereur.  .Vussi  ne  voulut-il  pas  céder, 
et  les  Suédois  durent  abandonner  leurs  prétentions.  Ce  refus  de 
l’iilmperenr  a  été  la  cause  de  la  disparition  du  protestantisme  dans  la 
llobèine  et  dans  la  majeure  partie  de  l’AIlcmagTic  du  Sud.  La  condi¬ 
tion  faite  aux  sujets  de  l’Autricbe  était  fort  rigoureuse.  L’amnistie 
ijiii  leur  était  accordée  n’imj)li(jnait  nulle  restitution  des  propriét('‘S 
<|ni  leur  avaient  été  confiscpiées*.  Exception  était  faite  cependant  au 
prolit  de  certains  membres  de  la  haute  noblesse  de  Silésie  ou  (le  la 
ville  de  lireslau.  Ouoifpie  sujets  autrichiens,  ils  se  voyaient  niaintenir 
le  droit  dont  ils  avaient  joui  avant  la  guerre  de  professer  la  religion 
protestante.  Lt’autres  seigneurs  de  la  basse  Autriche  et  de  la  Silésie 
obtenaient  pour  eux  et  leurs  sujets  la  liberté  de  culte  à  Litre  parti¬ 
culier.  Ils  ne  pouvaient  être  contraints  à  émigrer.  Trois  églises  luthé- 
rieimcs  devaient  être  autorisées  en  Sikisie®: 


c)  Le  bénéficiaire  venant  à  abjurer  était  déchu  de  son  investiture, 
sans  toutefois  être  obligé  à  la  restitution  des  prébendes  perçues  dans 


*  Tr.iité  (l'Osd.ilu’iick,  ;n't.  5,  §  t*'',  art. 

*  Ibiil.,  ari.  5,  fi  2. 

^  Ibid,,  art.  4,  6,  24,26.- 

*  Ibid.,  52,  5:î. 

^  Ibid,,  art,  5,  38,  39,  40. 
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le  liasse,  et  sans  que  son  honneur  ou  son  lion  renom  dussent  etre 
considérés  comme  atteints  ; 

(l)  Lorsiju'à  ravenir  un  souverain  clianjjera  de  confession  (par 
exemple  en  se  faisant,  de  luthérien,  calviniste),  ou  lorsqu’il  étendra 
sa  souveraineté  sur  un  pays  prali<{uanl  un  autre  culte,  il  conservera, 
comme  tout  [>articulier,  le  droit  de  suivre  sa  pi'opi'c  relifjion,  mais  ne 
pourra  modifier  rKfjlise  étahfîe  dans  l’ICtat,  non  plus  que  réserva^r 
exclusivement  les  chaïqjes  à  ses  coreli{ptninaires.  Tue  communauté 
ou  soiriété  sera  toujours  libre  d’cmbrassci'  la  religion  du  nouveau 
souverain;  mais,  dans  cette  liy[)othcse  môme,  raneten  état  de 
choses  en  ce  <jni  concerne  l’école  et  r)''giise  devra  être  maintenu  ' . 

Le  jus  reformandi  des  anciens  traités  est  rétaldi  dans  tous  les 
territoires  dépendant  hmnéiliatenient  de  l’Lm[Jtre.  II  subit  toutefois 
les  restrictions  suivantes  :  Les  sujets  fleTl'anpire  ne  jirofessant  pas  la 
même  religion  (pie  leur  souverain  ipii  se  trouvaient  en  possession 
de  propriétés  ecclésiastiques  en  l(î2i  voient  leur  yiossessioii  con- 
lirmiie.  'fous  ceux  i(ui,  à  la  même  épü((ue,  jouissaient  du  droit  à 
l’exercice  privé  ou  public  de  leur  culte,  le  conservent  et  se  voient 
garantir  toutes  les  facultés  pouvant  être  considérées  comme  les  con¬ 
séquences  naturelles  de  celte  concession.  Ouant  à  ceux  ipii  n’avaîent 
pas  en  l(>3i  le  droit  au  lilrrc  exercice  du  culte,  la  lîlierté  de  con¬ 
science  et  une  parfaite  égalité  de  traitement  an  point  de  vue  civil  leur 
sont  assurées.  Môme  assurance  est  donnée  à  tous  ceux  <jui  viendraient 
à  changer  de  religion  aj>rt*s  la  conclusion  de  la  paix. 

Otte  tolérance  comporte  rautorisatîon  de  la  j)rati([ue  extérieure 
du  culte,  soit  d’une  façon  purement  privée,  soit  môme  piihliqueinent 
dans  les  temples  à  ce  destinés,  lors«[u’it  en  existe.  Elle  implique  (‘ga¬ 
iement  la  reconnaissance,  au  profit  des  intéressés,  du  droit  d’envoyer 
leurs  eidaiiLs  dans  les  écoles  instituées  dans  une  localité  (pielle  «pi’elle 
soit,  ou  de  les  faire  instruire  par  des  précepteurs  ap[Jarteuaut  à  la 
confession  de  la  famille. 

'l'outefois  les  sujets  en  «yuestiun  pourroiU  être  contraints  à  émigrer. 
Il  leur  sera  loisible  également  de  s’expatrier  volontairement,  et  liberté 
leur  sera  laissée  de  disposer  de  leurs  biens.  Dans  le  cas  d’c.xpulsion, 
un  délai  de  <{uelques  années  devra  leur  être  donné  pour  pouvoir  se 
mettre  en  rè{;le  sans  sacrifier  leurs  intérêts*. 

La  paix  (,1c  Weslplialic,  dit  Wlieaton  {Histoire^  partie  1,  in  prîn- 
cipio),  consacrait  l’égalité  des  trois  confessions  religieuses  existant  en 
Allemagne,  le  eatliolicisme,  le  luthéranisme  et  le  calvinisme.  Elle 


'  Traité  il’OsriaJirücli,  art.  7,  SS  E  2. 

*  //nV.,  5,  SS  :ifi,  37,  .-ÎO,  40. 
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tendait  à  opposer  une  iiarrière  ijitVain'liissablc  à  toutes  innovations 
reliyienses  ipii  auraient  pu  être  tentées  ulténeureineiit  ;  elle  anèlait 
ia  sécularisation  des  do i naines  ecclésiastiques,  (’n  munie  temps  elle 
rendait  les  Ktats  de  ^Empire  pre-sqiie  tndéjjendants  de  l’Empereur, 
leur  elief  fédéral.  Elle  entravait  la  marche  de  rAüemafjne  vers  rnnité 
nationale  sous  la  hannière  du  catholi<'isnie.  Elle  aplanissait  la  voie 
pour  le  développement  futur  de  la  Erusse,  (ille  de  la  lîéfortne,  qui  se 
trouvait  ainsi  placée  à  la  tête  du  parti  protestant  et  devenait  la  rivale 
politique  de  la  maison  (rAuti‘i<’he,  maintenue  dans  son  aiu'lenne  posi¬ 
tion  de  souveraine  temporelle  de  la  commuiianté  callioliquc.  Deux 
éléments  étran^jers  étaient  introduits  ilaiis  la  constitutron  iiitéiâeure 
de  l’Empire  :  lu  Erance  et  la  .'^nèdc.  l'dles  ajqjaraissaient  toutes  deux 
comme  garantes  de  la  paix  ;  la  Suède  devenait  niênie  memlire  de  la 
Confédération.  Il  en  résultait,  pour  l’ime  et  rautre,  un  tlroit  perpé¬ 
tuel  d’intervention  dans  les  affaires  intérieures  <le  l’Allemagne. 

Etait  reconmie  à  tons  les  l’itats  la  Uljcrté  de  s’allier  soit  entre 
eux,  soit  avec  les  jjuissanees  étrangères,  dans  le  Imt  d’assurer  leur 
existence  et  leur  sécurité,  à  la  condition  cependant  (rue  ces  alliances 
ne  fussent  dirigées  ni  contre  ri‘jnper»!ur,  ni  eonti'c  l’Empire,  qu’elles 
ne  Irouhlussent  ])as  la  paix  publique,  et  ne  fussent  j>as  contraires  aux 
stipulations  du  traité  de  Westphalie. 

Cette  liberté  fit  de  la  Considération  gei'inanirjue  un  élément 
important  de  la  garantie  tlu  maintien  de  l’etfitilibre  européen.  Sa 
situation  centrale,  son  oi’ganisation  même  tendant  à  concilier  des 
intéiêls  [iûlili([ues  on  religieux  si  noinlrreu.x  et  si  disparates,  contri¬ 
buèrent  à  assurer  l’indépendance  et  la  tranquillité  de  tous  les  l'Uats 
voisins. 

de  Munster. 

(3Ü  jLiiivler 


fandis  que  l’on  discutait  les  clauses  du  traité  de  Wcstjthane, 
rEspagne  et  la  Hollande  ti'aitaient  séparéntent  à  Munster. 

Aux  termes  delà  convention  si^piée  par  ces  deux  jniissances  : 

l*  La  liberté  et  la  souvei-aineté  des  Provinces-Cnies  étaient  l'econ- 
nues; 

2"  CliacLin  des  conti'aetanls  conservait  les  territoiivs  dont  il  avait 
alors  la  possession.  La  Hollande  gagnait  ainsi  lîois-le-ltuc,  llertogcn- 
bucli,  lierg-op-Zoom  et  liréda  en  Brabant,  Hulst,  Axel,  etc.,  dans 
les  Eiandres.  Certains  droits  lui  étaient  reconmts  par  indivis  avec 
l’Espagne  sur  le  Limbourg; 

3’  L’Escaut  et  certains  canaux  y  aboutissant  étaient  fermés,  ce 
qui  fat  uikC  cause  de  la  dcriulcuce  d%\iivers  ; 


( 
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in 


V  L’Espaj^ne  renoiu^ait  aux  localités  enlevées  par  les  llollainlais 
au  I*ortLi{|aL  D’importantes  euncessions  coinnieiTiales  étaient  Faites 
à  la  llOllamIe  dans  les  Indes  occidentales  et  orientales 


Trailé  des  Pyr'énées. 

(7  noveniljri*  J  659*) 

La  paix  des  Lyrénées  mit  lin  à  une  {jiicrre  de  vin^jt  ans  entre  la 
Fiance  et  Tl^^spagne,  guerre  liée  au.x  longues  luttes  tpii  avaient  eu 
rAlleinayiie  pour  théâtre*  Les  iiiiinslres  eiiXHiienies  des  deux  souve-' 
rains.  Louis  de  llaro  et  le  cardina!  Mai^arin,  la  signèi'ent  dans  une 
île  <le  la  llulassoa. 

!\ir  ('c  traité,  le  prince  fie  Condé  était  réintégré  dans  ses  [josses- 
sions  et  honneurs^  sauf  a  re<"evoir  la  Bourgogne  au  lieu  el  plat^e  de 
la  (Vuyéiiiie*  Le  duc  de  L<jrraine  re[jrenait  son  diiclié  en  ahandon- 
nant  Moyeiivic,  le  lîarrois  et  le  conité  de  Elerinont;  il  s’engageait  â 
laisser  aux  troupes  Françaises  un  lil>re  passage  â  travers  ses  Etals*  Au 
proilt  du  fluc  de  ^lodéne  et  du  duc  de  Savoie,  alliés  de  la  IVance,  le 
rétalillssemcnt  du  sUilu  (fuo  unie  bellnm  était  stipulé*  Le  prince 
de  Monaco  devait  être  restauré  flans  ses  États  sous  !a  suzeraineté  du 
roi  irEspagne*  Ou  lui  reconnaissait  le  droit  de  les  aliéner,  etc**. 

La  France,  de  son  côté,  ac([uéralt  TAiioîs,  â  rex(îcption  des  villes 
d’Aire  et  de  Saînt-Onier;  elle  *se  voyait  attrilmer  des  territoires  dans 

'  b 

les  Flaiitirps,  le  llaiiiiiut  et  le  Luxeinl>oiii‘g.  Sur  les  Frontières  d’Espa¬ 
gne  elle  obtenait  les  coiiités  de  lioiissilbm  et  de  Cordlans  [ires'nie 
complels,  ainsi  cpie  la  partie  de  la  Cerdagne  située  sur  le  versant 
français  des  Pyrénées. 

L’Espagne,  »[ui  esjjérait  recon(|uérir  le  Portugal,  stipulait  <le  la 
France  sa  neutrarité.  Enlin,  dans  le  traité  était  convenu  le  iiiariage 
de  Louis  XIV  avec  l’inlaute  5ïarie-TIiérèse*  Un  contrat  particulier 
signe  le  meme  jour  en  Formulait  les  conditions*  L’inFante  recevrait 
une  dot  de  500,000  couronnes  d’or,  en  échange  de  laipielle  elle 
s’engageait  à  renoncer,  personnellement  avant  îe  mariage,  et  conjoiu- 
temeut  avec  le  roi  de  France  après  runion,  ponr  elle  et  pour  ses 
desceiidanLs,  à  tout  droit  de  succession  au  Irônc  ri’Espagne 

Le  traité  des  Pyrénées  améliorait  encore  la  situation  Faite  â  la 
1- rance  par  la  paix  de  Westpfialie,  et  assurait  sa  suprématie  en 


'  Pr^^ioxT,  t*  VIj  partie,  p.  429. 
’  Ifnd,^  2"  parde,  p,  264-293. 
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Traité  d^Oliva  et  <ie  Copenhaffue, 
(30  mai  et  6  juin  iSfiO.) 


Le  traité  troliva  (p  rèsDantzi{j)  fui  conf'lii  entre  le  mi  Je  l'oliiyiic, 
représentant  la  Iji  anclie  aînée  île  la  niaison  <le  Wasa,  ses  allies,  et  le 
roi  (le  Suède.  Le  traité  Je  Cojjenliajjue  était  signé  par  les  rois  Je 
Suède  et  Je  Danemark. 

Par  le  premier,  le  roi  Je  Pologne  renonce,  pour  lui  et  la  ligne 
(lu’il  représente,  à  tous  droits  sur  la  Suède,  l'inlanJe,  etc...  Il 
recouvre  sa  suprématie  sur  la  Courlande  et  sur  un  certain  nomln-e 
de  villes  coimiie  Marienljourg,  Llbîng  et  autres,  mais  cède  à  la  Suède 
presque  toute  l’Estlionie  et  la  Livonie.  Il  j>erd,  au  jirofit  de  l’Electeur 
de  Brandel>ourg,  sa  luutte  suzeraineté  sur  le  tluché  de  Prusse  L 

Le  traité  de  Copenliague  confirme  en  partie  celui  de  Uoelskîld, 
du  8  mars  1558 

Les  provinces  de  Ilalland,  Sclionen,  lilcirkingcn,  la  petite  ilc  de 
Hvveen,  Itahus  et  sa  circonscription  passent  à  la  Suède,  qui  <le  son 
côté  restitue  au  Danemark  Pile  de  Boi  iiliolm  et  la  ville  de  Dron- 
tlieim  en  Norvège,  con<{ui.ses  [iar  elle  pendant  la  guerre,  et  renonce 
en  outre  à  scs  droits  sur  les  comtés  de  iJclincnliorst  et  Dillmark, 
en  Allemagne, 

Des  accords  particuliers  réglenieutcnt  l’exercice  du  droit  de  [ias- 
sage  dans  les  lielt  et  le  Suiul. 

Le  traité  d’OÜva  fut  garaiiLi  par  la  Eraiice  ;  celui  de  Co|ienl)a{jue 
l’était  parla  France,  rAngleterrc  et  la  Hollande. 


’  Dijmost,  t.  VI,  2'“  p.n'tîc,  p.  303-319 
*  IbûL,  p.  205. 
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CONCLUS  AU  TEJII'S  DE  LOUIS  XIV 


l'raités  de  Bréda. 

(lîl  juillei  l()(i7.) 

Tiaîlcvicnt,  à  lircila,  rAn{{!<‘lt‘rr(*  el.  la  Ki'ance,  l’Angleterre  et  la 
Ilullainle,  rAiigletcrre  et  le  Itaneniai-k. 

l*ai’  le  [)remier  traité,  rAngleterre  restituait  à  la  Krance  l'Aeariie 
on  Nouvelle-Ecosse,  mais  recouvrait  Antigoa,  Alontserrat  et  la 
partie  anglaise  de  Saiiit-Clirisloplic,  tians  les  Antilles. 

La  convention  anglo-hollandaise  sU[)tdait  le  niaîntieii  du  slatu 
tftw  ati  20  niai  l(î(i7,  cliacnn  gardant  les  [)o.ssessiüns  <[u’il  avait  pu 
aniuérir  aux  dépens  de  rautre  pemlant  la  guerre.  I’ai“  .suite,  l’Angle¬ 
terre  acfpiérait  la  Nouvelle— Hollande  (Aeu-York).  La  Hollande 
conservait  Surinam,  Enfin  une  disposition  tl’une  importance  ea]>îtale 
pour  les  Lay.s-lîas  modifiait  l’.Vcte  de  navigation  de  1051,  en  auto¬ 
risant  [’im[iortalion  en  Angleterre,  par  hàtiments  lioitandais,  des 
marchandises  qui  descendaient  le  lUiin 


Traité  de  la  'Triple  Alliance, 

(23  janvier  t668.) 

Cet  a<'te  consacre  de  l’Angleterre,  de  la  Hollande  et  de 

la  Suède,  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Erance  et  TlCspagne 


Traité  de  Lisbonne , 

(23  février  ICC8.) 

Le  traité  de  lâshonnc  fut  çonchi  entre  l’Espagne  et  le  l^ortugaL 
L’Angleterre  y  intervint  eomme  médiatrice  et  garante.  Le  fait 
même  de  la  part  de  t’Esjiagne  de  traiter  avec  le  Portugal  constituait 
une  reconnaissance  virtuelle  de  l’indépendance  de  ce  dernier.  La 

'  I>rMO:st,  t.  VIL  partie,  p.  40,  56, 

>  Ibid.  p.  Ü8-70. 
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lesLiLiitioii  l'éctpnxjiie  de  ce  (|u’oii  s’était  pris  pendant  la  giioiTe 
était  stipulée,  Ccuta  demeurait  toutefois  aux  lispa^juols 


Traîlé  il  A  îx-'fa-Chape  I le . 

;(Mai  i6f)8.) 

Au  mois  de  mai  de  celte  année  l(!üS,  la  l'iance  et  l’l£sj»a{;ne 
si{;naient  la  [laix  à  Aix-la-Clia()clle.  La  IVance  {gardait  les  tei'ritoires 
üccujjés  [xir  elle  dans  les  l’ays-Iias  esjjajjnols,  entre  autres  (lliarleroi, 
liiindic,  Atlij  Douai,  Tournai,  Audenarde,  l^ille,  Arinentières,  Cour- 
tray,  llrufjes,  ruines,  le  fort  de  Scarpes,  La  l■'ranelle-CaInté  était 
restituée  à  l’Lsjiaf^iic, 

Paix  lie  JSiinêyue, 

(1678-1679.) 

T 

La  paix  de  Aînièjfuc  mit  lin  à  la  guerre  de  Hollande.  I.es  parties 
contractantes  furent:  d’un  côté,  rAiigletcrre,  la  France,  la  Suède  et 
quelques-uns  des  [)ctits  J'Aals  de  l’Iànpirej  de  l’autre,  le  Danemark., 
l’clectcur  de  ISrandebourg,  l’l'àn[)ercur,  l’Lspagne  et  un  certain 
Uüinbre  de  petits  Ltats  allemands. 

l'ài  lt»7  i,  le  roi  d’Angleterre,  (diarles  II,  avait  été  contraint  par  le 
Parlement  à  faire  la  paix  avec  la  llollaiide.  line  alliance  étroite  était 
conclue  entre  les  deux  puissances,  le  3  mars  ItJTH,  à  Westminster. 

Traitèrent  à  A'iinègue,  la  Hollande  et  la  Frani'e,  le  DI  août  Hj7S; 
l’Espagne  et  la  l'rance,  le  17  septembre  suivant;  l’Empereur,  la 
France  et  la  Suède,  le  5  février  1679;  la  Suède  et  la  Hollande,  le 
12  octobre  de  la  môme  année.  J.e  Danemark  traita  avec  la  France 
à  Fontainebleau  le  2  septemlire  1679,  et  avec  la  Suède,  à  Lund,  le 
26  du  même  nioi.s. 

L’électeur  delirandcbourg  sijpia  la  paix  avec  la  France  et  la  Suède 
le  29  juin  1679,  à  Saint-Germain  en  Laye.  .le  laisse  de  côté  tous 
autres  Li’aités  et  convention.s  de  moindre  importance. 

1)  La  |)aix  de  iSimègue  rendait  à  la  Hollande  la  possession  de 
tous  les  territoires  que  les  Français  lui  avaient  pris  jjpiidant  la 
guerre;  un  article  particulier  sLi|>idait  au  [irufil  du  prince  d’Orauge 
la  restitution  (l’Ürange  cl  d’antres  possessions  enclavées  dans  les 
territoires  dépendant  de  la  couronne  de  France, 

2)  L’Espagne  se  voyait  rétrocéder  dans  les  Pays-Ba.s,  Gliarlcroi, 
Binclic,  Autlcnarde,  Atli ,  Gourtray  (voir  traité  d’Aix-la-Clia- 
pelle,  1668),  le  pays  fl’outrc-Meuse,  Gand,  le  fort  de  Rodeidius,  le 


UuMO.N'T,  t.  VH,  If*  |iaitie,  j>.  70. 
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tlislricl  lie  Waes,  la  viJlr  et  le  diu-lié  tle  laiiibourjj;,  les  villes  de 
Lruve  et  Sainl-Glulain,  ainsi  que  Puyeerda  en  GaUiIojjne.  l’ar  contre, 
clic  abandonnait  â  la  France  toute  la  Franciié-Coiiitc,  Valenciennes, 
Cainlirai  et  le  Cainbrésis,  Aire,  Po|>erin{jlie,  Saint-Omer,  V|n’es,  etc. 

3)  L’I'ànpereur  cédait  à  la  France  l'ribourg  en  liris{];au  avec  un 
droit  de  [)assa{;e  par  Rrisacb;  il  reprenait  ldnlipsl)our{j  (voir  traité 
de  Wcstpbalie)  et  obtenait  pour  le  duc  de  Lorraine  la  restitution 
de  ses  Etats,  à  des  condilions  fort  onéreuses  loiitetbis;  il  s’eiifjaeeait 
à  remettre  les  [irinccs  de  l’urstembourg  dans  la  situation  qu’ils 
occupaient  avant  la  guerre. 

Ces  traités  étaient  fort  avantageux  pour  la  France,  qui  reculait 
ainsi  scs  fi'ontîères  orientales  au  détriment  de  FEsiJUjpic. 

4)  La  Suède  recouvrait  ce  e|ue  le  itanemark  lui  avait  enlevé 

pendant  la  guerre,  savoir  :  Wisiiiar,  File  de  Uügeii,  etc...  l.e 
iJanemark  s’obligeait  à  remettre  le  due  île  lIoisLciu-Gottorp  ilaiis 
le  ifîto  unie  betlutn.  Ivn  outre,  la  Suède  rej>rcnait  possession 

de  tous  les  territoires  que  l’électeur  de  lîraiidebourg  avait  conquis 
sur  elle  dans  la  Pumérîinie  eitérieurc.  Elle  lui  <‘édait,  en  échange, 
tout  le  ijays  au  delà  de  l’Oder,  à  l’exception  des  villes  de  Danim  et 
Cuinnw,  qu’elle  ('onservait.  (Voir  la  paix  de  Westplialie.) 


l’tit.v  (le  . 

20  sepieiiilini  et  'JO  oclitfii'e  1(107.) 

La  paix  de  lîy.swick  fut  signée  dans  tm  palais  voisin  ite  la  Haye. 
Elle  mit  fin  à  une  guerre  qui  durait  depuis  près  de  dix  ans  entre  la 
France  et  les  principales  jaiissances  de  l’Europe,  guerre  sotiveut 
désignée  sons  le  nom  de  {fuerre  d’Orléans. 

Aussitôt  la  pai.x  de  Nimèguc  signée,  J.ouis  XIV,  grâce  à  des  juri¬ 
dictions  étal  (lies  par  lui  et  toutc.s  à  sa  dévotion,  réunit  à  sa  cou- 
ronue  (c’était  l’e.xijression  alors  usitée)  certains  pays  liinitroplies 
faisant  ijarlie  du  territoire  étranger.  Ainsi  fut  pris  .Stra.sbourg  en 
1681;  ain.si  furent  autorisées  d’iujustiHables  agrç.ssions,  nevant  de 
pareilles  prétentions  l’IÜiirope  songea  à  se  coaliser.  Mais  rien  n’aboutît 
jn.sqn’en  ll>S(î,  ijtonient  un  nomlire  d’Êtats  allemands  se  liguèrent 
àAusgIxuu'g,  pour  arriver  à  se  garantir  les  uns  les  autres.  L’acte 
d’union  fut  signe  à  Vienne  en  1687. 

L’amiée  suivante  Louis  XlV  ouvrait  la  campagne.  Prétextant  la 
nécessité  de  tenir  tète  à  la  ligue;  invoquant  les  droits  de  la  ducliesse 
d'Oi  léiins,  .sa  belle-sœur,  sur  les  [ti'opriélés  allodiales  appartenant  à  son 
frère,  en  tant  que  dernier  descendant  mâle  de  la  ligue  Simmern  dos 
électeurs  [jalatins;  demandant  réparation  de  prétendus  affronts 
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sii!>is  lors  (le  IN'Iection  de  l’iTrclicvêr[ue  de  Colojjiîe,  if  cnvaliU  IM’An- 
|jire.  Pour  faire  front  à  cette  attaijm*  une  alliance  fut  conclue  à 
Vienne,  le  12  mai  lijSi),  entre  la  Hollande,  l’Iùiipereur  et  rKinpire. 
L’Aiijjlelci'ie,  gouvernée  alors  [)ar  Guillauine  111,  ainsi  ({ue  rMspagne, 

V  accédèrent,  suivies  du  duc  de  Savoie  et  du  roi  de  Ilaneniark .  Les 

V  ^ 

alliés  s’engageaient  à  ne  traiter  avec  Louis  XIV  (jue  sur  les  bases  de 
ta  paix  de  West.phalie  et  de  la  |>aix  des  Pyrénées  j  à  obtenii'  la  réin¬ 
tégration  du  due  (le  IjK’raîne  dans  la  pleine  et  entière  jouissance  de 
ses  droits;  et,  par  un  article  séparé,  à  garantir  à  rEni|>ereur  et  à  ses 
liéritiers  la  succession  au  tnjne  d’Espagne  si  Charles  11  mourait  sans 
entants  ' . 

La  paix  de  lîys'vick  fut  le  résultat  des  traités  passés  parla  l'’rance 
avec  l’Angletcrrê,  l’Espagne,  la  Ifollanrle,  l’Empereur  et  l’Eiiipire, 
ces  derniers  signés  seulement  le  30  octobre  I(>07 

1)  L’Angleterre  et  la  l’ rance  se  restituaient  ce  (iii’elles  s’étaient 
pris  pondant  la  guerre,  Louis  XIV  reconnaissait  Guillaume  (l’Orange 
comme  roi  légitime  de  la  Grandc-liretagnc  et  s’engageait  à  ne 
fournir  aucime  assistance  uses  eiineniis,  c’est-à-dire  à  .lac(iues  IL 

2)  La  l'rance  restituait  à  l’Espagne  tous  les  pays  <le  r^f^nion 
dont  elle  s’était  emparée  après  la  paix  de  Ximègue,  ainsi  t(uc  les  con- 
(piètcs  faites  pendant  la  guerre,  l'étaient  toutefois  réservées  ([uatre- 
vingt-deux  localités  d’importance  diverse, 

3)  La  Hülland(?  rétro(X*dait  Pondicliérv  à  la  Gouipagnie  française 
des  Indes  orientales  et  obtenait  en  (iebange  d’importants  avantages 
commerciaux. 

4)  Le  roi  (le  Lrance  rendait  à  l’Empire  tons  les  pays  de  rêuiiioii 
pris  sur  lui,  à  l’exceptîoii  de  l’Alsace,  ((ui  se  trouvait  ainsi  défînitive- 
ment  cédée  par  rEm[ni‘(?  et  devenait  j>arlie  intégrante  du  territoire 
français. 

il 

Une  dis]H>sitif)ii  particulière  laissait  Strasbourg  à  la  France*  En 
vertu  (Tautres  clauses,,  lirisacli  et  Fribourg  étaient  retrucéiicsà  l’E  m- 
pereur;  l'Iiilipsljourg  était  restitué  à  l’Empire  (voir  la  paix  de  West- 
plialie);  le  duché  de  J)eux-Ponts  était  rendu  au  roi  de  Suède  en  sa 
(jualité  de  comte  j>alatiii  du  Kbîn  ;  la  principauté  de  Slontbéliard  fai¬ 
sait  retour  au  Wurtemberg;  le  duc  de  Lorraine  se  voyait  confirmer  les 
concessions  faites  à  son  père  par  la  France  en  1370;  le  cardinal  de 
Furstembourg  était  rétabli  en  son  siège  épiscopal  de  Strasbourg  et  en 
la  possession  de  tous  ses  autres  droits  ;  nombre  de  forteresses  devaient 
être  abattues;  enfin  la  navigation  du  Rhin  était  déclarée  libre. ... 


'  Dcmost,  t,  Vri,  2®  partie,  p.  22£),  230,  241, 267. 
*  Jbid.,  p.  381,  399,  408,  421. 
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La  paix  de  Rvswick  ctHitenail  eüiiliniiaLioii  d’un  traité  antérieu- 
remcnl  siyiic  par  la  l'raiice  cl  la  Savoie  le  û!)  août  1B9G,  traite  aux 
termes  (iiir[ael  f^onis  XIV  s’oUli{;cait  à  resÜtufr,  avec  1rs  conquêtes 
pendant  la  {fuerre,  la  [dace  de  Pijjiicrol,  dont  les  fortifiraLioiis 
devaient  être  rasées  L 

L’arL  i  du  traité  [)assé  avec  ri^jnpereitr,  slipidaiit  la  restitution 
par  la  France  des  ffa/s  de  réunion^  l’Alsace  exceptée,  renfermait 
une  clause  ainsi  conçue  :  lleliÿtone  iamen  catholica  romana  m  locis 
Sic  restihids  inskitu  quo  mtnc  esl  reinanenîe^. 

Pendant  roccu|jalion  française,  la  relitpoii  prolestaiite  v  avait  été 
persécutée  et  proscrite*  Aussi  les  j>r4itcstants  refuscrent-ils  de  recon¬ 
naître  la  [Kiix  de  lïyswick,  alléjjuaiiL  qu’elle  constituait  le  renverse- 
inenl  des  priiieîpes  foinlainentaux  de  la  [jaix  île  Westphalie*  Aiéari- 
inoins,  la  rdéle  la  ratifia  le  iti  noveinhre  l(>97,  oljservaut  toutefois, 
sous  la  forme  iFun  post-scrlfiftimf  que  les  callndiques  ne  seraient  [)as 
admis  à  se  [irévaloir  de  la  clause  en  ([iieslîoii  contre  les  protestants. 
Il  fut  reconnu  rl’adleurs  ([ue  ladite  clause  ne  eum'cruait  que 
certaines  é^^lises  fondées  par  Louis  XIV*  r/l^aiiperenr  sanrlioima 
la  décision  de  la  lïiùte  en  tant  que  coriq)ortaut  confirmation  rie  la 
paix,  mais  eut  soin  de  passer  scuis  silence  le  post-scriphini  ajouté 
par  elle*  Aussi  le  laiiiistre  fraueais  vint-il  iminédiatemeuf  soulentr 
que  la  clause  était  ajï[)licaldc  à  1,92^  éfjlises  dans  lesquelles  les  idia- 
pelains  des  ré>^iinents  français  île  [lassa^fc  avaient  célébré  la  messe. 


Ti'aîlés  de  fa  Haye. 

(Il  octobre  1G98*  —  25  m;irâ  1700.) 

Le  premier  traité  de  partaffe  fut  conclu  à  la  Haye,  le  1 1  octobre, 
entre  (juillaume  Ml  d’Aiiyletcrre,  la  Hollande  et  Louis  XIV* 

Ln  prévision  de  la  mort  du  dernier  re[)résentant  de  la  lifjne 
d’Au{j;sbourfj,  Gliarles  II,  roi  d’Espafpte,  cjui  ne  flevail  pas  laisser 
d’iiéritiers  directs,  GuîllaLime  III,  craiynaiit  de  ne  [jouvoir,  ijuaiid 
l’événenient  se  réaliserai L,  empêclier  la  France  de  nit^ttre  la  main 
sur  les  Etats  de  la  monarebie  espa{]nole,  consentait  à  en  ia%ler 
<ravance  le  |)aitajje*  Aux  termes  du  traité,  le  itaupliin  de  l'raiice 
devait  recevoir  Xaples  et  la  Sicile;  rarchidiu'  Cliarics  d’Autriche, 
second  fils  de  FEmpereur,  prenait  le  ilucbé  de  Milan  ;  rEs]>a{pie,  les 
pays  et  colonies  espa{[nols  passaient  au  (ils  aîné  du  duc  de  liaviêre 


’  PcMOKr,  t.  VU,  2*^  parcie,  p,  308,  383.  Art.  IC  ilu  traité  avec  la  llollamle. 
’  Ibid.,  p,  422. 
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Le  8  février  MJflO,  ce  «U.Tnier  mourait,  à  l’âjjc  <le  six  ans,  et  une 
nouveile  ré[)arlitioii  (tevail  être  faite.  I•'lle  fui  eouelue  à  l.oinlrcs,  le 
13  mars,  et  à  la  Haye,  le  25  mars  1700.  iNaples,  la  Sicile,  les 
duchés  (le  Lorraine  et  de  lïar  étaient  altrihiu's  au  dauphin  ;  en 
éehaujje  de  .ses  Liais,  le  duc  de  Lorraine  recevait  le  duché  de  3Iilan  ; 
la  (^ouronne  (rKspayne,  les  Pays-Bas  et  les  Indes  ('laienl  transférées 
à  rarcliidue  (iharles 

Ces  deux  traités  constituent  Lien  dans  riiistoirc  diplomate  rue, 
aj)rès  le  j»arta{;c  de  la  Puloyne,  les  actes  le  [dus  cynûrueinent 
éhontés. 

Pfttx  de  Carioxohz. 

(26  janvier  1699.) 

La  paix  de  Carlowitz  est  le  résultat  de  trois  traités  passés  par  le 
.8ulLan  avec  l’I'aiipereur,  avec  l’a  mbassadeur  du  roi  de  Pohf^jne  et 
celui  de  lu  Uépuhli<[ue  d(^  Venise. 

Lu  consé<(iienee  de  la  victoire  de  Zcutha,  remportée  sur  l’année 
turque  [)ar  le  pi'itice  l'ài[|ène,  le  11  septembre  1007,  le  Sultan  eoii- 
seiitait  à  reconnaître  la  Trausvlvaiiie  eouiine  (U‘ovlnce  autrichienne. 
Le  Danube  était  acce[)té  comme  formant  la  frontière  entre  ses  Ltats 
et  la  llûn{;rie...  Venise  conservait  ce  qu’elle  possédait  eu  t'nèce,  à 
TcxcepUon  tic  l.épante.  En  Daînmtie  (où  les  rronlicrcs  étaient 
détertiiinécs  par  luie  lifjiie  tic  fbtls  t'éilés  à  la  Rë[Hibli((ue)  elle  {jar- 
tlail  Gastelmiovu  et  prts  cle  Cattaro 


Paix  iPUirecht  eide  Pasiadt, 

(ITia-lTli*) 

Les  traités  (riltreeht  et  de  Kastadt  mireat  fin  a  la  {pierre  de  la 
succession  (FEspajpie,  cuiiuiieiiréê  en  1701, 

Cliarles  H  «rEs[)a{jne  avait,  par  testament,  désîj^né  eoinme  son 
successeur  le  prince  électeur  de  iSavicre,  Mais  celui-ci  tout  jeune 
encore  était  mort  en  1000.  Cliarles  II  se!nl>la  dès  lors  indincr  en 
faveur  de  rarcliidue  frAutriche.  Par  un  nouveau  testament  il  le 
substitua  même  au  prince  de  Bavière-  Tandis  ipie  rAutrichc  liésilait 
à  accepter  les  conditions  mises  par  lui  à  ce  droit  de  succession,  le 
parti  français,  puissant  à  la  cour  d’Es[)agne,  parvint  à  décider  le  Hüî 
à  révüL|uer  scs  dispositions,  à  conférer  la  couronne  à  Pliilippe,  duc 

*  DcmonTj  L  VII,  2°  partit*,  p.  477,  — En  ce  rju!  concerne  les  rakoriîï  que  les 
partieiî  tirent  valoir  pour  imposer  k  TEi^pa^iie  ces  conventions  iiiju.si!lial)ieSj 
voyez  DE  G.^rdew,  t.  II,  p.  220  etsuiv.  ;  Smvtu,  Mod,  hisiory  teclure^  t.  XXII E 
®  Dumont,  t.  VII,  '2®  partie,  p,  448-458, 
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«l’Anjou,  spcond  fils  du  duiiptiin  de  France,  et  à  lui  siihstituer,  pour 
le  cas  où  il  iiiourraif  sans  enfants  ou  ilevicndrait  roi  de  France,  le 
duc  «le  lîerry,  et  à  celui-cî  l’arcluduc  Cfiarles,  le  due  de  Savoie  et 
ses  fils,  «lescendants  directs  «le  la  s«inur  «le  Pliilippe  II  d’Kspajpie.  Fn 
tout  cas  l’intégrité  «te  la  inunarcliie  espagnole  «levait  être  iiiaiii- 
teriue. 

Le  roi  «l’Espagne  mourut  le  l"novcin!«re  1700.  [.ouïs  XIV,  «[uî 
«lans  «‘ette  année  môme  avait  signé  le  traité  de  partage,  était, 
«{uel«|ue.s  semaines  après  la  mort  «lu  Roî,  nisolu  à  accepter  pour  son 
petit-fils  le  testament.  Les  renonciations  du  traité  des  Fvninées 
étaient  l)ien  ouhliées. 

linniédiatenient  l’Angleterre  et  les  autres  Etals  reconnurent  coiir- 
toi.scnicnt  le  duc  d’Anjou  coinine  roi  d’Espagne.  Alais  Louis  XIV 
se  refusant  à  promettre  formellement  «pie  les  couronnes  «le  France 
et  dl'.  s  pagne  demeureraient  toujours  sépariies,  et  avant  d’ailleurs 
contrevenu  à  la  paix  de  llyswick  en  reconnaissant,  lors  de  la  nujrt  de 
.lac«pies  II  (16  se[)teinbre  I70t),  le  fils  «le  ce  dernier  connue  roi 
d’Angleterre,  la  guerre  devint  inévitable.  La  mort  de  Guillaume  III 
ne  put  l’einpix'ber  ' . 

Un  accord  conclu  entre  Guillaume  III,  le  grand  meneur  de 
l’opptjsition  à  la  France,  et  rEmpereur,  conduisit  à  la  Grande 
Alliance,  Ibrmi'c  le  7  septembre  1701  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Hollande  et  l’Empire.  Le  Danemark,  l’idecteur  de  lîrandeliourg  roi 
de  Prusse,  le  Portugal,  la  .Suède,  l’Empire,  la  Savoie  y  a«lbérèrent 
ensuite.  E’aiüance  avait  pour  objet  principal  «le  fournir  à  l’Iùiipe- 
reur  une  compensation  de  la  pci  te  de  la  nnniarcliie  espagnole  en 
lui  permettant  de  s’emparer  des  Pays-Bas  espagnols,  «lu  ducluî  «le 
^lilan,  des  deux  Sieiles  et  des  ports  de  la  foscane;  d’assurer  à 
rAngleterre  et  à  la  l[ollan«.le  toutes  les  complètes  «ju’ellcs  pourraient 
faire  dans  rAinéri<jue  espagnole;  «le  ne  faire  la  }>aix  avec  la  France 
que  sous  la  con«lillou  «le  la  séparation  perpétuelle  des  couronnes  de 
P^rani'e  et  d’Espa{pie. 

Les  princi[)aux  allb'S  de  la  l''rance  étaient  réieeteur  «le  Bavière 
et  son  frère,  rarchevêque  de  (Àilogne.  ICn  1701  rEmpereur  envahis¬ 
sait  l’Italie;  le  4  mai  I70i  la  guerre  était  déclarée  par  l’.Vnglefcrre. 

I^  paix  d’Utreciit  comprend  de.s  traités  séparés  passés  par  la 
France  avec  la  Grande-Bretagne,  avec  le  Portugal,  avec  la  Prusse, 
avec  la  Savoie  et  avec  la  Hollande  {I I  avril  1716),  et  par  l’Espagne 
avec  la  Grainle-Bretagne  (16  juillet),  avec  la  Savoie  (13  août),  avec 
la  Hollande  (26  juin  1714)  et  le  Portugal  (6  février  1715).  Le 
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traité  de  Ua.sladt  (0  mars  17  J  i),  coudu  entre  la  France  et  FEmije- 
reur,  tant  en  son  nom  personnel  <jue  comme  représcnlaiiL  de 
l’Empire,  fut  léfyèremeiit  modifié,  puis  flétinitivemcnt  arrêté  à  lïadeii, 
en  Suisse,  le  7  5e|>Icml)re  I  7  I  i. 

Ees  clauses  prineijiales  de  la  paix  d’Utreclit  furent  les  suivantes  : 

I.  A  la  Grande-lIreLajpie  la  l'rance  cédait,  ou  mieux  restituait, 
la  liaic  d’Hudson,  Sainl-Glivistoplie,  l’Ai'adie  ou  A'oiivelle-Fcosse, 
Terre- .Neuve  et  les  îles  ailjacentes.  Elle  conservait  toutefois  le  cap 
llrelon  et  les  îles  situées  à  l’emlioucliure  du  Saint-Laurent,  ainsi  ijue 
le  droit  de  pêcltc  sur  une  étendue  considérable  des  côtes  de  'ferre- 
Neuvc,  et  celui  de  séclier  le  poisson  sur  ces  iiiémes  côtes. 

Itunkenjue  devait  être  démantelé  et  son  port  comblé.  Les  droits 
de  succession  de  la  maison  de  tlanovre  étaient  reconnus  tels  qu'ils 
avaient  été  fixés  [lar  le  Parlement,  Le  traité  contenait  les  renoncia¬ 
tions  réciproques  de  Philippe  V  d’Espaj^ne  à  la  couronne  de  France, 
et  des  ducs  de  llcrry  et  d’Orléans  à  celle  d’Espajpie.  La  séparation 
et  l’autonomie  resjicctives  des  deux  couronnes  étaient  prochnm*es 
pour  l’avenir  comme  constituant  une  loi  inviolable. 

Il  est  sLiimté,  dans  une  convention  commerciale  passée  à  la  incme 
date  entre  les  mêmes  puissances*,  (jue  les  bâtiments  de  cbacune 
des  jiarties  demeureront  libres  <le  transporter  toutes  marchandises 
autres  (pie  la  contrebande  de  yucrre,  et  toutes  personnes  autres  tpie 
celles  servant  chez  les  ennemis  de  l’autre  partie.  I.es  mêmes  prin¬ 
cipes  sc  retrouvent  dans  le  traité  de  conimerce  passé  à  la  même 
époipic  entre  la  France  et  la  llollaiidc. 

Par  le  traité  intervenu  entre  la  (>rande-lîrela{înc  et  l’Espa{;iie  *, 
celle-ci  cédait  à  la  première  Gibraltar,  ainsi  (jue  .Minorque  avec  Porl- 
Mabon  ;  la  sé[>aratiün  perpétuelle  des  comonnes  de  France  et 
d’Espajjne  était  solemicllcment  promise.  L’Espaçne  s’eii^M{jcait  à  ne 
transférer  soit  à  la  France,  soit  à  toute  autre  puissance,  nul  terri¬ 
toire  ou  seifjneurie  en  Améri(pic,  i^a  Orande-Hretagriie  s’en{fa{|eait, 
pour  le  cas  d’e.xlinction  de  la  brandie  de  Savoie,  à  faire  le  possible 
pour  que  la  .Sicile  fut  réunie  à  l’Espa|pie 

Un  article  12,  trîsleinent  célèljre,  concédait  à  une  Compagnie 
anglaise,  pendant  un  délai  de  trente  ans,  le  monopole  de  l’importa¬ 
tion  des  nègres  dans  FAinéri([ue  espagnole,  sous  les  contlitions 
imposées  jadis  à  la  Compagnie  française  de  Guinée,  fondée  en  1701. 
(iV  pacto  (le  et  assiento  de  iie<jros.) 


'  Dümost,  t.  VIII,  !*■*  partie,  p.  345. 
»  UntL,  p.  3!)3. 

^  Voir  les  traités  avec  la  Savoie. 
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II.  Par  le  traité  passé  avec  la  Hollande  fa  France  cédait  à  cette 
puissance  les  Pavs-Uas  e.spafjnols  pour  être  transférés  à  la  maison 
d’An  tri  elle,  tels  qu’ils  étaient  constitués  lors  du  traité  de  lîyswirk. 
En  étaient  toutefois  sé[Jarés  une  partie  <le  la  Gueldre,  abandonnée 
à  la  Prusse,  et  certains  territoires  dans  le  Luxembourg  ou  le  Lim- 
bonrg,  (ini  devaient  être  érigés  en  principauté  au  profit  de  la  prin¬ 
cesse  Orsini.  Cette  dernière  clause  ne  reçut  jamais  exécution,  par 
suit*:  de  rop[)osttion  de  rAutriebe.  Dans  les  Pays-lîas  français,  Tonr- 
nay,  l’urncs  et  leurs  districts,  A'pres,  Poperinghc,  etc.,  étaient  a!>an- 
donnés  à  la  Hollande.  La  France  promettait  d’user  de  son  intlueiure 
puni-  (létermiiier  l’électeur  de  llavicrc  à  renoncer  à  tous  les  droits 
sur  les  Payfï-lias  cin’il  j70uvait  tenir  d’une  cession  faite  par  ri'jspagiie 
en  1702  et  1712.  'loutefois,  la  souveraineté  de  la  ville  et  <lii  duelié 
de  Luxembourg,  du  comté  de  Xainur  et  de  (ibarleroi  devait  lui 
<leineurer  tant  qu’il  n’aurait  pas  recouvré  ses  possessions  et  sa  situa- 
tioti  en  .Vllemagne.  L’engagement  solennel  de  maintenir  séparés  les 
couronnes  de  France  et  tl’Fspajpic  était  pris  tant  dans  le  traité 
franco-hollandais  que  dans  celui  conclu  ultérieurement  entre  la  Hol¬ 
lande  et  l’ Espagne  La  sigmatnre  de  ce  dernier  acte  avait  été 

retanlée  du  fait  de  la  princesse  Orsini,  qui,  jouissant  il’ime  grande 
iiiHucncc  sur  Pliilippc  V,  cberchaît  à  sc  taire  constituer  nue  jirinci- 
panté  dans  les  Pays-lias.  Par  cette  convention  l’Espagne  s’cnga{jeait 
à  interdire  à  toutes  nations  autres  tpie  la  Hollande  le  trafic  avec  les 
possessions  de.s  Indes  orientales. 

HI.  Les  traités  signes  avec  le  Portugal  ’  présentent  une  jinpurtance 
bien  moindre  que  les  précédents. 

La  France  renonce  en  faveur  du  Portujjal  à  tons  ses  droits  sur 
les  territoires  connus  sous  le  nom  de  ca|>  du  l'iord,  entre  l’Ama¬ 
zone  et  l’Oyapock.  Elle  reconnaît  au  Portugal  la  souveraineté 
des  lieux  rives  de  rAiiiazonc  et  le  droit  de  navigation  sur  ce 
fleuve.  De  .son  côté  l’Espagne  cède  à  la  même  puissance  le  terri¬ 
toire  et  la  colonie  de  .‘'acramento,  sur  la  rive  septentrionale  de  la 
Plala. 

IV.  Le  roi  de  Prusse  ulitient  de  la  l’ rance  autorisée  par  l’I'ispagne, 
la  tiucidrc  supérieure  ou  (îueldre  espagnole,  et  fait  rcconnaitrc  ses 
droits  sur  la  [H‘incipauté  de  iNeucliâtel  et  Valcngin,  en  Suisse.  De  son 
côté,  il  renonce  à  toutes  ses  prétentions  sur  la  principauté  d’Ürange 


‘  Dcmosï,  t.  Vltl,  I"  partie,  p.  360. 
-Jêü/.,p.  427. 

*  m<i.\  p.  353,  WV. 

*  iiirf.,  p.  350. 
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et  ses  dej>enaanees  en  rraiiec,  se  rescrvani  sculcnieol  le  droit  dVn 
porter  le  J  lire  et  les  armoiries  ^ 

V*  [/ljS|>a{jne  eonfirincau  duc  de  Savoie  la  possession  de  la  Sicile, 
tjiiVlle  fui  avait  <lejà  cédée  par  un  traité  partîeiïlier  signé  à  Madrid 
le  10  juin  1713®,  l.a  souveraineté  en  sera  transiuisc  à  la  ligne  mas¬ 
culine  (iii  ilue  et,  en  cas  (rexlinction  de  celle-C!,  à  la  <icscendance 
mâle  flu  |>rince  fie  Carignan  et  de  sou  tVérc,  Au  cas  d’extiin^tion  de 
la  maison  de  Savoie,  Tile  devra  fiiire  retour  à  riCs[>agne,  et  au  cas 
cl’exliiictiüf)  de  la  maison  d’I^Sj>agnr,  le  troue  dlLs|>agne  devra  passer 
à  la  maison  de  Savoie,  j.a  Frauee  reconnaît  la  cession  de  la  Sicile  et 
restitue  â  la  Savoie  les  territoires  compiis  [ïcndaut  la  guerre.  Fa  Iron* 
ticre  frani'aise  du  coté  flu  comté  de  Aice  et  du  IMémont  est  déter- 

•3 

minée  par  la  lifjne  de  faite  des  Al|>es.  J. a  cession  de  la  partie  man- 
tuuane  du  Montferrat,  des  prt)vinces  d’Alcxaudrie  et  de  Valenza,  tlu 
pays  situé  entre  le  Vô  et  le  TaMaro,  de  la  Lomellinc,  etc.,  déjà  con¬ 
sentie  par  l’Empereur  en  1703,  est  coiiliriiiée  dans  les  deux  traités 
passés  avec  la  France  et  avec  l’Espagne®. 

I.e  duc  de  Savoie  se  fit  couronner  roi  deSieileà  Falenne,  en  1713, 
mais  ne  fut  leconnu  connue  Ici  ni  [)ar  le  Pa[>c,  ni  par  rEmpereur, 

Alix  termes  des  traités  de  Hastadt  et  de  Badcn  ^  la  Fnini'c  s’engage 
à  laisser  l’lunpcreur  en  possession  des  territoires  et  États  rju’il  occupe 
en  Italie,  savoir  :  le  royaume  de  iNaplcs,  le  duché  de  âlilan,  l’île  de 
Sardaigne  et  les  [iorts  de  la  Toscane,  Elle  lui  recomiait  le  droit  de 
prendre  possession  des  Fays-lîas  espagnols,  que  lui  Iraiislcrait  la 
Hollande,  et  lui  cède  Vieux-llnsaeli,  Frilioiirg,  la  forteresse  de  Kehl, 
conformément  aux  stipulations  flu  traité  de  Ilyswick,  f[ui  est  pris 
j)our  hase  des  arrangements  rlu  côté  de  [^Allemagne,  I)e  son  côté, 
rEm[iereur  promet  de  restaurer  dans  leurs  Etats  et  de  rétablir  dans 
leur  situation  antérieure  à  la  guerre  le  due  fie  Bavière  et  rarchc- 
vcfjLie  de  (aïlogne. 

Le  traité  de  lîaden  confiniie  l^Einpcrcur  dans  la  possession  des 
duchés  de  âlantoue  et  fie  Mirandola  et  de  la  ville  fie  Comacebio, 

Aiu'unc  (Hinvention  nhntervint  entre  rhLs[)agne  et  H'Inipereur, 
D’un  côté,  eehii-ci  hésitait  à  reconnaître  un  lîourbon*  comme  roi 
crEsj)agne;  de*  l’antre,  Philippe  Y  se  refusait  à  consentir  au  démein- 
breineiit  de  la  monarchie  espagnoîc  en  tant  qu’il  s’opérait  au  profit 
de  rEmpereur. 


^  Dümont,  t.  Vf]I,  partit?,  [O  40F 
^  Ibid.,  p,  389. 

^  p.  3C2, 

^  Ibid.,  p.  415,  43C* 


Irailés  fie  barrière. 

(29  octobre  17C9.  — 30  pnvîer  1713*  —  15  nOTcmbrc  1715.) 


Les  tiaitos  de  barrière  sont  au  nombre  de  (rois. 

Le  traite  de  la  Orantic  Allîaiic€j  sifjne  îe  7  septembre  1701  à 
la  llaye^  avait  promis  aux  États  fpuieraux  une  barrière  contre  la 
Fraur(‘,  C’est  |)üiir  réaliser  cette  promesse  ([iie  birent  conclus  entre 
la  Crande-llretayne  et  la  Ilollamle  les  deux  [iremiers  traités  de 
barrière,  le  29  octobre  1709  et  te  30  janvier  1713,  tous  deux  anté- 
rieui's  [mr  conséquent  a  la  paix  d’ijtreclil*  Il  y  était  spécifié  ({ue  les 
Étals  {jénéraux  occuperaient  dans  les  Pays-bas  espafjnols  un  certain 
ûoml>rc  de  places  à  litre  rie  !>anière,  et  que  rentretien  des  garnisons 
serait  pavé  par  les  impôts  prélevés  sur  le  pays  lui-mème*  La  première 
de  CCS  conventions  faisait  espérer  aux  lloflandais  raefjuisition  delà 
liante  (îueldre  et  d’un  certain  nombre  de  localités.  Le  second  traité 
diiniiuiait  le  nombre  des  forteresses  abandonnées  à  la  Hollande  ;  il 
ne  disait  rien  de  la  Gneldre,  déjà  promisé  à  la  Prusse,  l.es  ICtats 
{jénéraux  s’en{ja{jcaicnt  ilans  chacun  «le  ces  actes  à  inaintcnîr  et 
iléfemlre.  la  succession  protestante  établie  en  An{jleterre. 

Ad  Tun  ni  l’autre  de  ces  traités  ne  sortit  à  effet. 

La  troisième  cou venlion,  signée  à  Anvers  par  l’.àulricbe,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Hollande,  le  15  novembre  1715,  consacrait  la  cession 
par  la  Hollande  à  r,\iitricbe  des  Pays-Bas  espajjnoîs  (tant  ceux  pos¬ 
sédés  par  Charles  II  (jue  ceux  abandonnés  [lar  la  l' rance).  L’Autriche 
promelLail  <[u’ils  demeureraionl  à  jamais  .sons  sa  souveraineté,  et 
s’engageait  à  ne  les  céder  ni  à  la  rramc  ni  à  aucune  autre  [luissance. 


icreur  et  les  Ktats  généraux  ilevaient  v  entretenir  une  armée 
d’environ  30,000  hommes  dont  les  deux  tiers  seraient  fournis  par 
le  premier  et  le  reste  parla  Hollande.  Les  Hollandais  se  réservaient 
!e  droit  de  tenir  seuls  garnison  à  A'anuir,  Tournai,  àlenin,  Fumes, 
Ypres,  Warneton  et  au  fort  deKnock.  Hcnlcmoiule  serait  occupée 
par  une  garnison  mixte  austro-hollandaise.  La  Hollande  était  auto¬ 
risée  à  relever  et  augmenter  les  fortifications  des  villes  de  barrière; 
mais  elle  ne  pouvait  cuiislruire  de  nouvelles  forteresses  sans  la 
permission  de  l’Empereur.  Celui-ci  reconnaissait  aux  Hollandais  le 
droit  d’occuper,  même  an  tielà  de  leurs  frontières  dans  les  Pay.s-Bas 
autrichiens,  les  places  fortes  jugées  par  eux  nécessaires  à  la  défense 
du  pays  en  eas  il’invasion,  ainsi  ejue  le  territoire  dont  l’occupation  leur 
paraîtrait  indispensable  pour  y  élever  des  retrain'benients  ou  y  pro¬ 
duire  rinondatioiî.  Il  leur  cédait  également  Venloo_  avec  plusieurs 
autres  localités  de  la  Gueldre,  et  s’obligeait  à  leur  payer  pour  l’entre- 
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tien  tles  tnmpcs  1,250,000  florins  liollandais  ^agés  sur  les  recettes 
des  l‘avs-lîas. 

k< 

Il  était  également  convenu  rjne  les  bâtinients  allant  de  la  lirande- 
lîretagne  et  de  la  llullande  aux  l'ays-llas  autrioliiens  continucraiewt 
à  payer  les  mêmes  droits  d’entrée  et  de  sortie  (inc  par  le  inésent, 
jiistju’au  ïnomenf  on  les  trois  pnissaiK’es  en  auraient  disposé  autre¬ 
ment  dans  un  traité  de  commerce  (ju’elles  devaient  conclure  le  plus 
t(jt  possible,  mais  qui  cept'iidant  ne  tut  jamais  passé. 

L’Annleterre  conlirmail  et  garantissait  ce  traité  sur  tous  les 


iJAutrîclie  prit  ensuite  prétexte  de  ce  (jue  la  convention  commer¬ 
ciale  annoncée  n’avait  jamais  été  signée  pour  considérer  le  traité  de 
barrière  comme  nul  et  non  avenu 


Traité  de  (a  Triple  Alliance  entre  la  France,  la  Gra 

Jirefatjne  et  la  Hollande . 

Janvier  17I7.) 

Le  but  de  la  triple  alliance  de  la  France,  de  la  (irandc-Bretagne 
et  de  la  Hollande  était  le  maintien  du  traité  d’L  treclil  avec  obliga¬ 
tion  d’assistance  réripro*[ue  en  cas  d’attaque. 

La  l■'rance  s’engageait  à  ne  fournir  aucun  secours  au  prétendant  et 
à  l’amener  à  se  retirer  de  l’antre  côté  des  Alpes  *. 


Traité  de  Londres. 

(2‘aoùt  1718.) 

L’alliance  formée  à  Londres  [Kir  la  l’rance  et  la  (Irande-Tîrelagne 
a  rciHi  le  nom  de  é^uadrnple  Alliance,  parce  que  les  deux  contrac¬ 
tants  .s’étaient  proposé  d’y  faire  entrer  la  Hollande  (elle  y  adhéra  le 
Iti  février  1710)  et  i’I'impereur  (il  en  accepta  les  coudititms  le 
U)  septembre  1 7 1 S  *. 

La  paix  n’avait  pas  encore  été  conclue  entre  l’Iispagiie  et  Flütii- 
pereur.  Celui-ci  sup[)orLait  difficilement  la  situation  (jui  lui  avait  été 
futle  en  Italie  et  particulièrement  la  cession  de  la  Sicile  au  due  de 
Savoie.  L’Iüspagnic,  suliissant  alors  l’effet  des  calculs  amlntlcux  de 
l’intrigant  cardinal  Alberoni  et  pensant  recouvrer  ce  cjue  lui  avait 
fait  perdre  la  paix  (ri'trecht,  ehcrcba  ù  jeter  le  trou! de  dans  les 


*  Di-Mos'f,  t.  VI il,  If*  partie,  p.  243,  322,  458. 
2  Ihid.,  p.  4S4. 

/6i'</.,  p.  531. 
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rapports  publics  de  la  l'rauce  et  de  r.Vnj'letcrre.  ICÎle  débarqua  une 
année  en  Sicile  et  en  Sardaîfjiie.  ilais  voyant  ces  troupes  pi'esi|ue 
complètement  détruites  par  les  Aiqjlais,  la  Péninsule  envahie  par  les 
années  tVaneaise  et  anglaise,  Pliili[)[je  V  juyea  l’cntrc[)rise  au-dessus 
de  ses  Forces  et  se  résolut  à  céder.  Alberoiii  Fut  disgracié,  et,  le 
2(î  janvier  1720,  rKspagne  entra  dans  lu  Ouadruple  Alliance. 

Le  duc  de  Savoie  v  avait  aceé<lé  en  1718.  Les  traités  de  défense 

* 

conclus  eu  1721  |ïai' i’î'-spagne,  avec  la  l'rance  et  rAnglcterre,  vin¬ 
rent  compléter  les  disjxisi lions  antérieures  et  les  arrangements  en 
résidtant.  lùi  suite  delà  tjiia<lruple  Alliance  et  d’autres  conventions 
avant  même  but,  l'Espagne  renonçait  aux  I*uys-lîas  et  à  scs  posses¬ 
sions  italiennes;  ri'niipereur,  de  son  côté,  abandonnait  toute  préten¬ 
tion  au  trône  d’Espagne,  laissé  à  Philippe  V  par  la  paix  «rLtrccht,  et 
reconnaissait  ce  dernier  comme  roi  légitime. 

La  Savoie  et  l’Empereur  échangeaient  la  Sicile  contre  la  Sar¬ 
daigne.  L’Espagne  rc!U)iicait  à  son  droit  tle  réversion  sur  la  Sicile, 
ce  droit  étant  (ransporté  sui‘  la  Sardaigne.  Il  était  convenu  égale¬ 
ment  que  Livourne  demeurerait  [xn  t  franc  à  perpétuité,  et  i[ue  les 
dueliés  italiens  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance,  à  raison  de  la 
très  grande  prohal)ilité  de  l’exliiiction  de  la  ligne  masculine  des 
Médicis  et  des  Earnèse,  seraient  considérés  connue  fiefs  masculins 
de  ri'unpire.  L’investiture  devait  en  être  donnée  à  don  Carlos  d’Es¬ 
pagne.  En  aucun  cas  ils  ne  pourraient  être  réunis  à  la  couronne 
es[)agnüle, 

* 

IZn  résumé,  à  la  suite  de  la  paix  d’tHrecliL  et  des  traités  annexes  : 

l®  lue  harvière  était  Créée  entre  la  llullande  et  la  Erance,  par 
l’atlrihution  des  Pays-Bas  espagnols  à  rAutriche; 

2*  La  séparation  des  deux  couronnes  de  Erance  et  d’Espagne 
devenait  un  principe  de  droit  puhlic  européen  ; 

3®  L’Empereur  recouvrait  une  partie  de  l’ancicnuc  influence 
allemande  dans  les  affaires  d’Italie  ; 

•4“  Le  duc  de  Savoie,  ayant  pris  le  titre  de  roi  de  Sardaigne,  pou¬ 
vait  mieux  contrecarrer  les  desseins  de  la  Erance  sur  l’Italie  et 
refréner  les  visées  de  domination  de  l’Autriche  sur  la  Péninsule. 

Les  (piestions  de  moindre  importance  divisant  encore  EEniiJe- 
reur  et  l’Espagne  furent  discutées  au  congrès  de  Cambrai  (1722), 


TUAITKS  POSTE  ni  EU  IIS 

A  LA  PAIX  D'UT  R  ECU  T  (JUSQU’A  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE). 


Ti'ailê  (le  f>a  'tx  de  Pnssnrountz. 
(21  juillet  1718.) 


La  |>aix  <lv  l’assarowitz,  sij^néa  [jar  I  l’anpcreuf  vl  le  Sultan,  liil  le 
rcsoltat  Je  la  vietoire  'du,  prince  l^u{|ène  à  Peler vvardein  l't  de  la 
prise  tic  lleljpade  l'Jlc  tlaiinait  àTAutriche  le  bannat  Je  Temeswar, 
Iiel{j;rade,  une  partie  do  la  Serbie  et  Je  la  V'^alacbie,  etc. 


7  ritité  de  paix  de  ^ysladl . 
{:î0  iiotu  1721.) 


La  paix  Je  iVystaJt  en  Finlande,  taniclue  entre  le  Gzar  et  la  Suède, 
est  un  des  iioinl>reux  traités  par  lesrjuels  le  roi  Je  Suède,  tenu  en 
bride  par  les  l^tats  du  royaume,  s’arran^jea  avec  ses  voisins. 

Après  la  mort  de  Charles  XI 1  et  la  eliute  de  Gortz,  la  Suède, 
!’intri(fante  alliée  (PAlberoni,  avait  cédé,  en  1710,  au  roi  d’Anyle- 
lerrc,  en  sa  i[ualilé  trélecteur  tle  Hanovre^  les  durdiés  Je  llième  *  et 
Werden  pour  un  million  de  rixtUders  Le  l"  février  17:^0,  elle 
avait,  ])Our  le  double  Je  cette  somme,  abandonné  à  la  Prusse 
Stettin  et  les  territoires  Je  la  Poméranie  situés  entre  l’Oder  et  la 
Pebne  *.  haiis  la  meme  année,  elle  av'ait  reconnu  au  Danetnark  la 
facilité  Je  percevoir  sur  les  Itàtiincnls  suétlois  traversant  le  Sund  ou 
le  llelt  uii  droit  de  transit.  Eu  échaujje  Je  l’abandon  par  le  ftane- 
mark  Je  ses  conquêtes  en  .Suède,  elle  lui  avait  ]>ayé  une  somme  de 
ttOOjOOO  rixJalcrs  et  s’était  engagée  à  ne  pas  s’inmiiseer  dans  les 
affaires  du  Sebleswig  et  du  duc  de  llolstein-Gottorp  La  l'rance  et 
rAnglelerre  garantissaient  l’e.xéculion  de  ces  conventions. 


1  Dcmopt,  t.  VIII,  l''«  partie,  p.  520. 

*  Voir  la  paix  dn  Wesiphalic. 

*  Dl'.most,  t.  V|IJ,  2*  partie,  p,  15. 

p.  21. 

‘  Ibid.,  t.  VU,  l'«  partie,  p.  20. 
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Par  la  paix  de  .Nysladt,  la  Swede  cédait  à  la  Russie  la  Livonie, 
rEsilioiiie,  l’Iijgeriiiaiiland,  partie  de  la  Carélie^  File  d’Ocsel,  Rifja, 
Ucvel,  Wilxïrfî,  ainsi  i[ue  d’autres  villes  et  forteresses.  Elle  se  voyait 
restituer  les  territoires  coinjuis  eu  Midaude  par  Pierre  le  Grand  et 
payer  une  soniiiie  de  deux  millions. 

A  dater  de  la  signature  du  traite  de  Nystadt  eoinineuee  mie 
période  de  paix  pour  la  Suède,  (jui  a  perdu  son  importance  polititjue 
au  profit  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 


Iraité  de  Vienne, 

(3  ocUihre  1735  el  18  iiovciïd>re  1738.) 

Le  3  octi>bre  1735  fut  conclu  le.  Iraité  préliniinairc  de  Vienne 
entre  le  roi  de  Erance  et  f’ivnipcreur.  L’acte  définitif  fut  signé  seulc- 
nicnt  le  18  novembre  1738.  Les  rcéis  de  Sardaigne,  d’Es[*agne  et 
don  Carlos,  aloi's  maître  de  Aaples  et  de  la  Sicile,  y  figurèrent. 

Par  (!e  traité  le  duc  de  Ijjrraine,  en  prévision  de  l’extinction  immi¬ 
nente  de  ta  ligne  iiiastadioe  des  Médicis,  obtenait  le  grand-duel lé  de 
Toscane  avec  droit  de  succession  poiii-  sa  famille;  le  roi  de  Pologne 
exilé,  Stanislas  Leczynski,  l>eau-père  de  Louis  XV,  abdiquait  la  cou¬ 
ronne  de  Polojpie  et  recevait  en  écliange  la  Lorraine  cl  le  duché  de 
lîar,  avec  droit  rie  réversion  ù  la  France  lors  de  son  décès.  Erance 
recouvrait  ainsi  ses  ciruits  sur  la  Lorraine.  Naples,  la  Sicile  et  les 
ports  de  la  'foseane  possédés  par  l’Empereur  étaient  cédés  à  don  Car¬ 
los  (fils  aîné  de  Pliilip|>e  V  d’Espagne,  né  du  second  mariage  de  t:e 
prince  avec  Elisal>etb  Eariièse).  Ainsi  était  fondée  la  seconde  luMnclie 
iiapolilaine  îles  liourbons  d’Espagne.  Le  duc  fie  Savoie  obtenait  fie 
rAutriche  la  cession  de  la  Sardaigne  et  le  droit  de  |uendre  le  titre  de 
roi  fie  Sardaigne.  Il  aef|uérait  les  territoires  de  Novare  et  de  Tortoue 
coiniiie  fiefs  de  llEmpire,  avec  droit  de  jiiridîctioii  dans  te  district  de 
Langlies.  L’empereur  Cîiarlcs  VI  recevait  la  propriété  alisoluc  fie 
Panne  et  fie  Plaisance. 

La  Erance  garantissait  la  Praymatii/ne  sanction  de  rEm[jereur* 
La  majorité  dos  [)uissanecs  européennes  rimitèrent  flans  la  suite.  Par 
celte  pragmatu}ue,  riimpereur,  à  défaut  de  desceiidaiiLs  males,  insti¬ 
tuait  sa  fille  aînée  héritière  de  la  inonarclne  autrichienne  et,  pour  ce 
faire,  aliandonnait  une  grande  partie  de  ses  ptissessions  en  Italie  et 
consentait  à  rincorporation  de  la  Lorraine  à  la  France  L 


^  Wenck,  Codex  J ur h  yentium^  t.  I,  p.  1-88. 


i«4 


PIIKMIKR  APPKNniCi:. 


l'raité  de  Berlin, 

(28juîlii.M  1742.) 

i>cs  prcliiiiiimii'ps  île  la  paix  entre  la  Prusse  et  l’Autriche  avaient 
été  sijjnês  à  Itreslaii.  Le  28  juillet  17  42,  le  traité  définitif  lut  cunclu 
à  Berlin  entre  l’rédérîc  II  de  l‘russe  et  iVlarie-Tliérèse. 

L’Autriche,  cédait  avec  le  comté  de  Glalx  toute  la  liante  et  basse 
Silésie.  Uései'vc  était  faite  seuleirient  pour  la  princifiauté  de  Teschen, 
la  ville  tle  'rro))j)an,  le  territoire  <(’oiitre-r(.)j>|)a  et  les  districts  morave.s 
compris  dans  la  haute  Silésie. 

l’rédéric  II  s’en(ja(jeait  à  payer  les  intérêts  de  la  ilcttc  silésicniie 
souscrite  [tar  le  défunt  otiipereur,  et  à  maintenir  rtans  le.s  pays  cédés 
l’état  de  choses  existant  au  point  de  vue  reli{;ieux. 

Trailé  de  jutix  de  Dresde. 

(25  décembre  1745.) 

l^a  paix  fie  Ih'csde  fut  la  contirmatioii  de  celle  de  lïrcslau.  l'rédé- 
ric  11  y  reconnaissait  coninie  empereur  le  {pand  duc  de  Toscane, 
époux  de  Marie-Thérèse, 

On  adjoi{pnt  au  traité  un  acte  par  leiptcl  le  roi  d’  Anj’lelcrre  {jaran- 
tissait  la  Silésie  à  la  Prusse. 

La  Saxe,  par  un  traité  passé  avec  la  I^russc  *i  la  même  éjioijue  et 
dans  la  même  ville,  s’cnjjageait  à  payer  à  cette  puissance  un  tiiillion 
de  rixdalers  et  à  lui  accorder  d’autres  avaiUa(;cs  ' , 


Traité  d’ Âix~la-(  'hapelte. 
pîl  «Tvril-18  octobre  174G.) 

Le  iit)  avril  17  48  étaient  conclus  à  Aix-la-Chapelle  les  ju'éliminaires 
delà  paix  ([ui  porte  ce  nom,  comme  y  ayant  été  défmitivcment  si{piéc 
le  IH  octobre  suivant.  Les  signataires  furent  la  l’rance,  l’Anjjleterre 
et  la  llollaiide;  vinrent  s’y  joindre  l’Espaijnc,  rAntrichc,  la  Sardaî{pie, 
Gênes  et  31odènc*, 

Cette  paix  mit  (in  à  la  fjuerre  de  la  succession  d’Autriclie.  Jrdle  se 
résume  en  une  réciproifue  restittition  des  eoinptêtes  faites  et  en  la 
restauration  {générale  d’importants  traités  antérieurs.  Les  duciiés  de 
Panne,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  cédés  parleurs  j>üsses5eurs  actuels, 
l’Impératrice  et  le  roi  de  Sardaijjue  (ce  dentier  tenant  à  fief,  en  vertu 

•  WeSck,  t.  E,  ji.  7Ji4  et  sniv.  ;  t.  II,  j).  191  et  suiv. 

^  Ibid.,  t.  II,  p.  310  et  suiv. 
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du  Iraité  de  Worms  de  IT43,  lu 'ville  et  une  partie  du  duché  de  Plai- 
sancc)j  sont  aâsji{jiiés  à  l’infant  d’l'^spuj;üe  don  IMiilippe,  avec  droit  de 
réversion  aux  possessouis  actuels  si  don  Pfiilijipe  ilécéduit  sans  laisser 
de  descendants  mâles,  ou  si  le  roi  des  Dciix-Siciles  était  ajipelé  à  héri¬ 
ter  du  ti‘6ne  d’Kspagne. 

Parmi  les  accords  antérieurs  remis  en  vij^fueui-  nous  li'ouvons  spé¬ 
cialement  mentionnée  la  convention  de  rAssicnto',  qui  a<x'ordaità 
rAnylelerre  le  monopole  de  la  traite  des  nè^jrcs.  Des  difficultés 
s’étalent  élevées  à  propos  de  cette  clause,  «lifficidtésijui  avaient  déter¬ 
miné  l’An{;leterre  à  déclarer  la  guerre  à  rj£s[ia(|nc  eu  I  730. 

Il  Jamais  peut-être,  dit  lord  ^lahon  à  propos  de  celte  paix,  on  ne 
«  vit  une  guerre  ayant  coûté  tant  de  sang  et  rem|jlic  de  si  grands  évé- 
ii  ricmeiiLs,  se  terminer  parle  inaiulien  pur  et  simple  des  helligérants 
«  dans  la  situation  iju’ils  occupaient  au  début  «le  la  lutte.  )» 

Traité  de  flapies. 

(3  octotirc  1759.) 

Le  traité  «le  Naples  fut  conclu  entre  rAutriche,  Charles  III  d’Ls- 
pague  et  les  Deux-Siclles.  11  est  stipulé  que  les  deux  ('onronnes  d’Es¬ 
pagne  et  des  Deux-Siciles  ne  pourront  être  réunies  sur  la  même  tête 
qu’au  t;as  de  la  réduction  à  un  seul  représentant  de  la  maison  d’Es¬ 
pagne.  Dans  cette  hypollièse  même,  les  deux  couronnes  devrcnit  être 
Je  nouveau  séparées  dès  la  naissance  d’un  prince  ne  devant  être  ni 
roi  d’Espagne  ni  héritier  présomptif*. 


Pacte  de  famille. 
(15  août  17G1.) 


L’arrangement  intervenu  entre  la  Prauce  et  1  Espagne  eu  1701,  et 
connu  sous  le  nom  de  Pacte  de  famille^  avait  tout  d’abord  été  tenu 
secret.  Il  consacrait  l’alliance  des  divers  représentants  delà  maison  de 
Bourbon,  le  roi  des  Deux-Siciles,  le  duc  de  Parme  et  les  deux  infants 
d’Espagne,  excluant  de  l’association  tout  (irince  étranger. 

Les  signataires  formaient  entre  eux  une  alliance  secrète,  offensive 
et  défensive  J  ils  s’engageaient  réci|n'oquement  à  mettre  un  chiffre 
déterminé  de  troupes  à  la  disposition  de  celui  d’entre  eux  qui  en  ferait 
la  demande.  Ils  se  garantissaient  mutuellement  leurs  possessions, 
comme  en  général  celles  de  tous  les  membres  régnants  de  la  famille  ’ . 

’  Voir  lo  traité  d’Utrecîit. 

®  Wehck,  t,  III,  p.  206. 

“  il/td.y  p.  278  et  suiv.  ;  .MaiitesS,  liecttedf  t.  I,  p.  16-28, 
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(  [)rcten(l  (|u’unc  «‘ouventiuii  sct’rt'lc  püssi-e  à  lu  iiiêtnc  «lato  sti¬ 
pulait  que  si,  ail  1*'  mai  170^2,  la  (jaerrc  cjUiv  (a  l-’cancc  et  rAii{;le- 
terre  iliuail  encore,  rEspa{;nc  |»ieiitlruii  le  parti  de  la  h'tanec,  qui,  en 
compensation,  lui  i-esliluerail  llinorcpie. 


Traité  de  paix  de  l'aris. 

(10  fi'vcli'i- 

I A*  traité  de  Paris,  si;;né  par  la  i'rance,  ri'ls[ja{];ne,  rAn{;lplerre  et 
le  Portufjal,  fut  com[)lété  par  la  jiaix  de  Mul)crtsl)OUi'jj conclue  le 
15  février  de  cette  même  année  I7(»3. 

Le  j>reinier  acte  mit  lin  à  la  {jrandc  lutte  enyaijée  par  !:i  l'raiK'e  et 
PAïqjlctciTc  sur  toute  la  surface  du  jjlfdK',  lutte  à  laquelle  avaient 
pris  jiarl  ri'!!spa{jne  et  le  Portujjal  et  qui  se  termina  à  Tavanlaffe  des 
Anfjlais.  Le  second  clôture  la  Oaerre  de  Sept  ans,  «‘ouduile  par  l’Au- 
triclie  et  scs  puissants  alliés  contre  h’rédca'tc  le  (îrand. 

héro{jeant  à  sa  poliliijue  séculaire,  la  France  avait  [iris  le  parti  de 
l’Autriche  en  tnal  175(}. 

1a»  paix  de  lluherlsliourfj  permit  à  la  Ih'usse  <le  se  retirer  «le  la 
lutte  sans  penire  de  territoire,  en  conservant  la  situation  «pie  lui 
avaient  faite  les  traités  «le  Dresde,  de  Berlin  et  de  Breslaii. 

Par  la  paix  «le  Paris,  l’Angleteri’e,  qui  pi?ndant  la  guerre  s’éLail 
cmpart'c  «rime  partie  «'onsidéialde  des  |>ossessions  coloniales  «le  la 
France  dans  les  Intles  occidentales,  s’en  faisait  consentir  la  cession 
réguli('‘re.  Dans  l’Aiiiéritpie  du  Nord,  la  Fran«*e  renonçait  à  ses  jiré- 
tcnüons  sur  I’Aca«lie,  al)an«U>miait  le  Canada,  le  cap  Breton,  les  îles  et 
les  (.tûtes  du  Saint-Laurent,  se  rései  vaiit  seulement  le  droit  de  pêche 
sur  une  partie  des  ccMes  «le  Terre-Neuve,  conformément  au  traité 
d’Flreoht,  ainsi  que  dans  le  golfe  de  Saint- Laurent,  à  une  «listance  «le 
trois  lieues  des  eûtes  anglaises  et  de  cinq  «lu  cap  Breton.  Les  îles 
de  .‘'aint-lherre  et  Aliquclon  lui  «lemeuraieul  toutefois  comme  lieux 
de  refuge  pour  ses  pêcheurs,  mais  à  la  condition  «jii’il  n’y  serait  élevé 
aucune  fortification,  La  lihcrté  «lu  culte  était  stipulée  pour  les  eatho- 
liipies  «.lu  Canada,  (Art,  4-0.)  Une  ligne  suivant  le  Mississîpi  depuis 
sa  source  jus(pi’à  ïhcrvillc  et  se  conthiuarit  eiisiiilc  à  travers  les  lacs 
Maiirepas  et  Ponchar train  jus«ju’au  golfe  du  Mexiipie  devenait  la 
limite  des  possessions  des  deux  nations.  Béserve  était  faite  pour  la 
Nouvelle-Drléans,  «jui,  hicn  «[ue  située  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
demeurait  française.  (Art.  7.) 

Par  un  traité  secret  signé  le  3  novemhre  170â,  la  France  avail 


’  Cti sceau  de  cliosse  près  Meissen,  en  Saxe. 
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déjà  cédé  l:i  Louisiane  et  fa  Aouvellc-üiléans  à  l’Espayne,  (lui 
d’ailleurs  n’en  luît  possession  tpi’en  1760.  C'était  une  compensalîon 
de  lu  cession  tiue  l’Espagne  devait  faire  à  l’Angleleire  de  la  Floride, 
<-ession  antérieurement  admise  en  princi|je  et  formellement  stipulée 
dans  le  traité.  (.Vrt.20.) 

1.,’Angl  eterre  restitiiail  à  la  Fraiicé  la  Guadeloupe,  Marie-Galante, 
la  ])esiracle,  la  MartinîtjuCj  ISelle-l^;le,  8aiiüe-Lu(ae',  et  reeev'ail 
d’elle  la  Grenade,  Saint-VinecrU,  la  Doîniiii<(ue,  Tal>a{jü  <lans  les 
Indes  oeeidcntales.  (Art*  H  et  0.)  Vji  Afrique  elle  gardait  le  Sénégal, 
niais  reiidait  Tile  de  Gorée*  (Art*  10,)  Itans  les  Indes  urienlales  la 
l'raiH'e  recouvrait  les  pliices  et  f'oinptoîrs  qu’elle  possédait  en  17  49 
sur  les  eûtes  de  Coromandel,  d^trissa,  de  Malabar  et  au  fieiijjale, 
sous  la  condition  de  ne  jms  les  lortifier  et  de  u'v  pas  entretenir  i\e 
[janiison*  lüle  renonçait  à  toutes  acquisitions  faites  au  Coromandel 
(‘t  a  Orissa  (te|Hiis  1749,  (Art,  IF)  Les  fortificatioiis  de  lïunkerque 
lieraient  être  démolies,  ainsi  qu’il  avait  été  stipulé  dans  le  traité 
ibAix-la-CbapelIe  et  dans  des  actes  antérieins,  Minorqiie  était 
rendue  aux  Anglais*  Les  localités  occujjées  j>ar  la  France  en  Alle- 
iiKigne  lieraient  être  évat'uéos  et  restituées*  Les  conquêtes  de  rAii- 
gleterrc  a  Culia  étaient  rétrocédées  à  l’Espagne*  Les  fortifiealions 
cotiimenoées  parles  Anglais  dans  la  l>aie  de  Mornluras  et  sur  d’autres 
points  de  rAînérii[ae  espagnole  devaient  être  démolies;  niais  le 
droit  de  couper  et  de  trans|>ürter  lelHiisde  eampêclie  était  reconnu, 
laissé  aux  Iravailleurs  établis  en  ces  localités,  landis  ijue  tout  droit  de 
pêelie  était  refusé  aux  sujets  espagnols  aux  abords  deTeiTe-A’euve  L 
(Art*  12-19.) 

l'raifé  entre  Gènes  ei  la  France. 

(15  mai  1 7C8.) 

Cet  acte  attriliuait  la  Corse  a  la  l'raiice  tant  tjuc  la  ré|jui>lique 
génoise  n’eu  demanderait  pas  la  restitution  en  remboursant  tous  les 
frais  faits  |>ar  les  Français. 

l*a  tyrannie  des  Génois  avait  soulevé  dans  Tîte  une  insurrection 
ijiCils  ne  pouvaient  parvenir  à  maîtriser.  La  léiu’essian  fut  rnnivre 
des  troupes  françaises*  îSéainiioins  les  habitants  |>référêrent  la  domi¬ 
nation  française  au  joug  impitoyable  de  Gênes 


^  \Vi:?:cK,  i.  Ht,  j>.  329;  MAiiTf-;ss,  Eevueitj  t*  1,  ji.  lüit-lGS. 
^  p.  714;  ibid.j  p*  591. 
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'J'rdité  f/e  paria fje  de  la  Poloane, 

(lâjuîllet  1772.) 

C’csl  en  1 77:2  ((ue  SC  place  le  premier  pai'ta{;c  tic  la  Pologne.  Les 
disposi lions  relatives  à  ec  (lénicinbienient  furent  à  cette  tiale  prises 
dans  des  traités  séparés  jjassés  entre  la  lîussie  et  rAiUrtrhe,  la 
IluSvSie  et  la  Prusse,  Les  trois  puissances,  prenant  pour  prctcNte  la 
nécessité  de  garantir  du  daiijjer  résultant  dc.s  discordes  et  guerres 
inte.stinc.s  <le  la  Pologne  leurs  Ltats  limitrophes,  convinrent  entre 
elles  un  partage  ainsi  réglé  : 

1*  La  Uiissie  prendrait  ce  (piî  re.stait  ile  la  Livonie  [Hilonaise, 
la  partie  tlu  palatinat  de  Polock  .située  à  l’est  fie  la  Dwina,  le  pala- 
tinat  de  Witepsek,  les  deux  extrémités  de  celui  fie  Minsk  et  tout 
celui  de  ^loliilew.  Llle  serait  sé[>aréc  des  territoires  laissés  à  la 
Pologne  par  la  Dwina  au  point  <le  jonction  de.s  provinces  de  Polock, 
de  \Vitc[>sek  cl  fie  Minsk,  puis  jiar  une  ligne  droite  tirée  de  ee  point 
jusfpi’anx  enviroii.s  fie  la  soui’cc  du  Trusek,  et  à  partir  de  là  par  le 
cour.s  fie  cette  rivière  et  celui  du  Dniéper. 

2“  La  Russie  garanlissait  à  l’Autriche  la  possession  de  la  Galieîe 
orientale  et  de  la  Lodomirie. 

3“  l*,lle  garant i.ssalt  également  à  la  l'ru.sse  la  souveraineté  de  la 
Lasse  Poméranie  (Dantzig  réservé),  celle  de  la  Grande  Pologne 
située  à  l’ouest  fie  la  Netze,  celle  tlu  reste  de  la  Prusse  polonaise, 
c’est-à-dirc  du  palatinat  de  àlarieidiourg,  y  compris  la  ville  d’Klhing, 
de  l’éveché  d’Lrmelanfl,  du  palatinat  fie  Gulin,  sauf  toutefois  la  ville 
de  TLorn,  tpii  «leineurait  à  la  Pologne. 

Cet  accoi’fl  scélérat  fai.sait  pei’dre  à  la  Pologne  eintj  millions 
d’hahitants  efnn  tîcr.s  de  .son  territoire.  Sous  la  pression  de.s  menaces, 
la  ftiète  polonaise  dut  céder  ses  pouvoirs  à  une  commi.ssion  tpii,  au 
mois  d’août  1773,  fdjéissant  aux  injf)nction.s  fies  graufles  puissances, 
eonseiilit  au  flémemhrcmeul 


Traité  de  Kuischuk . 

(21  jiiiJlLn  t774.) 

Le  traité  de  Kutsehuk-Kaïriardji  (village  de  la  Silistrie)  fut  signé 
par  la  Ricssie  et  la  rurt^iiie, 

La  Bessarahic,  la  Valacliie  et  la  Moldavie  étaient  restituées  à  la 
Tunjuie,  tpii,  de  ,son  côté,  s’engageait  à  !ais.ser  aux  IiaLitants  des 
deux  principautés  toute  liberté  religieuse,  etc...,  à  recevoir  un 


'  Mautess,  t.  II,  If.  89  et  suîv. 


DE  I.A  PAIX  D’ÜTnECIlT  A  nSO. 


469 


cliarijé  ti'affaires  envoya  [far  le  {gouverneur  uu  luispodar  de  cliaeune 
d’elles,  et  à  pertiicUre  aux  iniiiistres  de  itussie  résûlant  à  Coiistauli- 
nujJe  d’intervenir  en  leur  faveur.  Jetaient  éjjalenient  restituées  les 
îles  de  l’An'liipel  [U'ises  [)arla  lUissie,  ainsi  (jue  les  loealifés  oceu|)ée3 
par  elle  dans  la  Géorfjie  et  la  Minfjrélic. 

La  Itussie  ohienait  |>our  sa  iiiaritie  de  (roiumerro  la  lilierté  de 
naviyatiou  sur  la  mer  ÎNoire,  la  merde  ^larinara,  le  iKanidje  et  eu 
jjénéral  dans  toutes  les  eaux  tunpies.  l'^lIc  ae<(uérait  les  forteresses 
d’Yénikalé  et  de  Kertcli  en  Crimée;  la  ville  d’Azovv  et  son  distriet; 
le  cliâteau  de  Kinbuni  à  l’emhouolmre  du  hiiiéper. 

Les  deux  puissances  recomiaissaient  l’indépendance  des  'fatars  de 
la  Crimée,  de  lîoiuljack,  de  Kouhan,  etc,  Ites  slijndalioiis  particu¬ 
lières  autorisaient  rétablissement  d’un  ministre  russe  à  Constanti¬ 
nople,  ainsi  que  de  consuls  et  înteiprèlos  flans  diverses  place.s  de 
commerce 

Dans  l’art.  7,  la  Sublime  Lorte  j>roim;t  de  jn’otéjjer  cfticaccment 
la  reli{j;ion  et  les  éylise-s  ebrétieimcs.  lîlle  ijcrinet  à  la  cour  impériale 
de  Itussie  de  lui  adi'csser  en  toute  occasion  telles  observations  f[ue 
de  droit  en  faveur  d’une  é{jlise  à  éri{;er  à  Constantinople,  éyllsc 
mentionnée  en  l’art.  1  i  ainsi  couru  ;  «  La  cour  sujirèine  de  Hussic, 
li  se  eonfurinant  aux  rèyles  établies  par  les  autre.s  puissances,  aura 
Il  la  faculté  irélever,  outre  la  cliaijcllc  iM’ivéc  de  l’ambassadeur,  une 
«  éyiisc  dans  le  tpiarlier  de  Galata,  sur  la  rue  aj>|>clce  lîeg-l'{;lu. 
«  Ladite  éjjlise  sera  publifjue  et  portera  le  nom  d’é{;lise  russo- 
»i  {{recque.  Klle  demeurera  à  l’avenir  .sous  la  protection  de  ri'aii[)ire 
«  russe  et  jouira  de  toute  lilterté  rians  l'exercice  du  culte  auquel 
«  elle  sera  consacrée.  » 

L’article  8  permet  à  tous  les  sujets  de  l’Cnqure  russe  de  visiter 
librement  .lérusalem  et  stipule  que,  sur  la  présentation  de  leurs 
passc|)orts,  ils  seront  affranchis  du  payement  de  tous  flroits. 

hans  l’article  lü,  consacrant  la  restitiitioii  delà  Moldavie,  etc.,., 
la  Siildînie  Porte  s’engage  à  idaj*j>orlcr  d’ol>staclcs  «raueune  sorte  à 
l’cxercice  de  la  religion  chrétienne,  à  rérection  de  nouvelles  églises, 
à  la  restauratiou  îles  aueiennes.  VAld  promet  la  rcstîtLiLîon  aux 
monastères  de  tous  les  biens  f|ni  leur  avaient  été  enlevés  et  s’uliUge 
à  reconnaître  et  respecter  le  cler^jé,  en  ayant  pt)ur  lui  tous  les  égards 
dus  à  sa  sitüatiüiK 

L’article  17  contient  des  stipulations  identiques  en  ce  i[iii  concerne 


*  M.AFiTFXS^  t,  ir,  p.  2S6.  L'orî{jinal  est  rédi(jé  en  in  lien. 

En  Ru.ssie,  on  se  réfère  à  ce  traité,  comme  conférant  au  Gzar  un  tirait  spé¬ 
cial  de  protection  sur  tes  cIirétifAtis  de  TEmpire  ottomant  Mais  pareil  droit 
n  y  est  ineiitiontié  nulle  part. 
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les  îles  de  l^\rc!ii[>el  rendues  à  lu  Turquie.  1/arÜcle  38  s'occupe 
é{jaleiiieiit  du  rët<il>Iisseni('^nt  du  culte,  des  q^lises  et  des  couvents  en 


Géor{;îe  et  en  Mînfjréli 

Dans  rartide  22  les  deux  Kluts  déclaraient  ahrujjer  tous  traités 
aiiLérieurs,  de  façon  à  rendre  désormais  iinjjossihle  cnlrc  eux  toute 
revendication  de  [irétendus  droits  anciens  \ 

(le  Teschen, 

(13  mal  1779.) 

La  paix  signée  à  Tesclien,  dans  la  Silésie  autrichienne,^  fut  conclue 
entre  Frédéric  le  Grand  et  Marie-Tliércse  d’Autriche 

I^a  ligne  électorale  bavaroise  de  la  maison  de  WitLelshach  était 
prés  de  s’éteindre.  I.Miéritier  le  plus  prodie  était  rélecteur  jjalatin, 
qui  n’av^ail  pas  d’enfants  légiliiiies.  Après  lui  venait  le  duc  de  Deux- 
Ponts.  L’em[>ereur  Joseph,  nujycnnant  des  avantageas  considérables 
consentis  aux  bâtards  de  ri^lecteur,  obtint  de  ce  tlcrnîer  la  cession 
anticipée  à  la  maison  d’Autriclie  rie  toute  la  l)asse  lîavièrc  et  de 
divers  autres  territoires.  Mais  cette  tentative  d’agrandissement  rie 
rAutriche  rencontra  un  ol>stacIc  dans  Frédéric  le  Grand,  cpii  avait 
gagné  à  sa  cause  le  rluc  de  Deux-Ponts,  l’électeur  de  Saxe  et  le  duc 
de  Mcckicmbüurg,  ayant  tous  des  droits  à  Faire  valoir  sur  la  succes¬ 
sion  Ivavaroise.  La  guerre  fut  plutôt  une  marche  militaire  i[uhme 
campagne  vériLiblc.  Mlle  se  termina  par  ia  paix  de  Tesrdien,  dont 
IT'édéric  le  Grand  dicta  les  condilions. 

1*  Au  lieu  et  place  d’un  territoire  de  deux  eeiit  ciiKjuantc  milles 
carrés  allemands,  rAutriche  recevait  une  banrlecle  terrain  de  trentc- 
(fuatre  milles  seulement,  comprise  entre  le  Dauulîe,  l’Inii  et  la 
Salza  ; 

2°  lai  Prusse  se  faisait  confirmer  le  droit  de  succession  sur  les 
principautés  de  lîayreutli  et  d'Anspach  lors  de  rcxLincLion  de  la 
famille  des  [)ossesseurs  actuels  ; 

3'  f^a  Saxe  vendait  ses  ilroits  pour  six  millions  de  florins.  Le 
Mecklembourg  était  autorisé  à  instituer  chez  lui  une  Cour  supreme 
indépendante*  L’Empereur  et  l’Einpire  étaiciit  requis  de  fournir  leur 
idljcsion  au  traité,  dont  rimpéralrice  de  llussie  et  le  roi  rte  France 
avaient  été  les  médiateurs  et  demeuraient  les  garants. 


^  On  est  giirpri^  de  voir  suutenii'  qn;  les  dïS[:ii-JSï lions  do  co  traite  ont  conféré 
à  la  llussie  un  droit  rjuelcotiqiie  de  protectorat. 

Martess,  t.  U,  p.  ()6L 
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P  rentière  liÿue  de  ht  ne^itralilé  armée. 

(28  février  1780.) 


déclaration  de  la  Flussie  lUaldi^saiit  la  prcinicre  neutralité  a  ri  née  ^ 


Guerre  de  C indépendance  des  Élals-Vnis  d^ Amérîipie , 

Paix  de  Parh.  —  Paix  de  VersiiiUes. 

(3  spptemlire  1783,) 

La  lutte  soutenue  par  les  colonies  anj^laises  d’Aniéricjue  pour 
levendiipier  leur  iiidépentlaïice  dura  un  ('ertain  noiiiluT  d’aniices. 
Son  heureuse  issue  fut  le  résultat  des  secours  foLiriiis  par  la  Trance. 
Elle  se  terinina  i>ar  la  reconnaissance  de  Pindépciidance  des  l^tats- 
Enis  d’Aniéritjue  eflectuée  par  le  {pRivernenicnt  anglais  le  ^  îsep- 
tend>re  1782  et  par  la  conclusion,  le  13  scpLcnihre  1783,  des  deux 

r 

traités  de  paix  sijpiés  par  la  (rrandc-lîrctafjne  avec  les  l^lats-Thiis  et 
avec  la  Lrance. 

Les  préliminaires  de  la  paix  avec  les  Etats*Unis  avaient  clé  conclus 
le  30  liovemhrc  1782,  Ee  traite  dclinitif  fut  souscrit  à  l\'iris  le 
3  septembre  17K3,  Par  ect  acte,  I’An;;lelene  reconnaissait  Tindé- 
pcndance  ries  Etats-Unis  et  leur  concédait  certains  droits  de  péclie. 
Les  frontières  fies  tieiix  Etals  étaient  détcmiînées  pour  Ta  venir, 
ainsi  rjue  la  répart tüon  des  dettes  contractées  avant  la  jpierre 

<.)n  trouve  les  préliminaires  de  la  paix  avec  la  Erancc  dans  les 
conventions  eunclnes  par  la  Grantle-IJrctaijne  avec  la  France  et 
FEspayne  le  20  janvier  1783,  et  avec  la  Hollande  le  2  scptemlue  de 
la  même  année.  Le  traité  de  paix  tléfiiiitif  fut  si{jné  à  Versailles  le 
3  septembre  1783  |Kir  rAn{;leterre,  l’ICspajpie  et  la  France, 

L^\n}fleterre  restituait  à  la  France  la  ]>ropriété  pleine  et  entière 
des  lies  fie  Saint-Pierre  et  Mïi[Hplon;  elle  confirmait  cette  [)iiissance 
dans  rexeicice  des  droîls  de  pcebe  (pic  le  traité  d’L  trecbt  lui  avait 
attrilniés  sur  la  côte  et  dans  les  eaux  de  rerrC'?Seiive,  Elle  bu  rciidait 
Sainte-I.ncie  et  lui  cédait  Taljajjo  dans  les  Indes  occidentales,  La 
France,  en  retour,  lui  restituait  les  des  de  Sainl-honiîiiyue,  la  Gre¬ 
nade,  Saint- Vincent ,  vSaînt-CbrisLopbc,  A'evis  et  >lontscrrat.  En 
Afrique,  le  Sénéfjal  et  Pile  de  Gorée  faisaîeiit  retour  à  la  France, 
(V.  le  traité  de  Paris  de  17G3.)  Il  en  était  de  mèiiie  fie  toutes  les 
localités  Cüiifjuises  sur  elle  dans  les  Indes  occidentales  pendant  la 


'  Mautexs,  t,  Hf,  p,  158  et  siuv, 
-  Ibid, y  p,  '^95,  553. 
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durée  de  la  {juerre.  Les  art  ides  tlii  traité  d’Utredit  et  des  autres 
actes  ultérieurs  caucertiaiit  Itunkerque  étaient  al)r<>{fés. 

A  riispafftic,  l'An^dcterre  cédait  Minorque  et  la  f’ioride.  Mais  les 
îles  de  la  Providence  et  de  Ualiaina  lui  étaient  i-esti tuées,  et  le  droit 
pour  les  sujets  ari{;lais  de  couper  te  bois  de  cainpêclie,  stipulé  dans 
le  traité  de  Paris,  était  conliriné.  Il  était  procédé  à  cet  «'{jai’d  à  une 


sorte  de  cantouneinent. 

fja  Hollande  ne  si^pia  définitiveinent  la  paix  a%'ec  l’Aiqjleterre  fuie 
le  20  niai  lT8i.  Le  stalu  (juo  ante  f)cUum  fut  maintenu,  hormis 
toutefois  la  cession  consentie  par  la  Hollande  de  scs  possessions  de 
Ncf^apatani  sur  la  côte  de  Coromandel  L 


Convention  reintlve  à  la  Crimée 
^28  ilécemlire  1783. J 


I.,a  convention  de  1783  incorpore  à  1  ILnipire  l  Usse  la  Grimée  et  la 
ville  de  Tamaii 

Le  fleuve  Kouhan  est  désigné  comme  devant  former  la  frontière 
enti'c  les  territoires  russe  et  lure. 


'  M*rtebs,  I,  III,  p.  503  l’t  siiiv. 
*  ]».  707, 
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PASSÉS  PFNDAN’T  I.A  RÉVOLUTION  FMANÇAISE, 


Décfff ration  tfe  Pllnilz. 

(27  août  1791. J 

Signée  |jRr  les  souverains  de  l^russe  et  d’Aiitiielie,  la  déclaration 
de  Piliiilï  réalisait  une  intervention  dans  les  affaires  françaises  ^ 


Traité  de  Jass)\ 

(9  janvier  1792.) 

La  paix  de  .lassy  fut  conclue,  le  9  janvier  I  792,  entre  la  Russie  et 
la  'runjuie.  La  rive  gauclie  du  Dniester  y  est  désignée  eoiniue 
devant  servir  de  frontière  entre  les  deux  États*  Oksakow  avec  tout 
le  pays  coni|)ris  entre  ce  fleuve  et  le  lîug  deneiiaieiit  ainsi  russes 
La  Polie  s’en{;agcait  à  mainteiur  le  long  du  Kuubau  Tordre  parmi 
s  voisins  de  la  Russie. 


Second  et  iroisième  partntje  de  (a  Pologne* 

(I79:î^l795.) 

Le  second  partage  de  lu  I*ulügiie  résulte  de  trailés  passés  avec  la 
Pologne  |>ar  la  Hnssic  (Grodno,  13  juillet  et  l(>  octobre;  le  dernier 
était  un  traité  d’alliance)  et  par  la  Prusse  (Grodno,  25  septembre 
1793).  Dans  ce  traité  de  cession  et  île  frontières  la  Russie  avait 
fonnclleiiieiit  et  pour  toujours  renoncé  à  toute  prétention  et  tous 
droits  sur  toute  parcelle,  si  petite  qu’elle  fut,  du  territoire  laissé  à 
la  Pologne,  vis-a-vis  de  laquelle  elle  s’était  portée  garante  du  main¬ 
tien  du  slalu  ijuo.  Cela  ne  Fempcclia  [/as  de  prendre  [>art,  dès  1795, 
au  troîsièine  partage  après  que  les  troupes  de  Souvarow,  maîtresses 
ile  Varsovie,  eurent  réprimé  TinsuiTcetion  de  179i.  A  ee  démembre¬ 
ment  les  [larties  prenantes  furent  la  Russie,  TAutriche  et  la  Prusse. 


1  Martkns,  t.  V,  260, 
^  p.  29 1 , 
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Une  l'ouvcntion  siynée  à  Saint- I*élersl)otir{j,  le  3  janvier  et  le 
24  üctolire  [”05,  délci’minait  les  Itinitcs  de  leurs  acquisilioiis  respee- 
tives,  ei)in[)rcnaiit  d’ailleurs  tout  ce  (|ui  subsistait  encore  de  la 
l*oIo{fnc.  .VrAutriclie  était  attribuée  toute  la  Galicie  et  la  l.odomirie, 
ou,  d’une  façon  plus  {générale,  tout  le  pays  situé  entre  la  Vistulc  et  le 
Uuy.  Ua  Itussie  prenait  la  Courlande,  la  Samojjîzie,  la  r'etite  Polufjne, 
la  Lithuanie,  la  Volhynie  et  tout  le  territoire  à  l’est  du  liujj;  et  du  iNiti- 
inen.  La  Ibiissc  mettait  dans  son  lotie  ])ays  situé  à  l’ouest  du  Miénicn 
et  de  la  Vistule,  y  compris  Dantzif;,  l'horn  et  Varsovie,  ranoienne 

’T^ 

Coalùioti  coulrc  la  France ^ 

(17î>2  ut  iiniipe  smvante,) 

A  la  ooaliüoii  contre  la  l'ranre  [irirent  part  s uccessi veinent  (üub 
les  Etats  de  l^Europe,  sauf  la  Suède,  le  I Danemark,  la  Suisse,  la 
d\)seane,  Venise  et  Gènes. 

EMuiipire  {jertnaniijue  se  [>laijfnait  spècâaleuient  de  ce  qucrAssein- 
Idée  conslituante  ne  tenait  aucun  compte  des  droÜs  des  princes  tic 
rEnij>ire  possesseurs  de  fiefs  en  Alsace,  l'ous  les  souverains,  surtout 
apres  IVxéeution  de  Li>uis  XVI  (âl  janvier  1793),  n’éprouvaieiït 
<[ue  (lu  déjjoill  et  de  la  terreur  pour  les  idées  de  la  llévoltitiori* 

Au  cours  de  la  {pierre,  la  France  répuldicaine  eon(|uitles  Favs-lîas 
aulrîcdiiens,  la  [Ii)llaurle  bientôt  ralliée  aux  idées  révolutionnaires, 
la  Savoie,  et  d’autres  lerriloircs  frontières,  la  Lombardie,  ^yiodcne 
et  les  léfpitions  ries  lAats  du  Pape.  I^dle  constitua  la  ttépuldifjuc  cisal¬ 
pine;  contraijjnit  nombre  de  ses  ennemis  à  sijpier  un  traiLé  fl’armis- 
liee,  de  paix  ou  (rallianee,  mais  fut,  ainsi  (jue  son  alliée  la  llollande, 
dépouillée  de  scs  possessions  étrangères  par  les  forces  maritimes 
de  rAngleterre,  <[ui  anéantiient  les  llottes  liollaudaises  et  espagnoles. 

I /Espagne  fit  la  paix  avec  la  France  en  I  795  et  s’allia  à  son 
ancienne  cimcmie  [jar  le  traité  de  .Saint-Jlflefonse,  le  19  août  179(1. 

I.cs  conventions  qu’il  iin[ï{>rte  surtout  de  ra]>peler,  comme  ayant 
affaibli  ou  dissous  la  coalition,  sont  celles  passées  par  la  France  avec 
la  Prusse  et  avec  PAutriclie.  J^es  traités  avec  la  Sardaigtie  et  avec 
le  Paj>e  ne  doivent  jms  non  plus  Être  néglifjés. 


Fraiié  de  lîàle* 

(5  avril  17t)p5.) 

11  fut  conclu  le  5  avril  1  795  ]>ar  la  l'rance  et  la  l^riissc. 

La  Prusse  sXmjfageait  a  ne  fournir  aucune  assistance  aux  ennomis 

i  « 

^  Mautess,  V  V,  p,  531  et  suir,  ;  t.  VJ,  16H  et  suiv. 
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la  lt(*|>Lil>I[i|iie  fï‘a»çaise  et  a  leui'  refuser  le  passade  sur  ses  lerrituires. 

Les  troupes  fVaueaises  étaient  autoristfes  à  oceuper  la  rive  droite 
du  lUiJii  apjKirtcîuiiit  au  roi  de  l^riisse,  jusi[u^à  la  t^onclusiori  (ruuc 
paix  {jénérale  entre  la  l'ranee  et  IMaiipire*  Les  deux  |>ai'iies  eoiitrao 
lantes  s’oblijjeaient  à  faire  tout  <'c  (jui  serait  en  leur  pouvoir  pour 
élüifjner  le  tliéatre  de  la  {pierre  du  nord  de  rAlleuia[[uc,  La  llepu- 
Iditjue  s’engageait  à  aiwpter  les  bons  oftiees  du  roî  tle  Prusse  eu 
faveur  des  [)rince$  de  Tlùiipire  rpn  denianderaieut  sa  médiation  et 
manifesteraient  le  désir  de  faire  ta  paix  avet^  la  l‘'rauee.  Elle  promet¬ 
tait  en  outre  d’aceortler  le  bénéfiee  de  la  neulralîLé  aux  princes  et 
aux  territoires  de  la  riv’e  gautdie  du  Itiiiii  en  faveui'  desipicls  te  lloi 
intercéderait. 

Par  un  traité  siyrié  en  la  même  ville  et  [mr  les  memes  puissanees, 
le  7  mai  de  la  meme  année,  il  est  ('oiivcniu  <[ue  ta  France  considérera 
('omme  neutres  tous  les  Etats  situées  au  nord  d’une  ligne  i<léale 
|)arta{jeant  FAIlemague  eu  deux  |KU'tics  de  l’est  à  Fouest.  Lesrlits 
Etats  di'vront  observer  une  rigoureuse  neutralité,  ^ïêniceliose  est  sti¬ 
pulée  [)our  les  Iitats  situés  sur  la  rive  droite  du  Khin  et  en  deçà  de  la 
ligne.  Ouatre  routes  sont  ouvertes  aux  troupes  allemandes  et  fran¬ 
çaises,  le  long  du  llbin  [)ar  Francfort  et  sur  la  rive  droite  du  .Mein. 
Ce  meme  traité  céfte  à  la  France  la  rive  gauche  du  llhîn,  sé[ïare 
l’Allemagne  du  Nord  rie  rAlleinagiie  du  Siul,  et  met  la  Prusse  en 
situation  de  tirer  profit  de  toirs  chaiigeiiieiits  apportés  dans  l’I'^inpîre 
à  la  suite  fies  sucf/és  des  troupes  françaises 

l'raîié  entre  fa  France  el  V Es pa^jne* 

(n  jyillet  1705.) 

La  paix  entre  la  France  et  FEspagne  fut  également  signée  à  Pâle. 

I.a  France  restituait  les  localités  occupées  par  ses  trüu[)es  de  l’autre 
coté  des  Pyrénées.  L’Espagne  abandonnait  la  partie  espagnole*  de 
Saint-Domingue.  ï^a  inaison  des  !ïon riions  d’J:^spagne  rceoimaissait 
ainsi  la  Ké[)ublu(ue  française^. 


Traité  de  l\iris  entre  la  France  et  la  Sardaiyne. 

(15  mm  179(>.) 


Le  traité  conclu  à  Paris  entre  le  roi  de  Sardaigne  et 
française  fut  ralilié  le  I  5  niai  I  70(>  ^  . 


une 


*  M\!rrENS,  t.  VL  p.  V5-52; 

®  p.  [14, 

3  IbU,,  p,  211, 
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Par  cct  acte  la  Sai'daigiie  abaniloiine  la  coalitiun;  elle  cède  à  la 
Praiice  la  Savoie  avec  les  comtés  de  iNice,  île  Tende  et  de  lîeuil  ;  elle 
accejjte  la  lîfyne  de  frontière  [jrojxtséc  entre  les  deux  Etals;  elle  s'en- 
gayyc  à  défendre  le  séjour  sur  son  territoire  aux  émigrés  français. 
Liljre  passajye  est  donné  aux  troupes  françaises  dans  les  Etats  du  Roi; 
l’occupation  de  nombreuses  forteresses  par  les  années  françaises  est 
autorisée  jusqu’à  la  conelusion  des  traités  de  commerce  et  de  paix 
{jénéralc. 

Conformément  à  une  clause  insérée  dans  le  traité  d’alliance  conclu 

( 

à  la  Haye,  le  16  mai  1705  entre  les  flépubllcjucs  française  et 
batave,  cette  clcrnière  fut  comprise  dans  les  divers  traités  passés  par 
la  France.  Au.x  termes  de  cette  clause,  la  l’rancc  s’était  engajyée  à  ne 
faire  la  paix  avec  aucun  des  coalisés ,  sans  que  cette  paix  fut  appli¬ 
cable  à  la  Répabliiiue  des  Provinces-Unies. 


iraité  entre  la  t'rancc  Ct  le  Pape. 

(19  février  1797.) 

La  paix  entre  la  France  ct  le  Pape  fut  sqpiée  à  Tolentîno,  dans  les 
Etats  pontificaux  (légation  de  Jlaccrata).  Les  bases  en  avaient  été 
en  partie  jetées  lors  des  négociations  d’armistice  à  lïolognc,  le  :^3  juin 
1700’.  Le  Pape  consentait  à  abainlonner  la  coalition  ;  à  céder  à  la 
France  Avignon,  le  comtat  Venaissin,  les  légations  de  Bologne,  de 
Fcrrare  et  la  Romagne;  à  permettre  l’occujmtion  d’Ancône  et  de 
son  territoire  par  les  troupes  françaises,  juseju’à  la  conclusion  de 
la  paix  continentale.  H  s’engageait  à  payer  une  indenmilé  de  31  mil¬ 
lions  de  lires,  non  compris  les  5  millions  déjà  verses  lors  de  l’armis¬ 
tice  ;  il  s’oljligeait  à  livrer  cent  ebefs-d’œuvre  artistiques,  cinq  cents 
mauusi'i  its,  etc. 

Traite  de  Campo-Formio. 

(17  octobre  1797.) 

Les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  République  française  et  l’Fm- 
pereur  furent  souscrits  à  Leobon,  petite  ville  tle  la  Styrie,  le  17  avril 
1707.  Ils  furent  suivis  du  traité  de  |taix  définitif  passe  et  signé  près  de 
Campo-Formio  en  Frioiil  et  ratifié  le  17  octobre  1707 

Aux  termes  de  cet  acte  capital  : 

1*  Les  Pays-Bas  autricliieiis  sont  cédés  à  la  France, 


'  Mabtess,  t.  VI,  p.  88. 
*  Ibid.,  p.  239,  m. 

’  Ibid.,  p.  38â-420, 


I 
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:2°  V«‘ni:5t',  refcninient  soiioiise  j>ar  lîooaparte,  voit  son  ten'itoire 
parta[;é  U'S  [larties  coiilractantes  et  la  lléj>LiI>li<jue  eisal[)ine 

tondtV  le  ^S)  juin  1797. 

La  France  preinl  les  tics  de  LorFüUj  Xante,  Céphalonie,  Sainte- 
Maure,  Cpi'i};o,  etc*,  el  en  gtuieral  toutes  les  possessions  vénitiennes 
sises  en  Alhaniean  tlelà  du  jjolfede  Lodrîno*  I/Autriche  prend  Fistrie, 
la  Dalnialle,  les  îles  vénitiennes  de  l’Adriatiipiej  les  boiiclies  du  Cat- 
taro,  Venise  et  sa  lajjLine,  ainsi  que  tout  le  territoire  vénitien  com¬ 
pris  tant  à  Test  <[iFan  nord  de  TAflige  et  du  lac  de  (jarde* 

•î®  L’Fmpercur  recouuaît  la  Ilépablif|ue  cisalpine  et  renonce  à  tous 
les  ïfroits  qu’il  pouvait  avoir  sur  les  territoires  qui  lui  sont  attrî])ués, 
A  ce  nouvel  Etat  sont  annexés  la  Lonibarflie  autrichienne,  les  dis¬ 
tricts  de  ller^janie,  de  Brescia  (tous  deux  vénitiens)  et  de  Crémone; 
.Mantoue  avec  ses  forlificaLions  et  son  territoire;  Lesdiiera,  la  partie 
des  possessions  véiiitiemïes  en  Italie  située  au  levant  et  au  ini<li  du 
teri’i Loire  cédé  à  rAutrîcbe,  ^lodciie,  .Massa,  Carrare,  les  légations  fie 
Bologne,  de  Ferrai‘c  ri  des  Hoinagnes.  Cliiavciina,  la  N’allelinc  et 
Borniio  avaient  déjà  été  séparées  des  Grisons  par  Boua[Kii  tcct  invitées 
à  s’unir  à  la  llépiiblique  cisalpine. 

•4”  I/Ein[)creiir  s’oblige  à  céder  au  rluc  rie  Modene  le  lîrisgau,  en 
remplaceiiienl  de  scs  auciconcs  [possessions  d’IlaÜe, 

«y  II  doit  cire  ouvert  i\  UasLadt  un  congres  composé  des  plénipo¬ 
tentiaires  de  rEinpIre  et  de  ceux  de  la  Kc[ïublifpie  française,  pour 
rétablir  la  paix  entre  ces  deux  [UiissaiH'es. 

iy°  Dans  des  articles  secrets  signés  à  la  incme  époque  ,  rEinpereur 
cuiisent  à  ruc^quisitioii  |>ar  la  France  de  la  rive  {jauebe  tiu  llliin,  de[Kiis 
la  Suisse  jusqu’à  la  Aette,  au-dessus  d’Audcrnacli,  y  compris  la  tête  de 
pont  de  Mannheim,  la  ville  et  la  forteresse  rie  Mayence,  Il  s’engage  à 
en  faire  consentir  la  cession  par  FEmpirc  dans  le  congres  qui  va  se 
réunir.  Il  promet  en  oulrcj  quand  la  paix  sera  faite  avec  FEnqïirc,  de 
rcnicLtrcula  France  le  Fricktbal,  dans  le  canton  d’Argovie,  en  Suisse, 
ainsi  que  rpielques  autres  possessions  autricliienncs  contiguës,  ptïur 
ctre  annexées  à  la  Ké[ïubli(juc  helvétique*  Il  abandonne  à  la  I  Vance  le 
comté  de  Falkcnslein,  La  France,  de  son  côté,  s’engage  à  s’entre¬ 
mettre  [pour  obtenir  la  (‘cssion  à  t’Enqpereur  de  l’évéché  de  Salzbourg 
et  de  la  partie  de  la  Bavière  située  entre  cet  évêché,  Fl  nu,  la  Salza 
et  le  rvroL  II  est  en  outre  spceiflé  rpi’au  cas  de  restitution  à  la  Prusse 
de  ses  territoires  d’au  ftelà  du  Hhiii,  restitution  projetée  par  les  Fran¬ 
çais,  il  ne  sera  question  d’aucune  acquisition  nouvelle  pour  cette  [puis¬ 
sance,  L’art,  1 1  stipule  également  que  les  différents  princes  et  Etats 
de  l’Empire  ipii  se  trouveront  éprouver  quelque  perte  de  territoires 
et  de  droits,  en  conséquence  des  arrangements  du  présent  traité  de 
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paix  ou  |>ar  suite  »Iu  trailë  à  eüucltirc  avec  l’Empire  {)erinanii[ue, 
obtieiulront  en  Alicina(jne  (les  îiuleiniiitës  convenables. 

Contjrès  de  Rastadf* 

(1797-179'J.) 

Ouvert  le  9  cléccmbre  179”,  le  con{;rès  de  Itasladl  prit  lin  eu  avril 
1709.  Il  u’ai)outità  aucun  résultat  définilîF,  par  suite  du  mcurlre  <le,s 
deux  né{j;üciatenrs  français  assassinés  lor.s  de  leur  relour  en  France. 
Pendant  .sa  durée  la  Suisse,  Uoiiie  et  A'ajdes  étaient  devenues  le,s 
Uépul>li((ues  helvétiijue,  romaine  et  partbénupéenne.  Oes  deux  der¬ 
nières  n’curçnt  <[u’ane  existence  éphémère.  Le  roi  de  Sardaiyiic,  eu 
Imite  aux  vexations  continuelles  de.s  Français,  avait  renoncé  à  la  sou- 
vcraincté  du  [’iémont  en  faveur  d’un  {|ouvernenienL  provisoire,  et 
s’était  retiré  <lan.s  l’ile  tle  Sardai^pic  ;  une  ex[)édition,  sous  les  ordres 
de  llonaparLc,  avait  été  envoyée  en  Eg:Y]»te;  l’Autriehe  enfin  s’était 
dé<'i<lée  à  se  joindre  à  une  nouvelle  coalition  dont  faisaient  partie  la 
lîussie,  l’AngletcjTe,  iNaples  et  la  Turquie.  Souvvarow  chassa  le.s  l'ran- 
Çaî.s  de  prestpie  toute  la  haute  Italie  :  Home  et  Naples  éebappèrent  à 
leur  jou{|  ;  mais  Incntôt  l’empereur  de  Russie  se  retirant  de  la  coali¬ 
tion,  l’Aulriclie,  ajjrès  les  victoires  de  lîonaparte,  alors  premier  consul, 
à  Jlarengo  (I  4  juin  1800),  et  de  31oreau  à  lloljenliiiden  (2  décemi>re 
1800),  consentit  à  la  paix. 

Seconde  neutralité  artnée. 

(15  décembre  181)0.) 


la  Russie  avec  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse,  le  18  déccmlirc 
1800,  l/affaire  de  la  Ireja,  survenant  après  la  décision  rendue  [jar 
sir  William  .8cott  dans  celle  de  la  Alarie^  (décision  se  refusant  à 
adincUrc  que  l’escorte  d’un  convoi  jmr  un  vaisseau  de  {fuerre  pro¬ 
curât  une  exemption  de  la  visite),  dénotait  un  nouvel  eftort  tendant 
à  étaldir  par  la  violence  certaines  règles  du  droit  iiitertiational. 

La  contestation  relative  à  la  visite  tles  navires  convovés  .se  ter- 
mina  par  la  signature  à  Copenhague,  le  29  août  1800,  par  r.Angle- 
terre  et  le  Danemai  k,  tl’une  convention  stipulant  la  restitution  des 
bâtiments  ilanois  confisqués,  et  renvoyant  à  plus  tani  l’examen  et 
la  solution  de  la  «pieslion  de  droit,  11  était  convenu  en  outre  que, 


.►  ■ 


pour  éviter 


lîonîNsoîi’s^  hép,^  U  I,  p.  340“f379. 
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s’aljstk-mlrait  de  fournil’  escorle  aux  convois  de  navires  jusi|ii’aLi 
nioiiient  où  serait  intervenu  un  arranyetiieiil  définitiF'. 

l*eiulant  nue  la  contestation  durait  encore,  l’empereur  de  lUissic,  se 
séparant  de  rAutriclie  son  alliée,  offrait  aux  gouvernements  danois, 
suédois  et  prussien  de  rétablir  la  neiitrulilé,  armée  de  I7S0.  tiette 
pro[)Ositioti  aboutit  à  la  signature  de  trois  traités  dont  deux  furent 
conclus  le  IG  décembre  ISOG  entre  la  llusste,  la  Suède  et  le  Dane¬ 
mark,  et  l’autre  le  18  du  même  mois,  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
Tous  trois  consaerèreiit  l’adoptîon  des  propositions  formulées  |>ar 
la  Russie,  réalisant  ainsi  une  sorte  fie  t[nafli'uple  alliance.  Jintre 
autres  distiosîtions  s’en  trouvait  une  aux  termes  de  ta«[ueile,  au  cas  de 
convoi  de  navires,  la  déclaration  du  commainlunt  fin  bâtinicnt  d’es¬ 
corte  fju’il  n’existait  pas  à  bortl  des  navires  escortés  tic  contrebande 
de  guerre,  devait  suftire  à  exempter  ceux-ci  de  la  visite. 

l.’Aiiglelerre  se  refusa  à  i‘eeoimaitrc  ce  [U’incipe,  en  se  fondant  sili¬ 
ce  (ju’i!  était  en  eonlradiction  avec  les  engagements  pris  par  le  Dane¬ 
mark  dans  la  convention  «lu  20  aonl. 

I.e  gouvcrneineiit  russe  soutint  les  droits  flu  Danemark;  mais  ta 
difficulté  ne  reçut  pas  de  solution  :  ta  guerre  de  l’Angleterre  contre  les 
Etals  ljaltit|ues  fut  suspendue  par  un  armistice  signé  avec  les  Danois. 
Survint  ensuite  la  mort  de  l’empereur  Paul  II,  et  la  ligue  <le  la  neu¬ 
tralité  année  fut  dissoute®. 

l'raité  tie  lAinéviKe. 

(9  révrît'i-  ISOl.) 

Le  traité  de  Imnévilie  fut  conclu  le  0  février  1801,  entre  la  l-'ranee 
et  l’enipcTcur  fl’.Vllemagiie,  ce  ilernier  agissant  également  comme 
représentant  de  l’I'iiipire,  bien  (ju’il  n’eût  [las  d’autorisation  de  la 
Diète.  {Celle-ci  fournit  d’ailleurs  une  ratification  immédiate  ®.) 

Ou  trouve  dans  cet  acte  la  répétition  tics  princi[jales  flispositions 
du  traité  de  Cainpo-lormio.  1,,’Empcrcur  cède  les  Pays-ltas  autri- 
cliiens,  le  Ericktbal  et  le  comté  de  Ealkeiislein.  La  division  ileritalic 
du  Nord  est  laissée  telle  i[u’elle  avait  été  convenue,  sauf  ([iie  l’Adige, 
du  [joint  ovi  il  sort  du  Tvrol  jusi[u’à  la  mer,  fievient  la  limite  occi- 
flentale  du  tcrriloire  aulricliien;  le  duc  fie  Modène  se  voit  toujours 
attribuer  le  Brisgau;  il  est  de  nouveau  «jucstion  d’inflemnités  à 
fournir  par  l’Empire  aux  princes  fioul  les  territoires  auraient  été 


‘  WuEATos,  //i*#.,  4*'  poi-tiv,  7-9. 

*  Voyez  WuEATON,  ioc.  cit.,  et  ScuoELi-,  voi.  VJ,  p.  33  et  siiiv 

*  ,^lARTE^S,  t,  VII,  JI.  â9tK 
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codes  i\  lu  rrance,  l.a  livc  gauche  du  Itliin  devient  française  tleniiis 
le  j)uint  où  le  fleuve  <[uitte  le  territoire  lielvctii|ue  jnstju’à  celui  où  il 
entre  sur  le  territoire  hatave.  Il  est  convenu  tjue  le  grand-duc  de 
Toscane,  frère  de  rEinpcrcui’,  renoncera  à  son  duché  cl  ùTilc  d’IClhe 
fuiî  eu  dépendait,  en  fliveur  du  duc  de  Panne,  et  recevra  une  coin- 
pcnsalion  en  Allemagne. 

Le  traité  est  déclaré  comprendre  les  ([uatre  llépuhlitpies  batave, 
cisalpine,  helvéthpie  et  ligurienne,  ilont  l’indépendance  est  garantie 
par  les  parties  contractantes .  La  Ué|)iil>[ique  ligurienne  avait  reçu 
par  le  traité  de  Campo-ronnio  des  fiefs  de  l’Empire.  l^’Eiiipereur 
renonce  à  ces  fiefs  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  l’Empire. 

Les  dîs|)üsitions  concernant  le  duclié  de  Parme  avaient  déjà  foit 
l’objet  lie  divers  traités  entre  la  France  et  le  roi  d’Espagne,  dont  le 
duc  était  le  gendre.  Par  le  traité  de  Saiiit-Ildcfonse,  du  I"  octobre 
IHÙO,  il  avait  été  convenu  que  Parme  et  la  Louisiane  seraient  cédés 
à  la  l'raiice.  Le  traité  de  Madrid'  (21  mars  1801)  stipulait,  ainsi 
que  le  Iraité  de  Lunéville,  de  la  jnirt  des  <hic  de  Paiane  et  tle  Toscane, 
une  renonciation  à  leurs  duchés-  Le  pretnier  devait  en  écliange 
recevoir  la  Toscane  avec  le  litre  de  roi  (royaume  d’Etnirie)  et  céder 
à  la  France  l’ile  d’Elbe,  pour  laquelle  on  lui  attribuait  Piombîno, 
alors  sous  la  souveraineté  du  roi  de  .Naples. 

m 

Traité  if  Amiens. 


( 


27 


La  |)aix  entre  la  (îrande-lîictagnej  (ruii  côté,  les  Républiques  Fran¬ 
çaise  et  batave  unies  a  rMs[)a{j^vie,  de  rautre,  fut  conclue  par  le 
traité  frAiniens  Jii  27  mars  1802-  Les  préliniinaires  en  a^^aietU  été 
si(jnés  a  Londres  le  1"  octobre  180  L 

LWuyletcrre  renonrait  aux  conquêtes  faites  par  elle  sur  les  trois 
puissances,  sauf  à  la  Trinité  et  à  Cevlan,  <[iiî  kii  étaient  respective¬ 
ment  cédées  par  rEspay:iie  et  la  République  ]>atave,  Malte  était 
restituée  à  Lordre  rie  Saint-Jean  île  Jérusalem;  le  Lortufjal  et  la 
Turquie  conservaient  rintégralité  de  leurs  possessions  au  début  de 
la  {jiierre;  les  frontières  des  Guyanes  française  cL  [mrtu^jaise  étaient 
rectifiées;  la  répulilique  des  Sept  Iles  ioniennes,  enlevée  à  la  France 
en  1798  et  1709  par  les  flottes  de  la  Russie  et  de  la  Tunjuie,  était 
reconnue;  la  France  promettait  à  la  maison  LLUranj^e  une  équitalde 
compensation  [jour  les  pertes  de  territoire  qu’elle  avait  éprouvées  ilans 
les  [^ays*Bas;  les  troupes  fraiumises  devaient  évacuer  Rome  et  Naples. 


1  Mautens,  t.  VH,  p.  33G* 
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IjLi  [jûix  J’Ainicïis  ne  fut  (jti’utie  trêve.  |[  s^êtait  à 
une  année  rle[ïuis  sn  signature  fjue  lu  {juerrc  éelatuit 
entre  la  Fruin'e  et  rAiijjlelerre  ’ . 


peîiir  ct'oulê 
rie  nouveau 


Ilecès  on  rapport  de  la  Commission  de  tJùnpire^ 

ftivrîer  IHO'Î,) 

I^e  liecés  ou  ra[)port  ric  la  Goniniission  extraordinaire  rie  riCiiipire 
fut  ratifié  par  la  Diète  le  24  inai\s  IKiliîj  et  par  rKinpereur  le  27  avril 
suivant 

Divers  IraîLês,  [mnni  lesffurls  celui  de  Lunéville,  avaient  [îroniig 
aux  princes  alleinainls  <lépouillés  des  indemnités,  et  slij>ulé  f[ue  des 
(Compensations  seraient  fournies  en  Allema^iK'.  à  un  certain  nombre 
rte  princes  étrangers  ayant  prrrlu  leurs  territoires.  La  fixation  de  ces 
indemnités  et  com[ïensations  fut  l'objet  [)rincîpal  des  inî{jociatiuns 
au  con{pê.s  de  llastadt  .  Il  fut  convenu  (pi'elles  seraient  prises  sur  les 
propriétés  ecelésiasLitjues  ([ue  17.01  séfadariseiait.  Mais  le  eunfprs  se 
sépara  sans  rien  S[jéci(ier.  Pour  terminer  cette  affaire,  la  Diète 
nomma  «  le  2  ortüi>!‘c  ISOl,  une  conuiiissioii  de  liuit  incml>rcs, 
dont  ((natre  éleclenrs,  cliaryt^e  d’exaininer  le  prcMiiicr  [ïrojid  rte 
répari itîon  prdscnté  par  la  Fi'ance  et  la  Kussie,  afpssaut  cujiiine 
nicdiatcnrs.  Le  projet,  après  avoir  subi  de  nondjrcuses  müdilicatiojis, 
fui  [ïrésenté  à  la  Idièlc,  (|ui  l'adt^pla. 

ICn  vérité,  tout  t'ela  n\dait  rpLune  coincdic;  car  toutes  les  dis|)(»- 
sitions  avaient  été  dîfUées  ]>ar  jNapoIéon,  a[)puvé  alors  par  la  üussie* 
l\‘ndant  tpn»  la  Ltmimissioii  tenait  ses  st'ances,  les  principales  puis- 
sant'cs,  ainsi  que  (xdles  rpii  a%*aieiit  les  lionnes  {jraces  du  preiuiei' 
l'onsul,  oideuaient  souvent  pai'  des  ti  aités  [jai  Litudiers  des  compensa¬ 
tions  supérieures  a  celles  tpi'elles  élaietil  t*ii  droit  di‘  demander.  La 
mise  en  vij^jueur  de  ces  conventions  devait  |>rüflnire  un  (c]ianjr<>i]jcut 
(coîn[ïIet  dans  la  ('onstilution  de  TLinpire.  lèüe  j>r‘rdil  de  stjii  intérêt 
el  de  "son  inipoi  lamce  a  raison  de  la  disparition  de  l'I^àiijiire  lui- 
même,  survenue  peu  de  temps  après. 

Les  principales  dis(iOSÎlioiis  prises  étaient  les  suivantes  ■ 
l"1'onl  le  territoire  iminéiliat  de  Tl’^^jlise  était  sécularisé,  sauf  une 
petite'  partie  t\v  celui  de  ^layeiice.  Gela  ne  suflisant  [jas,  le  niêine 
sort  était  fait  aux  céiiquanLe  et  une  villes  im[>ériales,  six  seulement 
excejitécs.  Les  vilhifp'S  se  trouvMiit  dans  les  mênies  conditions  per¬ 
daient  égaleinenl  leur  i  pial  lté  de  [)ropriété  înmiédiate  de  rE{;iîse 


ï  Mirtkss,  t.  VIÎ,  p.  lîlT,  404-. 
^  p.  4i5  et  sLiiv. 
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el  jjassaicnt  en  lu  possession  des  princes  indcinnise^s.  Par  suile,  les 
arelicveques  rlc  (iolüjpic  et  fie 'l'rèv(‘Spcnhuentj  leurs  territoires, 
leur  litre  (ridecteur*  l^e  slqje  de  Mayenee  élaît  (ransféreà  Hnlishonne, 
dont  l%?ve<{iie  devait  cl  rca  perpétuité  areliitliaiicelicr,  [Jiiuiiat  d’Alle« 
Jiiajpic,  électeur  et  iniïl!'o]>cjIilaîu  des  ancieiiiies  [irovitiees  de  Mayence, 
fie  (^olojjne,  de  1'rcves  et  de  Salzbourg,  (.es  six  villes  fpii  conti¬ 
nuaient  h  a[)partenir  à  ri^jn[nie  él aient  Augsbourg,  ?^ureînberg, 
rraïu'Fort,  Mainbouig,  l.ubet'k  etlîréine; 

2“  d’rcs  {paiid  fut  le  noinlire  des  jirinces  auxquels  des  ('onipensa- 
tions  Furent  ainsi  Fournies,  .Je"^ic  [mis  î<'i  en  citei*  fjuc  quelques-uns, 
l.e  duc  de  roscanc  se  vit  assî{;ncr  praHc  de  laincville)  rarclie- 
véclié  de  Sal/Jujurg,  y  coininis  IScrcbtcsgadcn^  un  lenitoirc  placé 
sous  la  jnridictioii  erun  priiH'c  f|iialific  de  gouverucur,  une  [lartic 
fie  l'évcclié  de  l*assau  et  la  majorité  de  celui  rrEicdistadt.  Le  duc 
de  Modéuc  (voir  traité  de  Canipo-l'orinio)  obtînt  le  lîrîsgau 
et  l'OrUaiau,  An  [irince  tie  Aassau-ltillendiourg ,  déjà  gouverneur 
de  Hollande,  grâce  à  riiïtci  veuf ion  fie  la  l’nisse  (traité  d’Aniieus), 
on  donna  ré\X‘(*bé  de  Corvey,  Hortmnnd  i^t  ilifférentes  abbaves. 
I/Antrirlie,  en  éeliarigc  de  rOrtenau,  rede  au  duc  de  Modène,  reinit 
les  arclievccbés  de  Triai  Le  et  fie  lîi’ixen,  Ix  roi  de  Prusse,  en  eoin- 
pensation  fie  îa  tiiiidflre  et  fie  Ldéves,  sis  à  i\juest  flu  Illiin,  prit  les 
évérbés  de  Mildesheim,  fie  (^aflcrborn,  niie  [jartie  de  celui  <l<*  Munster 
avec  [dusicurs  villes  et  aliliaycs,  Kn  sa  ([ualilé  <rélecteur  de  Hanovre, 
le  roi  dL\ngleterre,  en  éeltangc  de  ses  druils  sur  les  teiritfdres 
céflés  au  Nassau  et  à  !a  Prussi^,  se  vit  assi{;iier  révéclié  d’t)snal>nrg. 
Les  évccUés  (le  Bandierg^  de  Ereyssinge,  d’Augsbourg,  une  [)artic  de 
celui  de  l*assau,  les  luudations  cccdésiastif[ues  (l\\ugsI>ourg,  diverses 
abbayes,  flix-se[jL  villes  et  autant  de  villages  juqiériaux  renqdaf'érenl 
[>our  IVHeeteur  j>alatiu  <le  lîavicic,  (ïeux-Ponts,  Julîers,  etc,  l.e  dm^ 
<ic  Wurteinbcrg,  nonnné  jfouvcrneiir  (ri*]llwangen,  reçut  inud'  villes 
îuqjériales  et  sc[it  abbayes.  Le  margrave  de  lîadc  olitint  révéclié  de 
Eonslauce,  des  terres  à  Test  du  lUiiu  [irises  aux  évéebés  de  llâle,  fie 
Strasbourg  ctde  Spire,  une  [miliedu  palatinat  dn  lUiin  avec  Ilcidelbei-g 
et  Mamdicim,  dix  abbayes,  sept  villes,  floiddant  ainsi  son  territoire. 
].a  Hesse-Harinstadl  fut  mise  en  [jossession  du  duelié  de  Wcstplialie 
et  de  f[ucl(iucs  districts  de  àlayencc  et  du  [lalalinat.  llesse-Cassel 
gagna  une  petite  [iarlie  du  territoire  rie  Mayence,  Faifitt  an  fkic  de 
Hulstcîu-Oldeidiourg  écluireiit  révéclié  de  Lübeck  (territoire  pro- 
lestant)  et  f[uclqucs  terres  dans  le  Hanovre  et  le  àlimslcr  ; 

3*^  Oc  nouvfiles  voix  sont  arroitlécs  «.Unis  l’Assciril>!éc  des  |)i’inccs. 
La  (lij^nité  «‘lecturale  est  conférée  au  duc  de  'l'osoanc,  à  lïade,  au 
Wuiteinbcrjj,  ù  la  llesse-Cassel  avec  réversion  au  jHofiL  de  la  Hesse- 
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Darmstadt,  tandis  que  le  titre  d  électeur  cesse  d’appartenir  aux 
ëvetjues  de  Colofjne  et  de  Treves,  dont  les  territoires  ont  etc  sëcu- 
larisësp 


Traité  entre  lu  ItépuùHfiue  française  et  les  Éials-L  nis  iTAmériifue. 

(30  avril  1803.) 

.  f.a  llcpuhUque  française  et  les  Etats-Unis  crAniciique  sijpièrent 
a  l^aris,  le  30  avril  1803^  un  traite  relatif  ii  la  cession  fie  la  Louisiane. 
Par  un  acte  secret  coiudu  a  FontaiucLîeau  le  3  novenilïre  I7ü2,  et 
public  pour  la  preniière  fois  en  I83({,  la  l'raiire  avait  ccrlë  à 
rEspajjne  ta  Louîsîanc  et  la  rs'i>uvelIc-Orlëans,  Parla  convention  de 
Saint-ltflefonse  (I"  octobre  1800),  elle  s’etait  fiiît  rclroccder  la 
Louisiane  ctunine  compensation  jiai  tîelle  de  la  reinise  fie  la  Toscane 
au  fliu"  de  Partne  \  jXajïolëon,  craijptaut  cpie  rAiiyleterre  ne  par¬ 
vienne  à  sVn  tunparer,  la  cède  aux  Etats-L'nis  «  à  (onjonrs  et  en 
U  [ïleine  souveraineté,  avec  tons  ses  droits,  appartenances,  ainsi  et 
«  fie  la  nicnie  nianièrc  ([ii’ils  ont  été  acquis  par  la  Mépublique  fraii- 
li  caise  m  . 

a 

Aux  termes  de  Tarticlc  3  du  trailé  de  Saint-lltlefonse,  la  Loui¬ 
siane  avait  été  ac([uisc  par  la  France  avec  la  inêine  étendue  qu’elle 
avait  alors  entre  les  mains  fie  riCspa{jiic,  et  antérieurement  faiLre  celles 
de  la  ï^rance,  et  telle  qu’elle  devait  être  d’a[îrés  les  traités  passés 
sidiséqiieniiiient  entre  riis[Kqjne  et  les  antres  Ivtats-,  le  luiit  à 
cliar^jc  pour  la  France  de  faire  reconnaître  le  fine  fie  Panne  comme 
roi  d’Elrnrie.  f.es  limites  fin  territoire  cédé  aux  Elais-lbiis  n’étaient 
donc  pas  déterminées  dTine  façon  ju  écise. 

Il  est  sti|uilé  flans  le  trailé  (jiie  les  lialnlanls  des  tenatoires  céflés 
seront  admis,  aussitôt  qu’il  sera  [ïossilée,  a  la  jonissauce  fie  tous  tes 
droits,  avantnfjes  et  inmumîtés  des  cittivens  des  Elats-l^nis,  et  qu’en 
attendant  ils  seront  maintenus  et  proléjjés  flans  la  jouissance  de  leurs 
propriétés  et  dans  rcxercice  fies  rcli{jions  qu’ils  professent  :  les  Etats- 
Unis  s’enya[;ent  a  respecter  les  Irailés  passés  [lar  l’Espayiie  avec  les 
Indiens,  Il  est  convenu  eu  outre  fjue  !es  navires  venant  de  FriUM^e, 
.)11  (ri-:si>a{;up,  on  .les  potoiiie.s  de  ces  deux  l'taU,  et  iini.|ueiiK'iit 
•‘liat'yés  de  iirodiitlft  de  la  Knitice,  de  FKsjïafjiie  ou  de  leues  colotii^-s, 
seront  |>endaiit  une  |)érioftc  de  douze  années  seuls  admis  dans  les 
ports  de  la  province  cédée,  à  l’exclusion  des  hâtimenLs  de  toute  autre 
nation. 

Itcnx  conventions  annexes  furetil  sijjiiécs  le  nicme  jour.  Ihms  la 


I  Voyez  le  traité  de  Madrid  et  Inpaix  di;  Lmiévîlle,  en  ISÛl. 
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preiiiitTe  les  KLals-l-uis  s’olxligeaicnl  à  |>aycr  à  la  Fninee  une  somme 
i{c  (>0  mllliuDS  (le  frarn^s.  Par  la  sec^oiule  ils  s'ciifjajjeait'nl,  jusijirà 
('uiicürreiioe  de  20  millions  de  francs,  à  payer  les  sommes  dont  la 
l^raiiee  élail  dclntrice  vis-a-vis  de  riLoyens  ameaaeains  pour  provi¬ 
sions  fournies,  prises  inai'i Limes,  etc,  l  h^vaîent  seules  etre  soldées  les 
('réaiiees  dont  la  reconnaissance  aurait  été  demandée  dans  les  délais 
lixés  par  la  eonvenlion  du  ÎÎO  septemlire  I8ü(),  etc. 

Le  traité  fut  rédîm^  et  si{;tié  en  an{;lais  et  en  fran^^ais,  >ïais  il  fut 
spécifié  i[u^i!  devait  etre  ori{jiriairement  rédif^^é  et  arrêté  en  langue 
fraïuaiise*  Il  fut  ratifié  à  Wasliington  le  21  octobre  IHfKL 

De  (iarden  ^  rappelle  ([uc  rKspa{;iie,  lors  de  la  cession  iju’elle 
avait  c(Hisentie  à  la  l'ranee,  s’étaif  réservé  un  droit  de  préférence 
ou  piéemption  pour  le  (“as  où  la  rance  voudrait  ensuite  se  défaire 
de  sou  ac([uîsîtïon.  Elle  iic  sonjjea  jias  alors  à  se  |)révaloir  de  ('C 
droit  et  accéda  (l\üllcurs  ;i  la  cession  des  le  commeneenient 
de  1804  ^ 

l'railé  de  Presboitr^, 
f20  clêcriuUnî  iSÜ* 


Tu  traité  sî{;iié;i  Presbüurfj,  le  2(i  fléecmtire  1805,  rétablit  la  |Jaix 
entre  rAulriclïC  et  rLsjKijpie  Le  21  sejitenilire  1802,  toute  la 
partît'  du  Piémont  ([ui  ii’avaiL  |>as  été  ineorjxn'ée  à  la  llé|jiiljli(jue 
cisalpine  avait  été  réunie  à  la  l'rance,  l\ii  I80ÎÎ,  la  {jnerre  avait 
é'rdaté  de  noLiveau  entre  la  t^aiice  et  rAn{fIetene,  et,  a  titre  de 
re[>résailles,  la  [U'imiière  de  ces  puis-sances  avait  0(X'upé  rélectorat 
de  Hanovre,  bien  (ju'il  fil  partie  de  Phunjïirefjcrmaniijue.  L(“21  mars 
180  4,  le  dut'  (rLn{;Iiicu  avait  été  arreté  sui‘  territoire  allemand,  à 
llade,  et  exécuté  a]>i'ês  un  simulacre  de  juyçmenl. 

Ix‘  refus  [>ar  .\a[ioléon  de  toute  compensation  u  fournir  au  roi  de 
Sai'dtiijpie,  joini  à  la  criminelle  violation  du  lerritoire  alleïnand  dans 
l’affaire  du  duc  d’!“Ai{;!jien,  fut  la  source  (P une  nouvelle  (xmlition  de 
rAntjlelerre,  de  la  Suède  et  de  la  llussie,  aux(|uclles  rAutriebe  vint 
SC  joindre  en  1805. 

Pendant  ce  Icinps  Aapoléou  avait  pris  le  titre  frLm]>ereur  des 
Erancais  en  180  4  et  de  roi  (E Italie  en  mars  1805,  la  lïé|)uljli(|ue 
cisalpine  étant  elle- même  devenue  le  royaume  d’Italie,  Lue^fues 
avait  été  éi4|;ée  en  principauté  lié  rédi  ta  ire,  La  IU']>ii)>li([UC  liyuricime 

*  Dk  Girdeîî,  t,  VIIL  p<  5lL 

-  MvRTiiiNS,  U  Vil,  in  Jinü. 

J.cs  iraili^s  de  1762  et  de  Siétit-lïilefoiisc  se  trouvent  (Liih  dë  Gafidex,  Le 
dendrr  cci taineiïient  [kis  rapporté  par  MmTüXS. 

^  Mxiuk^cs,  t.,  VIII,  p.  388* 
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aval!  (.kl*  annexée  à  la  l’rancc;  Parme,  Plaisance  et  lînastaila  avaient 
été  (lédan’cs  territoire  fraïu'ais  par  im  simple  décret  de  rt'anperi’ivr. 
Leduc  de  WurtcnilKTfj  et  le  duc  de  Uavière,  deux  de  ses  cri'atures, 
avaient  pi'is  le  titre  de  roi. 

I.es  riîsultats  de  la  {];iicrrc  avec  rAnjjleterre  (ijni  ne,  prit  fin  tpie 
lors  di;  la  pacification  de  Pl'Airope  en  ISl  i)  furent  l’arivt  des  tenta¬ 
tives  iiifructuenses  et  ruineuses  de  la  France  à  recouvrer  Saint- 
I)omin{;ue,  ranéanlisseinent  des  Huttes  de  la  France  et  de  rFspa|;nc 
à  la  tialaille  de  Trafaljpu’,  ci  l’occupation  |)ar  les  Anjjlais  de  iioni- 
hreuses  colonies  fraïu'aises,  La  {juerre  avec  l’Autriche  se  termina, 
après  une  courte  carnpa{;ne,  par  lu  capitulation  d’I'lm  et  la  bataille 
d’Austerlitz. 

Les  priiici|>ales  dispositions  de  la  paix  de  Presbourc;,  sijjnéc  peu 
de  temps  après,  étaient  les  suivantes  : 

1"  L’Autriebe  reconnaissait  ror^janisatîon  donn«‘c  par  la  France  à 
ritalic,  ainsi  «pie  les  annexions  de  territoires  réalisées  par  clic  dans 
la  P(’‘nînsnlc  (le  Piémont,  (>ê]ies,  la  llépubli<(uc  lijjurienne,  l'arme. 
Plaisauce).  Elle  recoiiiiaissait  éjpileinenl  le  nouveau  {pjiivernemcnl 
établi  à  Liietpies  et  à  Pionibino; 

l‘dle  renonçait  à  la  partie  de  la  Piépul)li<(ue  de  Venise  qui  lui 
avait  éti*  cédi'e  par  les  traités  de  t^ampo-Foi inio  et  de  Lunéville,  et 
itui  allait  être  réunie  au  rovamne  d’Italie.  J.’enqjereur  des  l’rançaî.s 
était  reconnu  l’oi  d’Italie.  Mai-s  les  deux  couronnes  de  France  et 
d’Italie  devant  être  éventuellement  séparées,  l’empereur  (l'.Vlle- 
ina{jne  s  en{pqp*ait  à  recounaitre,  loi'S  de  la  siiijaration,  le  .succes.scur 
<pie  Aapoléon  se  serait  donné  comme  l’ol  d’Italie; 

3"  Les  électeurs  de  Bavière  et  de  \Vurtcin!>cr('[,  ayant  pris  le  litre 
de  roi  .sans  nt'anmoins  cesser  d’apjiartenir  à  la  (Confédération  {[crma- 
nicpie,  étaient  reconnus  en  cette  qualité  par  l’enipcrciir  d’Allemajpie  ; 

1,’Aulriclie  cédait  et  aljandoiniait  au  roi  de  lïavîère  le  mur- 
[paviat  de  Burjjaw,  la  principauté  d’IüclistadL,  une  partie  du  terri- 
toire  de  Passau,  le  'l’yrol  y  compris  Brtxcn  et  Trente,  le  Vorarlberf; 
et  d’autres  territoires  encore.  Au  roi  de  Wurfctnberij  étaient  attri' 
buées  les  cin(|  villes  dites  du  Danube,  le  haut  et  bas  comté  de 
I lohenbei'iï,  ain.si  <pie  d’autres  terres.  L’i*Icctcur  de  Bade  olilenaitlc 
Bris{jau  et  l’Ortcnau,  la  ville  de  tkms tance  |et  la  commanderic  de 
Aleinau,  Il  était  convenu  ipic  ces  trois  princes  jouiraient  en  toute 
souveraineté  des  memes  droits  et  prtb'ojjatives  que  l’I'ànpereur  et  le 
roi  de  Prusse  dans  leurs  l'Aats  ; 

O*  Salzbourfj  et  llcrcbtolsfjaden,  attribués  au  duc  de  roscanc  par 
la  paix  do  lainéville  et  le  rajjport  de  la  commission  tic  riknpire, 
étaient  enlevés  à  l’ai'cliiduc  Ferdinaml  et  iucoiqjorés  à  l’empire 
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(rAutiielio,  Ku  com[K'iisaltt)u,  cc  [Hhicp  devait  locevoir  Ui  [(riiici- 
panté  (le  Wurzlxjiiru,  que  reinpeieiir  des  Kran(;ais  s’eii{fa{jeiiit  à 
oljleiiir  du  roî  de  liavièrc,  le  lilrc  élecloral  devant  être  LraiisFéré  à 
eette  |irîiiei|>aut(’  ; 

G”  Los  puissances  contra  clan  te  s  disposaient  de  deux  Etats  alle¬ 
mands  d’une  juaiiièrc  foi  t  sommaire,  i.c  roi  de  Jïavière  (îlait  aiitoi  isé 
à  occuper  la  ville  d’Au{jsl)oui'{j.  La  di{jjiité  de  {jrantl  maître  de 
l’ordre  Teutoiiîc^ue,  les  droits,  domaines  et  revenus  qui  y  étaient 
attacliés,  devenaient  héréditaires  dans  la  personne  et  la  descendance 
directe  et  masculine  de  celui  des  jirinces  de  la  maison  impériale 
d’Autriche  (}ui  Serait  dési(;né  par  rivinpcr<!ur. 

Lctle  jiai.v  humiliante^(jui  faisait  perdre  à  l’Autriclie23,000  milles 
carrés  et  près  détruis  millions  d’iialiitants,  fut  le  prélude  de  la  dis- 
|iarition  de  l’J'inpire  jjennaintfue. 

Confédération  liit  /!/(/«. 

(i2juillft  1806.) 

Le  12  juillet  ISOG  fut  sijjné  à  Paris  le  traité  étaldissant  la  Confédé- 
rati<m  des  l'dats  du  llldn,  reju'ifseiitée  en  priiici|U‘  [jar  les  rois  de 
llavière  et  de  Wurteniherjj,  les  {jrands-dnrs  de  Hade  et  de  llesse- 
ItarinsLadt,  le  [uînee  primat  fi’Al!ema{;nc  le  duc  de  lîci'{j,  les 
ju'ince.s  de  Aassau-Lsiiqjcn,  de  Nassau- Weilf)our{j;  et  (juantité 
d’aulies  souverains 

V  accédèrent  dans  la  suite,  l’clcctcur  de  Wnrzhonrfj,  frère  de 
ri'aiqiercur  rélcclcur  de  Saxe,  à  ([ni  Napoléon  ]>erin!l  en  ISOG 
de  prendre  le  titre  de  roi,  les  ducs  d’ttldenhour^j  et  Jleckleinixxii'g. 
L’Alleina{jnc  se  trouva  ainsi  divisée  en  trois  ])arties  :  l’Allenuqjne 
autricliieinie,  l’Alleniajpie  prussienne  et  rAlleiiiayne  française. 

La  Confédération  du  Hhin  fut  dénoncée  à  la  Idètc  le  I"  aoiit 
IHOG-  l.cs  incndjies  de  celle-ci  renoncèrent  à  leur  union  avec 
ri  anpii  e  {jei'mani(pie,  ainsi  que  l’avait  pi’évn  le  pacte  d’tda Glissement 
delà  (ïniifédéialion .  I’<'n  de  temps  après  un  a(‘lc  iinpéj'ial  [iroiujiiçait 
la  dissolution  de  l’I'Jiqdi'e,  l.’Enqjereur  dé|iosait  la  couronne  et 
déliait  t.(His  les  ])rinces  de  tout  devoir  de  sujélîon.  A  dater  ilc  cette 
épo((ue,  il  n’était  [)ius  i[n’em[)creur  d’Autriche,  titre  qu’il  avait  pris 
deux  années  anjjaravant. 

I.a  li{jne  du  Khin  i levait  avoir  sa  propre  Diète  à  Francfort.  Celle- 


*  Voyez  le  rapport  île  l:i  fOLiiiiiU^^ioii  ite  l'Empire 
^  MvrtTKNSj  t,  VI  11  J  p,  4H0  et  suiv* 

®  Voyez  l;i  paix  île  l^'eâl>om‘{p 
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ci  aurait  à  former  une  alliance  otïeiisive  et  ilcfeiisive  arec  la  France 
pour  (uiUe  {;oenv  coiilincntalc,  elle  rhUei  niiiicraît  les  eontingenls 
(|uc  serait  teiiii  de  fuiuiiir  eliaeun  de  ses  Tiiciiil>res,  eU%_  Noiidjre 
d'anciens  domaines  impériaux  eitni]*i'is  flans  !e  (çrritoirc  de  la  Con- 
fédératitm  fureiil  médialisés  ou  aKrilnïés  aux  iiieiuhrcs  de  la  lijpie, 
Francfort  et  Xuremheij)  jærdirenL  ainsi  leur  indépendance^  et  la 
classe  des  elievalîcrs  teiiariLa  (icf  des  territoires  îniniediaLs  fie  riMii- 
pire  {lîeielisritfer)  fut  supprimée. 


traite  (le  paix  de  litsitL 
(7  j«itïet  ISOT.) 

Fa  lUtssie  lit  la  paix  avec  Xapoléon  à  Tilsitl,  le  7  juillet  1H07;  la 
I*russc  la  sijjua  fieux  jours  a|>rcs. 

I*a  paix  fie  PreslKJurj;  u’avait  fait  (jircnliardir  Xa]>ulçon  à  l’exécii- 

tif>n  fie  ses  [irojets  lie!li(pieux  fl’ajjrandissement *  lîieiitôt  il  deelarail 

i[ue  les  llf)Url*ons  ne  df'vaieul  plus  rcfjnei^  à  Xajdes^  et  installa  il  stni 

frère  sui*  le  trône  des  1  >enx-SifdIes*  Fa  Hollande  cl  ait  (‘riÿce  en 

rovaunie,  attrilmé  à  un  aulre  de*  scs  frcrc\s.  Fouis*  Il  rfonnaii  a  ses 
♦  » 

snnirs  des  pnuei]ïantt\s  eu  Italie  cL  fuinféraît  a  ses  [jéiiéraux  cui  f'our- 
lisans  des  |Kjssessîons  dans  les  territoires  eoiupiis,  se  [ïre[îaranl 
ainsi  à  ennsllluer  une  noldesse  ini[)éria[e*  Il  usait  vis-a-vis  de  la 
Prusse  tT  de  son  roi  irrésolu,  rie  fourlieric  et  frinsolence  en  |)nmanl 
possession  frAnS]>aeli  avant  fTv  être  auLoi'isé  par  un  (raite;  en  eon^ 
trai{]iianl  le  Itoi  à  lui  (‘éder  (*lèves  et  WeseU  d^)nné(^s  ensuite  à  Mural 
avec  Itta'fj,  cédé  [jui*  la  lîavièrc;  en  r(ddi{;eant  eiifiu  ;i  ocf  iiper  Hano¬ 
vre,  dans  respérarice  île  faire  iiaitix^  ainsi  un  (Hudlit  avec  TAnjiIe- 
terrt\ 

Fe  [j:n  (i  îles  ]>aLriot(\s  allemands  finit  ]>ar  ohteuii'  f[nc  la  {pierre 
fut  déelaré(^;  niais,{;riu’e  a  ravilissemcnl  fie  farislof'ralie,  à  la  fai¬ 
blesse  du  iîoi,  à  la  défectuosité  et  à  ta  vei liste  fie  rorjpinisEition  fie 
1  arinée^  f'c  rcciuns  aux  arine's  n'eul  pour  résultat  f[u<'  la  ruine  plus 
cf>mplètf' flu  [niys*  Fa  f'anipafjnc  fie  ISOIF  illustrée  par  les  batailles 
irif^na  et  fl’Auei stat'dl ,  rendiJ  Xapoli'ou  inaîti'f*  ib'  la  plus  {paiulc 
partit' fie  la  Ib’tisse  allfMnaiuU\  Flic*  lui  oiivrîl  b's  portes  de  lierliir, 
(Fou  il  lança  le  Fanif?ux  flécrel  (jui  [jortc  le  nom  de  cf^tte  ra[>italc. 
Dans  rantoinne  d('  FHfïlt,  scs  h'oiipes  cnvalnrenl  la  Folf>;pie  jnms- 
sieune,  où  fies  nffcnts  français  avaient  suseîté  une  iusin  reelion,  Fii 
1807,  la  iiussîe,  ruoifjue  espérance  fie  la  Prusse,  était  battue  a 
F'rif'dlaufL  lin  préseuf'e  fie  sfm  royaume  tout  entier  oecu[ïé  et  con- 
(juis,  le  Iloi  dut  demander  instaimiu'nt  la  [laix*  Xapoléon,  le  F.zaret, 
a{)rcs  la  première  entrevue,  le  roi  de  Prusse,  assistèrent  en  jjersoime 
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aux  roiifi'roiircs,  Almiidaniire  par  Alrxanrii'ej  (jui,  fasrînejjar  Icyrnic 
ile  iN'apo!tH>ji,  a(k>j>ta  len  vues  ef  prtijels  rie  son  vainijueur,  la  Pnisse 
SC  Vît  re<luîte  a  areepter  l(\s  coinlilions  les  pins  liuiniliat»los> 

l*ar  la  paix  de  Tilsîlt^  elle  alianrk>niie  tons  les  tei'rjtoîres  sis  à 
roiiest  de  y  (*oin|>ris  le  Hanovre,  Ges  provînees,  jointes  à 

d’autres^  (levaient  eonslituer  le  myanine  de  Westjdialie,  riouné  a 
Jc'a'Oine  lîoriaparte.  I*dle  reiionee  ejjaleiinaih  anx  territoires  acquis 
lors  du  second  et  dn  troisième  [)arta{;c  de  la  l*olo{[ne,  ainsi  qu’à  la 
partie  inéridionale  de  la  Prusse  oecidcaitale.  Ces  pavs  jïtdonais  érîpés 
eu  dîielic  «le  Varsovie  (il  faut  excepter  le  district  de  lîvalystock,  demnê 
à  la  llnssie),  joints  au  cercle  de  Kulbiis  dans  la  Imsse  Lusacc,  sont 
ct'dcK  an  i*oi  «le  Saxe,  tait  {p'and-duc  «le  Varsovie*  Pour  les  coniinuui- 
catioiis  entre  U'  r«ïvaiinie  de  Saxe  vi  le  fluché  de  VaÈ’$«)VÎe,  le  libre 
usafje  «rnne  route  nulitaîre  à  travers  le  territoire  ]>riLssi<*n  est  eon- 
senl  i, 

La  ville  de  ])anti^i{j,  avec  im  teriâtinrc  «le  deux  lieues  «le  rayon 
ant<nir  de  son  eîn^einte,  est  rétaldic  dans  son  indépendance,  sous  la 
j)rote«‘ti«>n  «lu  r(ïi  «le  Prusse  et  du  roi  de  Saxe,  Sc\s  ports  deineu- 
lerout  ternies  au  coinincree  anglais  jieudant  la  durée  de  la  guerre 
inaiatinie  ave«'  PAngl(‘terre,  I.a  Ibnsse  sc  voit  restituer  le  reste  «le 
son  aiuden  tenitoire,  [lerdaîil  ainsi  la  inoitiei  de  sa  [lopulation 
(I  ()v^d)0,(K)0  haliitants)*  LJle  est  oldigée  de  re«^ounai(re  les  nouvelles 
«‘léations  de  Napoléon,  <"Vst-à-dîre  !a  Gonfédéialion  «lu  lîliin,  les 
rois  de  \Vest[>lialie,  «le.  Na[ïles  et  «le  llollande. 

Par  une  convention  Ciuiclne  en  1808,  elle  s’obligea  à  payer,  tant 
pour  «‘üiitrilnition  extraonlinairo  «jue  poin*  arriéré  de  revenus,  une 
somme  de  «^enl  (juarante  inillions  de  francs,  réduite  plus  tarfl  a  cent 
vinjjt  millions,  et  à  laisser  aux  mains  «les  Lranrais,  justju’a  rentie)' 
;i('quiLt(‘niciit  de  cette  somme,  les  forteresses  de  (Jlogau,  «!«}  Stettin  et 
de  Custrin,  b'ile  deineun*  tenue  de  fom  nîr  les  approvisionnenient.s 
«les  {farnisoïîs  les  occupant  et  «le  laisser  le  libre  usage  «les  routes 
militaires  les  reliant,  le  tout  jus((iPà  leur  évac'uation  |)arlc.s  Lr«>upes 
fraïu'aises, 

■y 

Le  traité  avec  la  lius.sie  «x^ntieiit  peu  «le  clauses  méritant  d’être 
signalées  «pii  ne  se  trouvent  déjà  f«>rmulécs  «lans  le  traité  Irarico- 
prussien,  H  tant  nientiomier  cejïcndant  le  consenlenient  de  Napo¬ 
léon  à  la  resta «iratioî)  «les  «lues  «le  Saxe-Cobourg,  d’Uldéidjourg  et 
«le  Me«"klembourg-Sclivvcrin,  sons  cette  coinlitîon  «pie  les  ports  des 
L.tats  de  r€*s  drrniers  seront,  jusqu’à  la  fin  «le  la  guerre  avec  LAngle- 
tenc,  occupés  par  des  garnisons  frantjaîses*  hn  outre,  la  petite 
seigneurie  de  .lever  en  Lrîedlainl,  «]iic  rciiipeiTur  de  lîus.sle  tenait 
«le  son  aieide  Catherine  II,  estcé«.léc  an  roi  «le  Westphalie, 
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Des  artîrles  serrets  annexes  aux  (railés  stipulent  :  que  les  sejit 
lies  Ioniennes  seront  [josstfflees  en  toute  soiiveraînctc  par  Napoléon  ; 
qu^au  eas  (le  réunion  flu  Hanovre  au  royaume  de  Weslplialie,  il 
sera  restitué  ù  la  Itrusse,  sur  la  rive  fjauchc  fie  l’Kll>e,  uu  territoire 
de  3  a  iOOdî^Ot)  Iia!>îtaiits;  cpie  la  l^russe  tonhrassera  la  cause  de 
la  France  si^  au  l'"'  déçeiii]>re  18^7,  FAïqjleterre  n’a  [Jas  coiiseiitî  à 
sifjner  une  |>uîx  ronsatn’ant  les  vérîtaldes  j>r!nci|)es  du  flroît  inari- 
üiïie'. 

Fil  traité  (ralliance  offrnsivc  et  défeusivej  Cünclu  é(;aleincnt  le 
7  juillet  1807  entre  la  t^anc'e  et  la  llussie,  renfenne  des  dispositions 
il  sijjnalet'  : 

P  La  lîussie  fera  cause  eoininune  avec  la  Fi‘ance  si,  au  noveni- 
l>re  1807,  rAnjjlcten'e  ida  pas  consenli  à  (^onfdurf^  la  [>aix  en  rcenn- 
iiaissant  fjue  les  pavillons  «le  toutes  les  puissances  doivent  jouir  d’une 
éfjale  et  [larfaite  indépeiidaiii'e  sur  les  mers,  et  eu  rc'stituant  les 
(^ontjiictcs  faites  sur  la  l'rance  sur  scs  alliés  f!e[jîiis  LS05. 

2"*  Dans  le  eas  où  le  cabinet  de  Londres  n’aiiraU  [jas,  [lour  le 
1  *'■  flécendjre,  fourni  sur  tous  ces  points  une  ré[Jonsc  satisfaisante, 
la  l‘'']aiice  el  la  lîussie sonimciout  les  cours  de  Cü[jenlia{fuc,  Slockbolm 
et  Lislïunne  de  ferint*r  leui's  [jorts  aux  Anylais  et  de  leur  déclarer  la 
{;uerr(‘.  Si  rAïqflcierrc  accède  aux  conditions  (pu  lui  sont  offertes,  le 
Maiiovre  lui  seixi  restitué  eu  (aiiiipensation  des  colouies  françaises, 
hollandaises  et  espiqptoles. 

I/Anjjleterre  répondit  à  cet  article  eu  bonihardant  Üü|>cnliajpie  et 
en  (ia[jLuraul  la  flotte  danoise  au  mois  de  se[)teiiihre. 

Si  certaines  circonstances  [irévues  sc  ré;alisent ,  les  fieux 
II.  IL  C,  s’entendent  |>our  soustraire  toutes  les  [irovînees  de  rian- 
[dre  ottoman  eu  rairü[je,  la  ville  ile  Luustaiitiiiople  cl  la  llouiiié*- 
lie  exceptées,  au  jouff  des  'rurcs 

Du  [jarle  quelfjuefuis  frarticles  secrets  et  fie  claiiscs  fantastiques 
sur  les([uelles  les  fieux  Empereurs  se  seraient  nus  tl’accord,  mais  on 
n’a  jamais  f{>urni  de  leur  exhienev  des  preuves  di{;nes  de  foi.  f.a 
lîussie  aurait  été  autorisée  à  s’emparer  fie  la  Turf[uie  fl’Europe  et 
obli(;('e  à  aiflcr  de  sa  Hotte  Napoléon  a  preinlre  tÜbralLar.  Les  lîour- 
bons  d  Ivspajjue  et  la  maison  fie  IVrajjance  en  F(*rln{jal  auraient  du 
{'cder  la  place  à  un  jirince  de  la  famille  Bonaparte  j  le  Pa|)e  aurait 
jicrflu  son  j>otivoir  tem]>oreI,  et  les  Etats  pontiticaux  se  seraient  vus 
rattacdie^  au  royaume  d  Italie;  les  Fraiieais  auraient  du  occuper  les 
villes  africaines  de  l'unis  et  d’Aljjér  pour  les  rétroi^éder  comme 


^  De  Gardem,  t.  X,  ]i-  2*JV.  pas  rapporté  par  ADniEss, 
*  //m/,,  p,  234-231,  3i'esl  pas  rapporté  par  Mautens. 
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(‘(niipcn^alion  a  la  Sar(laî{;ne  lors  de  la  paix  générale;  ^[alle  et 
rj^^yypLe  auraient  ôLo  [nascs  par  la  Krancr;  tous  les  |iavilloiis  autres 
i[ue  (‘eux  (!(.;  la  France,  Je  l’l^s[jayiie,  rte  l'Haiîe  et  Je  la  llussie 
auraient  Ju  elre  exclus  Je  la  MeJüerranee.  On  préienj  niêinc  ipJil 
était  rjueslion  J’attaqner  la  jniissaiiee  an{;laisc  Jans  i^^llJe. 

Traité  de  Fontainebleau, 

(27  octoljio  1807*) 

J.e  Irailé  secret  Je  Kontaiiiehleau  fut  eondu  le  27  oclolîre  IS07, 
eutn*  la  Fi  ance  et  rKs[ja{;ne. 

I ïaiis  rinleiil  îun  Je  iNapoléon,  le  hut  Je  Faiiiauce  tVancu-es|ja{juüle 
était  la  ruine  Ju  Porlujjal* 

Aux  ternies  Je  ce  Irailé,  le  Fortufjal  Jevait  être  Jétiieiahré  en 
trois  parties  :  la  |jrennci‘é  auiait  été  aUrihuée  au  roi  (rEtriirie,  en 
coni]>en.sat ion  Je  la  rost.'aiKî  ratLa(‘liée  au  rovaunie  d’Italie;  la 
se(‘onile.auj^ait  été  Jonin^e  a  (naloy,  ]>riiiçc  Je  la  Paix,  ]>imv  en  jouir 
stniH  le  Litre  Je  [H'iuce  Jes  Alfjarves;  la  troisième  serait  restée  en 
dépôt  jusrpPà  la  (xaix  {jéaiéj’ale  p(*nr  élrc'  nanise  ensuite  à  un  prince 
recüimaissant  le  prolec'torat  Je  rFs}>a{jne. 

hans  une  convention  ultia’ienrt^  fut  ilétenniné  le  eluFfre  tles 
lrou[ies  tant  es|>a(;nolefi  rju’iJranjjèia's  charjfécs  (roccu|i(*r  le  Por- 
Ujj;al  ^ . 

I^ai  coiisérpience,  rlaiis  rauLoinne  Je  l’année  18(17,  le  Poi’tuj;al  était 
occupé  |Kir  rarincc  Ju  inarédial  .IiukM,  et  les  Lrou[)(‘S  françaises 
[)énétraient  dans  le  nord  Je  ri'Ls[)af{iie,  (péelles  traitaient  en  pays 
ecuKjuis*  Un  prétend  (jijen  vertu  J’un  accord  seiu'ct,  les  [provinces 
es[)a{;n(jlcs  si  tuées  au  nord  de  Fldu'c  devaient  être  cédées  a  la  l'ranee 
(*n  éclianfjc  Ju  IV)rtii{;al  ahaïulonné  à  Pf^S[îa{;iie. 

Mais  bientôt  la  [uéseuce  îles  li'ou[ïes  fraiicaise/s  iiis[)ira  rlf^s  (aaintes 
a  lu  Funulle  iH>yale  J’fjSpajpie,  rpti  soiijjea  à  fuir  en  Améj'ifpie.  Iles 
insurrec^tiüus  édalèj’cnl  ;  (loJoy  lut  Jépcisé;  (vidln,  a[jrès  bien  des 
iiitrijjues,  le  lîoi  et  son  (ils,  entre  les((nels  Fart^oid  n  existait  pas,  se 
reiuajiili'èient  avec  Aa|)uléoii  à  liayiunic,  Fe  [jreniier  consenlit  a 
abJIqufU';  sou  fils  (U  les  deux  autres  infants  si{;né*'<^'AJ  acte  de 
renoneiatîoij  au  trône. 

A  M  adrirl,  on  |>arvint  a  amener  la  junte  à  demander  rpie  la  cou- 
roinu^  fut  offerte  à  Joseph  lîonapartc,  Auminé  roi  J’Espa(;ue,  ce 
dtaiiîer  ('éJa  le  trône  de  iNa[jl(‘s  à  Murat. 

La  fierté  espa{;nule  se  rtA'olta.  A  la  suite  dune  louf^uc  guerre. 


^  Martexs,  ik'iueîlf  t*  YIll,  |c  701, 
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{îrare  à  I’hényj(|uc  ol>sUiiatîi*ii  des  populaUons,  à  llKiliilele  de  Wel- 
Üiigtüii  et  aux  subsides  fuiinds  par  l'Angleterre,  le  l^urtuga!  fu( 
arraelii'  à  la  Krauee,  et  Th^spague  retrouva  sou  iade[jcndanee.  .Vapo- 
léoii  avait  trop  enlrejjris  vn  [jreli'inhinl  luut  a  la  tois  maintenir  une 
année  eoiisidéralde  dans  la  Péninsule  el  faire  face  à  scs  adversaires 
du  c*üté  fie  l’Urlent*  L^^xpéditlon  (Pl-ls pagne  cl  celle  tfe  llussic  Ftiient 
les  deux  causes  de  sa  chu  te* 

Traité  (fliifurt. 

(12  tjcîolu'c  ISOS*) 

Pour  arriver  a  ses  lins  en  Espagne,  tout  en  inainleiiant  ses  |)osi- 
ÜOII8  dans  le  reste  tie  l'Europe,  Aapoléon  avait  du  s’allier  à  la  llussie 
el  signer,  le  li  oc'tuljre  IHOS,  le  traité  setaTt  triCrfurt,  tout  a  Tavaii- 
tajfC  d’Alexandre  P'', 

Pans  {'et  acte  les  deux  souverains  renouvelaîcnt  Pallianee  ('oiicluc 
a  rdsiU  et  s’engageaienl  à  rreulier  en  aucune  négociation  ave<' 
l’enneinî,  ipie  tl’uii  eonnnun  aeconL  I.a  hase  ilii  traité  à  conclure 
ulf éricniemcnt  avec  rAngleterre  devait  être  Tn//  possifltUis  y  la 
ref'onnaissaucc,  de  la  jiossession  de  la  Einlandc,  de  la  Moldavie  et  tle 
la  Valacliic  au  [irofit  de  la  llussie,  {'elle  de  Tétât  dv  {-lioses  élaldi  en 
Esjiagiie  au  proül  de  la  IjaiH'e.  Pans  le  cas  ou  la  cession  des  deux 
dcruiéies  [noviiuTS  a  la  llussie  ferait  naitre  une  gueire  entre  cette 
jjuîssance  cl  la  Porte,  Napoléon  [ironiettait  cTeinployer  ses  bons  oflices 
en  faveur  de  son  alliée.  S’il  arrivail  fjuc  ([uclipir;  antre  puissaiH  c  fit 
cause  <'<Hnmune  avet*  riCmpîrc  oüoiiian,  la  rraiicc  fournirai l  a  la 
Ilnssif*  une  assislauce  cfTeclive.  Pans  le  cas  où  TAulricbc  se  mellrait 
en  guerre  contre  la  l'iance,  la  Iiussie  sù'ngagcait  a  se  déidarcr  cmilrc 
TAutriclie  et  à  faire  cause  {jonmiune  avec  la  l'rancc* 


'Tr(ti(é  (le  l^iemie  au  de  Schœnbriinn, 

(li  iia\eiiilire  lSü9.} 

I.e  traité  de  Vienne,  entre  TAulrielie  et  la  France,  fui  signé  par 
Napoléon  le  I  i  of'üdn'c  J  809,  à  Scliœrdn  iuui,  H  porte  (piel(|uefois  le 
110 111  fl(‘  celle  l(H'alité  f* 

A  la  suites  des  {lésaslres  ipii  avai<iît  iiianpié  la  dernière  guerre 
soutenue  par  la  Prusse  {X>nlre  Napoléon,  il  s'était  |>roflnit  cliez  le 
peuple  [jrussieii  un  réveil  du  scnlinieiit  de  la  dignité  iialionale. 

1 /a nuée  avait  été.  réorganisée  sous  Tiinpulsioii  vigoureuse  donnée 

*  M  uiTKxs,  iVütfc.  Iiec.^  t.  Ij  P*  210. 
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par  Ip.s  hotnniPS  éiier(j;iqiics  <{ui  (ItlLenaipiit  1p  pouvoir;  quantiLe^ 
ï  l’associa  (ions  patriotiques  Çl'ugeii(fbiinde)  s’ctaîent  foiulces.  Les 
memes  souliinenLs  s’éiaîciit  <tcvclüp[H‘s  ftans  tous  les  pays  autricliicns 
et  dans  les  l^tats  composant  la  Lijjue  tin  llhiu,  I /aristocratie  alle¬ 
mande  (qui  occupait  les  hautes  cliarfjcs  de  l’I^tat),  dont  le  spectacle 
de  la  (jiiei  ie  d'Ls|>a{;ne  avait  nh  cillé  rinsolence,  persuadée  tfiTiI  lui 
serait  ta(‘ile  d^imener  les  populations  allemandes  a  s’insiirjjer,  elles 
aussi^  <*i>ntre  rojjpi esseiir^  fit  tant  et  si  l>ien  c|uhmc  quatrième 
{pierre  éclata  entre  rAntriehe  eï  la  France,  alors  que  FAlJemafpie 
iFétait  pas  encore  prête  à  la  soutenir.  La  Ih'usse  dut  donc  demeurer 
neutre,  et  rAulricliesupporter  seide  le  |>oids  rie  la  lutte^  rex[)édUion 
envoyée  ]>ai'  l’Aï i{;flc terre  a  Walclieren  élaiit  arrivée  trop  tard  et 
n’ayant  |tas  atteint  son  luit.  Apres  une  courte  ('anipa{[ne,  les  ti‘ou|jes 
aiil  ricliiennes,  hicn  que  [uesque  éfjalcs  en  nomhre  aux  troupes  fran- 
raises,  hatluesa  As[iern  et  à  Wa{;ranij  sc  ilécouraffèrent,  l/arinistice 
de  /navm  fui  le  préliminaire  de  la  paix  de  Vienne  ou  rie  Sclifcnlu  iiinK 
A  considérer  la  situation  de  Na[)oléon  à  ctdte  époque,  il  eut  été  a 
flésirer  (jue  cette  paix  fut  déniiitive.  l'ZIle  lu*  put  retre  mallieureuse- 
ment,  n  raison  même  de  la  rî{fneur  ti'op  yrandc  des  conditions 
imposées  à  F  Aid  riche. 

La  Confédération  rln  Pihîn  et  les  antres  Liais  vassaux  de  Aapoléon 
furent  l'ompris  rlans  le  traiti^,  r(nc  Fou  peut  résumer  ainsi  : 

I”  I/Aulriche  mettait  à  la  flisjjosition  de  Aapidéon  pour  taire 
partie  de  la  Confédération  du  Ilhin,  SaI/l)Oiir{p  Bcrchtolsfjaden,  la 
partie  de  la  liante  Aidriehc  eoni]>reiiant  Flnn-Viertel  et  le  llaus- 
rück-Vierlel,  donnés  à  la  Bavière; 

2"  Llle  ahandoïniait  à  .Na[>olé.on,  en  sa  (pialilé  île  roi  dMtalie,  le 
eointé  fie  tioritz  et  la  priuci|>anté  de  3ïontefalcone  tdrmant  le  Frioiil 
autrichien,  le  {jouverinunent  et  la  ville  de  Trieste,  la  Garniolc,  le 
cercle  de  Villaclj  en  Cai'întljiç,  et  Ions  les  pays  situés  à  la  droite  fie 
la  Save,  en  [lartant  du  jioint  oh  celte  rivière  sort  de  la  Caroiole,  et  la 
suivant  (LiSfpt’à  la  frontière  de  Bosnie,  savoir  :  la  moitié  de  la  Croatie, 
iMumc  et  le  lilLoi^d  hon{jrois,  Flslrîe  autrichienne,  etc.  Ces  terrîtftires 
formèrent  les  provinces  illyrîciines,  constituccs  en  l{LaL  distinct  sous 
une  admiiiistralion  fianeaise.  Ce  déinemhrenient  ne  laissait  pins  à 
FAutriche  fl^^ceès  a  la  mer.  On  lui  icconnaissait  seulement  le  firoi( 
<le  SC  servir  du  port  de  Fluiiie,avec  défense  Luulefais  d’eiilrelonir  par 
lui  aucun  commerce  avec  FAn{;leterre; 

3“  Le  roi  de  Saxe  se  vovaît  f'éfler  quelques  vilta{;cs  tle  la  Bohème 
enclavés  dans  la  Saxe.  Comme  dut*  de  Varsovie,  il  recevait  la  (Talticie 
occidentale  ou  Aonvclle-Gallicie,  un  aï'rondissemcnt  autour  tle  Cra- 
covic  et  le  cercle  de  Zamoc,  flans  la  (ialltcie  orientale.  Wieliczka  et 
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tout  le  territoire  tîes  iiiiiu^s  ^le  sel  (levaîciil  lui  a|ï[îarteii!r  en  coin- 
iniiii  avec  riùii|>erenr  d’Aulriehe; 

4*  I.a  llussie  prenait  clans  lu  }jartie"  la  pins  orientale  de  la  V’^ictllc- 
(iallieie  un  territoire  renFcrinant  cjuatre  ('cnt  mille  âmes  de  popula¬ 
tion  dans  lerpiel  la  ville  de  llrody  ne  [louvait  être  çomjjrise; 

5^  i/ordre  'reutonic[ue  ayant  etc  supprimé  dans  les  lUats  de  la 
ConFédération  du  llliîn^  riaiipcrcur  d’Autricdie  renoneait  [iour  Tar- 
(‘liïdue  Antoine  à  la  {;rande  iiiaifrise  de  cet  onln%  (pu  avait  été  con¬ 
férée  à  ce  dernier  |>ar  la  paix  de  Ureslamrjj:,  et  iMtisentalt  â  ce  ([tril 
fut  disposé  des  [)ropriétés  de  Tordre  situées  hors  des  frontières  trachées 
par  le  présent  traité  â  TAutrielre.  hes  [îensions  étaient  stî|>nlées  au 
prolit  des  em[)lüvés  de  Tordre*  Hans  des  articles  secrets  cl  séparés, 
TAutriche  s’olilifjeait  à  [>ayer  une  (‘onli  ihution  cle  {juerre  de  85  mil¬ 
lions  de  francs,  et  â  réduire  son  armée  â  cent  cînipiante  tiiille  lioni- 
ines,  tontes  armes  eoîn}H  ises,  tant  (jue  duieraîL  la  lutte  entre  TAufjle- 
terre  (*t  la  l'5'ançe. 

Par  ('(‘Lte  [xiix,  TAiiiriche  ]^erda!t  plus  de  c[uarunlc-troîs  mille 
milles  (Mrrés  de  Lerriloire,  avci;  4,500,000  habitants,  Ix  Tyrol, 
r|ui  (‘onthiuait  une  résistance  liéroïcpte  contre  les  l'rancais,  ainsi  cpie 
la  liavîère^  étaieiit  uhaudüimés  â  leur  sort* 


IVaîlé  de  jfaix  de  Ihtcfutrest • 

iitai  1812.) 


La  ]>a[x  signée  â  IJiicharest  le  ^0  mai  1812  mit  fin  â  la  {pierre 
turco- russe,  VAU*  attrilniait  eoinnie  frontière  aux  deux  Ijtipires  le 
eoiirs  du  Ih'uth,  du  point  ou  il  ([uitte  ta  Moldavie  à  son  <'mhouchure 
dans  le  Ihinuhc,  jiuis  le  eours  de  ce  dernier  fleuve  jus^pTà  la  mer*  Par 
suite,  la  llessarahic'  avec  les  vjlh\s  rTlsmail  et  Kilia,  une  partie  de  la 
Moldavie  avec  les  places  fortes  de  Clioczimet  de  ISetiiler  passaient  à  la 
Kussie*  Les  autres  lerriloii  cs  conquis  étaient  restitués.  Lu  Serhie,  qui 
s’était  révoltée,  oliteiiait  une  aimûstîe,  mais  deiiienraît  sons  la  suze¬ 
raineté  de  la  Tunpiie,  tout  en  s’adininislrant  librement  \  La  lilærté 
de  la  navi{jation  du  |ïanul>e  était  assurée  aux  hâtiiiienls  des  deux 
contradauLs*  Les  détroits  étaienl  iléclarés  ouverts  aux  navires  de 
cüimnerec  russes  et  à  i‘eux  ilc  toutes  autres  puissances  amies  de  la 
Porte  ([ui  ne  jiniissaient  pas  encore  de  cet  avaiitajje. 


'  jXoïuf,  Jiec.y  t,  ni,  p,  A97. 
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ThAITES  RELATIFS  A  LA  CULTE  DE  NAPOLEON 


(18I2-18U0 


r.a  [Kiix  de  S<'lHLnl)i  iinii  avait  al>aissé  et  liuiiiilié  le  seul  adver¬ 
saire  capable  d’o|ïposer  à  Napuléoo  sur  le  conüiieiiL  iiuc  résistance 
sérieuse*  lin  peu  de  teiti|>s  ajjrès  la  sîfjiiature  ele  ee  traité 


désastreux,  son  eunsenteineul  au  uiaria{^c  rie  sa 


avec 


ton 


reiiipercur  irAuliiclie  avait  montré  rpielle  était  sa  faiblesse  et  fait 

croire  <[U*ïl  était  tiésorinaia  inféodé  à  la  polilirpic  de  son  vainr[ueui\ 

avant  sa  ([ualt‘ièmc  {jtierrc  avec  rAutriclie,  reiiipereur  des 

Français  avait  inaujpiré  une  ])otiti(jue  nouvelle^  en  annexant  purc- 

ini‘nt  et  simplement  h  son  Fni[)ire  les  |>ays  r'ontpns^  au  lieu  fie  se 

contenter  de  les  soumettre  à  son  iiillucnce  en  en  faisant  ses  vassaux, 

ainsi  fjiFil  avait  procéflé  tout  d’abord. 

Un  décret  daté  du  camp  de  Viiaine  (17  mm  1K09}  avait  incorporé 

à  rt'jnpîrc  les  l\tals  [jonlificaux*  Iles  flis[)ositions  analüjjncs  avaient 

été  prises  relali  veinent  à  d’autres  [nirties  de  T  Italie,  Le  Valais 

suisse  était  alisorlié  dans  rautonnie  rie  1810*  Au  mois  de  mars  de  la 

inéiiie  année^  rUm[)ereur  forçait  son  fréic  Inouïs  à  céder  à  la  Finance 

tonte  la  partie  du  royannie  de  llollainle  située  a  {jauche  de  la  VV'aal 

ou  brabaiit  bollaiulais,  la  Zélande  et  une  partie  rie  la  (îucldrc.  Après 

l’aliflication  et  la  retraite  du  roi  ïjmus  (9  juillet  1810),  la  Ifollanrle 

tout  entière  était  devrame  terri tt>irc  français.  Un  décret  tlu  Sénat 

■> 

h'aiirais  l'iiisail  le  même  sort  à  (ou te  I;i  partie  nord  de  rAlleina{)ue 
s’ctemlaiit  jusuu’à  la  mer  |)rès  de  [juljeek  et.  eoiiipreiuint  l’Olden- 
lioiir{j%  les  villes  liaiiséati({ues,  W’erdeu,  iiiie  partie  du  Hanovre,  de 
la  West[)lialio,  1(‘  ljaueni>our{;,  etc... 

l/c'iiipereur  Alexandre  |)rule*sta  contre  cette  façon  trajjir  en 
inaitre  vis-à-vis  du  tluc  (roldcithoui'g,  ^pli  était  son  proche  parent.  Il 
le  Ht  d’autant  [dus  voloijticrs  «pi’il  yaivlait  uu  certain  ressentiment  de 
raccroisscincnl  donné  au  duché  tic  Varsovie  à  la  suite  de  la  paix  de 
Schu’id>rhun.  lùi  consé<|uence,  il  accentua  une  politiipic  commerciale 
en  complète  coulradictîoii  avec  celle  imposée  parla  l' rance.  Dès  iHlâ 
la  l'rauce  et  la  lîussie  sc  préparaient  à  la  (guerre,  l.cs  seules  [luîs- 
sances  dont  la  llussie  pouvait  espérer  rassistance  étaient  l’Au{;Ieten-e 
et  la  Suède,  lïieii  iio  s’opposait  à  ralliauce  de  l’Anjjletene  avec  la 
Russie.  J.a  Suède,  au  contraire,  craiynait  de  s’exposer  au  ressentiment 
de  \apoléon.  A'eanmoins,  à  la  suite  de  l’occupation  de  la  Poméranie 
suédoise  par  les  l'rancais,  elle  se  décida  à  s’unir  au  C/ar  (12  mars 
1812).  II  fut  convenu  ((u’en  cas  < le  {juerre  elle  enverrait  en  Aile- 
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lOiiffne  un  rorps  fie  30^000  ljomnn‘s,  Alexandre,  de  son  côte,  s’en¬ 
gagea  à  l’aider  a  aef[uérir  la  Aorvège, 

I/atliance  entre  rAngletcrrc  et  la  Suède  fut  eoncluc  |Kir  le  traite 
d’OEreliro,  ie  13  jtiiliet  1812  Le  13  niars  1813,  le  guuveriiement 
anglais  prit  relaLÎveriieiit  i  la  Aurvège  rengagement  déjà  soiiscrif  pai- 
la  lUissie.  H  promit  en  outre  un  subside  d'un  million  de  livres 
sterling  et  la  cession  tle  File  fie  la  rruadeloiipe  [irise  aux  lAancais** 

Doux  circonstances  eurent  une  influence  dik'isîve  sur  la  guerre  i|in 
allait  SP  flérouler*  DAine  [Kirt,  Facf^ession  ite  la  Siicde  jiermît  à  la 
liussie  d’employer  en  Puîofpie  rannee  rtninîe  en  Finlande,  pour 
cuo[>érer  à  la  congucle  fie  la  AVn'vège.  iFaulre  part,  la  paix  tle 
IVucharest  laissa  djS[)oiiibIes  d’autres  corps  de  (roupes  qui  purent  Êtr  e 
utilises  pour  reptîiisser  rinvasion  française. 

A’a[)olëon,  de  son  cote,  avait  conchi  de  nouveaux  traites  tralliance 
avec  la  Prusse  et  l’Autriche^.  I.es  dispositions  tant  secrtdes  ipie 
[ïiil)lif[uos  dn  traite  fraiico-[jrussien  obligeaient  la  Prusse  à  faire 
cause  coinniiinc  avec  la  I "rance,  dans  tonte  giierre  autre  <pie  celles 
menées  en  Italie,  eu  Tunpiie  ou  au  dedà  des  Pyrénées.  Le  eontingent 
qu’elle  «levait  fournir  en  ras  tle  guerre  ave«'  la  (lussie  éJail  fixé  à 
20,000  li(nimies,  non  cunqjris  les  troupes  destinées  à  tenir  garnison. 
Ces  troupes  devaient  former  un  seul  corps  d’année  et  être  ejuployées 
de  [)rt‘férence  à  la  défeîise  «les  pr«>viiices  de  la  nuinaicliie  ]>]'ussiennc  ; 
mais  s’il  était  nécessaire,  elles  |>ourraîent  ret^evoir  une  autre  desLi- 
natiüii  et  sej'aicrit  alors  [)la(‘ées  sous  la  dire('ti«m  supérieure  des  auto¬ 
rités  militaires  fran<;aises.  lout  le  ternf«>ii‘e  prussien  (;ümpris  flans  le 
cer«'lc  «les  (qjérations  militaires  «levait  être  ouvfn'L  aux  armées  fran¬ 
çaises  et  à  leurs  alliés,  exception  faite  seidfMneiit  pour  la  Silésie 
supérieure  et  la  ville  de  Potsdam.  La  Ihaisse  était  «Largé.e  «le  jjour- 
voir  à  Peut  retien  et  au  ravitaillement  en  iminlLioiis  fie  guerre  «tes 
tr()Lip<‘S  françaises.  Les  Sfunines  dé[jie!isécs  par  ell«2  à  cet  eOet  seraient 
d«'fal«piées  du  montant  fh^  lu  cunirilmtion  de  guerre  fine  en  vertu  élu 
traité  «le  'nlsîtt, 

Lomnie  «compensation  «les  «lé[jcnses  fpii  allaient  incomber  à  la 
Prusse,  rianpereiir  Ini  promettait  un  accroisscineiit  de  territoire 
au  c^as  trissne  heureuse  «le  la  guerre.  I.es  garnisons  françaises  étaient 
autorisées  à  conUnuer  à  occuper  Glogau,  Lustrin  et  Stettiii.  Lnlit», 
ordre  devait  être  donné  aux  priiieijKitix  patriotes  [irussieus  d’av«>ir  à 
(juitter  le  service  du  Uoî  et  île  cesser  t«>utes  relati«>ns  avec  eelui-cL 


1  M\nTtNS,  Aowê;.  Hec*^  t.  I,  p.  431. 

*  IbîiL,  [U  558* 

^  24  février- 14  ii^ats  1812.  Mautests^  Nouv*  t,  I,  p.  417-431. 
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I/Aiilridip  s’ol)li{^cait  il  füunnr  üii  cüiiliiigent  de  30^000  liommeï^ 
et  30  pîèi'cs  tiecanoiij  formant  quatre  divisions  j>Iacëes  sous  Tauto- 
rite  dam  general  antriïrliien  de[>endani  direetemeiit  de  son  projjre 
fjonvennanent*  I/intq;rité  de  la  d'un|aie  était  {jaraiitie.  Enfin  il  était 
eonvenn  qu’au  ras  de  rélablisseinent  du  rovatinic  de  PoIo{}ne,  FAu- 
triclie  {farderait  la  (iallune^  et  f[Li\în  tout  cas,  s’il  était  nécessaire  de 
restituer  cette  province  a  la  nioimrc'ljîe  polonaise,  elle  prendrait 
(‘Oitime  (‘oinpensation  les  provinces  illyriennes,  et  recevrait  comme 
indemnité  pour  frais  rie  {juerre  un  accroissement  de  lerritoii  e. 

Ayant  ainsi  assuré  ses  derrières  et  fort  de  ces  alliances,  iSapoléoii 
passe  le  Aleinen  le  Üi  juin  f.a  saison  était  déjà  tro[)  avancée 

j)our  potivoîr  mener  a  luen  nue  campagne  en  lUissie.  Aussi,  dans 
raiilomne  fie  la  iiiêriie  année  est-il  obligé  fie  battre  en  retraite  après 
avoir  vu  son  année  décimée  par  le  feu  de  Fenneini,  la  fiiîm  et  le 
froid.  En  Allcmaffne  et  surtout  en  Prusse,  le  sentiment  populaire  se 
révolta  (x^ntre  le  tyran  tjui  avait  imposé  au  pays  tant  d’imniiliations. 
Sa  première  manifestation  fut  Pacte  rlu  général  Von'k,  coinmandant 
le  coiiLingent  prussien.  Sans  mandat  amani  de  s<m  souvci'ain,  il 
sVn{fage,  dans  la  capitulation  fjiPil  st{fne  avec  le  général  russe  îïië- 
bitseb,  à  faire  ol^server  la  neutralité  à  scs  troupes  cantonnées  flans  un 
district  de  la  Ib^usse  orientale.  Il  s’oblige  à  garder  cette  neutralité 
pendant  fieux  nioîs  au  moins  au  cas  ou  le  fîoî  ne  sanctionnerait  pas 
la  convention  signée  ‘  ♦ 

I.c  Iloi  j)rit  jxHir,  mais  dut  néanmoins  céfler  an  mouvemeiit  popu¬ 
laire.  Peu  de  tem]ïs  après  cette  première  (convention,  un  traité,  ([uî 
n’a  jamais  été  publié,  était  conclu  par  la  Prusse  et  la  Hussie.  La 
Prusse  s’y  obligeait,  [jaraît-il,  à  fimmir  à  la  Paissie  un  contingent 
fie  ^^0,00^^  lioinmcs;  celle-ci  fie  son  coté  en  incitait  en  ligne 
150,000.  A  titre  fPimlcmnité  elle  devait  reprendre  les  territoires 
f[iL’clle  possédait  en  1800,  à  l’exccqàion  fin  Hanovre.  A  la  même 
épofjue,  ces  deux  j>uissances  recbercliaient  Passistance  de  l’Aulriebe 
dont  elles  sollicitaient  Palliance  et  flemandaient  des  sul>sifles  à  PAn- 
j  [le  terre. 

f,e  19  mars  1813^,  la  Kussie  et  la  Prusse  convenaient  fPadresser 
aux  peiqdes  et  aux  jjrinees  allemands  une  proclamation  les  invitant  à 
SC  coalise?!’  pour  la  libération  du  territoire.  Ceux  qui  ne  répondraient 
pas  à  (?etap[jel  dans  un  délai  fixé  encourraient  la  perte  de  leurs  pos¬ 
sessions. 

Un  conseil  d’adiiiiiiîstratîon  fut  organisé,  auquel  furent  attribués 


*  M.rRTKNi!:,  Noiuk  t.  1,  p.  556, 

*  Ihid.^  p.  564. 
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«le  ulcîns  jxmvuirs  pour  mener  (incr{;ii{ueiiiciit  la  cainpaj;iK',  ofciiper 
et  maîtriser  les  parties  de  r.Vliemajpic  du  Aord  eiicure  soumises  à 
riiitluencc  franeaise. 

l.c  27  mars  la  {juerre  était  déclarée  à  la  rraiice*  Les  Prussiens 
avaient  formé  une  année  de  volontaires.  I.es  ducs  de  llecklein- 
buur{;,  d’Aidialt-Dessau,  la  ville  de  Ilamboui};  suivirent  bientôt 

l’exemple  de  la  Prusse. 

L’été  de  1813  vit  sifpicr  (juantité  de  traités  ayant  la  {juerre  poiii 
objet.  Parmi  les  plu-s  importants,  il  tant  citer  : 

l*  Les  conventions  <H>ncU(es  vers  le  milieu  de  juin  à  Rcicbcnbacli 
|)ar  la  t'trande-bretayiir  d’un  côté,  la  Russie  et  la  Pi‘u.sse  de  l’autre. 
Le.s  contractanls  s’en{ja(;eaient  à  eonlimier  la  lutte;  l’Anjjletcrrc 
devait  fournir  des  sulisides,  la  lîussie  et  la  Prusse  mettre  en  cam- 
pajpie,  l’niie  160,000,  l’autre  80,000  bomincs.  I^a  Prusse  [uomettait 
d’aider  la  mai.son  de lîrunswick  à  recouvrer  scs  territoires;  la  Russie 
mettait  sa  [)ro[)re  flotte  au  service  de  l’Anjjleterre  * . 

2*  Le  5  juin,  erâce  à  la  médiation  de  r.Vutricbe,  un  ariuislicc 
fut  sijjné  par  les  bellifjérants.  Il  devait  se  eontinuer  jus<|n’au  10  août. 
l\‘ndant  ce  temps  un  <'0nj;rcs.  réuni  pour  discuter  les  bases  de  la 
paix,  siéj^fcail  à  l*ra{jue,  mais  u’arrivait  à  rien,  comme  Ideu  on 
pouvait  le  prévoir  *. 

3®  A  la  fm  l'Autriclic  abandonne  (léfinitivemeiit  ^fa[)oléon  et  par  le 
traité  de  Ticplil/-  (9  septembre)  entre  dans  l’alliance  des  trois 
evaudes  puissances  en  s’eityageant  à  iiiettre  en  lif^me  un  continjjent 
de  00,000  bomiues  et  à.  ne  pas  conclure  la  ]>aix  sans  ses  alliés 

■4®  La  Havière  à  son  tour  s’unit  aux  alliés  le  H  oclolire.  Dans  le 
courant  de  l’autonnie  de  la  tnème  année,  après  (juc  la  bataille  de 
Lei[j/.i{;  eut  décidé  de  l’issue  de  !a  campapue,  les  autres  membres  île 
la  Confédération  du  Rliin  font  de  même,  Cette  création  de  iSapoléon 
disfiarait  ain.si  à  jamais. 

5*  Dans  Thiver,  le  II  janvier  1814,  Murat,  roi  de  Naples,  traite 
avec  rAuLriclic,  et  pour  conserver  son  trône  sépaie  sa  cause  de 
crelle  de  Napoléon*. 

0“  Par  ie.s  traités  de  Kiel  (14  janvier  1814),  passés  avec  la  Suède 
et  la  Crande-Rretagne  et  [>ar  le  traité  de  Hanovre,  passé  avec  la 
Russie,  le  dernier  et  le  plus  .sincère  allié  de  Napoléon,  Ic  J  kineinurk, 
abandonne  la  cause  impériale. 

il  s’oblige  à  mettre  à  la  disposition  des  alliés  un  corps  de 

'  Moitkss,  Nouv.  f>ec.,  t.  I,  p,  568. 

*  Ibid.,  p.  582. 

^  Ibid,,  p.  590. 

*  Ibid.,  p.  ceo. 
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l(l,()OOliuinin(?S(jtii  sei';i  placé  sous  la  (lircçtîun  de  lîernadejtte,  prince 
royal  de  Suède.  Il  renonce  en  tnètnc  teinjjs  à  la  i>ossession  de  la 
IVorvè{;e  au  proHl.  de  là  Suède,  qui  lui  cède  en  écliatiffe  la  Poiiiéranic, 
l’ilc  tie  lJii{;eii  cl  lui  promet  ses  bons  oflices  «laiis  le  lait  de  lui  faire 
plus  lard  obtenir  d’aulres  eoinpcnsalioiis.  Jj’Aiqjleterre  s’ciqjajje  à 
a{jir  dans  le  même  sens  et  restitue  au  I>anemai'k  tous  les  terrïtciires 
(ju’elle  lui  avait  pi  îs  [jeinlaiiL  la  {jiierre,  à  rexception  de  l’ile  d’IIéli- 


Plus  tard,  par  un  acte  en  ilate  itu  4  juin  1815,  le  Danemark  céda 
à  la  Prusse  la  l^oniéraiiif;  suédoise  et  l\ü{jen,  au  lieu  et  place 
desquels  il  reçut  le  duclié  <le  IjauenlHuiiqj,  à  rexeeption  de  Vamt  ou 
juridiction  du  podestat  de  Aeuliaus,  deux  iiiilltoiis  de  llialcrs  et  une 
tdrte  rréaiifc  stir  la  Suède 

A  jteine  les  années  alliées  avaient-elles  franclu  le  Rhin  et  pénétré 
en  France,  «lue  furent  conclues  diverses  couventions  tendant  auréta- 
hlissenient  de  la  paix  et  à  la  réorjjanisalion  poiitiifuc  de  riiurope. 
Les  plus  itn[>ortantes  furent  ; 

i"  Le  eonerès  de  Chàtillon,  tenu  du  5  février  au  19  mars  181  i. 
Napoléon,  espérant  toujoui's  hatli'e  scs  adversaires,  fit  des  proposi¬ 
tions  telles  (|u’c!!cs  furent  jufjées  înacceptahles 

2*  Le  1"^  mais  181  i,  [jendant  la  durée  du  coii{;rès,  une  nouvelle 
eonvenlion  était  si(^née  à  Lliauinonl  entre  les  quati’e  puissances 
alliées.  L’Aiiyletcrre  devait  fournir  aux  trois  autres  un  subsitlc  de 
eiiKi  millions  de  livres  sterliiijj  [jour  l’année  18)  i.  Lhaeime  des  par¬ 
ties  s’olilieeuit  à  inaliiteuir  sur  pietl  de  guerre  150,000  hommes  de 
trouj>es,  à  secaun  ir  ses  alliés  en  ('as  d ’atlaque,  etc.  On  [irétend  c[ue 
dans  dc.s  articles  secrets  les  souverains  avaient  jeté  les  hases  de  la 
réor{;anisation  de  rEuropé  telle  qu’elle  fut  eiisiiîte  adoptée  au  con¬ 
grès  lie  Vienne. 

3*  Capitulation  de  Paris  le  31  mars  181  4. 

i*  Ahdicatioii  de.  Napoléon  résultant  du  traité  passé  le  11  avril 
avec  rAutrielic,  la  Russie  et  la  Prusse.  L’Angleterre  déclara,  le 
iï7  avril,  en  acee|)ter  les  Jmscs  générales.  Napoléon  y  renonçait  à  tous 
droits  de  souveraineté  en  l’iance,  pour  lui-nièine,  pour  ses  descen¬ 
dants  et  [tour  sa  famille.  Les  domaines  i[u’il  possédait  en  France 
devaient  foire  retour  à  la  conronne.  Ses  titres  coiitiniicralent  à  lui 
appai'tcnir,  ainsi  ipi’à  t’Iiiqiéialrice,  sa  vie  dui'ant;  à  ses  [troehes 
[tarenls  était  reeomme  la  qualité  de  princes  delà  lamille  impériale. 


'  M.yiTKNS,  t,  [i.  “60-783. 

-  MartenSj  t-  p-  349, 

^  Comp*  t,  |>.  688* 
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La  souveraineté  de  l’ile  (TLIbe  lui  était  atfrîluiée,  ainsi  qu’une  rente 
annuelle  de  deux  indlions  de  francs  servie  par  la  France,  rente  dont 
la  moitié  était  réversible  sur  la  tête  rie  rrtnpéralriee,  fjiii  se  vo%^ail 
assi{;oer  éffalement  les  ducliés  de  I^arme,  de  Plaisance  et  de  Oims- 
talla,  déclarés  liéréditaîres  en  la  personne  de  son  fils.  Aux  membres 
fie  sa  famille  était  a<‘Cordée  une  pensioïi  tle  deux  millions  canf[  cent 
mille  francs.  D’autres  <lîsposîtioiis  pout  vcïyaieul  au  sort  de  Vex-impé- 
ra/r/ce  José[iIniie  et  fPEufjène  Iteauliarnaîs,  Une  (janle  rie  quatre  cents 
hommes  et  une  corvette  armée  étaient  nnses  à  la  disposition  de 
rFmpcreur.  IniCS  puissances  alliées  promettaient  racceplation  et  la 
{garantie  de  eette  eonveiilion  par  la  France  * . 


Traite  de  Paris. 

(30  luni  iHl^i-.) 

La  lutte  poursuivie  jiar  les  puissances  coalisées  contre  Aapoléon 
donna  lieu  à  difFérents  truités  |>articiilîers.  La  |>aix  définitive  fut  con¬ 
clue  à  Paris  le  30  mal  ISI  i  cnirc  la  France  et  FAulriclie^  îa  l'rance 
et  la  Hussic,  la  France  et  la  F/rande-Ilrctafjne,  la  France  et  la  Prusse. 

La  coiiflition  [principale  insérée  dans  ces  différents  actes  était  la 
réduction  <le  la  France  à  ses  fj'onticres  de  1792.  Ouetf(ues  rectifica¬ 
tions  furcjit  toutefois  opérées  sur  les  contins  fle.s  <lépartements  du 
Nord,  fie  Sambrc-el-Mcuse,  fie  la  Sarre  et  fin  lUiiu,  I.a  France  fui 
autorisée  à  conserver  Alulîiouse,  Avignon,  Aînnî béliarfl,  la  sous-pré- 
feclure  de  (iliambéry  et  une  }>artic  de  scs  ancii^ines  colonies. 

VÂle  dut  renonciT  â  toute  souveraineté  sur  les  territoires  européens 
situés  au  delà  des  limites  cbd(\ssus  iudifjuées,  àlonaco  demeura  ce 
qu’il  était  avant  I  792. 

La  FTrantle-lïrcla{jne  {jarda  Malte,  'fabafpï,  Saint.c-Liicic,  Frie 
liourbfui  et  ses  déjîcndanccs,  ainsi  que  la  |>artie  de  Saint-Domînfpie 
céfléc  j)ar  TEspafpie  à  la  f^ranee  en  %'ertu  flu  traité  de  lUilc  de  1795, 
en  sVnga{jeant  LoiiLclbis  à  en  consentir  la  rétrocession  à  Sa  Majesté 
r4alIioIi([ue, 

Le  rétablissement  de  la  situation  existante  en  1792  fut  sti[ndé 
quant  à  tous  antres  territoires  conquis  [jentlanl  la  durée  île  la 
(juerre,  quant  aux  droits  de  pêclic  réservés,  etc. 

La  Suède  restituait  à  la  France  la  Guaflcloiipe.  Le  Portugal  abau- 
df>nnait  éiîalemeiit  la  Guvane  franiMise, 

ü  * 

La  lilïcrté  de  la  navigation  du  fUiin  devait  être  organisée  et  régie* 
méritée  par  le  futur  congrès. 


*  Matîtens,  Aohï'*  Ilec.^  t.  ],  p,  69G* 
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Toutes  les  puissances  alliées  s’engag^èrenl  à  envoyer  à  Vierine  des 
plénipotentiaires  cliar^jés  de  compléter  les  accords  résultant  tUyà  du 
traité  de  l'aris. 

F*ar  un  article  sé|)aré  et  secret  elles  se  réservèrent  le  droit  exclusif 
de  répartir  entre  clics  les  territoires  cédés  parla  France  et  d’étaldir 
comme  hase  <le  leurs  rapj)orts  ultérieurs  un  ét|ui!ilnc  éfpiitahle  et 
durai  )le. 

La  France  était  ainsi  exclue  des  négociations  auxquelles  devait  se 
livrer  le  congrès  de  Vienne.  Mais  en  réalité  la  lincsse  et  la  décision 
dont  ’ralleyrand  fil  preuve,  non  nioin.s  <pic  le  ilésaccord  des  alliés,  liîî 
permirent  d’y  exercer  une  infiuencc  très  c(uisidérahle. 

Acte  fmnl  tht  comjrès  de  Vienne. 

(y  juin  181.V) 

L’acte  final  du  congrès  de  Vienne  est,  an  point  de  vue  inlerna- 
tional,  un  «les  documenis  les  plus  importants  des  temps  iiiodernes. 

Le  traité  de  paix  de  IHI  4,  résutné  ci-«losstis,  portait  rpic  dans  le 
délai  de  deux  mois  un  congrès  se  réunirait  pour  étal)lir  d’une  façon 
définitive  les  retnanieinentsnécessaii'es  dans  l’organisation  tle  ri'Luropc. 
I.c  congrès  ne  s’ouvrit  cependant  tpie  le  I"  novembre  1814.  II  fut 
clos  îe  11  juin  1815.  Huit  puîssance.s  y  |)j'îrenL  part  :  l’.\ngleterrc, 
l’.Viit riche,  rFspagne,  la  Franer,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  lîussie  et 
la  Suède.  Toutefois,  le  repré.scntant  csj)agnül  se  refusa  à  a[)[)oser  sa 
signature  an  has  des  résolutions  adoptées,  ne  voulant  adhérer  ni  au.x 
mesures  prises  <|uaut  aux  duchés  de  Panne,  de  Plaisance  et  «le  Cuas- 
falla,  ni  à  d’autres  dispositions  jugées  Idessantes  pour  la  fierté  espa- 
{piole. 

Le  Congrès  sc  trouva  pendant  quelfjue  temps  fort  einl>arrassé  jjar 
la  prétention  de  la  Russie,  ([iiî  voulait  s’aj>proprier  le  grainl-dnehé 
de  Varsovie  tout  entier,  et  par  celle  de  la  Ih'usse  projetant  l’anncxtoti 
de  la  Saxe.  Un  autre  [trohlèmc  fort  d(;Iiçat  aussi  fut  celui  du  sort,  à 
faire  à  la  l{el{;i<jue.  Au  mois  do  mars,  ]>ai'vint  au  congrès  la  nouvelle 
de  la  fuite  de  Napoléon,  de  son  déharquement  en  France,  et  de  sa 
rentrée  à  Paris  sans  coup  férir.  Immédialeiiient  rUinpcreiir  fut 
(h’claré  hors  la  loi  dans  toute  l’Furope,  et,  par  une  nouvelle  eoiiven- 
lion  signée  à  Vienne  le  25  mars,  les  «(uatre  grandes  [uiissances 
s’engagèrent  à  poursuivre  en  conniuni  l’exéeuLlon  du  traité  de  l*arîs. 
La  )>ataille  «le  Waterloo  mit  fin  à  cette  dernière  tentative  d’un  génie 
néfaste. 


'  Se  trouve  dans  Muiuurq,  Xouv.  Suppl,  j  t.  I,  p.  329 
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ii.Ol 


Le  coii{jre.s  tie  Vienne  ne  fiiL  en  rléfmitive  f|u\iiie  réaiiion  de  dicla- 
leurs,  enlenilanl  donner  à  rorfjanL^atlün  de  [^Europe  une  assiette 
confoniie  à  leurs  vues  arbilraîres,  et  exigeant  des  [niissuuces  secon¬ 
daires  ijuVIIes  se  soumissent  à  leurs  décisions  sans  jjiendre  part  aux 
délibérations.  A  titre  de  compléinents  aux  résolutions  furnmlées  dans 
Taele  final,  quantité  de  conventions  [iarliculières  furent  signées, 
dont  plusieurs,  ensuite  y  annexées,  furent  déclarées  en  fornicr  partie 
intégrante  ' . 

Ia^s  priuc!i[Kdes  dispositions  tle  cet  acte  [leuvent  sc  résumer  ainsi  : 

ï)  Le  grand-duclic  de  Varsovie  fut  réuni  à  ri'jiipire  russe  sous  le 
titre  de  royaume  de  Pologne,  jouissant  d’une  afbninistialiüu  parti¬ 
culière*  Eu  furent  toutefois  délacliés  :  un  territoire  resLiluc  à  la 
Prusse  sons  le  nom  de  {fraiid-ducbé  de  Poscii;  des  districts  de  la  (îal- 
licie  orientale  enlevés  a  rAutriclie  par  le  traité  tle  Scliu'iilnunn,  et 
qui  lui  furent  rendus  ;  Cracovie  et  son  Lerritoii  e,  constitués  en  répu- 
Idiijue  indépendante  et  neutralisée,  dont  les  privilèges  furent  s[îécînés 
dans  un  traité  annexe  à  Factc  final*  Il  fut  sti[julé  au  profit  des  Polo¬ 
nais,  sujets  res[æctifs  de  la  llussie,  de  r.Vutrielie  et  de  la  Prusse,  le 
droit  à  une  représentation  et  a  des  institutions  spéciales  et  nationales* 
Us  devaieut  d'ailleurs  être  soumis  à  la  forme  politique  île  gouver- 
iiemeiiL  ipie  rElatanrpicl  ils  étaient  éebus  en  pailage  ju{jerait  utile  et 
convenable  de,  leur  accorder* 

:2)  f*a  Prusse,  ipu  {jenlaitainsi  uiie]>artîe  considérable  des  dépouilles 
de  la  Pologne,  désirait  ardemment  s  annexer  la  Saxe  tout  entière,  et 
faisait  valoir  fjue  vson  roi,  vassal  rie  Aapoléon,  ne  devait  pas  être  pris 
en  considération  an  point  de  vue  de  ta  réor{faiiisatioii  de  rAllemajpie, 
Mais  elle  se  lieu  lia  contre  la  jalousie  de  PAufricIie,  et  ne  juit  ol>tt‘nir 
que  les  sept  treizièmes  environ  du  territoire  convoi  té,  habilés  par  les 
deux  cinquièmes  de  la  poptdatioii  du  royaume  saxon.  Elle  recouvra 
fPailleurs  rancîeu  Lenatoirc  qui  lui  ajipartenait  avant  la  paix  rie  l’il- 
sitt*  Ses  nouvelles  aiMpiisi lions  sur  la  rive  droite  du  PJiiii  fur  cul, 
outre  les  [>ays  saxons  dont  il  vient  d’étre  parlé,  une  [lartîc  des  terri¬ 
toires  de  Eulda  et  de  Hanau;  la  ville  de  Wetzlar;  le  duclié  de  Uerg 
avec  les  terres,  anciennes  dépeudances  de  révèclié  de  Cologne,  <pd  Y 
avaient  été  încor[>orées;  le  duché  de  WiSlpliafie,  tel  qu’il  était  sous 
la  sonveraîneté  dugraud-duc  de  liesse;  le  ("ointé  de  Jioihnund;  Cor- 
vey  ;  les  territoiiTs  médiatisés  de  f[uan(ité  de  princes  allemands;  les 
possessions  de  la  maison  de  Nassau-lfietz,  cédé(‘s  [jar  le  roi  des  Pays- 

*  Polir  Unit  ce  fjuî  ctincerne  r.iete  Voy*  Matitk^cs,  Nouv*  /^cc*,  t*  II, 

P*  3i9.  —  MAïiTE^iîi  et  Crssv,  t,  Ilf,  p*  61-  — *  \VhkaTc>>',  Inlcrnalional  Law 

Klubkiv,  Act^ii  tics  iVîetitier  Vonÿres^^  —  l'L.iSSirî,^  flistoive  du 
Contres  (le  Vienne^  3  yoL  Vnrk,  1829. 
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I5as^  vX  d’autres  teniloiies  rt'eus  eu  éclianjjc  tics  possessions  <lcs 
aiilres  luemlires  de  la  inaîsoii  de  Nassau.  Sur  la  rive  gauche  du  Ühin, 
la  IVusse  se  vil  attriluier  le  territoire  roriiiaiit  autrefois  la  partie  la 
plus  eoiisidéraljle  du  duché  de  Julîers,  |>arlie  du  duclié  de  Cléves,  de 
la  Oucldre  et  fies  rleux  évêchés  de  (kdogiic  et  de  Trêves* 

3)  Le  roi  d’Angleterre,  en  (|ualité  de  roi  de  Hanovre,  reçut  de  la 
Lrtisse  llildeshciin,  l^osslar,  la  Krise  oricaiLalt^,  le  Ims-eointé  de  Liii- 
gen  cl  une  partie  du  pays  de  lluusü^r.  l^ir  contre,  la  partie  tlu  iluclié 
de  Laueni»oui‘g  sise  à  LorietH  rie  I  LIIjc,  ainsi  que  quelcpies  autres 
petits  tlislrîcts,  furent  [lar  lui  cédés  a  !a  Lrusse,  J.e  I^auerdjourg  fut 
aussitôt  transféré  au  Haneinark  L’ICins  et  Einden,  devenus  [njrts 
liauovriens,  devaient  cire  sans  restriction  ouverts  an  coinnierce  [irus- 
sicn*  Le  Hanovre  s’engageait  a  inaintf^nir  ic  llcnve  en  bon  état  de 
navigahilité  dans  tout  son  [mreonrs  sur  son  tenitoirc, 

4)  L’Autriche  recouvrait  presque  tout  ce  qu’elle  avait  perdu  eu 
I7!>7,  (>ar  le  traité  de  Caui[)o-Korniio  ou  après,  tant  en  Allemagne 
((léaii  delioi's*  Exception  était  faite  loutetdis  poui-  les  anciens  Fays- 
I5as  autrichiens*  Elle  acquérait  en  Italie  la  |>arLie  rln  temloirc  véni¬ 
tien  que  Ma))o!éon  s’était  aj>propriéc,  ainsi  ipie  tout  le  pays  situé 
entre  le  Tessin,  le  Vo  et  rAdriati(pic,  avec  la  ré[>uhlir[iie  de  Ilajjuse, 
la  Valtcliue,  llorfnio,.  Ehiaveinia,  an(‘ienucs  dé|>cndan('es  des  Grisons* 

5)  A  lu  liavière  on  ffonna  le  <luché  <le  Whnz bourg,  te!  (ju’il  avait 
été  constitué  [jar  le  traité  tic  Freshourjf  en  IH(I5,  avec  la  princi[)anté 
i  1  ’  A  sel  I  a  f(  en  !  h>u  rg ,  fa  isan  t  a  u  |  ràm  vaut  pa  r  l  ic  du  grand-f  1 1  ici  i  é  de 
rran(‘fort,  aj>partcnaJit  en  [)i  opre  à  Aapoléon* 

ij)  La  ville  de  Franefurt  fut  rétablie  dans  la  sîtnation  qu’elle  occu¬ 
pait  en  1803, 

7)  Au  lieu  cl  (dacc  du  thiché  de  Westphalie,  le  grand-duc  rie 
liesse  ]>rit  sur  la  rive  gauclie  du  liliin  un  territoire  formant  auLretoîs 
le  déj>artentenL  du  Mont*Toiinerre  et  renfermant  I  40,000  habitants* 
Le  landgrave  «le  llesse-lloniliourg  fut  réintégré  dans  *scs  |>ossessiüns, 
dont  il  avait  été  expulsé  par  la  Go  n  fédéra  lion  du  Kliin*  Outre  les  pré- 
c^éfhnls,  quelipics  princes  allemainls,  les  ducs  (rOldeid>ourg,  de 
Mcekleniliuurg-Slrelitz,  de  Saxe-Coliourg,  reçurent  eu  pai’lage  quch 
tpies  territoires  situés  au  delà  du  itliin,  dans  rancien  flé|jartcniciit 
français  de  la  Sai  rc*  Les  possessiiins,  placées  sous  la  protection  de  la 

■î 

(‘russe,  ii’élaient  cjue  le  coinjiléimnt  de  lots  plus  importants  qui 
devaîcnt  leur  cire  atlribinb*  I  ons  les  [)aYS  allemands  situés  sur  la  rive 
gauche  du  lUiiii,  et  dont  il  n’avait  pas  été  disjjosé,  étaient  donnés  à 

rAutriche, 


*  Voir  paix  de  K!el* 


ACTF  l'^INAÎ.  nr  rONGHÈS  ï>f:  vîckne. 


SJ  li  Fui  roiivenu  (|ur  lu  ( -(mfédëratitïii  fjennanîijuc*  rjui  se  rovisti- 
Luait,  et  dont  faisaient  [lartie  le  roi  de  Oaiieniurk  en  sa  tiualilé  de 
dnc  de  llolsteiii,  elle  lui  des  Pays-lias  ronnne  {jiand-due  de  laixeni- 
l)our{j,  serait  représentée  par  trente  iiienihres  ayant  clés  droits  éjjunx^ 
jjonvant  disposer  <le  dix-sept  vciix  dans  les  réunions  ordinaires  et  cie 
soixuntt>neuf  dans  les  assemblées  extracïrdînaîres  apjielées  à  diseuter 
les  lois  oryanîipies  et  autres  affiiires  parlicidièrcTnent  irn[>ortantes.  J.a 
Itiéte,  flont  la  présidence  était  ronféréc  à  rAuh‘i<"lï(%  devait  être  per- 
inanente*  l^'ranefort  était  rîésifjné  comme  lieu  <le  réunion.  l"aculté 
lui  était  laissée,  lorstpte  rexainen  des  rdïjets  soumis  a  sa  déli luxa¬ 
tion  se  houvait  terminé^  de  s^ijcnirner  a  nue  éjH>f[ne  lîxe-,  niais  pas 
au  delà  de*c|nalre  mois.  Mans  les  asseinlilées  générales^  les  clrnix  tiers 
des  voix  seraient  nécessaires  pour  constituer  une  majorité,  f.e  luit 
poursuivi  par  rinstîtiition  d’une  tlouFéitéraliun  étant  la  garantie  de 
l\Ulema{;ne  tout  enliére  et  de  elunani  des  Mials  la  coin|H>sant  rontre 
les  attacpies  des  jniissaniTs  élran(p*res.,  défense  était  faite  à  chacun 
des  membres  de  ladite  Confédération  de  traiter  isulénient  [jour  con¬ 
clure  soit  un  armistice,  soit  la  (mix  avec  les  ]>ays  se  trouvant  engagés 
dans  line  guerre  contre  la  (Vmfédération .  J. es  l’étais  confédérés 
s’engageaient  fie  meme  à  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucLin  prétewte., 
à  ne  point  |>om‘suivrç  leurs  différends  jjar  la  force  des  annes^  mais  à 
les  soumettre  à  la  Micte.  i]elle-ci  dt^vait  tenter,  ]>ar  l’iiiterniédiaire 
f l’une  eommission,  la  voie  fie  la  médiafion.  Si  elle  ne  réussissait  jïas, 
et  i[u’unc  scutence  jurîdirpie  devînt  nécessaîrc,  il  y  serait  [ïotirvu  |Kir 
un  jugement  a}tsfré(jai  [iUi$tr(hjal  hisf(Uiz)^  aiupiel  les  parties  lili- 
{jantes  se  soiinietlaient  sans  ap[ïel.  Si  néanmoins  rnne  des  ]>arties 
se  refusait  à  se  sominUtre  à  la  déf'ision  fie  ce  tribunal  su[jrénie, 
rîiitervention  mililairc  îles  autres  membres  rie  la  Coiiféilératîon  étail 
autorisée  [jour  la  conlrainflre  à  rohéissance. 

L’aetc  constitutif  de  fa  Confédération  allemande',  joint  à  racle 

(niai  du  congres  fie  Vienne,  spécifiait  cpie  flans  les  flifférents  pavs 

formant  la  Conféflératîon  il  v  aurait  fies  asseintjléeg  <ri'^lats  ou  de 

« 

dé|jutés  (cme  Imufes  standiicliC  Verfüssuiuj)  ;  fpjc  tfuites  les  coiiFés- 
sifjMs  cbréticnnes  y  jouiraieni  fies  memes  flroits  civils  et  politiques; 
fjii’oii  sii[)[jrimerait  autant  fjue  [jossiljle  les  mesures  restrictives  de  la 
joiussaniM'  de  ces  memes  elroiîs  pour  les  Israélites,  A  la  noblesse  média¬ 
tisée,  (jni,  avant  IHOb,  se  trouvait  sons  la  fh'pemlance  îmméftîate  fie 
rhaiipire,  étaient  afx'orfiés  ries  [Jrivilèges  projKïrtîonnés  à  l’impor- 
tanee  ries  titres  et  fie  la  situation.  Ils  étaient  relatifs  aux  impôts,  à 
l’exemption  du  service  militaire,  à  l’excrfâce  fin  flroit  de  jurifliction 


‘  MArtTKXs,  NmaK  /tee,,  t.  Jï,  p.  353. 
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<‘ivilc  el  cnininclle  en  première  înslimce  on  on  dernier  ressort,  sui¬ 
vant  riinportnncc  de  la  sei(;nenrie.  I/aete  de  ecmfiMlération  fut 
ino<lifié  en  1S20,  en  1S32  et  en  I83i.  Abrogé  en  lKi8-i9,  il  fut 
ensuite  remis  en  vigueur  en  1851 . 

9)  Les  anciennes  Proviiices-lJnies  liollandnises,  avec  la  majeure 
jiartie  des  Pays-llas  aulricldens,  étaienl,  conformément  aux  stipula¬ 
tions  du  traité  de  Paris,  constituées  en  royaume  iiidéj>endant,  sous 
la  souveraineté  du  prince  d’Orange-Xassau,  Aux  territoires  précédents 
devait  s’ajouter  le  grand  iluclni  de  Kuxeuil)ourg,  comprenant  la 
partie  du  duclié  de  liouillon  non  cédée  à  la  France.  C’était  là,  pour 
la  famille  d’Drange,  une  eom|)ensalion  dos  territoires  abandonnés 
par  elle  en  Allemagne.  Le  l.u.xemboiirg  était  d’aiîlcurs  considéré 
comme  faisant  partie  de  la  Confédération  allemaiRle,  et  le  grand- 
duc  denjcurait  membre  do  la  Diète.  La  ville  de  Lu.\crnboui‘g  deve^ 
liait  forteresse  fédeindc. 

Par  une  convention  signée  à  r.ondres  le  13  août  181  i,  l’Angle- 
Lerre  restituait  à  la  Hollande  toutes  les  colonies,  factoreries  et  éta¬ 
blissements  qu’elle  lui  avait  enlevés  depui.s  l’année  1803,  liormis 
cependant  le  Cap,  Demerara,  Essequibo  et  IJcrbiee'. 

10)  La  situation  faite  à  la  Suisse  résulte  d’une  déclaration  des 
puissanet's  réunies  en  congrès  (20  mars  1815)",  île  l’aelc  d’acces- 
sion  des  cantons  à  cette  déclaration  (même  date)®,  et  de  l’acte 
final. 

La  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  fut  proclamée.  Pour  la  mieu.v 
{{aranlir,  un  trailé  pas.sé  avec  le  roi  de  Sardaigne,  le  2(i  mai  1815, 
étendit  le  bénéfice  de  cette  neutialité  aux  provinces  du  l’aucigny  et 
du  Cliablais,  situées  au  midi  du  lai'  Léman,  ainsi  qu’à  tonte  la  partie 
de  la  Savoie  qui  s’étend  au  nord  d’Ugine.  Au.v  dix-neuf  cantons 
aïK'iens  furent  ajoutés  ceux  de  Genève,  du  Valais  et  de  Neucliâtel,  ce 
ilernier  placé  toutefois  sous  la  souveraineté  de  la  Prusse.  Cette  situa¬ 
tion,  qui  lui  avait  été  faite  par  la  paix  d’L  trecht,  ne  prit  fin  iju’cn 
18  48.  Le  territoire  de  (ieiièvc  s’augmenta  d’un  petit  dislrict  de  la 
Savoie.  J.,cs  routes  conduisant  de  Genève  par  Versotx  vers  la  Franee 
et  vers  le  canton  de  Vaud,  ainsi  que  la  route  du  Simplon  traversant 

la  Savoie  et  se  dirigeant  vois  le  Valais,  furent  (lé<'larées  excin|)tes  de 
toutes  taxes  de  transit  et  <lc  toute  visite  douanière.  L’ancien  évèehé 
lie  lîàte  et  la  majeure  partie  du  territoire  de  lîienne  furent  annexe.'* 
au  canton  <le  Ifcrnc. 


'  Mautkss,  iVoiie.  Hec.f  t.  lit,  p.  57. 
*  V/uL,  t.  Il,  p.  1.Ô7. 

=*  Ihil  ,  p.  17;î. 
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I  I)  La  Sartlaî^ne  {;a{;na  (jucluues  tci‘riti)ires,  flils  fiefs  iiii]>érîaiix, 
aulrefuis  réitnî.s  à  h»  lîéiniljlnjiK’ lijjtirieniie,  fondée  [>ar  Napoléon.  Kllc 
acquit  éjpileinent  le  tcri-itoire  de  l’ancieuiio  llépnhliqvie  de  (jêiies,  y 
contpiùs  l’ile  de  Cri|>raja.  Scs  frontières  se  trouvaient  ainsi  être  celles 
existant  en  1705.  Toutefois  le  |ii'eniier  traité  de  Paris  laissait  à  la 
l'raiice  nue  partie  de  la  Savoie,  formant  alors  le  département  du 
.Mont-lîlaiic,  et  eoiiipremmt  la  presque  totalité  des  arrondissements 
de  Lliaml>érv  et  d’Anneev, 

1:2)  L’archiduc  rraneois  d’Lslc,  scs  héritiers  et  successeurs 

devaient  tenir,  à  litre  de  liefs,  les  duehés  de  Modène,  de  llegyio  et 

de  .^lirandola,  telsf[u’ils  avaient  été  constitués  par  le  traité  de  tlaïujjo- 

l'üi'iiiio.  L’archiduchesse  Hlaric-iiéatriec  d’Ksle  se  voyait  attrihuer 

% 

egalement,  à  titre  dv  fieP^?  tr;uisinis.silïles  à  ses  hérîtier^i  et  snecesseurs, 
les  jjrineijï:iutt\s  (le  et  de  tkirnire,  ainsi  que  les  fiefs  inqierianx 

dans  la  Luiiîgîaiia.  Os  derniers  devaient  servir  à  des  éelianges  ou 
autres  arrangements  de  gre  à  gré  avec  S.  A.  I.  le  grand-due  de 
'I  oseanc ,  selon  la  cDUiveiiaiiee  réci[ir(Kjiie*  L^u-eliidue  Ferdinaïul 
(rAuh'ielie  était  rétahÜ,  tant  pour  lui  ([ue  pour  ses  successeurs, 
daits  tous  les  droits  de  souveraiiuUé  sur  le  grand-duelié  de  Toscane, 
ainsi  f[iril  les  avuil  possédés  antérieurenient  au  (rai té  de  laniévllle. 
1-Tairu(  en  outre  réunis  au  grand-duché  une  partie  de  File  d’Flhe, 
placée  autrefois  sous  la  liante  souvtuaineté  du  roi  des  heux-Sit^Ües, 
Ifioinhîno,  certains  fiefs  iinpt^rîaux  eindavés  jadis  dans  la  'roscanc  et 
l^Klat  des  Présides*  ï.vs  duchés  de  Parme,  de  Idaisauf'e  <‘t  de  Gnas- 
Laila  traient  attribués  à  rini[jérati  ice  .Marie-I.onise,  ainsi  (jii’il  avait 
élé  convenu  dans  Pacte  d’alidicatiuii  ifc  Xapoléon.  I.a  réversibilité 
de  ces  pays  ilevait  être  rléLertiunéc  (Puii  (‘onnuuii  a('(‘ord  entre  les 
i^onrs  d’Autriche,  de  lUissie,  de  Franche,  rPEs|mgne,  d’Angleterre  et 
(te  Prusse,  en  ayant  toutefois  égard  aux  droits  de  réversion  de  la 
maison  dMutriche  et  du  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  (xays.  Gel 
accord  fut  conclu  a  l*aris^  le  10  juin  18  17  h  II  intéuessail  particu- 
licrement  la  maison  ducale  espajjnole  de  laicfjues. 

I.a  piîiH'îpauté  de  lau'qiies  était  donnée  à  l’infante  Marie-Louise 
e1  ses  descendants  en  ligne  directe  et  inascidine.  IJfe  était  érigée 
en  duché.  A  ses  revenus  normaux  était  ajoutée  une  rente  de 
500,000  fran(?s,  ipie  IVuipcreur  d’Autriche  et  le  grand-duc  tle 
l'oscane  s’engageaient  à  paver  rrgnîicreiiHaiL  l.e  duché  était  déclan» 
rcversilde  a  la  Toscane  au  vus  dVxtînction  de  la  ligne  actuelle,  ou 
lorsffiriin  ainre  clahlisscinent  lut  serait  procnriL  Au  cas  où  cette 
réversion  sTqnaeralt,  le  duc  de  Tost'ane  s’engageait  à  céfler  au  tluc 

*  .Martens,  Nouv,  t.  IV,  JK  416  et  sutv. 
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rie  Moflène  certains  rlisirîcts,  ceux  fie  l'ivizzaiio,  de  Pîctra-Saiita, 
fie  lîarj^a  et  aiiï  res  encore.  Par  le  traité  du  10  juin  IS17,  déjà  nien- 
tiniiné,  il  fut  convenu  ({u’aprés  la  mort  de  I’im|>i*ra(.rice  Marie-r^ouise, 
les  dLH'liés  de  Parme,  de  l^laisaiice  et  de  Guastalla  (exception  faite 
pour  certains  districts  situés  sur  la  rive  {jauehe  du  I*ô,  et  eiK'lavés 
dans  les  [jossessions  de  rAutrîclie),  ap]>arlifnftrajent  à  la  niaistni  de 
fau^fjucs.  I.a  réversion  de  ees  duchés,  au  cas  rl’exlinction  <le  la 
taniillc  de  l’intaiil  Gliai'les-f^oitis,  devait  sh)pérer  ca)iiforinément  aux 
dîs[)osilîons  du  Jraîtt'  f rAix-Ia-Gliapelle  (17  48),  et  à  ecllcs  consijjnées 
ïlans  nn  artic  le  sé|>aré  du  traité  de  1815,  entre  I^Vutriclle  et  la  Sar- 
rlaifjne'.  Cet  arti('le  {;araïrlissait  à  la  Sardaifjiie  la  réversion  à  son 
profit  fl  U  diudt^  de  Plaisani'é.  Il  v  était  toutefois  stipulé  (pi’cn  ce 
cas  [a  ville  de  Plaisanr^e,  ainsi  fju’uiie  Imiifle  de  leriitoire  s’étendant, 
jusfju’à  la  distaiH'e  de  deux  mille  toises  à  partir  des  {jlaeis  des  Forti- 
(ications,  a[)parJienflraî(ait  à  rAntrichCj  fpii,  en  échanfje,  fuurnirail 
à  la  Sarrlaijpie  un  Irrrifoire  contijju  éfjui valent  au  point  de  vue  du 
chiffre  fie  la  ]>o]>niation  et  des  rtîveinis. 

Ce  Saint -Sicfjc  reprenait  |>üSsessiori  fie  son  ancien  territoire,  com¬ 
prenant  les  Marches, avee  Canierino,  leurs  flépcnrlances,  Ponte-Corvo, 
les  lé(jaLioiis  de  Bolufjne,  de  llavenuc  et  de  Kerrare,  sauf  pour  cette 
dernicre  la  portion  située  sur  la  rive  {fauche  flu  P().  1/Autriche  était 
autorisée  à  tenir  {jaï  nîsoii  à  Ferra re  et  à  Conimaccliio. 

Le  roi  de  Xaj^les  iM'rflijjanfl  IV  était  l'établi  sur  le  trône  des  Deux- 
Si  elles, 

13)  /.es  alliés  s’eiiffa{jcnait  à  faire  tout  leur  possilde  pour  amener 
riLs[ja{;ne  à  céder  an  Portujjal  Olivezza  et  d’antres  localitebs  acfpiiscs 
par  clic  en  1801  à  la  suite  du  traité  Ar  Baflajoz,  La  restitution  de 
la  Guyane  française  par  le  Portujjal  a  déjà  été  uieiitiounée, 

14)  Ilivcrscs  dfspf)silions  furent  prises  par  le  congrès  conrernant 
la  navî{j;a(ion  Iluviale,  le  rang  à  attrilnier  aux  ainhassafleurs  et  la 
traite  fies  nègres 

Le  hut  des  accords  conclus  à  Paris  en  1815,  ainsi  i[ne  l’objet  des 
délibérations  du  ('ongi  cs  de  \aeinie,  ne  fut  autre  fjue  la  l  éorganisafioii 
[ïülitifjue  de  Tl Curope,  réorganisât îf>n  rendue  nécessaire  }>ar  la  chute 
lie  ri'mpire  napoléonien.  Le  noin-cl  orfh’e  de  choses  établi  clait  de 
nature  à  soulever  des  apj>réeiatiüiis  l>icn  différentes,  f'oimnc  à  taire 
naître  de  nouvelles  <'ond>inaisoiis  d’intérèls  fournissant  de  nouveaux 
sujets  de  {fijcrre.  l’oujoiirs  cst-il  fjue  jamais  flans  t’histoire  fin  inomte 
un  si  vaste  cdiri(.'é  ida  été  aussi  rajjidemcnt  renversé, 

•  Maütens,  A’oiii'.  i‘ec.,  I.  II,  p.  298.  V.  r'na]enn.’n(,  MfitiiAnD.  t.  X\ 

«  IbiJ.,  t.  U,  p.  V:J2. 
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SoixarUc  anntk's  ont  suffi  [K)urt|ue  la  carlo  pnlil  ifjiie  de  TEurope  fut 
(le  nouveau  dianycc,  riiies  eu  1815,  la  llollaiKle  eL  la  lîelyiijue  ont 
etc  5é[)arées  en  1S30,  E’AlIeinayue  est  devenue  un  nouvel  lunpîre 
placé  sous  l’hé{fénionie  de  la  l^riisse,  tfui  a  chassé  F  Autriche  de  la 
Confédération.  l)é[)ouillé  dhine  |>aiTie  (M.ujsîdéraljle  de  son  ttuadtoire, 
le  Dancniarck  a  cessé  d’élre  un  Etat  allemand.  iFAul riche,  soi  lie  de 
la  f confédération  allemande,  a  perdu  toutes  ses  [possessions  ilalitin^es. 
Le  royaume  des  ncux-Siedes,  la  Eojnlpardie^  les  l*Aats  du  l^i]>e  et  les 
j>i  inci[ïautés  d'Italie  réunies  ont  forme  le  nouveau  royaimie  d’Italie. 
La  Savoie  et  rarrotidissement  de  Xice  ont  été  annexés  a  la  Eranre, 
«juî  s’est  vu  eidever  FAlsace  et- la  I.onaine. 

Ee  |>oint  de  départ  de  tous  ces  chan[»emenls  a  été  la  sii[j[ïress!on 
elela  [petite  llépuh!i([ue deCracovic.  Si  Ton  ra[jpr(ïche  d’eux  les  iniita^ 
lions  ([iii  n’ont  pas  de  3a[j[K>rLs  avec  le  *'on{jiés  dt*  Vienne,  la  décla-' 
ration  <riiidépcndiniee  de  la  (Jrree,  la  [jcrte  jïar  I’Es[>a{;ne  de  [)res(|ue 
toutes  ses  colonies,  les  modilicalions  introduites  en  France  dans  la 
forme  du  {fouveniemt^nl,  les  nouveaux  ra[P[)orts  étaldis  entre  les 
[)ruici|mutés  clirétieiincs  de  la  Tun[uic  (‘t  l’Einpire  ottoman  ,  on  s’a- 
[irrcevra  ((irà  l’exce[)lion  de  FAn{;leteiTe,  de  la  Suède,  de  la  iXorvèjje, 
de  la  Suisse  et  de  la  Ilussie,  il  n’est  en  l*^uro[)e  aucun  iCtat  (jui  n’ait 
pendant  (‘ctte  [période  subi  des  reinaniemeuts  fondanienlaiix  et 
violents, 

t)ji  ne  rencontrera  nulle  [larl  dans  l’instoire  une  série  (Févéne- 
inents  et  de  faits  faisant  mieux  que  ('elle  r[ne  j('  viens  (Fesf[iiisser 
(''Oinjprendrc  et  sentir  le  peu  de  valeur  des  hases  arLilicielles^liïnnét^s 
|)ar  les  {{ouveniements  à  For{;anisation  des  Etals,  et  suiioii)  Finanité 
des  ertorts  laits  par  les  souveaaîiis  poui^  assurer  Favenir  en  établis- 
saut  un  état  de  l'hoses  fondé  [jrinciijalement  sur  la  seule  ('onsidéra- 
tion  des  intérÊts  politiques. 

Traité  de  f^arîs, 

(10  nïïveiiiliie  1815.) 

l  n  sec'ond  traité  fut  sijjné  à  l^iris,  ajirès  la  ('Imle  définitive  de 
Napoléon,  [par  ta  h'rance  et  «diacune  des  i[uatre  jjrandes  [puissances^ 
Les  ([uatre  acU's  séparés  ont  tous  la  inéine  teneur* 

Far  ce  tiaité  la  l'ranc'c  se  voyait,  du  côté  de  lu  itcdyîqnc  et  de  la 
Savoie,  renfeiauée  dans  des  frontières  [plus  étroites  r|ue  celles  tjue  lui 
avait  données  la  paix  de  1SI4,  IJlc  ne  retrouvait  pas  même  ses 
Iliiiltes  de  I  790  .  Les  pla(*es  de  Fhilippevltle  et  de  MarienI>oiir{j,  tout 
le  duché  de  Bouillon  étaient  transférés  au  royaume  des  Fays-Bas; 
Sarrelouis,  Saarbriïck  et  le  cours  delà  Sarre  dévenaieiit  prussiens; 
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I.rihIru,  avec  une  batuie  «lu  tci  ritoh-e  sur  la  ri%^e  droite  de  la  Lauter, 
était  attribue  à  !a  fiaviére*  f^a  moitié  du  entre  Strasbourfj  et 

Keld  devait  ajïj>artenîr  à  la  l^'rance,  raulie  inoitié  au  duché  rie 
lladc  ;  la  Suisse  recevait  une  partie  du  j/ays  de  Gex,  entre  les  cantons 
de  Vaud  et  de  (îeneve;  les  arrondissenients  de  Cbatnbéry  et  d’An¬ 
necy  étaient  reinlusà  la  Sardaijjnc;  la  neutralité  delà  Suisse  et  d'une 
partie  de  la  Savoie  tUaît  étendue  à  une  région  limitée  par  une  ligne, 
partant  d’ITginCj  traversant  les  lacs  d’Annecy  et  du  lîourgct,  et 
aboutissant  au  lUioue'*  La  tbrleiessc  française  tic  ihnnngue  jirès 
Haie  devait  éti'e  rasée* 

Une  indciiinité  de  guerre  tic  sept  ceuts  millions  de  francs  était 
accordée  aux  alliés;  un  cor|*s  d'occupation ,  qui  ne  devait  pas 
excéder  L50,<)00  boinmes,  était  autorisé  a  tenir  garnison ,  aux  frais 
tin  gouvernement  français,  dans  un  certain  nonibre  de  villes  fran¬ 
çaises  déterminées*  La  durée  de  roeeupalîoii'élaît  lixéeu  einij  années, 
avec  faculté  de  rétluelion  de  ce  délai  à  trois  ans,  si  la  sécnrilé  de 
rEurüi>c  permet  tait  cette  atténuation^. 

Lf‘  traité  fie  Paris  du  30  mai  181  i  et  Tat'te  final  «lu  congres  de 
Vienne  du  9  juin  1815  étaient  eonlu'uiés  à  nouveau.  Totit(‘s  leurs  dis¬ 
positions  non  modifiées  parle  nouveau  traité  élaicjit  déi^larées  main- 
leiiiies* 

Aux  termes  «rune  convention  signée  «les  «[uati'c  puissances  et  de 
la  France  (Parts,  5  novcmlii'c  1815),  les  sept  îles  Ioniennes  étaient 
constituées  en  im  l^^tat  lilire  et  indépendant  placé  sons  le  pn>Leetorat 
(le  la  (prande-lh  etagne,  administré  par  un  lord-comniissaire  supé¬ 
rieur  nonimé  par  la  puissance  protectrice,  assisté  (rime  re|nésçnta- 
lion  nationale,  etc.*.  Lvs  forces  militaires  desdites  îles  étaient  mises 
sous  !e  commandement  de  PAngleterre,  à  latjnelle  était  reconnu  It' 
droit  (roccnpcr  les  forteresses  du  nouvel  Etat,  aux  frais  de  ce  der¬ 
nier'^.  L(‘s  c!jefs-d5cuvre  artisti[|nes  erdevés  |>ar  i\a[>oléou  dans  les 
différents  pavs  de  rLuro[ïC  furent,  en  vertu  (rnne  convention 
spéciale,  rc^slîlnésà  leurs  anciens  projiriétaîrcs. 


^  Voir  raete  final  il  a  crmipos  de  Vienne. 

■  M.vfiTEîfSj  Aaiic.  Rec\y  t.  U,  1^*  0^2* 

^  ]i.  tiC'L  Li  (IcAtinck*  i\cs  iiViiit  ili  bien  touementee.  Aprr'^s 

avoir  ]Hïnil:trit  loîif]lfiiiips  nppartenu  i  Venise,  elUîs  avaient  été  attribuées  a  la 
Franco  par  lo  traite  de  Caiiip- Fortnio.  Rond  lies  pour  (|iieh]ue  tf*ni|ts  a  ellcs- 
momes,  cll(^■î  passènnjt  sons  l:i  protection  Je  la  Tni’fpiie,  amis  relie  Je  la  HmssiCj 
pour  être  ensuite  restituées  a  l:i  Franco  (paix  de  TîLiït  1807).  CuiKjuîses  par 
rAiifjieterre,  puis  or{Tanisées  en  Fiat  indépen liant  par  le  traitt^^  susmentionné  du 
5  iiovetnin'c  1815,  elles  ont  été  en  186'î  rattacljé(?s  au  royaume  Je  Grèce,  Joui 
elles  font  aujonrd4iui  partie  int(ï([i'aiue. 


> 


TKVITÉS 


r  y 

t  « 


Il  * 

♦ 

- 

1 


1  ■% 


CO^■CLUS  DK  1815  A  1889. 


Traité  (h  ici  Saintc-Àiliance. 

(2G  1815.) 

On  a  «ionné  le  nutn  de  traite  de  la  Sainte-Allîaucc  au  traité  si{jné 
à  Paris  le  20  spj>teml>re  1KÎ.5  par  les  souverains  île  r.\.uti'iclie,  de  lu 
llussie  et  de  la  Prussej  parce  c|ue  les  sifjnataires  y  déclaraient  ex[)res- 
séineiit  former  une  union  suinte  ayant  pour  objet  de  jiremlre  pour 
it[;!c  de  conduite  dans  toute  affaire  d’iutcrct  coiuuuni  les  préceptes 
et  l’esprit  de.  !’l*]vaiigile,  de  la  reli{;ion  et  de  la  morale,  ainsi  <ju’a 
contraindre  par  tous  moyens  leurs  |)ro|)res  sujets  à  robservance  des 
principes  cliréliciis.  l.e  but  véritable  de  rAlliaiice  ii’est  nulle  part 
nulreiiieiit  spécillé,  Au.ssi  l’Au|;leterre  refusa-t-elle  <d>stinéiuent  .sou 
adhésion,  en  objectavit,  par  l’iutcnnéfliaire  du  duc  de  Wclliufjton, 
cpic  l’objet  d'un  pareil  traité  ne  pouvait  être  compris  par  le  Parie- 
ment. 

Eu  réalité  la  Sainte-Alliance  fut  la  première  maiiitêstatioa  de  la 
polilitpie  réactionnaire  des  {jouvcrucineiits  oui  s’eugayèreut  à  se 
jircLei-  en  tonte  occa.sion  assistance,  aide  et  .secours,  et  à  exercer  une 
.surveillance  vifjilantc  sur  les  affaii'cs  intérieures  tic  tous  le,s  Etats 
pour  etupêclier  cl  réprimer  tout  mouveuiciit  populaire  tendant  à 
inodilier  l’assiette  politiuue  tpie  le  congrès  de  Vicime  avait  donnée  à 
l’EurojJC  ' , 


Traité  d’A Lr-la- Chapelle. 

(15  novendji'C  1818.) 

La  France,  l’Autriche,  r.Viigletcrre,  la  Prusse  et  la  Russie  conve¬ 
naient  de  s’opp()ser  d’un  commun  acconl  aux  manifestations  dange¬ 
reuses  des  idées  révoliitiouiiaires  (pli  constituaient  un  péril  pour  la 


‘  Le  traité  tie  la  Sainte- .\Hiancc  se  trouve  coiutne  apiiendice  dans  IIkffter, 
Droit  intenicit.  Je  l’ai  rapporté  é|taleinent  eu  note  dans  le  premier  volutiie  de 
mon  Traité  de  droit  inter nalionat  public. 
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I "rance.  CeIIe-('i  entrait  ainsi  dans  la  Sairitc-Al!iance,  (Protocole  du 
21  novenihrc  18 IH.) 

Il  fut  Cfjalement  décidé  à  Aix-la-Ciiapelle  que  les  troupes  alliées 
évacueraient  le  terri ttnre  français  avant  le  îiO  nüveiiil>rc  et  rendraient 
au  (jouvcrneniciit  français  les  fotleresses  où  elles  tenaient  {;arnisüu, 
dans  l’étal  où  elles  les  avaient  trouvées,  llemise  fut  faite  à  la  h^rancc 
de  la  [Kirtie  encore  «lue  de  Tindeinnité  proniivSe  en  1815 


Comjrès  de  frappait , 

(28  octolire  1820.) 

Les  |>ui.ssanccs  alliés  se  réunirenL  en  Lrmjp'cs  d’ahord  à  Troppau, 
puisa  Layi>adi  et  enfin  a  Vérone  en  1822,  [jour  se  concerter  sui^  les 
moyens  de  calmer  et  fie  ré[)rimer  les  inouvenienLs  révolutionnaires 
f[in  s%Uaient  proflnitsen  Mspajjne,  en  INn  tiifpil  cl  en  Piémont. 


Traité  (t A  kerman , 


7  t>LvioI(i'e 


La  ('onventiüii  (rAkenimn,  entre  ta  llussieet  la  Turquie,  n’est  guère 
que  la  conlirination  du  traité  de  llutdiarest  de  1812,  concernant  les 
privilèges  fie  la  Serbie,  thi  rend  aux  boyards  ou  nobles  (‘onqjosant  le 
divan  ou  conseil  de  chatpie  princîjiauté  le  flroit  tl’élîrc  les  liospo- 
dars  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacluct  Ccnx-(a,  mie  fuis  agréés  [jar  le 
Snllan,  demeureront  en  fond  ion  j>endant  sept  années,  à  rexpiration 
desquelles  ils  pourront  être  réélus  [ïour  une  nouvelle  périofle  de  sept 
ans,  si  ançiiue  ol)je<"tion  n’est  fonnuléc  soit  par  la  l^orte,  soit  par  la 
llussie,  soit  par  la  Principauté.  On  reeonnait  a  la  Russie  la  faculté 
d’intervenir  pour  teuqjtirer  rexercice  du  droit  de  flestitulioii  attribué 
au  Sultan 


Traité  de  ï.ondres. 

(6  juillet  1827,) 

Conclu  uiiginaireinent  jjar  la  Graude-njctagne  et  la  Russie,  le 

traité  dv  Londres  reçut  ensuite  radliésion  <le  la  l"rance^* 

•> 

Les  trois  puissances  offraient  leur  médiation  a  la  Turquie  :  agis- 

r 

saut  au  |*ri)(it  de  la  Cièee,  elles  j)i‘u|)OsaieuL  de  la  eunstituer  eu  l^tat 


'  i\iuiTESS,  iVeuc,  Jtec.,  i.  !V,  ji.  5'»-9-.>6fi. 

*  i.  V![,  [).  J9ô3.  V.  snrioiit  lirs  acies  âpparcs. 

s  Jùitl.,  p.  2S2  ei  103. 
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vassal  iilacé  sous  la  suzeraineté  du  Sultan  eonimo  les  j>i‘oviiiccs  danu- 
Inenncs, 

Par  nu  article  secret  elles  conve-naieiit,  si  la  P(jrte  n'atX’cjjtaiL  pas 
dans  le  delai  d’un  inuis  leur  niédialiou,  de  pi'cndre  les  mesures 
nécessaires  pour  ariâvci'  à  lu  cessation  des  hostilités. 

Les  Grecs  acceptèrent  l’armistice  ;  les  Pures  proinirentde  l’ohserver, 
mais  ne  tinrent  pas  leurs  jiromesses.  IjCs  Hottes  alliées  (pii  croisaient 
sur  les  côtes  de  (irèix*  eu  observant  la  flotte  tunjuc  s’aj)[»rüchèrent 
de  Navarin,  où  se  livra  un  combat  naval. 

Le  20  octobre,  la  Hotte  turi[ue  vêtait  anéantie,  l'ài  IH2S,  les 
troupes  d’Ibraliim- Pacha  étaient  repoussées  de  la  .Morée.  I.,e.s  fron¬ 
tières  de  la  Grèc(t  devenue  lihre  se  tnjuvèrent  ainsi  reculées. 


•  Traité  entre  lu  liiissie  et  la  Perse. 

(22  fevriLT  1829.) 

Par  le  traité  signé  à  'rourkmantchai  en  182H,  la  Ihii'se  cédait  à  la 
Itiissic  le  khanat  d’ICrivan,  s’engageait  à  lui  payer  une  indemnité  de 
vingt  millions  de  ronhles  d’argent.  Il  était  convenu,  comme  dans  le 
traité  ratifié  à  Tillis  le  15  septciidu’e  181  4,  (pie  la  navigation  de  la 
Ga.spieime  ne  serait  |*ermise  àaucun  hûtinienL  de  guerre  autre  i(ue  les 
navires  russes,  tout  en  demeurant  ouverte  aux  vaisseaux  marchands 
des  deux  Ivtats'.  lùi  conformité  (h;  ce  traité  de  Tiflis,  la  Pcise  cédait 
à  la  Kussie  sejit  khanals  situés  au  sud  di’i  Caucase,  dont  les  llussc.s 
s’étalent  déjà  mis  en  iiusscssiou.  Lllc  leuuneaiL  à  tous  droits  sur  le 
Daghestan,  sur  la  tiéorgîe,  sur  riiinh'élie,  la  Jliiigrélie,  l’Ahkasie,  etc.  “. 

Ira ité  d’ .1  ndri ii o file . 

(14  séptcnihiT  1829.) 

il  est  signé  parla  Purtpiie  et  la  Kussie^.  Celle-ci  restitue  ses  eun- 
< piétés.  Le  Prutli  eoutiiiucra  à  servir  de  limite  aux  deux  l'hnpires 
depuis  reiidroit  où  il  touche  la  frontière  de  la  iduldavie  jo.sipi'aii 
point  où  il  se  jette  dans  le  Daimh(î,  La  ligne  des  Irontièrcs  longera, 
à  ]»artir  de  cet  endroit,  le  l>ainibc  jusipi’à  rcmboncluire  de  Saint- 
Georges,  laissant  à  la  llu,ssie  tontes  les  îles  formées  par  les  autres 
enihouehurcs.  Du  côté  de  rOricnl,  les  liniiles  entre  les  deux  Etats 
.sont  fixées  de  hnpiii  à  abandonner  la  àllussic  une  partie  de  l’.Vnnénic 


'  Maiitens,  Soitt/.  Jlec.,t.  VU,  p.  .5()4. 
®  Ilntt.,  i.  IV,  p.  8C. 

3  i.  vm,  p.  143. 
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Lunjue  avec  la  ville  «rAckhalbâk  et  la  forteresse  (l'AklmlkalakL  La 
Turquie  rceoiniaît  ainsi  la  souveraînetc  de  la  Russie  sur  la  Géorgie, 
riiiiérétie,  la  Mingrelie,  le  Guuriel  et  autres  |Jays  caucasîqucs,  La 
Polie  ai'corde  la  liberté  <le  la  navigation  aux  Russes  dans  la  mer 
Noire.  Elle  ouvre  la  navigation  du  Rospliore  et  des  Dardanelles 
aussi  lïien  aux  Russes  (ju’aux  iialions  actuellement  en  paix  avec  elle. 
La  Russie  ol>tienl  le  droit  de  navigation  sur  le  Danul>e.  Les  conven¬ 
tions  antérieures  concernant  les  Principautés  daiiulHcnnes  sont  con- 
iirinées.  Il  est  toutefois  stipulé  (jue  les  }ios[iodars  seront  dorénavant 
iionnnés  a  vie  et  ne  pourront  être  ilestilués  ipPen  cas  de  délit  par 
eux  romiiiis,  La  Rassie  ac(juicrt  ainsi  un  tiroit  plus  élentlu  d’înter- 
veiiliondans  les  affaires  des  Principautés  L 

Iraité  (le  Londres, 

(I5  lîo verni jre  183 L) 


Ce  traité  consomme  la  séparation 
Hollande.  Les  cinq  puissances  (Tune 


défmîtive  de  la  Relgiquc  et  rie  la 
[>ai  t,  et  la  lk?lgi(jue  de  rautre, 


y 


rif» 


re 


a 


Convention  de  Londres 


(7  mai 

Y  furent  parties  contractantes  la  France,  PAngleteu’re  et  la  Russie, 
d'une  part,  la  Raviérc,  d’autre  pai  t^.  Confonnément  au  désir  inanî- 
R'Sté  par  les  Hellènes,  la  couronne  de  luTf^e  était  olfcrLe  au  roi  de 
Bavière,  pour  Si>n  second  fds  le  prince  FrédérioOtliou,  <[ui  Faccepta. 
Les  frontières  de  la  (îrèce  durent  être  fixées  par  un  traité  cunelu  avec 
la  Turquie  en  exécution  rtu  protocole  rlu  2ü  septemlu'C  1H3L 
[/cni[jercur  rie  Russie  s'engagea  à  garantir,  le  roi  des  l'ranrais  et  le 
roi  d'Angleterre  s'engagèrent  ù  reeominandcr,  Fun  à  son  Parlenicnl, 
Fautre  à  ses  Clianibres,  de  les  mettre  à  même  de  se  cliarger  de  garantir 
un  emprunt  qui  pourrait  être  coii  tracté  par  le  roi  O  thon. 

Trat té  d  Cnk ta r-S kefess L 
(8  juillet  1833.) 

I^a  convention  d’Fnkiar-Skelessi  fut  signée  par  la  Russie  et  la 
Turquie  après  que  les  victoires  iTlbraliini-Pacfia  en  Syrie  et  en  Asie 


^  Mart£?îs,  i-Vowi?*  t*  VHf,  p.  155. 

s  Ibid,,  t.  xr,  i>.  :îi)o. 

lbi<L,  t.  X,  p.  550. 
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Mineure^  OLirent  été  consacrées  par  la  paîx  de  Kutaîeli  Faite  avec  la 
Porte,  le  (>  mai  1H3Ü. 

Ia'S  deux  r'tats  signataires  y  formaient  une  alliance  et  s’y  promot- 
tairnl  réc!pnK|îiemeiit  aide  et  set^ours  au  cas  r(’atta<[nc  île  Tun  d’eux, 
En  vertu  d’un  article  secret,  la  Porte,  à  la  place  des  secours  (ju’elle 
devait  fournir,  pouvait  horner  son  action  en  f^iveur  de  la  Hussie  i 
fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  eVst-à-dire  a  ne  pcrmettiT  à  aucun 
navire  de  (|Lierrc  eHranger  cPv  entrer  sous  un  prétexte  fpielconi[ue  \ 

Ce  traité  souleva  les  protesta tîtms  de  la  France,  qui  le  «Tonsidéra 
(‘oinme  créant  au  profit  de  la  Russie  un  droit  frinlervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Ttinpiie,  Le  gouverneiiient  fiançais 
déclara  ([u’eii  cas  de  l^esoin  il  tie  tiendrait  aucun  (Hîtn[)Le  du  traité 
Si  la  Russie  avait  réussi  a  fil  ire  observer  les  engagements  pris  vîs*à-vîs 
dVllc  par  la  Porte,  elle  aurait  ainsi  actjuis  sur  cette  dernière  un  véï'i- 
table  droit  de  protectorat 


l'railé  (le  Londres^ 

(15  pnllet  t8K).} 

tarirent  |mrt  a  la  convention  connue  sous  le  nom  de  rpiadiuple 
traite  de  Londres  (IHiO)  :  rAnglelerre,  la  I^riisse,  l’Autriche  et  la 
Russie,  d’une  part,  et  !a  Inerte  ottomane,  fCautre  part.  l,e  Rut  pour¬ 
suivi  était  la  pacification  <hi  J.evaiit,  L’assistance  clés  [)uîssances 
européennes  avait  été  demandée  par  le  Sultan,  <jiiî  voyait  son  cm}>ire 
menacé  par  im  vassal  rebelle,  3leliemet-.Vli  ,  [jacha  d’Égypte,  vain¬ 
queur  en  Syrie  et  mandiant  sur  Cünstantino[)lc.  La  Porte  faisait 
fHumaître  les  conditions  auxquelles  elltr  traiterait  avec  l’Égypte.  A  la 
condition  (rahandonner  les  hostilités  dans  le  délai  fixé  j*ar  elle, 
Meliemet-Ali  se  verrait  reconnaître,  pour  lui  et  ses  tlesceinlants  en 
ligne  directe,  le  pat  lialick  fri’qj;V[)te;  il  obtiendrait  en  outre  le  titre  rie 
paclia  d'Acre,  la  forteresse  de  Saint-Jean  rPAcre  et  rarlniinistration 
fie  la  Syrie  méritlionale.  A  iléfaut  pai'  luî  de  se  soumettre  dans  le 
lélai  inipartî,  il  [perdrait  le  he^néfice  des  offres  relatives  à  la  Syrie,  Én 
'as  de  refus  absolu  de  soumission,  il  rievait  être  privé  rie  son  [lac'lialick, 
chassé  du  terri  tolrc'  eu  vain  par  hn  et,  loi'squ’il  viendrait  ensuite  il 
(Composition,  se  voir  uniquement  réintégrer  dans  le  gouvernement  de 
rF.gv[îte,  avec  droit  de  îe  transnieltrc  à  ses  destTiidants  direrds. 
r.es  rjuatre  puissances  ('onvenaîent  de  fournir  à  la  J'urrjuie,  sur 


'  Miirros,  t.  p.  C55* 

2  Ibid.,  p. 

^  Viiir  sur  ve  pniiit^  Wueatox,  IHsioirej  4*  partie,  29,30, 
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terre  et  sur  nier,  des  secours  |u'0]>0)liuiinés  Riix  ressources  dont 
cliacuiic  trclles  [luiivaît  rlîsposer, 

La  Porte  iJiit  soin  toutefois  de  notifier  qu’au  cas  où  il  serait  néces¬ 
saire  aux  marines  é.tranyères  d’assurer  la  protection  effective  des 
Détroits  et  de  Constantinople,  cette  mesure,  fini  ne  devait  être  inisc 
ijue  sur  la  demande  formelle  du  Sultan,  ne  pourrait  être  invoquée 
plus  tard  tromnie  emj»üJ‘laiit  aluo{j^ation  des  dispositions  ancieimes 
Inlci'disant  l’entrée  des  Détroits  aux  liâtînieiits  »le  {guerre  des  puis¬ 
sances  étran^jères.  Les  rjuatre  puissaiiecs  fournirent  leur  adliésion. 


CûiiVândûH  (les  Détroits, 

(i;i  juillet  1S41.) 

Jùi  18 il,  une  nouvelle  convention  intervenue  entre  les  mêmes 
puissaiiecs,  auxquelles  s’était  jointe  la  France,  vient  confirmer  le 
principe  de  la  fermeture  des  Détroits.  I^e  Sultan,  d’uiie  part,  déclare 
qu’il  a  la  ferme  résolution  d’interdire  aux  l>àtîments  de  guerre  des 
|)uissances  étrangères  d’entrer  dans  les  détroits  fin  liospliore  et  des 
Dardanelles.  Il  sc  reserve,  toutefois,  de  délivrer  des  firinans  de  [lassage 
aux  l)atimeul.s  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés, 
comme  il  est  d’usage,  au  service  des  légations  des  jmissances  amies, 
lise  réserve  également  de  portei’  la  présente  convention  à  la  connais¬ 
sance  de  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  se 
trouve  en  relation  d’amitié,  en  les  invitant  à  y  accéder.  Les  cinq 
puissances  firent  connaître  leur  eonsentcmenl  unanime  à  .se  conformer 
au  priiicij>e  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  rCmpire 
ottoman,  et  s’engagèrent  à  respecter  la  volonté  du  Sultan. 

Le  principe  de  la  fenneliire,  des  Détroits  devint  ainsi  un  principe 
du  «Iroil  public  formel  de  rLnrope'. 


(!)  août  1842.) 

I,e  traité  de  Wasbington  apporte  une  rectification  aux  frontières 
lies  Klats-riiis  et  fies  possessions  anglaises  du  Nord-Est.  Dn  trouve 
égaleuieiiL  dans  ce.  traité  certaines  règles  relatives  à  l’extradilion  et 
«tuclques  dispositions  tendant  à  supprimer,  la  traite  des  nègres  *. 


•  M.uitess, liée,  yén,  t.  1,  ))•  156-207 ;  t.  II,  p. 
IJistoirci  p.  32-33. 

®  Marte-ns,  t.  III,  P-  556- 
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Convention  relative  au  fluché  de  Lucffiiès. 

(2S  novcml>re  18VV>) 

L:i  convonHon  ronelue  par  les  dues  de  roscane,  de  Lacques  et  de 
Modèue  était  passée  en  prévision  f!c  la  mort  de  l’impënitriee  Marie- 
Louise,  mort  survenue  le  IS  déreinhre  I8i7.  Elle  avait  [>oiir  Lut  <le 
régler  la  translation  ilu  duc  ile  laiçtjues  aux  dufdi€?s  de  Larme,  de 
Plaisantée  et  de  Guastalla  et  le  passage  de  lairqties  à  la  'roseane  L  Le 
fine  de  faicques  (futur  duc  de  Panne)  s'obligeait  à  céder  à  Modene 
<  uiastalla  et  le  territoire  parmesan  situé  sur  la  rive  firoite  de  TEii^^a. 
Müilène  renoneait,  en  faveur  de  la  TosfMtie,  aux  vicariats  ile  lîarga 
et  de  f^letra-Santa  et  en  faveur  de  Parme  aux  districts  <te  lîa/.zano 
et  de  Sciiraiio  sur  la  rive  gauebe  tie  FEuza;  la  Toscane  céiIaiL  à 
Panne  ses  possessions  dans  la  fAinigîana,  Pontreinolî,  lîagnonc  et 
leurs  dépendances.  Os  rcinanienients  territoriaux  assurèrent  aux 
fluchés  des  limites  t>caucou|i  plus  satisfaisantes  en  supprimant  les 
enclaves  ipii  rompaient  leur  unité.  Mais  (^es  arrangements  [>ortaient 
atteinlc  aux  flroits  de  réversion  conférés  par  le  traité  d'Aix-Ia- 
Gliapelle,  à  l'ALitricbe  sur  l-anne  et  tniastalla,  et  a  la  Sardaigne  sur 
iMaisanec.  Aussi  les  gouvciuenienls  auLriebien  et  sarrle  ibirciit-iis 
consentir  à  um‘  modififéatiou  de  ces  droits.  Les  droits  de  réversion 
appartenant  à  rAulricfie  furent  transférés  sur  le  nouveau  territoire 
parmesan  dans  la  Lningîann,  qui  fut  céflé  à  la  Sardaigne  en  comjien- 
sation  de  la  perte  de  la  ville  de  IHaisancc  quVin  pacte  spécial  conclu 
:i  Vienne,  le  20  mai  1815,  attribuait  à  rAutriclie  du  jour  ou  le  duché 
du  meme  nom  irait  à  la  Sanlaigne  par  droit  fie  réversion 


Traité  de  Guailelupa* 

(2  février  1848.) 

Le  traité  île  Giuadeluj>a-Hifîalgo,  [mssé  en  18  i8,  attribuait  aux 
l^Uals-Unis  le  'fexas,  le  iNouveau-Mcxique  et  la  Californie  supérieure. 
Les  Etats-Ciiis  restituaient  au  Jlexique  toutes  leurs  autres  eouque tes, 
s'obligeaient  à  lui  payer  15,000,000  de  flollars,  et  a  prendre 
à  leur  charge  toutes  les  réclamations  que  les  sujets  américains  se 
seraient  crus  en  firoît  d'adresser  au  Mexique,  (ju’elles  aient  été  ou 


'  Viïir  acte  tiriat  ilti  congres  de  Vienne,  n®  12. 

^  //yff/.,  art.  Ill2. 

®  M  virre.ss,  A'oiw.  i\ec.  yé/n,  t.  XV,  partie,  p.  42. 
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non  déjà  judiciaiiciiicnt  h'aindiée.s,  à  la  seule  condition  (m’cllcs  aient 
été  foiiiiulées  avant  !a  si{;natui  e  du  traité  ' . 

Question  danoise. 


Les  rtniLcsIai  ioiis  nées  entre  le  Danemark  et  rAllemagiie,  à  Tocca- 
sion  du  Scldeswig-llolstein,  donnèrent  lieu  à  un  eertaîn  nombre  de 
traités. 

l  n  Iraité  sijjné  à  Londres  en  1H52  avait  posé  le  prineij>e  de  l’iiité- 
{jrilé  de  la  inonarcliic  danoise,  et  oqjanisé  la  succession  au  tronc  de 
Danemark  au  cas  t>ù  le  lîoi  vicn<lrait  à  mourir  sans  descendants  mâles. 
Tout  sujet  de  dissenliinent  semblait  ainsi  écarté.  Néanmoins  la 
([iicslion  des  Duchés  ne  fut  résolue,  au  détriment  de  la  monarchie 
«lanoise,  que  douze  an.s  après*. 

Voii'  le  traité  de  [)aîx  de  Ücrlin  du  I"  juillet  18i9,  celui  sifjné  en 
la  même  ville  le  :27  juillet  1850,  le  traité  de  Londres  du  8  mai  1852 
et  celui  de  V’ieinie  du  30  octobre,  18(>i. 

’l'raité  de  Vnris. 

(30  mars  185G.) 

l,a  fjuerre  de  Crimée  prit  fin  par  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  mars 

1850,  )>ar  rAn{j;lelerre,  rAulriche,  la  France,  la  llussie,  la  Sardaifpie 

et  la  Porte  otlomanc.  La  Pru-ssc  fut  invitée  à  y  intervenir  et  fournit 

» 

.son  adhésion* 

Les  ilis[ïOëîtîün.s  |jrineijKdes  tlv  cet  acte  peuvent  se  rcsuiiier  ainsi  : 

1)  I.a  niei' *Nüire  est  neutralisée.  Ouverts  à  îa  marine  maivliande, 

scs  ports  restent  fermés  à  tous  navires  de  {juerre.  La  l’urquic  et  la 

llussie  sVn^afjent  à  ne  conserver  sur  ses  bords  aucun  arsenal  iiiari- 

tiriie,  t't  sont  aflinises  sculenieiit  à  y  entretenir  les  batiments  lé(jers 

né(‘es8aircs  au  scivicc  de  leurs  cotes*  En  eoïisé(jueiic<\  rancienne 

rèfjle  interdisant  à  tout  bàlimeiit  ile  {pierre  l’entrée  des  Dardanelles 

iX  du  lîosplinre  est  maijitcnue,  L.vception  est  faîte  seulenieiit  pour  les 

halîmeuts  lé{^;ers  employés  au  service  des  lé{j:ations  îles  |>uissances 

amies,  ainsi  que  pour  ceux  appai  tenant  anx  souverains  que  le  ti'aité 

admettait  u  envoyer  des  slatioimaires  aux  houelics  tki  l  ïanulic 

♦ 

2)  Le  Diiiiulie  est  ouvei  l  ;iu  commerce,  et  sa  navjjpiliuu  soumi.se 


'  AtcHUAnn,  t.  XIV,  p.  7. 

^  Marten’S,  JSottv.  licc,  r,  XV^  p.  770 
^  A  ni  t  les  II-  IV* 
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aux  royles  applicables  aux  Hruvcs  intcrnatînnaux.  Vnc  coinmissiuri 
est  instituée,  cliarfjée  de  pourvoir  à  assurer  la  libre  iiavifjalion  du 
lleuvc.  Tu  délai  de  deux  ans  lui  est  îin|*arti  pour  terminer  sa  Uiche 
et  soumettre  aux  puissances  l’exposé  de  ses  travaux*  r,e  délai  écoulé^ 
il  sera  noniiiié  une  commission  periiiaiieiile  cbaif^ée  de  veiller  à  l’exé* 
(nition  des  règleinents  a[>prouvés  par  les  puissanees  destinés  à 
maintenir  la  lîlïerté  delà  navi{jation  du  tleuveet  de  ses  einhoucbuves, 
(Art*  16-180 

3)  Les  frontières  de  la- Bessaraljie  sont  légèrement  niodifiées  rlc 
fin‘on  il  empêcher  (jue  la  llussic  |>uisse  coinmanrier  rentrée  rlu 
Danulie.  La  bande  de  territoire  abaruionnée  par  la  Kiissîe  est  réunie 
à  la  Moldavie,  (Art.  36-26*)  Les  localités  jirises  [pendant  la  guerre  à 
la  Ilussie  lui  sont  restituées,  (Art*  iO 

4)  I.a  Molrlavie  et  la  Valaeliie,  Etats  vassaux  de  la  Porte,  sont  con¬ 
firmées  dans  leurs  privilèges,  désormais  garantis  par  les  puissances 
contractantes*  Alais  il  est  en  même  temps  stipulé  (pi’aucini  des 
garants  ne  pourra  exercer  un  droit  jïarticulier  de  protet^lion  sur  ces 
l'rineijjautés,  cl  qu’aucune  intervention  année  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  accoi'fl  pré^alaldc  entre  tous*  l.a  Moldavie  cl  la  Valaidiic  jcvuinml 
d’ailleurs  d’une,  adiiimistralion  nationale  îndépenrlantc*  f*a  lilicrté  du 
culte,  du  f'onnnerce,  et  raiitouomie  législative  leur  S(mt  reconnues* 
La  constitution  d’uiic  force  régulière  nationale,  ainsi  que  leur  organi¬ 
sation  législative,  devront  être  sonniises  à  une  commission  formée  de 
délégués  de  toutes  les  parties  contractantes* 

La  Snliliini^  Porte  s’engageait  à  accepter  la  révision  des  lois  et 
statuts  en  vigueur  dans  les  Iblncipautés.  Lue  commission  spéciale, 
nommée  tPnn  commun  accord  par  les  puissances  signataires,  dut  se 
réunira  lUicliarest,  et,  avec  la  (‘00|)ération  d’ini  commissaire  otLo- 
inan,  prendre  t'oniiatssancc  de  la  situation  exacte  des  Piinci[*autcs, 
pour  [)roposer  ensuite  lUï  plan  de  réorganisation*  (Art.  2A  **)' 

5)  Les  memes  garanties  sont  attribuées  a  la  Serliîe,  cpiî  se  voit 
également  coiifirnier  ses  privîlè{jcs*  l,e  Sidtan  conserve  toutefois  le 
droit  d’y  tenir  garnison* 

6)  La  l^orte  est  admise  a  parti<a[)cr  aux  avantages  du  droit  pu!^Ii(' 
européen,  ainsi  qu’à  ceux  lalsuUant  de  Puctiun  collective*  Son  îndé- 
peiiflancc  et  riiiLégrîlé  de  ses  possessions  lui  sont  garanties* 

Les  puissances  chrétiennes  sijpiataires  donnent  ac'te  à  la  Porte  du 
firtnan  du  18  février  1856,  assimilant  aux  musulmans  tous  les  sujets 


'  En  ce  f[Ui  touche  la  ronvetuioii  cünceriiant  rori’anisation  des  Pnncî[»auté5, 
qui  fut  signée  à  Parla  le  19  avril  1858,  V.  Mautkxs^  Xouv.  Hcc.  ÿén*^  t*  XVI, 
2®  partie,  p.  50* 
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elirtkieiis  du  Sultan,  au  jxiiiil  de  vue  de  la  proteclion  (\uc  il  leurs 
personnes,  à  leurs  prf>priëtés,  à  leur  relifjiou,  ele*  En  eonsécjuenee^ 
elles  s’cn{;a{fcnt  à  ne  s'înunisccr  en  rîen  dans  les  rapports  du  Sultan 
avec  ses  sujets,  non  plus  (|ue  dans  radininistratioii  de  TEinpire, 
(Art,  7-ü,) 

Elles  proinettenl  de  res[jecter,  eliaeune  eu  ce  qui  la  eoncerne^ 
rindépendance  et  riulqfiité  <le  rEinpire  ottonian,  {jarantissaiil  col- 
leetivenient  la  stricte  ühservaliou  de  cette  promesse,  et  iléclarant  faire 
(le  tout  acte  qui  eu  îin[jliqucrait  la  violation  une  question  rfintérêt 
{jéneraL  La  inédiation  des  autres  puissan('es  est  assurée  en  cas  de 
contlii  entre  la  Porte  et  Tun  ou  plusieurs  des  l-tats  sif^nataires* 
(Art,  8,) 

l.a  Turquie  et  la  Itussie  signèrent  en  outre  une  convention  parti¬ 
culière  coiicernaul  les  Détroits, 

J^e  résultat  le  [jIus  important  du  eoiqfrès  de  Paris  fut  la  signature 
par  les  plénipotentiaires  de  la  déclaration  fameuse  étaldissant,  en 
matière  de  droit  maritime,  (piatrc  princi|>es  fjuî  doivent  être  aujour- 
ddiui  <‘onsidért*s  coinnie  constiLuant  le  <lroit  commun  des  [)uissaiiees 
contractâmes  et  de  celles  ayant  dans  la  suite  fourni  leur  adhé¬ 


sion 


Les  quatre  règles  nouvelles,  admises  rlhin  commun  aecord,  sont 
suivantes  : 

D  La  course  est  et  demeure  aliolie; 

2°  Le  paviilon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texcep- 
lion  de  la  contreliaude  de  guen'e; 

3*^  La  marchandise  neutre  iTest  pas  (xndisi^alde  sous  [lavUlon 
ennemi,  à  moins  qu^elle  ne  constitue  de  la  contrebande  de  guerre  j 
Le  hlociis  ii'esl  réputé  obligatoire  iprautant  quhl  est  etfectiL 

Avant  de  se  séparer,  les  plénipotentiaires  formulèrent  en  outre  le 
vœu  suivant  ; 

it  J. es  EtatsS  entre  Iesr|LieIs  surgira  qutdqLiê  dissentiment  ilevront, 
a  avant  de  hure  ap]>el  aux  armes,  recourir  aux  bons  otfice^s  d'une 
«  puissance  amie  L 


nisaliôji 


(1858-1866.) 


Postérieurement  au  traité  de  185G  régleineiitant  les  rapports  de 
la  Uussie  avec  la  Turquie,  de  nouvelles  dispositions  furent  prises,  de 
nouvelles  stipulations  interviiirciil  (jui  durent  s’ajouter  à  celles  con^ 

ï  MAnTEJfs,  Nouv.  AV,  jk  791* 


À 


TRAITÉS  CONCLUS  HE  IH|5  A 


513 


dans  le  traité  tir  Paris.  Pes  pins  îiiiportaotes  roncernont  la 
iiierAoire  elles  l*nti(dj>antés  tlaiiuliîeniies. 

Le  10  août  1858  une  nouvelle  orfjanisalîoo  était  rlonnée  aux  Prin- 
ei|jauîés  par  les  représeniaiits  des  sept  puissances  réunis  a  Paris'.  Il 
fut  déciflé  qu’elles  jouiraient  de  raiitt>noinie  sous  la  liante  suzerai¬ 
neté  fie  la  Porte  J  tpi’elles  continueraient  ii  bénélif^ier  des  priviltqjes 
flont  coidinnatiun  leur  avait  été  accordée  à  divei'ses  re|nnses,  parti- 
culicnuncnt  par  !c  hatti-cherît' de  et  dont  {garantie  avait  été 

promise  [>ar  les  six  puissances.  I>ans  chaque  Principauté  les  jMuivoirs 
puldics  duient  être  confiés  a  un  hospoilai%  choisi  par  rasseiïihlée^ 
ayant  au  moins  trente-ciiuf  ans  (Pa{_fc,  et  né  de  parents  lïabitants 
natiirfds  des  Principautés.  I/Asscml>!ée  nationale  devait  être  élue 
pour  sept  années,  l.a  présidence  en  serait  attril)uée  au  métropolitain, 
ap[)elé  à  en  faire  [ïarlie  ((e  droit  ainsi  que  tous  [es  évêques  pourvus 
de  fliocêsc.  Les  qualités  rc(|iuses  |Kmr  ponv’oir  être  électeur  ou  éli^ 
{jihle  étaient  déterminées  par  !e*s  puissances  si{fnalaires.  iTne  com¬ 
mission  centrait'  com|)usée  de  seize  mem tires,  mi-partie  valaque, 
mi-partie  moldave,  (jiiatre  clioisis  dans  le  sf'iii  de  rAssemblée  par 
rhü$[jodar,  et  f[ualre  par  rAssemblée  élective  clh-Tisêine,  fut  charg;éc 
de  veiller  a  la  marcdie  du  {jouvernement,  de  reviser  et  rie  pré[)arei’ 
les  lois  d’intérêt  coinnuin  aux  deux  Pj'incîpautés  et  de  les  codi¬ 
fier* 

Les  Ihâncipautés  manifestèrent  le  désîr  de  resserrer  davantage  les 
liens  qui  les  unissaient  et  d’élire  un  prince  étranger,  tdiose  qui  leur 
était  interdite  par  la  loi  organif|ue  élaborée  à  Paris  en  1858.  Dès 
rannee  suivante  (1859),  les  Assemblées  ilcs  deux  Principautés  choi¬ 
sirent  d’un  commun  accord  le  [jrînce.  Couza  L  Lu  protocole  du 
G  sejjtcmbrc  1859  valida  f'ette  douille  élection.  Par  un  lirnian  en 
date  fin  4  ilecemhre  18GI,  ta  Porte  et  h^s  [Hussam^es  garantes  rati* 
fièrent  cette  violation  de  Porflrc^  etalili  en  1858.  Couza  fut  hîentol 
renverse  par  une  révolution,  et  un  gouveiueinent  provisoire  fut 
acclamé  pendant  I  etc  de  18(UL  Le  jiriin^c  Lharles  de  Ilohcnzollein 
tnt  pro[>ose  comme  successeur  du  souverain  déchu.  Les  ainliassa- 
flenrs  des  sept  puissances,  réunis  à  l*aris  en  I  8(î(i,  durent  accepter 
l’état  fie  choses  créé  et  imposé  par  les  révolutionnaires  des  Princî- 
pautes,  La  lur([Ltie  flonna  son  consentement  dans  un  firtnan  en  date 

du  octohre  18f!(J,  conférant  au  [iriiUT^  Charles  le  titre  tle  prince 
des  Principantés-lJiues. 

Ce  titre  lui  fut  attril>ué  avec  droit  de  le  tiansmettre  à  sa  flcscen- 


*  MsnTKN’S,  Nouv,  !\ec.  ÿén.,  t.  XVt,  [>anîp,  p.  50. 

*  Voir  art.  6  et  T,  Aowt^.  Rcc.ÿén.y  i.  XVI,  2®  partie,  p.  50  et  $n\\\ 
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«lance  en  Üfjne  «lirecte.  Au  cas  où  elle  vieiuli'ait  îi  s’éteindre,  un  fir- 
jnaii  împ<û'ial  devait  le  i‘('jx>rter  sur  la  tête  du  plus  î'mfc  de  ses  descen¬ 
dants  vivants.  Par  contre,  il  s'engageait  à  respecter  scrupideusemcnt 
les  droll.s  du  Sultan,  à  ne  conférer  aucun  ordre  ou  «lécoration,  à 
augmenter  le  ti’ibut  dû  par  les  Pi  incipaulcs  à  la  Porte,  à  entretenir 
une  année  dont  reffectif  ne  devait  j)us  dépasser  30,000  ho!nme.s,  à 
n«*  point  |)ernietlre  rpic  son  teia  iloire  devint  le  lieu  de  refuge  des  fau¬ 
teurs  de  désordie,  à  ülj.sorver  les  C(jnveiiLlt)ns  passées  par  la  Porte 
avec  les  autres  puissances,  en  tant  «pi’cltcs  ne  porteraient  pas  atteinte 
aux  droits  et  privilèges  des  Principautés,  cnliii  à  ne  pas  traiter  direc¬ 
tement  avec  les  [uiissances  «Urangères, 


Traités  avec  la  Chine. 


I.cs  traités  «pii  ont  ouvert  les  ports  de  la  Cliinc  à  un  certain  nom¬ 
bre  (le  puissances  ebrétienues  ne  «loi vent  pas  être  passés  sous 
silence.  Ils  ont  leur  im[)orlancc  an  point  «le  vue  «nie  nous  envisa¬ 
geons,  en  tant  «pie  rendant  applicables  à  l’empire  du  Milieu  certains 
|>riininj)cs  du  droit  inleruatioïKiL 

l)aiï,s  le  truite  [iassi^  avec  la  Frauce  le  â(î  juin  185K,  il  est  S[)ecifié 
(juc  les  aficïits  dijdüinati(|ues  jouiront,  au  lieu  de  leui'  rësitlenee,  de^s 
inniiuiiilés  et  (irivilèges  que  leur  reconnaît  le  Droit  interna tîonal, 
c’est-à-dire  fjuc  leurs  ]>crsonnes,  leurs  lialiitations,  leur  fainillc  et  les 
{jens  de  leur  suite  seront  inviolables.  Ce  ineine  traite  reconnail  à  la 
France  le  droit  il^îtablir  des  consuls  ou  a^jenLs  çonsnlaii'cs  dans  nu 
certain  noinln'e  de  [jorts  maritimes  ou  (Invîaux;  rrinstaller,  dans  les 
[>orts  déclarés  ouverts,  des  maisons,  é^jlises,  écoles,  rna^jasins,  et(\ 
JvCS  français  munis  fl’un  |mssc[Mjrt  délivré  [>ar  leurs  consuls  ou 
ajfcnts  diplomalicjues  sont  autorisés  à  se  rendre  dans  les  villes  de  l’in¬ 
térieur  ainsi  rjuc  dans  les  [Jorts  non  ouverts  au  commerce  étran{jci% 
Les  meml)rcs  de  toutes  les  comiinudons  chrétiennes  sont  arlmis  à 
jouir  de  la  lil^erté  personnelle  et  de  la  liI>erLé  du  culte.  Protection  est 
stipulée  en  faveur  d(‘s  missionnaires  qui  voudrant  pénétrer  dans  T  in¬ 
térieur  de  rEm|)ire,  lorsf[u’ils  seront  munis  d’un  passeport  régulier 
délivré  ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus.  Aucun  obstacle  ne  doit  être 
apporté  à  la  conversion  tWin  sujet  ebinois  an  ('bristianisme 


*  ^IAnTK^'$,  Noiiih  liée,  t.  XV 11,  partie,  p.  2. 
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Constitution  du  royatftne  d^ Italie^ 

(IS59-1K70.) 


Paix  de  \  illafranca. 

(11  juïllrt  1859.) 

Les  préliminaires  de  paix  si{piés  à  Villafranra  le  1 1  juillet  1859  et 
le  traité  de  paix  défiiiîtif  de  Zmîeli  (10  iioveiidïre  de  la  iiieme  année) 
mirent  fin  :i  la  {;uerre  eoutluitc  [lar  la  France  et  la  Sardaiyiie  Ci>ntre 
Ta  U  tri  elle  \ 

Les  traites  aux([iiels  donna  lien  la  conclusion  de  la  paix  son!  au 
noml>re  de  trois.  Deux  sont  des  conventions  de  rAutriclîe  avec  cha¬ 
cune  des  autres  parties.  Le  troîsîcine  est  coniniun  aux  (rois  puis¬ 
sances. 

L’Auli  îclic  cede  à  la  l'  rancc,  et  îa  l'Aance  transfère  a  îa  Sardai{|ne 
la  pr‘cst|ue  totalité  delà  Lonihartlic.  La  déliinitation  nouvelle  du  lei- 
.  ritoire  sarfle  et  du  territoire  autrichien  est  la  suivante  :  La  fi'ontière, 
partant  de  la  limite  inériilionale  du  d’yrol  sur  le  Jac  fîc  Garde,  suivra 
le  milieu  du  lac  juscju^i  la  hauteur  de  Pc\scliiera,  d’où  elle  rejoindra 
en  lifpic  droite  le  |>oint  trînter.scction  de  la  icône  de  défense  de  cette 
|)Iace  avec  le  lac.  Elle  suivra  la  circonférence  <le  cette  rone,  dont  le 
rayon,  compté  a  |  Kir  tir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  trois  mille 
cinq  ('ents  mètres,  plus  la  tlislance  ïludit  centre  au  fjlacis  du  fort  le 
plus  avancé.  l  Ui  point  d’intersection  de  la  eirconférenc;e  ainsi  dt*sij;née 
avec  te  M incio  elle  eni[jrLnitera  le  lhalwejj  de  la  rivière  jusfju’à  Le 
(îrazie,  s’étendra  fie  l.c  Grazîe  en  lîjpie  «Iroîte  jus(ju\iu  1*6,  suivra  le 
tlialwey  du  P6  jusqu’à  lji/.mra,  point  à  partir  duquel  il  n’est  rien 
ehaiïffé  aux  limites  actuelles  telles  ([u’elles  exislaieut  avant  la  {guerre. 

Le  {jonvcrncinent  français  s’enjjajjcaiL  à  jKiyer  à  TA  ut  riche  la 
somme  de  40,000,000  de  fiorios  représentant  la  portion  de  l’em¬ 
prunt  national  rie  185  4  afférente  aux  territoires  cédés.  La  Sardaif^ne, 
tic  sor»  coté  devait  [layer  à  la  I5'ani‘e  cent  millions  de  francs  en 
rente  consididée  5  [Jour  100  et  en  outre  mie  somme  de  soixante 
millions  à  titre  d’indemnité  des  frais  de  jjuerre.  Le  {jouvernement 
sarde  prenait  à  sa  cliai^jc  les  trois  ('iiiquiènies  de  la  rlette  du  .Monte- 
Lomhanlu-Veneto. 

Dans  le  traité  franco-autrichien,  les  deux  parties  s’en{;ayeaieut  a 
cncoura(jer  la  formation  d’une  Confédiù'ation  iLiIicinie  a  la  tète  tic 


^  Mautexs,  Nouv,  Het\  U  XVI,  2®  partie,  p.  516. 
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la(|ucllp  4levail  Olrc  [>lacé  le  Pape,  et  dont  la  Vénétie  devait  faire 
[lartie  tout  en  detiieurant  dé|>ein{aiite  de  la  eouronne  d’Autriefie, 
L’artiele  I‘)duinêiue  traité  réserve  cxprcssémentîesilioits  du  jp-ainl- 
duc  de  I  oseane,  «lu  duo  de  llodèiie  et  du  duo  de  Panne,  les  oii'Cüu- 
scri]>tioiis  territoriaios  des  IClats  de  l’ Italie  (juî  n’étaient  pas  parties 
dans  la  «lernièro  {;uei're  ne  pouvant  être  oluinjjées  (pi’aveo  le  con¬ 
cours  fies  pnissances  sifjnalairos  fin  traité  de  Vicjino  tle  1815. 

A  la  suite  de  la  rétrocession  de  la  lAunbardie,  et  sous  le  prétexte 
fie  la  nécessité  flu  maintien  ilc  réfpnlilnc  pollli<pie,  la  Sardaigne,  par 
le  traité  fie  rnriit,  du  2i  mars  1860,  oèflc  à  la  Franoe  la  Savoie  et 
l’ai'iondissement  de  Aif'e,  sans  tpjc  oette  (Cession  apporte  une  tnodi- 
tieatioii  tpielcont{uo  dans  la  situation  faite  à  la  [)artie  du  territoire 
savüisien  voisine  de  la  Suisse  par  les  traités  fie  1815,  fpii  en  avaient 
étalili  la  iientraliié  ' . 


f 

Evénerneufs  ffoslerfetirs  à  1859. 

h'autres  c!îau{;eiiiciils  *igalcïuent  îniptyrtants  furent  réalisés  en 
Italie  d  la  suite  de  révul niions  ou  de  |jlëljiseiles* 

lui  sepleiiibre  LS59,  les  pj  ovinees  de  Parnie  nommaient  une  Assem¬ 
blée  eunstitiiante  ^[ui  deinaiidait  Ijientot  leur  réunion  au  royaume  de 
iîardai{;nG.  Accédant  à  leurs  vuaix,  le  roi  de  Sardaijjoe  eonfiait,  le 
15  sej>teinl>i  e  de  la  meme  année,  la  réjfcncc  fîu  territoire  parmesan 
au  prince  l^uyéne  de  Sa%’oie.  l/Asscnil>Iée  constituante  de  Modéne, 
suivant  f  exemple  donné  par  celle  de  Panne,  flemaiida  é^jaletnent 
l’annexion  a  la  Sardaifjne  (19  avril  1859).  I.es  Uoinafjnes  lirent  de 
meme.  Un  décret  du  PS  mars  1 S  (iO  les  déclara  réunies  aux  autres  pro¬ 
vinces  ilalieniies  dont  rensemble  allait  constituer  désormais  le  JH>vauiiie 

■ 

d’Halie.  L’amicxion  de  la  Toscane,  réalisée  a  la  suite  dbm  pIéi>jscÎLc, 

résulte  du  décret  <lu  mars  1860*  Un  autre  décret  du  1  7  décembre 

de  la  meme  aimi'c  réunit  a  l’Utat  ilaîien  les  provinces  de  Aaples. 

l/iiK‘or[)oratiün  des  provinces  siciliennes,  des  Marebes  et  de  i’Ombric 

fut  votée  et  dccrél.ée  peu  de  temps  après*  Kii  1861  est  proclamée  la 

constitution  du  royaume  d’Ilalie,  Conforinéinciit  à  la  loi  votée  par  le 

ParleiiHaît  le  17  mars  île  c“cUe  meme  aimée,  Victor-Eminaiiuel  II 

prend  le  titre  de  roi  iT Italie  pour  lui  v:l  ses  successeurs. 

Le  Maiitouan  et  la  Vénétie  flenicuraîcnt  encore  soumis  àPAutricIie, 

% 

1.0  traité  fie  paixsijjnéà  Viemie,  le  3  octoljre  1866,  autorisa  les  lialti- 
lanls  (le  oos  [iroviiiees,  cédées  par  l’Autriolio  à  iVmporour  fies  Fian¬ 
çais  le  24  aoiîL  jjrécédeiiL,  à  statuer  eux- mêmes  sur  leur  rattaclieiiient 


1  Mauteks,  iVoifc.  Jiec.  t,  XVI,  2^  pnrtie,  p,  539. 
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au  rovaiiinc  d‘ Italie.  Eu  conswjiieiicp,  eüufonnéiueïït  au  résultat  du 
|dél>isrite,l  auiiexioii  «les  proviut'csdc  }latitoue  et  de  \  i’uisefut  réalisée 
par  fiécrel  du  i  novembre  lH(î(î, 

Eue  des  clauses  du  traité  de  cessiun  conclu  par  rAulri(‘be  et  la 
Erance  en  IKGtî  était  (|ue  les  anciennes  liinites  de  la  province  véni- 
lieuiH"  du  coté  de  rAutri('be  fonneraieut  désormais  la  frontière  des 
deux  Etats.  I.e  {jouverneiueiit  italien  rievail  prendre  a  sa  r*liar(fe  la 
partie  fie  la  dette  du  Münlc-Loinbartio-Veneto  ejuc  Tari  T  du  LiaiU!: 
de  Ztirieh  avait  laissée  à  celle  tie  l’Autriebe,  Diftérentes  disjiositions 
riaient  insérées,  tendant  à  détenniner  la  eondilioii  îles  haliitanls  et 
des  orijjiuaires  des  provinces  cédées;  a  lixer  la  jKirt  eontriiiutîve  des 
deux  Etats  dans  les  dettes  et  eliaqjes  {p'cvant  les  teiTitoires  abaii- 
tlonnés  à  ritalîe.  I>\iutrcs  étaient  relatives  aux  concessions  de  ebe- 
inîns  de  fer,  et  m  général  à  tout  <T^(pu  pouvait  concerner  les  intérêts 
réci|jn)f[ues  des  tleiix  [>arlies  contractantes. 

Parce  traité,,  la  constitution  du  royaume  (ritalie  devenait  déstjr- 
mais  un  fait  [politique  reconnu  par  rAutriche  cl  régularisé  à  son 
égard . 

J.e  décret  itu  U  octobre  IHTO,  eonfiriné  par  la  loi  du  31  décembre 
suivant,  ailniit  enfin  les  provinces  romaines,  à  la  suite  d’un  plébiscite 
favorable,  à  faire  [Kirtîe  intégrante  du  royaume  d’Italie. 

Pris  dans  leur  cnscmlde,  ces  événements  sont  certainement  de  ceux 
(pii  ont  ajjporté  les  modilications  les  plus  profondes  à  rcn'ganïsatiuri 
des  possessions  territoriales  consacrée  par  le  congres  de  Vienne. 


Traité  (/e  Londres. 

(i:j  juillet  186:i.) 

Ce  trailé,  relatif  à  la  couronne  «le  (îrèce,  fut  conclu  eiitn*le  i  Kine- 
mark  d’une  part,  la  France,  la  Erande-Bretagnc  et  la  llussie  de 
Tautre,  agissant  tontes  trois  (‘oiiïinc  [luîssances  garantes  c^  protec¬ 
trices  «le  lalirèce  en  vertu  delà  eouvenlion  du  7  mai  IH32.  Au  «nnirs 
de  rautomne  de  1862  une  révolution  avait  renversé  le  roi  Otlion, 
Après  ([uel«[ues  négociations,  rAssemblée  liellène,  sur  le  conseil  «les 
[missances,  «ïffrit  la  couronne  ù  un  prince  de  la  maison  de  lïanemark. 
Par  le  même  acte,  la  (îrarule-Brelaguc  amioin^a  son  intention  d’alian- 
domier  le  protcctora!  «les  iles  Ioniennes,  (|uVlle  considérait  e«.mime 
[louvant  être  unies  à  la  Errèce,  si  les  puissances  signataires  du  traité 
du  5  noveml>re  1815  donnaient  leur  consentement,  et  ù  la  condi¬ 
tion  (pie  le  gouvcj’ncment  «le  la  (irèce  continuerait  à  être  une  inonar- 
ehie.  Ee  roi  de  Daneiourk  intervint  au  traité  comme  représentant  un 
memlire  de  sa  famille. 
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I.cs  [)i’in<‘ij>aIos  dispositiuiis  adoptées  étaient  les  suivantes: 

1)  l.e  roi  (le  naneiiiark,  coiniiic  représentant  (In  prince  (îeor^jc 
((ils  pniné  dn  prince  (iliristian),  accepte  pour  ce  prince  la  souverai- 
jieté  liéréditairc  de  la  lîièctî,  (pii  lui  était  olferte  parle  Sénat  et  par 
rAsscinliliic  nationale  de  la  tirèce,  au  nom  delà  nation  liclléntijue, 

!i)  Les  ilcs  Ioniennes  seront  réunies  à  la  couronne  de  (Jrcce  (luand 
le  Parlement  ionien,  les  cours  (rAuli  îclic,  de  France,  de  Prusse  cl 
de  Uussie  auront  donné  leur  assentiment  à  l’indon. 

3)  Mans  aucun  cas,  les  couronnes  de  Grèce  et  de  Danemark  ne 
pourront  SC  trouver  réunies  sur  la  meme  tète. 

4)  Ix'S  successeurs  légitimes  du  roi  t^corjjc  devront  professer  les 
dopiiics  de  rK(;lise  orthodoxe  d’Orient. 

o)  l.’Angielerrc  recommandera  au  pouvcrneincnt  des  Klats  unis 
des  îles  loidenncs  d’allfecter  aiiiuicllenieiil  une  somme  de  dix  mille 
livres  sterliiifj  à  anymenter  la  liste  civile  de  S.  !M.  (icorffe  1".  (jlia- 
cunc  des  trois  cours  fera  ahaiidoii,  en  favt’ur  du  prince  (»eor{je,  d(’ 
ipialrc  mille  livrc.s  sLcrline  par  an  sur  les  sommes  <pie  le  triisor  {jrcc 
s’est  ciifjagé  à  [laycr  anmicllcmcnt  à  chacune  (relies,  H  est  entendu 
(pie  ces  trois  sommes  seront  destinées  à  constituer  une  dotation  per¬ 
sonnelle  au  lïoi,  en  sus  de  la  liste  civile  lixéc  par  l’l'Aat  L 


liéiniion  fies  îles  ioniennes  à  la  Grèce, 

(29  mars  18üV) 


l.a  convention  relative  à  la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce, 
conclue  par  la  Gn'ef*  elles  puissances  protectrices,  ne  fut([uc  la  réati- 
saliou  des  stipulai  ions  insérées  dans  le  Irailé  du  14  novembre  ISdd. 
Aux  trois  [iiiissanees  déjà  inentionnées  s’clait  jointe  rAiilrielic. 

1)  L’union  ayani  été  acecptcc  par  le  Pailcincnt  des  Sept-iles, 
ainsi  (jiic  l’abandon  par  la  tiraiide-IJretagne  de  scs  droits  de  protec¬ 
torat,  les  des  sont  difclarées  former  d(*sorniais  partie  in(é(jrante  de 
la  iiionarchie  grecfpie. 

2)  Les  îles  de  Corfou  et  de  Paxo,  avec  leurs  dépendances,  jouiront 
des  avantages  d’une  neutralité  perpétuelle. 

Le  traité  du  14  novembre  lSd3  avait  posé  le  principe  de  la  neu¬ 
tralité  des  .‘^ept-lles.  C’est  sur  le  désir  manifesté  par  le  gouvernement 
grec  (pie  <‘ettc  neutralité  fut  réduite  à  Corfou  et  Paxo. 

3)  La  réunion  ne  portera  aucune  atteinte  aux  traités  de  com¬ 
merce  existants.  Nulle  modification  n’y  pourra  être  apportée  avant 
(iiiiiize  années. 

>  Martexs,  AVjwi».  Ref.  f/éii.,  t,  XVII,  p.  279;  Annuaire  des  Deux  Mondes  do 
1802-1863,  t.  XII,  [).  999. 
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i)  lif*8perl  sera  assure  a  l'Êfjlise  {jree<jue.  La  |>rotecl ii>n  s[)e(aale 
(|araiilie  ù  l’Lgljse  cat]iolî(|ue  romaine  sera  maintenue,  ainsî  que  les 
|>riiH*]|>es  cUalïlîs  parla  législation  existante  en  matière  de  lîljerté  des 
mites,  ffégalité  civile,  etc, 

5)  l/augiïienlatioti  de  la  liste  civile  du  roi  de  triTce,  que,  par  le 
Irailé  du  lÜ  juillet  1K63,  la  (ïraude-lîretagne  s’étuit  engagée  a  fiiire 
a|)[jr()uver  [>ar  le  Parlenieiil  ionieu,  fut  eu  effet  votée  par  lui,  et 
autorisée  par  les  trois  puissances, 

d)  Aux  termes  <le  la  rouveution  rlu  H  noveanhre  |S(>3,  les  forts 
de  Corfou  et  leurs  dépendances  rievaient  être  rasés  avant  leur  al)au- 
düu  |>ar  les  trüU|)e.s  anglaises,  I,e  tiouveau  traité  irayant  rien  spécifié 
à  cet  égard,  les  iivecéi  os[H*raient  pouvoir  les  ('unserver,  Mais  il  fut 
piXH'édé  à  leur  (léinautèleiiicut  daus  la  mesure  du  possildc, 

7)  Les  trois  cours  {jarautissent  aux  Se]>t-tles  le  maintien  de  leur 
situatitm  antérieure,  en  tant  (jue  partie  intégralité  dVine  monarclue 
consf itutionuelle  indépendante*  . 


OCESTION  DES  DCCUES  DE  SCHEESWIG  ET  DE  llOLSTEIN- 


rraité  de  17c nue. 

(3Ü  iietnUrr  IKC  V,) 

l-a  ([uestii)!!  des  duchés  du  llolstein  et  du  Scldesvvijf  avait  tUyà,  en 
ISIS,  suscité  la  guerre  entre  le  Ihmemark  cl  la  Prusse,  guerre  ter¬ 
minée  par  le  traité  de  LomirLS  du  S  mai  1H52,  l'dle  fut  ^soulevée  de 
nouveau  lors  tie  la  mort  de  Frédéric  Vil,  le  13  novemln  e  I8d3, 

Les  duchés  fie  llolsteinet  de  lauieidK>urg,  pavs  alIcnKUl^^Sl^  ajqïar- 
tenaient  au  Danemark,  doiil  le  lîoi,  en  sa  qualité  de  due  de  lloîstein 
et  de  r^auenhourg,  faisait  de[uiis  1815  partie  de  la  Confédération  ger¬ 
manique.  CüiiForiiiémeiit  aux  pri!ici[ies  Féodaux,  qui  exiduent  les 
feiiiines  ile  lexeicice  delà  souveraineté,  ou  soutenait  ipdau  cas  ou 
le  roi  de  Danemai'k  ne  laisserait  [las  fFhériti(‘is  males,  les  duchés 
devraient  être  détachés  de  la  ciutroiiue  danoise.  Mais  (‘ctle  eveutua- 
lité  avait  été  prévue  par  Christian  Vill,  itonL  le  fils  Frédéric  \  11 
demeurait,  a[)rès  ileiix  unions  sm'eessives,  sans  deseendauce.  Le  Itoi 
avait,  j)ar  rléeret,  ré{jlé  la  succession  aux  duchés  rie  telle  façon,  ipFau 
lieu  d’ètrc  sé[jarés  de  la  cuaruune,  ils  devaient  y  être  rattachés  d’une 
façon  plus  étroite* 

La  tendance  vers  runité  |>olitif{ue  de  tous  les  pays  allernanfls,  t{ui 
tUyà  se  manifestait  dans  les  LUats  du  Nord,  ringéreiu'c  de  la  Diète 
de  t^rancfort  dans  les  affaires  de  tous  les  lUats  et  Principautés 
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coinposaiil.  la  ConFédéiatiuii,  iii{jéreii(’c  auloriséc  <railU>ui's  par  la 
l'Oiiijlilutuni  iiKaiie  tin  la  <À»iifé(lératioii,  jusliriaient  l’artiun  conti- 
iiucllf  extMTcc  parla  Dièlr-  pour  em[)&cliçr  riiK'ürpüratioii  des  rlucliés 
an  hancinark  et  eii^flolier  le  llolsteiii  dans  runîté  alleinamle.  Celte 
aeluni  avait  niêiiie  |i(Hir  objectif' le SdilcsNvifj,  (liidiérlaiiuls  repeiidant, 
mais  halnté,  sauf  dans  sa  j)artie  sepleiitrionalt!,  jiar  une  popidation 
en  {jrande  partie  alletuaiide  de  race  et  de  lanjjue. 

Ces  deux  tendances  opposées  n’avaient  d’autre  résultat  ([ue  d’avi¬ 
ver  continueUetiictil  la  ipicstion  danoise,  le  roi  de  Itaneinark  dicr- 
diant  toujours  à  unir  d’une  façon  plus  étroite  les  diidiés  à  sa  cou¬ 
ronne,  et  les  jiuissances  jjerniani(|ues  faisant  tout  pour  les  en 
détadiei'.  Il  faut  ajouter  à  eda  ([UC  le  duché  de  llulstcin  avait  des 
sympathies  phttôt  allemandes  «[ue  danoises. 

Ce  traité  de  Condres  de  IK5i2  ne  put  donner  une  solution  défmi- 
tive.  Ca  ijnestion  de  la  succession  des  duchés  y  fut  réservée.  La  Con¬ 
fédération  {jennaiiHjue  ne  voulut  pas  rect)niiait.re  la  (kmstitution 
promuljjuée  eji  I H55  par  Frédéric  Vil,  alors  roi  de  Itanemark,  la 
consirléraiit  coimne  in.spii'ée  par  l’intentioit  tl’arriver  à  une  union 
plus  étroite  des  duchés  à  la  eouronne  danoise,  alors  (pi’elle  les  tenait 
pour  des  pays  allemands. 

\  la  mort  <le  i*'rédérîc  VII,  survenue  le  13  iiovemhre  lKti3,  la 
([uestion  de  la  succession  aux  duduls  sc  posa.  C.hristian,  duc  de 
(îliicks)>our{;,  moula  sur  le  trône.  .Mais  la  Confédé.ration  {jermanîque 
SC  refusa  à  l•eeolInailre  les  di'oits  (pi’il  iiivocpiait  sin'  les  diiehés, 
ohjectaiil  <pi’ils  ii’avaieiit  [jour  foadement  qu’une  loi  de  succession 
([u’elle  u’avait  pas  approuvée,  f'Üe  rédainait  en  eonséqiienee  l  appli¬ 
cation  de  la  loi  ancienne.  En  présence  de  ectte  situation,  divers  [)ré- 
lenda lits  surgirent ,  invoquant  chacun  des  titres  particuliers.  Parmi 
eux  !e  prince,  d’Aiigusteiuhourg  ,  se  déclarant  prêt  à  prendre  le  {joii- 
vcniement  de  ces  territoires  qn’îl  revendiquait,  avait  oiitenu  t’a[q)ui 
de  l’Alleiiiagiie. 

La  question  se  compliqua  encore  à  la  suite  d’une  constitutioii  du 
roi  Christian  prononçant  Fincorporation  absolue  <lu  Sdileswig  au 
I >Liiieiïiark.  Les  [ïijissauws  {;eriiiani^|ue.s  se  refusèrent  a  la  ret'üii- 
naîLre,  aecordanL  leur  a[j[MÜ  et  leurs  eiieourafjenietits  au  j>ai'ti  (fui  eu 
(leïïiaiulait  la  révocaticju.  Le  roi  (te  iJaneitiark,  de  sou  cote,  repous¬ 
sait  les  [iréteutious  allemandes,  déclarant  ([u’iî  aurait  ]>u  céder  sur  le 
llolsLeiii,  mais  iju’il  était  résolu  a  eoiiservcr  l’iutéfjrité  de  scs  droits 
sur  le  Schleswîfj.  alors  (jue  la  Prusse  et  l’Alleinajfue  se  ("oiisî- 

dérèreut  caniine  ftéjjafjées  de  robliyation  (rol)scrver  le  traité  de 
Londres,  allé^juanJ  iju^il  iravaÎL  jamais  reru  rapprobatiou  <le  la  Dicte, 
Iliciitot  celle-ci  lit  un  aj>pel  à  la  Lonfédératiou  pinir  arriver  a  yarantîr 


TRAITKS  CONCf.US  HE  1815  A  1880. 

losititérêLs  *1p5  duchés  alleiiiaiids.  L’Aiiti'îchc et  la  Ihusse  intervinrent 
en  leur  nualité  île  jmissance.s  fédérales.  Ordre  fut  par  elles  intimé 
à  Christian  IX  d'avoir,  dans  le  délai  ilc  deux  jours,  à  retirer  la  con- 
.slitution  annli*[uéc  par  lui  au  Schlcsvvtg.  Au  cas  de  refus,  il  devait  être 
contraint  [)ar  la  force. 

IminédiatenienL  le  .lutland  fut  envahi  par  les  trou[)es  féilérales,  et 
le  naneinark,  vaincu,  dut  se  résifpicr  à  céder,  l'n  arinislîce  fut 
d'ahüi'd  si(jiié  à  Chrîstiansfeld  te  IS  juillet  :  le  trailé  de  [Kiix  <léfini(if 
fut  conclu  à  Vieillie,  le  AO  octobre  ISOi. 

Le  roi  de  Ilaueinark  reiioiieait  à  tous  scs  droits  sur  le.s  diieliés  de 
|[olslein,  de  Schlcswi{j  et  de  i.aueidiourfj  en  faveur  île  rem|>erenr 
d’Autriche  et  du  roi  de  l’ru.sse,  en  s’engageant  à  observer  les  décisions 
irni  seraient  [irises,  (piant  à  la  sitnation  à  faire  à  ce.s  territoires,  l’ne 
partie  du  .lutland,  cimijirise  ifans  le  Seldeswig  et  située  au  sud  de  la 
ligue  frontière  méridionale  du  district  de  Uilie,  fut  également  cédée 
pour  être  incorporée  au  Seldeswig.  Il  fui  convenu  i(iie  la  Ihusse  et 
r.Vuti'iehe  se  feraient  renihmiiser  jiar  les  duchés  les  frais  de  la  guerre; 
que  leDaueiuark  l’estituerait  tous  les  navires  île  commerce  prus.siens, 
autrichiens  et  alletnantls  eapi lires,  ainsi  que  les  cargaisons  confi.s- 
qiiées  sur  Ses  hàtiments  iieutri'S.  I)’autre.s  ilispositious  pourvurent  à 
la  rcpai'lition  de  la  dcitc  piihlique  et  à  la  déternitnalion  de  la  situa¬ 
tion  laite  aux  origiriaires  des  pays  cédés  L 

Ce  Li  ai  Lé  ne  fut  pas  porté  à  la  eonnaissani'e  de  la  Diète,  la  Prusse 
et  rAulriehe  entendant  conserver  le  profit  e.xelusif  «les  résidlats  ilc  la 
guerre.  Les  dueliés  avaient  été  en  effet  aLlrilniés  à  ces  deux  puis- 
•sanecs,  sans  qn’îi  fût  le  inuiiis  du  monde  question  des  |>rétendanls, 
les  dues  il’t  Mdeiihuurg  et  d’Auguslcnibourg.  Il  fallait  maintenant,  une 
fois  la  coïKjuêle  faite,  la  [lartagcr,  l.es  vainqueurs  signèrent  à  i-e 
sujet  la  coiiveiiüon  de  Gastein, 


'frciité  (le  Gastein. 

(14  août  18Cj.) 

La  convention  de  Gastein,  entre  la  Prusse  et  ^Autriche,  est  rela¬ 
tive  au  |)artage  de.s  ilucbés  danois,  l.e  iluehé  de  llolstein  y  est  atlrilnié 
à  l’empereur  d’.Vutriebe  et  celui  de  Seldeswig  au  roi  «h*  Prusse.  11  fut 
convenu  que,  jusipt’à  la  création  li’mie  Hotte  fédérale  allemande,  les 
vaisseaux  de  guerre  des  deux  |>uissanccs  utiliseraient  le  [ïort  de  Ricl, 
où  la  Ih'usse  e.xereerait  lu  police  et  le  eomniaiideiiicrit. 

Celte  dernière  était  également  autorisée  à  construire  les  forlifica- 


’  Mafitess,  Noutf,  liée,  ye'it.)  t.  XV II,  2*  partie,  p,  474-48(5, 
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tîoiis  nécessaires  à  la  défense  clu  port  et  à  élever  sur  la  côte  liolslcî- 
noise  les  élalilisseiiieiiLs  inarititiies  répuiulatii  au.  but  du  port  mili¬ 
taire. 

Ueiidsboui{j  recevait  une  garnison  prussienne  et  autrichienne  dont 
le  coininandeinent  devait  alterner  entre  les  deux  jiuissanees. 

I.a  l’russe  s<‘  réservait  le  droit  à  deux  routes  inilitaire.s  à  travers  le 
lloIsLein.,  l’une  de  Lubeck  à  KicI,  l’autre  de  Hambourg  à  llends- 
boiirg.  Aulorisatiou  lui  était  donnée  de  conduire  à  travers  le  terri¬ 
toire  holsteinoîs  un  canal  <le  jonction  de  la  mer  du  Nord  à  la  lîal- 
tique;  d’acheter  à  cet  effet  le.s  terrains  nécessaires  :  de  le  faire  creuser 
selon  ses  |dans,  de  le  surveiller,  de  le  maintenir  en  bon  état;  de  fixer 
la  taxe  lie  navigation  qui  devait  être  égale  pour  lou-S  les  pavillons. 

L’Autriche  cédait  à  la  l’russe  tous  ses  firoits  sur  le  duché  de  Lauen- 
bourg,  inoycinuiiit  une  somme  de  2,5t)0,000  rixdalers  danois. 

La  convention  de  (îastein  semblait  tlevoîr  rtîsouelre  définitivement 
la  r|ucsliün  danoise.  Slais  à  cette  époque  l’.Vutriehe  et  la  l'russe  ten- 
<laient  rune  et  l’autre  à  ac(juérir  l’hégémonie  en  Allemagne.  Leur 
jalousie  persistante  allait  encore  trouver  dans  la  question  des  Duchés 
l’occasion  de  se  manifester, 

Ouant  aux  autres  Etats  demeurés  étrangers  à  la  guerre,  il  importe 
fie  rcmanpier  ([u’ils  oonsidé.raicnt  les  dispositions  prises  à  Vienne  et 
à  (iastein  non  seulcinent  coinme  contraires  aux  traités  de  l»i5 
et  à  la  convention  de  Londres  «le  1852,  mais  comme  en  opposition 
avec  les  principes  du  «Iroit  international  moderne.  Telles  étaient 
notamment  les  x'ues  «les  goiivei’iicinenls  français  et  anglais,  au-x 
yeux  desquels  le  partage  des  Duchés,  sans  «pie  la  Diète  ait  été  saisie, 
.san.s  «jue  les  habitants  aient  été  «-onsultés,  sans  «jue  les  préteinlants 
«Iroit  aient  fornmié  un 'consentement ,  constituait  une  véritalile 
violation  du  droit  inlcrnational.  Celte  conduite  avait  également  jeté 
l’alarme  parmi  les  Irltats  allemands  «le  moindre  îinpin’lancc.  La 
Itavlère,  la  Saxe  et  la  Hesse-Darmstadt  demandaient  «[ne  la  Diète 
fût  saisie  de  rafifairc  et  invitât  les  lieux  {grandes  puissan«,‘cs  à 
«‘(.uivüfjucr  dans  le  Holstein  une  Assembliie  chargée  de  rés«ju«h*e  les 
(jucslious  concernant  la  constitution  di-’S  Duchés  et  l’adini-ssiou  du 
Sirhleswig  dans  la  Gonfédérati«ju.  Mais  cette  |«ro|M>sitiüii  ne  rei’ut  pas 
l’agrément  de  la  Lrussc. 


TRAITÉS  CONCLUS  DE  ISIj  A  188!K 


GLERRE  ADSTRO-PHU.SSIENNEJ 


Prétiminaires  de  yickolsbourfi^ 

(2r>  juillet  18G0.} 

Les  ([issentirïientâ  cuire  rAulrictic  et  la  Prusse,  disscntinients 
(jiPavait  fait  naître  l’ainbîlton  uuuiTÎe  par  chacune  tP elles  rrexereer 
une  iullueuce  prépondérante  et  la  su[)réinatic  dans  la  Confédération 
jjermanirpïe,  s ’aeeen tuèrent  en  18(}(Î  Iors(|uhl  s’afpt  rcxét:ution  de 
la  convention  de  Gasteiru 

iPAulrirhe^  reconnaissant ([ue  le  traité  était  toiità  ravaiitafji^e  de  la 
Prusse^  encoura{;eait,  ou  tout  au  nioins  ne  décourafjeait  pas  les  pré¬ 
tentions  du  due  d’Aü{^iislenil)Our(j.  De  son  côté,  la  Prusse,  ([ui  rêvait 
la  [lossessioii  exclusive  des  Duidiés,  s’opposait  de  tout  son  j>onvoir  à 
ces  réclainaticms,  déniant  an  duc  tout  droit  sur  le  Schleswifp 

J.e  désacconl  ne  fit  que  s^icf^roitrc.  Six  mois  se  passèrent  en  dis¬ 
cussions  et  néjjociations,  artnenieiUs  et  clésai incriients^  sans  que  les 
effoiis  des  autres  youvernenieiits  pussent  alioutir  au  rétalilisseniciit 
de  la  honup  hannonic  entre  les  deux  [Uiissances.  Il  faut  ajouter  rpie, 
pour  anéantir  Pinfluencc  de  rAulritdie  rlaiis  la  Confédéral  ion,  la 
Prusse  en  [iroposait  la  réforme  et  i‘cclainait  la  constitution  tlhin  l^ir- 
lenient  dans  lequel  elle  coiuptail  pouvoir  (lisj  iosor  (le  Ja  majdi  itcî  des 
voix. 

I.cs  ra|>]>orLs  des  dtnix  rivaux  dcvînrcïif  tellement  tendus  (jne  la 
ïjiierrc  éclata,  malgré  les  eflorts  réunis  de  la  Fiance,  de  FAiifjleteri'e 
el  delà  liussie. 

Les  troupes  |iriissicnncs  étaii'iit  entn'cs  en  llolstcin.  Leur  gouver¬ 
nement  iusLiliait  cet  acte  en  alléguant  le  droit  de  parliei])er  avec 
l’Aiitrielie  à  l\)ceu()aUon  d’Altoiia.  L’Autrielie  déclara  ijn’ellc  tenait 
îa  eonvention  de  Gasteiii  pour  violée,  et  <|iie  le  non-retrait  innnédiat 
des  troupes  prussiennes  serait  considérée  par  elle  eoinine  un  casus 
hetli,  Kti  môme  Lenips  elle  taisait  at^pel  à  la  Diète,  demandant  l’exé- 
ention  fédérale  contre  la  Prusse,  (pii,  de  son  côt(^,  déniait  toute 
autorité  à  la  Diète  et  déclarait  sc  séparer  de  la  Cijidedération,  tant 
(lïie  eellc-ei  n’aurait  [las  aeeepté  son  plan  de  réformes.  La  guerre 
celala.  Par  un  traité  signé  le  K  avril  1800  c't  soigneusement  tenu 
secret.  îa  Prusse  s’etait  alliée  à  l’Italie,  à  laquelle  elle  avait  promis  la 
Vénétie  et  les  provin(.*es  italiennes  soimiises  à  r.Vutriche. 

Les  Etats  de  l’Alieniagiic  se  divisèrent  en  deux  eaiiips,  l.,a  Saxe,  le 
Hanovre,  la  Hcssc-Casscl,  la  Messe-Darmstadt,  A'assau,  Francfort  et 
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les  Ktuls  (lu  Siul  se  raujjèrenl  du  rôle  de  rAutrirlie.  Ions  les  autres 
litiUs  du  Nnrrl  suivirent  la  fortune  de  la  Prusse, 

l.a  {juerie  fut  conduite  avec  une  ra|>iditc  et  une  decision  siirpre- 
nante^s.  I.e  29  juin  rarniéc  Iianovriennc  était  obli{[ée  à  capiluler.  Mar- 
cljaut  de  victoires  eu  victoires,  les  Ib  nssiens  Imitaient  complcleinent 
raiaiiée  autritdiienne  à  Sadovva,  s’ouvraut  ainsi  la  i‘oute  de  Vit^nne. 
L’eiiip(‘r(*ur  d’Autriclie  résolut  aloj's  tPoffrir  la  VtMuUie  à  la  Krance 
et  de  demander  à  Xapoléou  III  sa  luédîalioii  vu  sî{;iiant  avec  lui  le 
traité  de  Vienne  du  24  août  IHUfL 

Ce  cr)U|>  de  théâtre  jalenlit  les  hostilités,  sans  toutefois  les  sus- 
[)endre.  I.es  Italiens,  iiiéconteiits  de  devoir  la  Vénétie  à  la  France, 
contiimaient  la  lutte  en  s'avantmui  dans  le  Tvro]  et  leTrentin,  ?féan- 

•ï  ■ 

moins,  parsLiite  de  raction  éner^jique  de  la  l'i'ance  pour  mettre  fm 
a  la  {juerre,  des  prélinihiaires  de  [jaix  furent  consentis  de  part  et 
irautre  et  si{;nés  à  jNickolsl>our{f  le  2lî  juilh't, 

Ces  conditions  fon venues  étaient  les  suivaiiles  :  F’intéjjfrité  de  la 
moiiareljie  au Lrich jeune  sera  maintenue,  exce[jtiüu  faite  |>onr  le 
roy-iuine  lümlxird-véuitien  ;  reniperenr  (rAiitrîclie  rceonnaîtra  la 
dissolution  de  raucicnne  Coijfédération  {jcrmaiiîquc  et  donnera  son 
consentement  a  une  nouvelle  oryanisatioïi  rîe  eette  meme  Confédéra¬ 
tion  dont  rAutrîclic  demeurera  exclue;  les  Klats  allemands  situés  au 
nord  de  la  li{;ne  du  Mcin  cont  railleront  une  nu  ion  plus  étroite  avec  la 
Pi'usse:  ceux  situés  au  sud  île  <'elte  li{;nc  formeront  entre  eux  une 
imiou  dont  les  liens  nationaux  aveernnion  du  jXurd  seiont  i‘éj;lés  jjar 
uiit'  entente  commune;  rAutriclie  transférera  à  la  Prusse  tous  les 
droits  ao|uis  sur  les  duchés  ilc  Hulstciii  et  de  Scldeswij;  par  la  paix  de 
Vienne  dn  30  octoljrc  IHOt.  lléscrve  est  faite  pour  les  luilntanls  du 
nord  élu  Schlcswi{f  de  manifester  le  vceu  de  rester  unis  au  Danemark  . 
La  Prusse  recevra  à  titre  d’indemnité  de {juerre  it),000,000dc  tliiders. 

J  A'  roi  {le  Ih'usse  s’en{;a{jeait  a  maintenir,  lors  îles  clian{j:ements  de 
territoires  ijui  au  raient  lien  en  AÎIeinaffiie,  les  limites  territoriales 
aetnellcs  du  toyaimie  de  Saxe,  et  à  olitenîr  l’adlie^sicm  du  roi  d'Italie 
aux  lurltniiiiaircs  de  ÎNiekolsliour{^;  et  à  la  roiiclusion  de  la  paix  sur 
CCS  l)ases,  dès  «pic  rcin|K'rcur  des  l''rançaîs  iiictlrait  le  myaiime 
loiid)ard-vénilicn  à  la  disposition  <lc  l’Italie. 

l-a  suspension  des  hostilités  ainsi  assurée,  la  Prusse,  avant  desi^jnei* 
la  paix  déliiiitivc,  conclut  difFérents  traités  avec  les  États  secondaires 
tic  la  Cütifédération  ipii  s’ctaieiit  alités  à  l'Autriche,  inifujsaut  à 
chacun  racccptatioii  des  (‘onditioiis  torniulées  dans  les  prt'Üiniuaires 
de  A’ickolshourg  et,  en  outre,  le  pavement  d’une  indcinnité  de  j^uerre. 
Éllc  traita  à  licrlîn  avec  le  Wui'teinbcrg  le  13  août  IS(>(},  avec  le 
duché  de  ISade  le  17  aoiit,  avec  la  Ilavièrc  le  28  août,  avec  la 
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Messp  ]e  3  soptrinlirp,  avpc  la  priiicipaiité  tic  Uciiss  le  2<5  sejileiiil)i'(’. 

Elle  si{;nai(  fti  Jiiêiuc  IcMijis  à  lierlin  tics  traites  «ralltancc  offensive 
et  tlcfensive  avec  le  >Ief'klf‘iiihoin’{;-Sclnvcrin,  la  Saxo-Weimar^  le 
Mecklemltottr^f-Slt'olitz,  roidmlmnrf;,  le  ISrunswiek,  la  Saxe-Altcn- 
hoiiqj,  la  Saxe-doboiiqj-riodia.  l'Anlialt,  le  ScInvai/.lmuqj-Soiitlers- 
liauson,  le  Sçl]\varzhoiir{ï-IUuloltsta(lt,  Waldeek,  la  pririeipaïUé  de 
Hciiss  (Itranolie  eatlclle),  SeliauMiliouqj-l.ijtpo,  Lij>pe,  l,»ltcek, 
ffrè  tïïe  rt  I  laniljoiirfj.  Les  mïitracümLs  se  yaiantissaic^nt  l’înü'fjrile  el 

r 

la  scriirite  intthieure  et  extérieure  de  leurs 

Ils  s’en^jageaient  à  coopérer  à  la  défense  roïiitsiuiic  cle  leurs  terri¬ 
toires  iTS[)ec*ifs,  dont  ils  se  {jaran tissaient  réripnjr[oe!iient  la  [>osses- 
sion.  Il  était  en  outre  convenu  (juej  le  luit  rie  leur  union  serait  délini- 
livemcnt  fixé  [)ai'  une  Constitution  fédérale  étaldic  sur  les  propositions 
faites  [lar  la  !*russe  [jar  un  l*arlenient  c^oinniiin  qu’ils  eunvof|ueraîent* 
Les  troupes  des  goLivernciiieiiLs  alliés  devaient  être  placées  sous  le 
eonirnandement  du  roî  de  Ihaisse  ;  des  conventions  [mrtieulières 
détenniiieraieiif  les  obligations  de  ebacun  des  signataires  en  cas  de 
guerre.  Le  ïnaiiitien  de  tous  traités  et  eonvenlions  antérieures  entre 
les  parties  était  sli(>uté. 

Ixs  gouvernements  alliés  pronietlaîent  en  outre  de  faire  j)roeédcr 
à  rélection  des  metiibres  du  Lai‘leineiit^  qui  serait  ensuite  l'onvoquë 
d’un  euniinun  acf‘ord  entre  eux  et  la  f*russe.  Ils  devaient,  eu  atten¬ 
dant,  envQvcr  à  lierlin  des  plénipotentiaires  avec  inissîoii  de  discuter, 
sur  les  |)ro[ïositions  de  la  Prusse,  le  projet  fie  Constitution  fédérale  à 
souinetlre  au  Pailenient. 

L’alliance  ainsi  conclue  flevail  prendre  fin  avec  la  promulgation  de 
la  nouvelle  ConstitutioiK  Provisoirement,  sa  flurée  était  (ixée  à  un  an. 
Ibi  autre  traité  tl’alliaiice  offensive  et  défensive  fut  signé  le  52  août* 
à  lîerlîn,  par  la  Prusse  et  la  llavîére.  Le  roi  de  lîavière  y  al )an don¬ 
nait  le  coiiimandeineiil  suprême  des  troupes  bavaroises  au  roî  de 
Prusse. 


r.VÏX  DÉFINITIVE  ENTEE  EAFTRIGITE  ET  LA  PEUSSE, 


Traite  de  Prayae 


août 


La  paix  définitive  entre  rAutriehe  et  la  Pvussq  fut  signée  à  l^raguc, 
sur  les  l>ases  indiquées  dans  les  préliminaires  de  iXickolsljourg* 

I)  l/empeieur  d’Autriebe  accède  à  la  déclaration  faite  par  le  repré¬ 
sentant  de  reinpcreur  des  Français,  savoir  ;  que  la  Vétiélîc  sera 
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reinisp  apiTs  la  paix  à  l’Italie,  et  consent  à  la  réunion  à  l’Italie  du 
rovaïunc  tomba rd-vénitien . 

U 

2)  Il  rccotniaîl  la  (lissoliitioii  de  la  Coivfcderatioifc  {;ernianîc[tiej  et 
roiiseiit  à  mie  iHiiivelIe  or{;aiiisaUon  de  l’AIIeniafjne  niim  la  participa- 
iiiHi  <lc  rAutriche.  Il  reconnaît  é{;aleinént  rinuon  fédérale  plus  étroite 
i[ui  sera  fondée  par  le  voi  de  IS  iisse  avec  les  Ktats  allemands  situés  au 
nord  de  la  lijjne  du  Meiu,  et  cousent  à  ce  t|ue  les  lüats  situés  au  siul 
de  (‘ette  lijjiie  contractent  une  union  dont  les  liens  nationaux  avec  la 
Confédération  du  Aord  feront  Toljijct  (rune  entente  LilLérieure  entre 
les  deux  hautes  i>ui&sanecs  coid raclantes, 

;î)  L’Antrii'lie  renonce,  au  prodt  de  la  Prusse,  à  tous  les  droits 
sur  le  Sddes\vi{j  et  lellolstein  fju’elle  tenait  ilu  traité  de  Vieniie  du 
30  oetohre  ISlii.  I.es  [Hî[)ulations  du  nord  du  Sclilêsui[j  seront  réu¬ 
nies  au  hancMiiark  si  elles  en  inanifcslent  le  désir  par  ini  vote  Ülire- 
nieiit  émis, 

4)  Lors  des  inodifK'ations  i[ui  tloîveiiL  avoir  lien  en  Aileniagne,  le 
roi  fie  Prusse  s’enj^afje,  confm’tnéinent  an  désir  exprimé  [)ar  Penipe- 
reur  fCAutriclic,  a  laisser  subsister  Pétât  territorial  de  la  Saxe  dans 
sou  étendue  at^uelle,  se  n\s(*ivaiiL  fie  fixer  dans  un  traité  spécial 
j>assé  avec  le  laii  fie  Saxe  la  situation  fie  !a  Saxe  t!ans  la  Confédération 
(lu  nord  de  rAIIcmayne  et  sa  [Kirt  dans  les  frais  de  {jnerre,  lin 
rcvanelie,  l’empereur  frAntriehe  sh^njjay^e  à  recotmaître  la  nouvelle 
orijaiiisation  que  le  roi  de  Ih  iisse  étalïlini  dans  le  nord  de  rAllcinajjne, 

5)  L’imleninité  de  {pierre  exigée  de  l'Aulnclie  est  fixité  a  20  mil¬ 
lions  de  lhaleis. 

Tous  les  traités  antérieurs  intervenus  entre  les  deux  Etats  soni 
coidirmés,  en  tant  fjne  par  leur  nature  ils  ne  doivent  ('csscr  d’exister 
en  suite  de  la  dissolution  de  la  Confédération. 

I.e  traité  de  Prajpie  plaçait  la  Prusse  à  la  léte  de  PAHcrnajpie,  (Pou 
PAuLrichc  était  exclue.  Il  LUJ{;ineniait  coiisidéraldeineul  riHcndue  du 
leiiitoirc  prussien,  a()portait  a  sa  [lojjulation  un  ata?roissenîent  de 
i,pO0(),000  iialyitauts,  donnait  à  la  PrusSf*  les  ports  les  |jÎus  iin|>ui- 
tauts  fie  PAlleiniqjue,  lui  permettant  ainsi  de  {lévelopper  sa  marine 
tle  jjuerie. 

Les  cvéncincnts  ultérieurs  assurèrent  encore  mieux  la  su|irématie 
de  la  Prusse,  I  ne  loi  vtilée  par  les  Cliunibres  |>iLi$sicrmes,  îr  20  sep¬ 
tembre  IS()<>,  prononça  raunexion  du  llam>vre,  delà  liesse  élf'cto- 
rale,  du  PSassau  et  de  Francfort  a  la  monarchie  prussi<‘nne,  l^ir  un 
traité  sif^jné  à  lîerliii  le  21  oclol>re  1800,  la  Saxe  ac(;e[)ta  ](\s  disposi¬ 
tions  du  traité  de  Pj’a{pie  qui  ta  concernaient,  I.e  17  avril  IHOT  fut 
fondée  la  Confédération  de  l’AlIeinafpie  du  Xord,  Son  étalilissrnicnt 
fut  un  {jraiid  pas  vers  Piiiuté  nationale  a  lacjuellc  les  pojmlations  allé- 
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inaiiflcs  asjliraient  de^jniis  Iou{;t('nip8.  En  ISIO,  sur  la  proposition  rlu 
roi  de  lîavirre,  acceptée  [Kir  le  roi  de  \VurtemlKT|f,  les  {pands-ducs 
de  llafleel  de  Hesse,  la  Ï  ïiète  protionea,  le  9  déceinlire,  raeeessif>n  des 
l'tals  du  Sud  à  la  Confédération  du  .\ord.  La  Confédéral îoii  fjerma- 
iü((ue  devint  en  eonscqueiiee  remj>ire  d’Alleinajpie,  dont  rétaldîsse- 
metit  a  exercé  et  exerce  encore  une  influence  considéral>Ie  sur  tous 
les  évéïieinents  politî<pies  tie  repoqiic  présente. 


GUERRE  F  R  A  N  G  O  -  A  r-  ï.  K  SI  A  N  D  E, 


Question  du  Luxembourg. 


1  renié  (le  Londres^ 

(II  mai  1867.) 

La  Erance  avait  vu  avec  refjrel  raurandissenient  de  la  Prusse  à  la 
suite  de  la  [pïej  re  de  IHtîlL  Ou  [jrétend  ([ue  *\apoîéon  III  Jie  Iiiî  avait 
laissé  les  mains  lilin^s  fjue  sur  la  promesse  faite  jxir  le  comte  de  Pis- 
iiian^k,  dans  rentrevue  de  lîiarril/,,  danie  compensation  territoriale 
sur  la  rive  (^auelie  du  llliiii.  l/l^aupereur  avait  été  trompé  dans  son 
attente.  1,’antayorîisim'  des  deux  puissances  était  dés  lors  lout  naturel, 
il  s’accrtiliui  rjijuiui,  ni  uvavs  ISliT,  inrnit  puiiliés  les  Invités,  jns- 
([Li’alors  tenus  secrets,  «Hablissant  une  alliance  offensive  el  défensive 
entre  ta  i^russe,  la  lîaviére,  ]e  Wurtenilver^j  et  le  {jrand-diieljé  de  lïade. 

Les  dissentitneiiLs  se  inanifeslérent  lors  deraffaire  flu  ijixeinl)Our(;. 

I.e  roi  de  llollaiide,  en  ([iialité  de  {;rand-duc  de  laixemlKmrj;  était 
membre  de  la  Confédération  {;ermanii[ue.  Celle-ci  uin*  fois  ilissoute  u 
la  suite  tirs  événements  de  IStdî,  le  lâmbourjj  et  le  Lnxembourfj  sc 
trouvèrent  dans  une  |>o.sition  difficile  en  |n'éscnce  île  la  l'ru.sse,  <pii 
avait  maintemi  dans  la  place  de  Luxembourg  la  gannsuu  qu’elle  était 
en  droit  d’y  entretenir  quand  le  duché  faisait  partit*  de  la  Confiidéra^ 
tion.  De  sou  cote,  le  gouvernement  français  avait  tvn  Lamé  avec  le  loî 
de  llollainle  des  pour[)arlers  pour  la  cession  a  la  Erancc  du  flnclié 
de  Liixemhourg.  Mais  la  Prusse  eonsentirait-tdle  à  retirer  ses  troujæs? 
Question  tju!  jHuivaît  faire  craindre  qu\in  grave  dissentîmenL  iPécla- 
t;U  luitn*  les  deux  jiinssanees  e?t  ne  les  conduisit  à  la  guerre. 

Pour  résoudre  pacîfiijueinent  ces  difficultés,  une  conférence  con- 
vo(jué;e  sur  la  deman<lc  du  roi  de  Hollande  sc  réunit  à  Londres  et 
aboutit  d’aliord  à  un  |irütücoIe  (7  mai  IHüT)  signé  j)ar  FAutriclie, 
la  lielgique,  la  France,  la  <ii'ande-Bretagii(%  riüdie,  le  f  Aixeinht>urg, 
la  llussit*  et  la  Prusse,  [mis,  le  I  I  mai  suivant,  à  un  (raitt^  conclu  par 
ces  memes  puissances  et  réglant  la  question. 
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Alix  Icniios  <lu  h;iiU;,  li’  {framl-fluclii-  rtc  I.uxenilKniry  formera 
rtésormuis  un  l'Aat  |K‘rjH’UicUcmcnt  iicuti’c,  coiitiiiuanl  à  a|j[iarteiiir 
au  roi  des  l’ays-Uas,  à  raison  ries  liens  riui  rattachent  à  la  maison 
il’Oraiifjc-Nassaii.  Il  sera  tenu  <rol)set  vor  eette  nculralité  eiiver.s  les 
autres  Jj‘s  II.  1\  C.  s  enya^eut  à  respecter  le  [inucipe  de  cette 

ïieuti alite,  qui  detueurera  placer  suiis  la  sanction  de  la  {jaraiitie  c{>!I(‘e- 
live  des  |>uissaiiees  sî{;iiataires,  à  rcxccptiun  de  la  lîclyiquc,  cpiî  est 
elle-meine  un  l^tat  iieuhc.  I^n  eouséqucnce,  il  est  convenu  tjuc  la 
ville  (le  l.uxeinlïOLirj^  rTSScra  d’cti  e  une  vîlle  fortiliéc,  le  roi  fp  and- 
due  SC  reservant  seulement  iVy  entretenir  le  nunilire  de  troupes  nc- 
('essaire  [Kuir  y  veiller  au  inaîrjtien  du  liou  ordre.  Les  trüU[>cs  [irus- 
sîeiiues  qui  y  tiennent  {jarnison  devront  revaciier,  aikssitôt  a|>rès 
reclmn^rc  des  ratirieatioiis  du  presenf  traité.  Le  roi  (jrand-tliH' s’en- 
{;a[;e  de  sou  côlé  a  e()uvertir  cette  place  forte  vn  ville  ouverte,  a  idcn 
|îas  rétablir  les  forlificalious  ù  Fa  venir  el  à  n’y  créer  aucun  établis- 
semeiit  niili taire. 

Le  Ijndioîirj^f  et  le  Luxeinliourj^j  déclarés  partie  intéjjruiite  du 
royaume  des  Pays*lîas  et  neutralisés,  tout  dissentiment  entre  la 
France  et  l’Allemayne  devait  disparaître. 


OCilSTION  DE  LA  CANOrDATU  JU:  IIOHEXZOLLEIIX . 


Paix  f!e  Versailles. 

(2C  février  187L) 

L'anla{;onisinc  de  la  !^>ance  et  de  FAllemafine,  monienlanéiiient 
apaisé,  se  réveilla  bientôt  à  pi  u|K)S  delà  eainlîdatare  d’un  [)rince 

xilleniaiifl  a  la  couronne  ïFEspafîiie. 

Après  ([ue  la  reine  Isabelle  H  eut  été  cliassée  par  la  llévoîntion, 
J’Kspagne  dut  (‘lierelier  un  roi.  Le  ïiiaréebal  l'rini  ulfritla  couronne 
;in  pi  ince  la^opold  de  |[übenzülleiii,  qui  Faeeepla.  (iCtte  solution  sem- 
b)lail  avoir  l’a|>piii  du  roi  de  l*russe,  parent  édoi^pié  du  prince  Léopold 
el  eiief  de  la  maison  de  1  lolien/oUern.  Elle  n’était  nullemeni  Faffaii'c 
^lu  {jonvernement  français,  qui  y  fit  une  vive  opposition,  allé^uaut 
aqu’elle  iFaboulissaît  à  rien  moins  qu’à  rétablir  Fcnqïîre  de  Charles- 
l^uint.  Finalement  la  France  obtint  la  renonciation  du  priiiee 
Léopold.  Xoii  contente  de  ce  résultat,  elle  voulut  exiger  ilu  roi  tfUÎU 
launie  de  Prusse  une  déclaration  portant  en  substance  non  seulement 
tjiFil  ap[)rouvait  la  renomaation,  mais  qiFil  s'engageait  à  s’opposer 
dans  l’avenir  à  toute  re]>rîse  de  cette  candidature* 

I.e  Hoi  iFv  voulut  pas  eonsentîr  et  refusa  même  de  traiter  cette 
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ijurftthïn  [Jus  lonjîteinps  avec  rainlm,ssa4riir  françai.^?,  qiii-^  roiiftjr- 
inéïïiüiit  aux  itistriu'tîuus  rerues,  voulait  iuisister*  Crrî  sc  passait  à 
Elus  II*  13  juillet  1870, 

lieux  jours  apres,  Emile  Ollîvier,  iiiiiustre  îles  affaires  eLraiifjères 

en  Eranee,  faisait  savoir  au  Cür[)s  Iqjîslatif  ([ue  le  refus  par  le  roi  de 

Enisse  d’ae(*or<ler  audîeuc'e  à  ramhassaileur  français  devait  être 

> 

eonsidtfré  fH)nune  consliiuant  uii  casrts  hellL  f'onsêi[uenrej  le 
{joLiverMcnu'ul  impérial  demandait  un  crédit  de  otKOOO^fKîO  de  francs 
destiné  à  [jourvoir  aux  frais  de  la  {pierre.  Otîe  demande  reiicantra 
ropposilîon  d’un  certain  noin!>re  de  députés.  Aéanmoins  le  crédit 
fut  voté.,  et  le  23  juillet  la  {juei  re  fut  iléidaréi*  par  nue  [ïroclaniafion 
de  l’cnijierenr  iS’a[)oléon, 

Les  principaux  événements  fpii  si{jnalérent  la  lui  te  furent  la  Lataille 
de  Enrseli\villi‘r  t)u  rie  Wicrtli  ((>  aoil!)  ;  les  batailles  de  Gravelotte 
et  de  8aiiit-Erivat  autour  de  Metz  (I(>  et  IS  août);  ta  bataille  de 
Seilan  (P''  se[ïtembre)  ;  la  capitulât  ion  de  Serlan  (2  septembre) 
livrant  aux  Allemands  centmille  prisomiiers  et  l’Empereur  luî-inénie; 
la  révolution  du  4  septembre  à  Laris^  la  décliéanfic  de  PEm]Mre  et  la 
proclamation  df*  la  Uéput>tii[ue  ;  rinveslissemeiit  fie  Paris  (If)  sep¬ 
tembre)  ;  la  prise  de  Tuiil  (23  septembre)  ;  la  i'a[ïitulation  fie  Stras- 
bour{j  (28  septemlire)  ;  la  capitulation  fie  iîazaine  à  Mtdz  (27  octo- 
l>re)  ;  ta  piase  fie  Venlun  (8  novembre)  ;  f'clle  de  Xenf-ISrisaeîi 
(10  novembre)  ;  la  refblition  de  !*lia!sboui  {]:  (1  2flécenilïre);  la  capitula¬ 
tion  de  l^irts*  l'ile  résidtail  fPuiie  convention  si^jiiée  à  Versailles  le 
28  janvier  1871  établissant  un  arniîstiec  f]énéral  (sauf  ponrParniée 
du  Sinl-Esl)  etpermfdlant  au  {gouvernement  français  fie  faire  procé¬ 
der  dans  tonie  la  l'raiK'e  à  réJection  d’iine  Assend)lée  législative. 

I.es  pi éliminaires  de  paix  furent  (^onfdus  a  Versailles,  le  2(J  fé¬ 
vrier  1871  5  erdre  la  Prusse  (représentée  [lar  le  comte  de  Bîsmai^cfi)^ 
la  Bavière,  le  Wiirtembcrfjet  ledindié  de  llaile,  f Tune  part,  et  la  t' rance, 
de  Pautre  (représentée  [Kir  Thters^  (dief  du  pouvfdr  exécutif,  et  Jules 
Favre^  ministre  fies  affaires  étrangères).  Ils  cfnitenaîcnt  les  flïS[josï- 
tions  suivantes  : 

1)  l/ai'inislice  sera  continué,  sous  réserve  ]Kïur  les  rleux  [>arties 
contraf'tanles  du  flroit  fie  le  dénotOTi*  a  partir  du  3  mars,  avec  un 
flélai  de  trois  jours  jKRtr  la  re|ïrise  fies  lioslililés,  s'il  y  avait  üeu. 

2)  l.a  Erauf^e  renmice  en  laveur  (le  PEnij/ire  allemanrl  à  tousses 
droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  Pesl  <le  la  frontière  flessinée 
et  flécrite  sur  une  carte  publiée  à  Berlin  en  septeuibre  1870  jKir  la 
division  géogra[)bif[ue  de  Pétat-niajor. 

la*  territoire  céflé  comprenait  toute  PAlsace  et  une  j>artie  de  la 
Lorraine,  les  flëparteiucnts  tlu  Bas  et  du  Ilaut-Uliiu,  jusqiPau  canton 
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(le  lîelfdi't  ;  une  faillie  [«H  tion  de  celui  delà  Jleurllic  et  la  jdiis  {jrande 
partie  de  celui  delà  Moselle. 

La  l''iance  s’erijjajp'ait  à  verser  à  rAllciiuijpie  à  titre  <rindeiiiiiilé 
de  {jiierre  eiiicj  milliards,  dont  Tun  |>ayab]e  en  I S7  l ,  et  les  autres  dans 
un  délai  de  trois  ans.  I.a  Prusse  se  i  c-servait  le  droit  de  continuer  à 
occu[)cr  une  [>artic  du  territoire  français  et,  de  ne  procétler  à  son 
évacuation  (|u’au  fur  et  à  uiesure  du  payetnent  de  l’indemnité. 

D’autres  stipulations  (Paient  relatives  à  la  restilutiou  des  prison¬ 
niers  et  à  radministration  des  départements  français  <pie  devaient 
occuper  les  troupes  allemandes. 


Traité  lie  }>atx  de  Trancfort. 

(io  mai  1871.) 

La  paix  défiinlivc  entre  rAllemafjne  et  la  France  fut  sijfnéeà  Franc¬ 
fort.  Le  traité  reeti liait  sur  certains  points  les  frontières  déterminées 
dans  les  pi'éliniinaires.  La  ville  de  Helfort  et  son  territoire  étaient 
laissfis  à  la  France.  l.e  {jouverncinciit  allenuuid  se  déclarait  disposé  à 
étendre  le  rayon  de  ce  territoire  de  façon  à  y  comprendre  d’antres 
vîllajp's  et  la  partie  occidiuitale  du  canton  de  Fontaine,  ù  la  condition 
(jue,  de  .son  côté,  le  {'ou ver iietnent  franc -ais  consentirait  à  une  reetiR- 
eation  à  l’extrémité  nord  des  tCTritoîres  a(;(|ui.s  par  la  Prusse,  entre 
la  frontière  liixeinbourf'eoise  et  la  rivière  d’Orne. 

D’autres  articles  déteriniiiaieut  la  eondilion  des  Français  orijp- 
naires  d(‘s  territoires  cédés  ou  y  domiciliés;  s’occupaient  du  paye— 
jnent  de  Findcmnité  de  {juerre,  de  la  remise  des  archives,  des  dé.pôLs 
faits  par  les  départomeiils  et  communes  des  pays  cédés,  et  d’autres 
matières  d’intérêt  politique  ou  administratif. 

Par  la  paix  de  Francfort  le  territoire  français  se  trouvait  réduit  à 
....  ...  ^  . 

(‘C  (pi’il  était  il  y  a  trois  siècles,  en  I552.'f.e  loi  de  Prusse,  qui  avait 

pendant  le  cours  de  la  {;ucrre  [>rîs  le  titre  d’Iùiipereur ,  voyait  le 

nombre  de  ses  sujeLs  s’accroître  par  cet  tcannexion  de  1 ,597,705 

taiiis. 


Conférence  et  traité  de  Londres. 

(13  ni  a  es  1871.^ 

Le  13  mars  1871,  les  re[nésentants  des  puissanecs  si{,malaires  du 
traité  de  Paris  de  1 85t>,  réunis  à  Lcrndrc-s,  a|)portèrent  (juclque? 
modifications  au  |iriiK'i[)e  de  la  neutralité  de  la  mer  Noire. 

Au  mois  d’octobre  1870,  iinmédialemont  après  la  ebute  du  second 
Empire,  le  jjouvcrneniciit  russe  déclara  aux  puis.sanccs  .si{;iiataires  de 
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Farte  (le  IK5(î,  f[iFil  ne  pouvait  plus  Iunj;teiii|js  se  considiuTr  comin<‘ 
obligé  à  ül>sei  ver  les  restrictiuiis  a[ïport€es  jjar  Icflit  arte  à  Foxercit^e 
(le  ses  droits  souverains  sur  la  mer  Xoire,  non  plus  (|uc  la  euuvention 
spéciale  passée  avec  !a  "run(uie  pour  détcrmiiirr  ItMiuiubre  et  Finipor- 
tauce  des  navires  i[ue  les  deux  [iuissances  i  iveiaiiies  se  periueltaient 
ré('ipro([ueMi(ait  d’entretenir  sur  cette  inei\  Les  raisons  invoquées 
étaient  tellement  frivoles  ([iFon  s’étonue  que  Fon  ait  soiqjé  ù  les  faire 
valoir.  La  IvLissîe  se  fondait  ;  I®  sur  une  différence  insignifiante  entre 
le  texte  du  traité  [ïriiieipal  de  iH5(!  et  la  convention  des  Di^roils  y 
annexée;  îi”  sur  ce  que-^  en  reconnaissant  Funion  des  Frîneipautés 
daiiubitanies  établie  à  la  suite  d’une  révolution,  les  grandes  [ruis- 
sances  avaient  violé  le  traité  de  ISoti  dans  sa  lettre  et  dans  son 
esprit;  3*  sur  ce  que,  contiaireineiit  au  traité.  It^s  Détroits  avaient 
été  ouverts  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers;  4^  euliuj  sur  le  clian- 
gement  réalisé  dans  la  gucire  maritime  par  le  euirasseinent  des 
bâtiments  de  combat,  modification  ([ui  exposait  désormais  les  ports 
russes  à  Fattatjue  imprévue  de  vaisseaux  parvenus,  grâce  â  leur  cui* 
rassc,  à  se  frayer  une  roule  â  travers  les  lïétroits.  On  ajoutait  eut'orc 
(jue  les  (dauses  du  traité  de  ISoti  étaient  offensantes  et  buiniliantes 
pour  !a  Ilussie,  et  ({ue,  sans  aucun  doute,  Fopinion  |HibIi<[ue  de 
Fl'urüpe  serait  favoralile  â  la  demande  du  Ci^ar* 

Les  affirmafions  de  la  liussle  furent,  en  janvier  1H71,  prises  en 
considération  par  une  conférence  réunie  â  Londres.  Les  artîcdes  I  1, 
13,  14,  du  traité  de  Paris  et  la  (‘onvenlion  russo-tun[Lip  ’  ielativc 
aux  Détroits  furent  abrogés,  i}n  leur  sulislitua  la  disposition  sui¬ 
vante  :  ti  Le  prineipe  de  la  clùLurt*  des  délroits  des  Dardanelles  et  du 
H  Bosphore,  tel  qu’il  a  été  établi  par  la  (TuivcMition  séparée  du  30  mars 
«  IS5Ü,  est  maintenu,  avec  la  faculté,  pour  le  Sultan,  d’ouvrîr  ces 
((  détroits  eu  ftmips  de  [)aîx  aux  bâtiments  de  guérre  des  puissances 
£(  aini(‘s  ou  alliées,  dans  le  ('as  où  la  Sublinie  Porte  le  jugerait  iiéees- 
a  saire  pour  sauvegarder  l’exécution  des  stî|ndatiüns  du  traité  de 
U  Paris  du  30  mars  1  H5(L  n 

Au  traité  de  l.ondrcs  fut  jointe  une  convention  russo-turque  abro¬ 
geant  la  ("onvention  dite  des  Détroits  signée  par  les  memes  parties  à 
Paris  en  IK5G, 

La  Bussie  obtint  ainsi  le  droit  d’entretenir  une  Hotte  de  {juerre 
sur  la  met'  Noire,  et  la  Porte  se  vit.  en  compensalion.  reconnaître  la 


'  A  lii  fin  de  la  séance,  b.‘s  |dcnîpotcniïaîi*es  (fiiisant  san?*  doute  aJkuiou  h  la 
fncïm  ïn'c^iiticre  dont  avait  ajji  le  G^iir)  dcclnrci'cnt  que  1rs  éu|;af^<:iuriitîî  sous- 
rrits  [•ni‘  traiLr  ne  )u>iivaiei)t  cire  (urcuiiinus  ou  modifies  par  uu  noiubcc  qucl- 
rouqiie  dr  cou trar Lin ts  sans  le  musciiteinent  des  autres-  (Le  proliH’oIo  se  trouve 
ilaiis  Je  iVooe,  liee*  t,  XVlIf,  p,  278.) 


PREMIKR  APPENDICE. 


faculté  «l’ouvrir  en  toin|i!»  <lc  jjiux  les  Délroit-s  aux  navires  <lc  piierre 
«les  puissaiiecs  amies,  pour  «ju’ils  la  {jaran tissent  au  besoin  contre  la 
Hussic  et  contraijincnt  cclle-ct  à  respecter  le  traité. 


OOF-STION  DE  I,  ALAHAMA 


Kfats-l^nis  fl’Amérâiiie  ef  Anyleteri'c.  Iraité 

(8  niai 


La  ({urstion  qui  fliviî^ail  les  Llats-Unis  (l'Aiiituâqîie  et  la  Onuif[c- 
Brctajpic  avait  suryi  à  Foc^'asion  de  la  guerre  de  la  sécession  qiFavail 
st>ii!<‘vée  l’abnlîtion  de  Fesclavagc. 

J.e  {jouveniciiient  des  LlaLs-Liiis,  (jui  considérait  les  séjjaraltstes 
tlu  Sud  colin  ne  de  siniplcs  rebcdlcs,  soutenait  quèj  du  Cüinmcnt'Cinent 
à  la  fin  de  la  lutte,  FAii};leterre  avait  but  acte  «Fhostilitt'  à  son  éj;anl 
et  fourni  un  a[)[)ui  moral  aii\  rebelles  en  les  traitant  coniinc  bclliyé- 
raiifs,  alors  cjiFils  ne  se  Irouvaient  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  avr)ir  flroità  cette  sitiiatioiu  Ils  lui  reprocliaicnt  en  outre  d'avoir 
manqué  aux  devoirs  de  la  neulralitc'  en  [auanettant  aux  séjïaratistes 
(ramier  et  d'éi[iii[)er  dans  les  eaux  territoriales  anglaises  des  navires 
('onsLrnits  [jar  eux.  I^es  l*!tatS”l' nîs  se  [daiynaient  éyalemenL  de  ee 
([U(*  I^UijiIetcrt'e  avait  j>ennis  aux  bellîfjéraiits  du  Sud  de  renouveler 
ou  (^oin|)!étcr  dans  ses  ports  et  dans  ses  eaux  territoriales  ieiirs  ap|>ro- 
visîüiineiiienLs,  d"y  aujj;meiiLer  leurs  armements,  d’y  enrôler  des 
équi|Kqfes,  et  a%'ait  laissé  impunis  «reux  de  scs  sujets  qui,  dans  rétendue 
de  sa  juridiclion  territoriale,  avaient  violé  les  devoirs  de  la  neiitra^ 
lit(\  Invoquant  ces  différents  motifs,  ils  rikdaniaient  de  la  (irantle» 
lîrelaijUic  la  répaiation  de  tous  ie.s  doiunia{;es  que  leur  avaient  causés 
les  navires  corsairt\s  arnié^  par  les  séparatistes. 

Les  lüiiyues  mq^ociations  dipîoniatiï|ucs ,  qui  avaient  pu  faire 
redouter  un  eoidlit  armé,  aboutirent  à  la  conelnsîon  du  traité  de 
Waslnnjjton.  Le  8  mai  1871  ,  le^s  {j<)uvernemenLs  an^jlais  et  amériraîn 
convenaient  fie  soumettre  a  un  arlïitra{;e  les  demandes  formulées  par 
les  Ivlats-Unls  à  raison  des  actes  commis  [jar  les  corsaîn\s  des  Surlistcs, 
demandes  désqjnées  sous  le  nom  (jénérique  de  rcclainalwns  de 
tA  labauui  . 

Le  traité  lul-méme  dt^terminail  la  fac^on  dont  le  Irilumal  arbitral 

•1 

(levait  être  coiiipttsi',  aitisi  rpie  les  rèyles  gétu^i'ales  <ie  procédure  à 
appliquer.  Les  deii.x  parties  fixèrent  «’fjalcmcnt  d’iui  coitiiiiuii  accord 
les  princi[j('s  dont  les  arbiti’cs  seraient  appelés  à  faire  a|)ptieation  à 
respèce,  leur  laissant  toutefois  toute  liberté  de  leiiir  compte  éyale- 
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ment  des  rejjles  générales  du  T>n)it  inlernationnl  qui  ne  seraieiil  pas 
en  contrafUctioii  avec  le>sdils  principes.  Les  trois  règles  déclarées 
a]>plical)Ies  [lar  rartiele  (>  du  traité  peuvent  se  fonmder  ainsi  ; 

I*  Lu  güuvenieinenl  neutre  est  tenu  de  taire  toutes  les  diligences 
néce^ssaires  pour  einpéclier  que  dans  rétendue  de  sa  juridiction  terri¬ 
toriale  un  hâtiinent  soit  niîs  eu  état  de  prendre  lu  mer,  armé  ou 
<M|uipé,  ejuand  il  existe  des  raisons  sérieust^s  de  penser  que  ledit 
bâtiment  est  destiné  â  la  course,  ou  a  ries  actes  d'iiustilité  contre  une 
puissance  avec  laquelle  ce  gouvcrueinent  entretieiiL  des  lelalîons 
paciliques.  Il  est  également  tenu  de  s^üjjpuser  à  ce  qi^un  navire 
armé  en  course  ou  en  guerre  dans  les  conditions  ci-dessus  îndit|uées 
sorte  de  ses  eaux  territoriales. 

Un  gouvernement  neutre  ne  doit  ni  peniiettre,  ni  tolérer, 
<prun  des  belligérants  lasse  de  ses  [)orLs  ou  de  ses  eaux  teiTitorîales  la 
base  tropérations  navales  entreprises  contre  un  autre  “belligérant  ;  il 
ne  doit  non  plus  permettre  ou  tolérer  ([u’il  y  renouvelle  ou  augmente 
ses  appruvisioniicincnts,  qiril  s’y  procure  des  armes  ou  y  recrute 
(les  soldats. 

3^  Ou  gouvernement  neutre  est  tenu  â  toutes  les  diligences  néces¬ 
saires  dans  ses  [lorts  et  dans  ses  eaux  territoriales,  pour  prévenir  toute 
violation  des  devoirs  susénoncés.  Sa  surveillanee  et  son  action  â  cet 
égard  doivent  s’étendre  â  toute  personne  se  trcïuvant  sur  les  terri- 
toires  soiiinis  à  sa  juridiction. 

Le  gouvernement  anglais  prit  soin  de  déclarer  (jiie  ces  règles  ne 
pouvaient  cire  considérées  comme  résumant  les  princi[)es  du  droit 
des  gens  en  vigueur  au  moment  où  s’étaient  [)assés  les  laits  iloimant 
lieu  aux  récLimatiüus  des  Ltals-lbiis,  mais  (|ue  néanmoins  il  coriseii- 
tait  â  ce  tjue  les  arljitres  les  prissent  pour  base  de  l’appréciation  k 
formuler  au  sujet  d(*  sa  conduiU\  (Art.  IL) 

J,cs  deux  parties  convinrent  en  outre  (art.  7),  ([u’au  cas  où  le 
tribunal  reeonnaitrait  la  (irandc-lîrelagiie  coupable  d’avenr  manqué 
il  l\in  ou  l’autre  des  devoirs  précédemment  formulés,  il  pourrait 
la  condamner  â  payer  aux  Etats-Unis  une  somme  correspondant 
aux  dommages  causés  par  cette  violation  des  obligations  de  la  neu¬ 
tralité. 

Les  11.  P,  C.  s’engageaient  à  considérer  la  décision  du  fiil)unal 
comine  constituant  la  solution  complète,  alisolueet  définitivede  ümtes 
les  difficultés  souîcvces  [lai*  les  réclamations  formulées.  (Art,  I  1,) 

Le  tribunal  arbitral  se  réunit  à  (ieiiève  le  15  décembie  1871.  tl 
se  composait  de  cinq  membres,  dont  deux  nommés  par  les  parties 
litigaiites,  un  par  la  Jouisse,  un  par  PllaUe  et  ini  autre  par  le 
Brésil. 
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î.rs  [xirLiciilaritcs  de  TaFfaîre  pri^snitcnL  une  importance  considc- 
raMe,  Il  se  [jroduisit,  rclativeincnt  a  la  procedüre  et  ù  la  flétermiiia- 
tion  de  la  eoinpeteiKT,  divers  incideuLs  ijui  [)urcril  faire  croire  un 
instant  rpie  les  arbitres  devi'aient  se  séparer  sans  avoir  rteu  résolu* 
Apres  sV'tre  ajourné  le  Iti  décembre  1871,  le  tribunal  cejjendant  se 
réunit  a  nouveau  le  15  juin  IH7^,  et,  à  la  suite  de  lon{fucs  discus¬ 
sions,  rendit  sa  sentence  le  1  t  septembre  de  la  iiiéine  anné*e. 

Apres  avoir  étal>ii  Tînterprétatiou  à  donner  à  certains  |>oints  des 
trois  rc{;lrs  admises  par  le  traité  de  Wasinnyton,  le  tribunal,  prenant 
en  considéiation  les  <dreonslances  <jui  avaient  entouré  les  laits  don¬ 
nant  lieu  aux  rc(‘Iamations  fies  Ktats-rnis,  ailinettaît  que  le  {jouver- 
nement  de  Sa  Majesté  lîrilamiifjue  n’avait  [Kis  usé  de  toute  la  dili{jenec 
([UC  les  régies  acceptées  pai'  les  deux  parties  imposent  à  tout  gouver¬ 
nement  ayant  proclamé  sa  neutralité,  ainsi  que  Favait  fait  le  gouver¬ 
nement  de  læ  Heine  |>ar  Taete  du  13  mai  IStîl  ;  il  ajoutait  que  la 
fUligcncc  exigée  truii  gouvernement  neutre  devait  être  en  raison 
directe  des  dommajjes  r|ue  [jmivaît  causer  à  run  ou  Fautre  des  belli- 
{jéranls  le  manquement  aux  devoirs  delà  neutralité*  I  ji  cünsé([uencc, 
constatant  de  la  |>art  du  gouv'erneinent  de  Sa  Majesté  lîrilannîcjue 
une  inoliservation  des  oldigations  dérivant  des  régies  admises  danslc 
traité  de  Wasliingttjn ,  et  faisant  apjilication  de  ces  jjriiicipes  h 
VA/aôrintrt^  ;i  la  à  VOre/o  et  au  il  déclarait, 

à  la  majorité,  FAtigletcrrc  obligée  à  fournir  la  réparation  des  iloin- 
mages  causés  |>ar  son  manf(Nede  diligence,  et  la  condamnait  a  payer 
en  bloc  aux  Ftats-Fnis  la  somme  de  15,500,000  dollars  d  or,  à  litre 
d’indciiiuité. 

(]e  jugement  a  été  (a)nsjdéré  comnie  un  des  faits  internationaux 
mettant  le  mieux  en  évidence  Fautoiité  d(^s  tribunaux  arbitraux, 
et  prouvant  leur  ajititudc  à  fournir  la  solutîf)n  des  fliflienltés  înter- 
nationalcs  les  [dus  sérieuses, 

?ïaml)rc  de  [U'in(d[jc.s  de  Thoit  international  furent  l(ni{jucment 
tlisf'LLlés  à  FoC(‘asion  de  celte  affaire*  Initrc  autres,  je  mentionnerai 
(adui  relatif  au  [Jiivilég^e  frcxterritorialîté  accordé  aux  v'aisseaux 
de  guerre*  H  fut  établi  fju’il  ne  constituait  |>as  un  droit  absolu, 
mais  fjiFîl  n’était  rpic  Feffel  dé  la  courtoisie  et  de  la  défereiu’e  fjue 
les  États  se  témoigneut  entre  eux,  (*t  (jue  par  suite  il  ne  pouvait 
êti'c  Inv^oqué  pour  couvrir  les  actes  (contraires  à  la  lient ralité,  par 
un  gouvernciiuait  en  situation  d’etre  déclaré  rcspfjusable  d(^s  conse- 
<[iiences  d’une  violation  de  oeHe  meme  neutralité*  l*ar  le  traité 
de  Wasliîngton  les  parties  eon tractantes  s\‘taien(  engagées  non 
seulement  a  faire  apjdiration  des  régies  a^'cepH^es  par  elles  a  leur 
(^onduite  réciproque  dans  Favenir,  mais  il  les  porter  à  la  connais- 
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sanco  i\vs  nul i es  puissances  niant irnes  eu  les  invitaul  à  v  arlticrcr, 
(ArL  (!.) 

Imi  a  iiylctfirc,  riutei’pnHalÛHi  dijuiice  jnir  les  arljîtres  aux  tniis 
rqjlcs  en  question  fut  vivement  hlaiiiée.  A  la  suite  ile  la  disiaission 
([uisc  produîsil  au  Uarleinent  le  âl  mais  187ÎÎ,  fut  votee  une  niotîoii 
exitjeant  (pie  le  {jouvt'nienietit  de  la  Heine,  en  portant  a  la  ccuniais- 
saii(‘e  des  autres  {{ouvcriieineiits  les  reffles  admises  dans  le  traite  de 
Wasliiii^ton,  déclarât  ne  jKmvniraec'epler  rintorprt^ation  (ju’eii  avait 
donnée  la  sentence  arbitrale*  Aujourd’hui  doïU' la  décision  dutrilxmal 
arlïitral  de  (leiièveiie  [>eut  être  considérée  que  comme  nue  aj>pliea- 
tioo  faite  à  un  t‘as  [ïarticulîer  fies  principes  admis  dans  [e  traité,  de 
Wasliiujjtoii, 

Elle  n’a  pas,  en  matière  de  ï>rüit  international,  la  valeur  trime 
détdaration  de  piincî[jes  o!)li{fatojres  pour  tous  les  lUats  et  s’impo¬ 
sant  à  tous,  pqjes  ou  arbitres,  apptdés  dans  l’avenir  a  statuer  sur  des 
difficidtés  semblables* 


Giranr.  nesso-runovn* 


Traifé  (le  Berlin, 

(t3  juilift  1878.) 

Ij\s  mouvements  iusurret'tioimels  qui  se  [iroduisirent  en  Ileiy.é{fo- 
vine  en  IS75et  I87(b  joints  aux  atroertés  t'oinmises  en  Itulfjai  ie  par 
les  (art'iissieiis  et  autres  musulntans,  fouiiiirent  roccasion  irime 
{juerre  entre  la  Hussie  et  la  Tui’quie* 

La  Serliie  et  le  iMüiitene{jro  t'onduifs,  rune  par  le  prince  Milan 
01iienovit<‘lc  l’autre  parle  priuf^CjNif^tlas  avaient  commencé  la  hiUe 
avec  ra[)pui  tout  au  moins  moral  de  la  Hussie*  Le  jninec  Milaii  avait 
en  effet  donné  le  commandfunenl  de  rarmée  scrlie  au  {jénéral  russe 
Tebeinan^lL  Seslrün|jes,  mal  orfjanisée.s,  s’étaient  fait  bat  tre  non  sans 
j;lüire  h  AlcxinaU  et  a  l  >eli(p'ad*  I.e  Mt)ntene{;i'o,  de  son  ('dté,  avait 
tnoniré  une  indomplable  éaiergie*  Mais  il  eut  du  uécessairemenl 
céder  devant  des  forces  supérieures,  si  la  iUissie  iTctail  intervenue  eu 
sa  faveur  et  en  celle  de  la  Serlue*  Le  fjouvernement  russe  jirit  pour 
prétexte  les  atrocités  commises  en  Hulgarie  et  rimpuissance  de  la 
rorlc  à  ré|irimer  l’insurrection*  Sur  ses  instances  une  conférence  se 
réunit  à  Constaiilinoj)le  t*n  décembre  IHT7,  cbaqjce  de  mettre  tin  à 
un  état  de  clioscs  dé[doral>te,  et  (rapporter  «les  améliorations  dans  la 
situation  intérieure  de  rEnipire  (îttoinan,  de  telle  façon  que  la  ([ues- 
lion  d’tJrienl,  toujours  iiienaçanle  pour  la  lraiu[tiillité  deriî]urope,  ne 
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fCil  \yà'^  soiik'Vi'c.  La  alîouüt  a  un  protocole  sîyiié  [xar  ]es 

puissances  inlervenantes  à  l^ondies,  leîîl  mars  ISTt* 

La  Tunpiie  ne  vouiiit  entendre  aucun  ('onseil*  ProritanLde  ces  dîs- 
posîlîons  (pii  avaient  ni(‘contenlc  tous  les  Elats  (y  coîn[ïris  rAiîjjle- 
lerreelle-tiicni(%  in(l!{jnee  [lar  les  massacres  de  clirctiens  en  lîul{;arie), 
la  Uussîe  déclara  la  {picire  à  la  Poile.  En  ce  fiiisant,  elle  t'onijdait 
non  seuleïneiiL  sur  sa  Formidalilo  arniee^  niais  sur  le  concours  de  la 
Uoimianie,  loutc  disposée  a  coiejucrir  son  indqjendanee,  non  moins 
ipie  sur  les  inonvtunenU  insuirectioniieîs  qui  a{jitaiciil  la  Serbie,  le 
Montciieyro.  la  lîosnie,  Lllerzé{|üvinc  et  meme  les  proviiu'es  de  la 
(îrc<'e. 

Le  27  juin  IM77  les  années  russes  passcreut  le  Danube,  L’issue 
de  la  luUc  fut  défavorable  à  la  Porte,  f^a  dt'^faite  frOsman-Pacha 
assura  le  li  iom)dje  de  la  iUissie,  dont  lesarniées  envaliirent  les  lîalkans 
sans  (pi’îl  fut  possible  d’ai  réler  leur  marche  tri(>in[diale  sur  Gonstau- 


Ap]>uvée  pai'  rAiq;leterre,  la  l^orte  demanda  un  arnnsti*^.  Il  fut 
siijné  a  Kasaidik  le  20  janvier  IH7H,  l/arméc  l'ussc  u’en  coïdinua 
pas  moins  sa  marche  sur  Andrîno[)le  d’abord,  et  ensuite  sur  Gon- 
slantîiiople(  10 fcWu  ier)*  I )e  si  ratii<lcs  résultats  effrayèrent  PAufjleterre, 
dont  la  flotté  (>énétra  dans  la  mer  de  Marmara  pour  protéyer  la 
(Mpîtale  meiiatafe.  Mais  le  traité  de  San-Stetano  (3  mars  1H7H)  mit  fin 
à  la  {jucri  c. 

O  traité  émut  vivenient  riùno[ïe^  et  surtout  rArifrleterre.  11  assu- 
rait  en  effet  1  lii*[féjnonie  de  la  llussie  en  Orient,  l.e  {joiivernetnent 
russe  s’était  réservé  le  droit  rrorfjaiiiser  la  lîiilfjarie.  L’ar(irle7  du 
Iraité  jiortait  (jiie,  dans  eette  jirovinre,  tout  serait  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  d’un  etuninissaire  ru.sse,  aut[uel  tous  pouvoirs  seraient  eouFérés 
pour  assurer  ror{;aiiisatiüu  et  l’administration  delà  [)rin('ipaMlé.  Ces 
pouvoirs  étaient  coutit's  au  déléjjué  de  la  iîussie  [tour  une  période  de 
fieux  ans. 

Les  troupes  russes  devaient  occuper  la  Iluljfarie  jusiju’à  ce  (jue  fies 
milices iuflîeèues  eussenl  été  orjfaiiisées.  Le  ^loiitenejfrn  était  eoiisli tue 
eu  principauté  iiidépeuflan te  après  une  reelificaliou  de  ses  frontières 
opérée  à  la  suite  fl’un  commun  accorfl  entre  la  Kussie  et  rAiUrifdie. 
J.a  Serine,  dont  l’indépciidauce  était  éjjaleinent  assui'ée,  [)rofi(ail 
aussi  fl’une  reetjfîcalion  fie  frontières,  afirès  accord  à  cet  éganl  fie  la 
Uussicet  cld’Autriclic.  routes  lescuiitestatioiis  relatives  aux  (iruju  iétés 
tievaient  être  traïudiécs  par  une  Goniini-ssion  turco-serlie  assistée 
frun  commi.ssairc  russe.  Tne  iiulenniilé  de  un  inillîarfl  (piatrc  cent 
ciiifpiante  millions  fie  rouhles  élaitim[)o.séeù  la  Porte.  En  présence  de 
l’inipossiljilité  où  elle  se  trouvait  tic  la  fouiuir,  ccllc-ci  était  autorisée 
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à  (lüiHier  ou  [>avcïueut  une  tUoiidiio  c'uiisidoraljlo  <lo  lonityires  ([uî 
seraîoiil  acrfiiîs  ù  la  lîiLSsic.  Le  ciiîtlPro  fie  l’iurJeinnité  se  tmuverait 
ainsi  réduit  à  de  roiddos, 

h’autres  stipulations  a!>r<t{{eaiont  eoiiiplcteinent  les  dispositions 
du  Iraité  fie  l^arîs  de  I 

A  peine  TAuffleterre  eut-elie  cotuiaîssaiice  fie  (‘e  traité  iju’elle 
nioliilisa  toute  son  aiatiée,  flécidée  à  s^>]lposer  [lar  la  foree  à  (XMfidil 
refait  exéeiitioii,  laie  fjuerie  yétiérale  était  inévitable.  Le  {p>uvertie‘- 
inont  an{;lais  avait  ap[>elé  sous  les  amies  toutes  les  réserves  et  les 
trou[)es  indiennes.  LVni[ïereür  fie  lîtissic  lecula  devant  eette  éven¬ 
tualité  et  résolut  de  soumettre  a  un  ("ou(pés  la  re%dsion  fin  traité  fie 
Sau-Slefaiiü  et  IVtablLssenjent  des  ('oiiditioiLs  de  la  paix,  lîei'lîn  Fut 
dési{pié  eoinine  lieu  fies  séanees  du  conffres  <juî  réunit  le  Li  juin 
187H.  Les  l'onféreiu'es  et  négoriations  durèrent  un  mois  et  alHmtirent 
au  roinplaeeinent  de  la  eonvontion  de  San-Stefano  par  le  traité  de 
lîerlin  signé  le  13  juillet  1K7K. 

Lf\s  dispositions  de  cet  acte  présentent  anjourfrimi  encore  une 
iniportanf^e  eajiitalc;  je  crois  utile  de  les  rapporter  ici  intégralement. 


BULGARIE 


ArtiCï,!!:  PRKMiKft.  —  Ln  Rul{T,ine  rst  rrmstîtiiPR  f‘n  piîneîpatitrauÉfïnome  et  tii- 
hutaire  soiKs  In  suzeraineté  de  S,  M.  le  Sultan;  clic  aura  un  ['ouvertieineiU  rhre- 
lien  et  une  milice  natioTialc, 

Art.  fl,  ^^ —  Ln  prinfdpnuté  de  BLiIiprie  eoinpretiflÉ’a  les  ïciritoircs  cî-ajuè.^  : 

La  frontière  siiitj  au  nord,  rive  droite  du  D.iitul*^,  depuis  Laneienne  fron¬ 
tière  lie  Serine  josqu^è  un  point  in  deter  miner  par  une  rom  mission  européenne 
il  Test  de  Sîli^trîe  et,  de  là,  se  flîrijje  vers  la  ruer  A’oîre  nu  sml  de  ^lan^pdia, 
f|«i  est  rnttaclié  au  lerriloire  rouitiatn,  t^n  mer  Aoîre  forme  la  limite  est  de  la 
Hiil^nrle.  Au  sufl,  la  fnintière  remonte,  flepuis  soii  ritdjoneïiure,  le  tliiilwejj  du 
ruisseau  jirès  ilurpud  se  trouveiu  les  viïla|jes  Ilofî/.akinj,  Selan-Kioj,  Aivadsîk, 
Kulibe,  Sudzuluk;  traverse  oIdif|iieineut  la  vallée  du  f)e!i  Kamcîk,  [jasse  au 
Siul  fie  Delîbe  et  de  Kernhatik  et  au  nord  fie  Marlzininîtalc,  après  aTfdr  franctii 
le  Del!  Kameik  à  <leu^  kilomètres  et  demi  en  amont  <le  Ceiijjei  ;  f;a{;iïe  la  crête  à 
un  point  situé  entre  Tekinliek  et  Aidos-ïîrcdza  et  la  suit  par  K:n’n,djad  Ralkan,  au 
nord  de  Kotel,  jusqu'à  Demîr  Kapn.  Elle  continue  par  la  cliaine  principale  du 
{{raml  Ralkan,  flont  fdle  suit  toute  retendue  Jui^qu^aii  sommet  de  Kosika. 

Là  elle  f[uïtto  la  crête  du  Ralkan,  descend  vers  le  sud  entre  les  v! liages  de 
Pirtop  et  de  Duzanoi,  laissés  riiii  à  la  Bulgarie,  et  l'autre  à  la  [iouinélïe  orien¬ 
tale,  jusqu'au  rnissean  de  TuîêIu  fïci'C,  suit  ce  cours  d’eau  jusf[n'à  sa  jonction 
avec  la  Topolnîca,  puis  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  Smovskîo  Dere, 
près  du  Village  de  Petijcero,  Eaîssatu  à  la  Routuélie  orientale  une  zone  de  df’ux 
kilomètres  de  rayon  en  amont  de  ce  confluent,  rernunte  entre  les  ruisseaux  de 
Srnovskîo  Dere  et  la  Kamenica,  suivant  la  ligue  de  partage  îles  eaux,  pour  tour¬ 
ner  au  sud-ouest  à  la  hauteur  de  Voinjak  et  gagner  directeinent  le  point  875  de 
la  carte  fie  Pétat-major  autrichien, 

I.a  ligne  frontière  coupe  en  ligne  droite  le  bassin  supérieur  du  ruisseau 
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«riclitîman  Dere,  passe  entre  el  Knratila^  pour  retTniiver  la  lifjuc  de 

parta^^e  des  eaux  séparant  les  Jiassiiis  de  l'isker  ert  de  la  Marîka,  entre  Caiiviirl! 
et  lladziinr,  suit  cette  lî([uc  par  les  soiuinets  de  Velîna  Mn||îla,  le  col  531^ 
Zinaîlica  Vrk,  Surnmaiica,  et  rejoiiU  la  lîmiti!  adniiuîstrative  du  saudjak  de 
Solia  entre  Sivri  et  Tas  Ca{lîr  l  epe, 

iJe  Cailîr  Tepe,  la  Irontiere  se  dïn{Trant  an  sud-ouest  siiti  fa  li{;nc  fie  partaf;c 
des  eaux  entre  les  bassins  de  Mesta  Rarasu  d’mi  t'ôté,  et  de  Strmiia  Karasit  de 
Tiiulre,  lon^je  les  crêtes  des  montajpiés  dm  Kliodope  aji pelées  Detnîr-Kapu 
JskoftepCj  Ivadimesar  lialkan  et  Atjî  (^edük  jusqu'à  Kapetnik  Ralkan,  et  se 
confond  aîtisi  avec  l'ancien  ne  frn  litière  ailiiirnistrativo  du  sandjak  de  Solia. 

De  Kajietnîk  lialknn,  la  frontière  est  îndiqtiée  par  la  îijjuc'  de  parîa{{e  des 
eaux  entre  tes  vallées  tle  ïlîlka  lleka  et  ile  la  liistrika  Reka  et  suit  le  coiUrefort 
ap[)elé  Vodenica  Planina,  pour  descendre. <lan.s  la  vallée  fie  la  Stiïimn  au  con- 
II lient  de  cette  rivière  avec  la  Piskra  lleka,  laissant  le  villa;îc  de  Harakli  à  la 
Tnrfjiiie*  Elle  remnnie  alors  au  siifl  dn  villa{]e  fie  Jeesnîka,  jn>iir  atteindre,  par 
la  lî||ne  la  plus  courte,  la  diaîne  de  Goîenia  Planina  au  sonnnet  de  Gitka  et  v 
rejoindre  raucieniie  frontière  aflniinïstrntive  du  sandjak  de  Solia,  laissa lU  tou¬ 
tefois  a  la  TuiT|iiie  la  totalité  du  bassin  île  la  Siika  Heka. 

Du  mont  Gitka,  la  frontière  ouest  sç  fliri'p'  vers  le  mont  Crni  V vk  par  les  mon- 
tajjnes  île  Kaivena  JalHikn,  eu  suivant  Tan  ci  en  ne  limite  adininistraiive  ilu 
snndjalv  de  Soli.i,  flans  la  partie  .snpérîeure  îles  Ijassins  (rEfp'isu  et  de  la  Lepuica^ 
{p‘avît  avec  elle  les  rretes  de  liabiTia  Polona  et  arrive  au  iiioiu  Cnu  Vrk. 

l>n  mont  Cnn  Vrk,  la  fiontière  soit  la  li^;nc  dtj  partafp"  des  eaux  entre  la 
St  ru  II]  a  el  la  Moraw.i  par  les  suiiinieLs  de  Streser,  Vilorjolo  et  Mesnl  PlanSna, 
rejfdnt  par  la  Gaeîna,  Orna  Tnvva,  T>arvkovvska  et  Drninîca  jdan,  puis,  le  Des- 
cani  Rladancc,  la  li{;ne  tie  parta{;e  des  eaux  île  la  hauU?  Sukowa  et  delà 
Morawa,  va  directeiueni.  sur  le  Slot  et  eu  desceiid  poui'  couper,  a  inîlle  mètres 
an  nord-oiicst  du  villaîÇe  de  Se^jiisa,  la  route  de  *Sofîa  a  Pîrot.  Elle  romoute  en 
lif]iie  if  roi  le  sur  la  Vîdlïc  Planina  et,  de  la,  sur  le  inont  Radtïiina  dans  la 
cliainc  de  lloil/a  Ralkan,  laissant  à  la  Sci'lne  le?  vill.qje  <le  rkiiklncie  et  à  la  Pul- 
jrarié  celui  de  Séria k os* 

Dn  sommet  lîii  ni  mit  l\adocina  la  frontière  suit  vers  ronest  la  créie  îles  Ual- 
kans  par  Ciprovcc  l’alkan  et  Siara  IManiiia,  jusqu'à  rancienup  frontière  oncu- 
talc  de  la  pr!n€Î(iauté  de  Serbie  jirès  de  la  Knbi  Srîiiljrua  Cuka,  et,  de  là,  cettf: 
ancienne  Iruiitîère  jusf[ip:itt  Danube,  rjn'fdle  rejoint  à  Jlakovitza. 

Cette  délimitation  sera  fixée  sur  les  lieux  par  la  commission  européenne,  où 
îes  puissances  sqpialaîres  seront  rcjo-éscntecs* 

Il  est  en  tendu  : 

(”  One  cette  commission  prendra  en  rousidératioii  la  nécessité  pour  K*  M.  le 
Snitiin  f!e  pouvoir  déferulrc  les  frontières  du  lîalkan  de  la  Rfimnélie  o  rien  laie; 

2“  Qu'il  ne  ponna  être  élevé  de  foriilicadons  dans  un  rayon  île  dix  kilo¬ 
mètres  an  tour  de  Sa  ma  ko  w. 

Au'i  .  lU.  — .  Le  prince  de  Bulfjarie  seiM  librement  élu  par  la  po)Hilatton  et 
confirmé  jiar  la  Sublime  Forte  avec  l'assentiment  fies  puissances.  Ancim 
membre  des  dynasties  réîïnante.s  îles  grandes  puissances  européennes  ne  pourra 
être  élu  prince  de  Bulgarie. 

En  cas  de  \a(Mnce  de  la  dignité  |  jri  mi  ère,  rélcction  du  nouveau  prîtice  se 
fera  aux  memes  conditions  et  dans  les  memes  formes, 

Aut.  IV.  iTiic  assemblée  «le  notables  de  la  nulgaiîc  convorjnée  à  Tirnovo 
élaborera,  avant  Félcctio]i  du  prince,  (ü  rèfrlemênt  organifpie  fie  la  FriucG 
panté* 

Dans  les  localités  où  les  lîtilgares  soni  mêlés  à  des  populations  turrjucs,  rou- 
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mauir.-4^  {trccijuca  mi  antres^  îl  sera  Iniii  compte  des  droits  et  des  interets  de  ees 
|>o[)tdaüi>iïs  en  ce  fjuî  eorvcerne  ïes  elei'tions  et  lN*lal>or:it!Oii  fin  rejïlemeiU  orga- 
nîf]«e. 

Am\  V.  —  Les  disj>Qsi lions  siiivnntes  formeront  la  liase  du  droit  public  de  la 

Bulgarie  : 

La  dlseinetîoii  des  crovauces  religieuses  et  des  conFessîfuis  ne  pourra  être 
ojiposee  a  personne  comme  un  motif  d^excluaJon  ou  d’îneapacîté  en  ce  f[in  con¬ 
cerne  la  jonîssauce  des  droits  civüs  et  politIf|ucs,  Fatl mission  aux  ein[dois  [mhlics, 
fosictions  et  lioniieurs,  ou  l 'exercice  des  différentes  professions  et  Industries,  dans 
ijuelcjue  localité  tjiic  ce  soit, 

J^a  liberté  et  fa  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  A  tous  les 
ressortissants  de  la  Rulgarie  aussi  bien  qu'aux  éirnngerâ,  et  aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  soit  à  l’organisnuon  Idérarcbique  dis  différentes  commu¬ 
nions,  soit  à  leurs  rapporls  avec  leurs  <'befs  spirituels. 

Art,  VL  —  I/adinînist ration  provîsüire  de  la  lîulgarie  sera  dirigée,  jusqu'à 
l’arliévcmeiit  du  règlement  organique,  par  un  comudssairc  îiiipériat  lUSSC,  tjii 
comtiiisâairc  impérial  olloman,  ainsi  que  les  consuls  ilélégués  nfl  hoc  par  les 
antres  [iiiissaiices  signataires  du  plaisent  traité,  seront  appelés  a  l^issister,  a 
l’effet  de  i  ontrùler  le  fonction iicment  ilc  ce  ié[|ime  provisoire.  Eu  cas  île  dïssen- 
Liiuent  entre  les  consuls  délégués,  la  majorité  décidera,  et^  en  cas  de  diver¬ 
gences  entre  cette  majorité  et  le  commissaire  impérial  russe  ou  le  coirnnissatre 
impérial  ottoman,  leâ  représentauLs  des  puissances  signataires  a  ConsLautînople, 
réuiiîs  en  coriféreiice,  devront  prononcer. 

Art.  vil  —  Le  régime  provisoire  ne  pourra  être  pridoiigé  au  delà  d’un 
délai  lie  neuf  mois  à  partir  de  Fécliéance  des  ratifica lions  du  présent  traité* 

Lorsque  le  reglement  organîipïe  sera  icrmîué,  îl  sera  pn>cétlé  îiiiinédiatement 
A  réleciioîi  flu  prince  de  Bulgarie.  Aussitôt  que  le  prince  aura  été  iiistiLué,  la 
nouvelle  organisation  sera  mise  en  vigueur j  et  la  principauté  entrera  en  pleine 
jouissance  de  son  autonomie* 

Anr,  VllL  —  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  toutes  les 
conventions  et  arraogciitems  conclus  entre  les  pnîssanrcs  éfraiigércs  et  la  Porte, 
et  aujourd’Ikuî  en  vigueur,  sont  maintenus  ilaus  U  principauté  de  Bulgarie,  et 
aucun  changement  n'y  sera  apporté  a  Tégard  d'ancuiie  puissance  avant  qtVelle 
y  ait  donné  stui  consentement* 

Aucun  lirait  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bulgarie  sur  les  marchandises  tra¬ 
versant  cette  principauté* 

Les  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  juiissauccs  y  seront  traités  sur  le 
pîeil  d'une  parfiiîte  égalité. 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  c|ue  les  droits  Je  jurî- 
dictlou  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  les  Capltula- 
tions  et  les  usages,  resicrotu  en  |deliie  vigueur,  tant  qu'ils  u'auioiit  pas  été 
modifiés  <lu  consentement  des  parties  Intéressées. 

Art.  IX.  —  Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  jrrîncijiaulé  de  Bulgarie 
payera  a  la  Cour  siueraîne,  en  le  versant  ;i  la  Bauqiie  que  la  Suhliine  Porte 
liés  îgnera  ultérîeiireincut,  sera  déterminé  par  un  accord  entre  les  puissances 
signataires  du  présent  traité,  A  la  fin  <le  la  première  année  du  fonction nement 
dé  la  tiouvclle  organisation.  Ce  triliut  sera  établi  sur  le  revenu  moyen  du  terri¬ 
toire  de  la  ])rini  ipaiité. 

Là  Bulgarie  devant  sujiporter  une  part  de  la  dette  publique  de  rEmpire,  lorsque 
les  puissances  dctenniiicroiit  le  trihnt,  elles  prendront  en  considération  la  partie 
de  cette  deîte  rpii  pourrait  être  atlnlniée  A  la  prtiicipauté  sur  la  base  d'une 
équitable  [iiopofiion* 
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Art,  X.  —  Ln  Rul^rarïc  pst  nu  fjoiivenieineiit  impérial  oüomaii 

^^ans  scs  cliai'f’cs  et  irons  envers  la  Coinpa{|nic  tlii  chemin  de  fer  tte  Rouis- 

clioiik-Vania^  à  partir  de  réchanj^c  <ies  ralîhcatiotis  dti:  preient  traite.  Le  iè{îiç- 
ment  des  comptes  anterieurs  est  réservé  a  une  entente  entre  la  ï^iiblîmc  PortCj 
té  f'Quverneiiient  rie  la  principauté  et  ratlministratinri  de  cette  Coitipajpiic* 

La  principauté  de  Il«l{;ar!é  est  ménie  snljstttuce,  pour  sa  part,  aux  cnjjafjé- 
iiicnts  f|uc  ia  Su  ldi  tue  Porte  a  contractés  tant  envers  rAutiiche-Honfpîe 
(ju  envers  la  Corn[jnjin!e  pour  Pcx ploî talion  des  clicinins  de  Fer  de  la  TuiTjurc 
d’Europe,  par  rapport  à  Paclicvenient  et  au  raccoi  JeiueiU  ainsi  rju'a  l’exploita¬ 
tion  des  li^jnes  ferrées  situées  sur  son  territoire. 

Les  conventions  nécessaires  pour  réj^lcr  ces  questions  seront  conclues  entre 
I'Autricti4!-Il.>iif;iie,  la  Porte,  la  Serbte  et  la  piHtioipautt'  de  Bul-jai-îe,  îiiiiivriliate- 
ment  .apres  la  conclusion  de  la  paix* 

A  HT*  XL  —  LWiiiée  ottoniaue  ne  séjournera  plus  en  Rulj;nric;  toutes  les 
anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  de  la  principauté  dans  le  délai 
d’un  an,  ou  pins  lot  si  faire  se  peut;  le  ^ouveriienienl  local  prendra  immédia¬ 
tement  des  mesures  pour  les  détruire  (?t  ne  pourra  en  Faire  construire  de  nou¬ 
velles, 

La  Suldimc  Lorte  aura  le  droit  de  disposer  à  sa  {»uise  tlu  matériel  de  (juerre 
et  autres  objets  ajipartenant  an  gouvernement  ottoman  et  qn!  seraient  restés 
dans  les  forteresses  dîi  Danulie  déjà  évacuées  en  vertu  de  rarmîslice  du  31  Jan- 
vier,  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  places  fortes  de  Scliounda 
et  de  Varna. 

Art,  Xn,  — -  Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui  fixeraient  leur  rési¬ 
dence  personnelle  hors  de  la  pnnc][i>iuté  pourront  y  conserver  leurs  iinmeiildes 
en  lés  afferinant  ou  en  les  faisant  administrer  par  un  tiei's. 

Une  commission  tnrco-huljjare  sera  cbar|jée  fie  réfuter,  dans  le  courant  de 
deux  années,  toutes  les  affiiires  rcl.itîvcs  au  mode  «l’aliénation,  d’exploitation  ou 
d’usaf^c  pour  le  compte  de  la  Sublime  Porte,  des  propriétés  de  TEtat  et  dos  fon¬ 
dations  pieuses  [vakoufi)^  ainsi  que  tes  questions  relatives  aux  intérêts  des  par¬ 
ticuliers  qui  pourraient  s’y  trouver  en{ï.if}és. 

Les  ressortissants  de  la  ]irincipaiilé  de  lîulgane  qui  voyarjeront  ou  séjourne¬ 
ront  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman  seront  soumis  aux  autorités 
et  aux  lois  ottomanes. 


ROUMELIE  OUI  EX  TA  LE 


Art.  XîII .  —  Il  est  formé  au  sud  îles  flnlkans  une  province  qui  prendra  le 
nom  «le  ^  lloumélie  orientale  >*  et  qui  restera  placée  sous  rautni  îté  politique 
et  mtlilafrc  directe  «le  8a  Majesté  le  8ultan  dans  ilc.i  conditions  d’autonoiuîe 
administrative.  Elle  aura  un  {gouverneur  {jéuéral  elirétien 

Art,  XIV,  —  La  Uoumélie  orientale  est  limitée  au  nord  et  au  nord-ouest  par 
la  Bulgarie  et  comprend  les  territoires  inclus  dans  le  tracé  suivant.  (Suit  la 
délimitation  des  frontières.) 

Art,  XV,  —  Sa  Majesté  le  Sultan  anra  le  droit  ilc  [>mirvair  ;i  la  défense 
des  frontières  de  teiTC  et  «le  mer  de  la  pnivinre  en  élevant  des  fortifications 
sur  ces  frontières  et  en  y  entretenant  des  troiquîS, 


^  A  la  suite  de  la  Révolutron  «lu  18  septembre  1885,  la  lloumélie  orientale 
s’est  unie  a  la  Diil{{arie.  Le  prince  «le  Bulgarie  est  aTijoui  irbiii  cncfîrc  {jouver- 
neur  de  la  lloumélie  au  nom  du  Sultan. 
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I/orJre  jritriicur  rst  tuai n tenu  dmis  I,i  UouuH^lic  orientale  par  une  {jeiidar- 
nirn  ic  îïidî{]ètic  assistée  d’une  tnîlice  locale. 

Ptïur  la  i-orn position  de  ces  cleuK  corps^  dont  les  officiers  sont  nommés  par  le 
8idtan,  il  aéra  tenu  comptej  suivant  les  localités,  de  la  reli|}îon  des  lialntants. 

Sa  Majesté  le  Sultan  a’en(Ta^e  à  iic  point  employer  des  troupes  îrréfpdîércs, 
telles  f|tirî  DachilKi/onks  et  Circassîeiis,  dans  les  {jarnisons  îles  froiiliçia*s.  Les 
troupes  ré{pd!érei^  destinées  a  ee  sei  vîce  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  can¬ 
tonnées  chez  les  habitants.  Lorsqu’elles  traverseront  la  province,  elles  ne  pour¬ 
ront  y  faire  de  séjour- 

Art.  XVL  —  Le  fjouvernenr  p^étiéral  aura  le  droit  d’appeler  les  troupes  ott<ï- 
manes  dans  le  cas  on  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  la  province  se  trou¬ 
ver  ait  menacée.  Dans  réventualité  ]>révtic,  fa  Sublime  Porte  devra  donner  con¬ 
naissance  de  cette  décision,  ainsi  rpre  des  nécessités  rpii  la  justifient,  aux 
représentants  des  puissances  à  Constantinople. 

Ai\t,  XVI  L  —  Le  fjouverueiirq|éiiéral  île  la  Roumélie  orientale  sera  nommé 
par  la  Sulilîme  Porte,  avec  rassentîrnent  des  piiîssanees,  pour  un  terme  de 
cinq  ans. 

Am.  XVÎll.  ’ —  Immédiatement  apres  l’échanfre  des  ratifications  du  présent 
traité,  une  conimîs^ilon  européenne  sera  formée  pour  élaborer,  d’aci'ord  avec  la 
Porte  Ottomane,  rorffanisaiion  de  la  Poumélic  orientale.  Cette  commission  aura 
à  déteriitîner,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  [louvoîrs  et  les  altributious  du 
(loiiverneur  ||étiéral,  ainsi  ipic  le  ré|iîmc  administratif,  judiciaire  et  hnanclcr  de 
la  province,  en  prenant  pour  point  «le  départ  les  différentes  lois  sur  les  vilayets 
et  les  propositions  faîtes  dans  la  luiillcine  séance  de  la  conférence  de  Constan- 
linople. 

L’ensend)Ie  des  dispositions  arretées  pour  la  Roumélie  orientale  fera  rolijet 
d'un  (Innan  impérial,  qni  sera  proitiu]{|né  par  la  Sntdime  Porte  et  dont  clic 
ilorincra  communication  aux  [udssances. 

Art.  XIX.  —  La  commission  européenne  sera  eharp,ée  d’administrer,  d’ac¬ 
cord  avec  la  Suidîme  Porte,  les  firiLiiices  delà  province  jusqu’à  Paclièvemciit  de 
la  nouvelle  or[;anisat!on. 

A  BT,  XX.  —  Les  traités,  conventions  et  arrauf^emciils  ioternatinnaux,  de 
rpiclque  nature  qu’ils  soieof,  eoiiclus  ou  à  conclure  entre  la  Porte  et  les  puis¬ 
sances  étran[*crcs,  seront  applicables  dans  la  Roumélie  orientale  comme  dans 
tout  PEmpirc  ottoman*  Les  immuiiîtés  et  privilèges  acquîs  aux  étrangers,  quelle 
^p»c  soit  leur  coodidon,  seront  respectés  dans  cette  jirovince.  La  Suldime  Porte 
s’engage  à  y  faire  idiserver  les  lois  gétiéialcs  de  l’Empire  sur  la  lilierté  religieuse 
en  faveur  de  tous  tes  cultes. 

A  HT,  XXL  —  Les  droits  et  obligations  rie  la  Sublime  Porte,  en  ce  qui  Cf>n- 
cerne  les  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  (nieutalc,  sont  main  tenus  iuir^gra- 
tr'mcnt* 

Am.  XXlL  —  L’effectif  du  cor|>s  d’occupadon  russe  eu  lîulgarie  et  dans  la 
Roumélie  orientale  sera  coinpnsé  de  six  divîsioue  d'infanterie  et  de  deux  divi¬ 
sions  de  cavalerie  et  u’excédera  jias  5l),000  homtnes.  Il  sera  maintenu  aux  frais 
du  pays  occupe.  Les  troupes  rl’occupation  ron.-îer^^eront  leurs  crnnrniinications 
avec  la  Russie^  non  senteiiieut  parla  Roumanie,  d’après  les  arrangemeiils  à  con- 
rlnre  entre  les  deux  Etats,  mais  aussi  par  les  ports  tie  la  mer  Xoire,  Varna  et 
lîourgas,  ou  elles  pourront  organiser,  pour  la  durée  de  l’occupation,  les  depots 
nécessaires. 

La  flurce  de  l'occup.atîou  de  la  Roumélie  orîeiUaïe  et  de  ta  nnlgaric  par  les 
troupes  impériales  russes  est  fixée  à  neuf  mois  à  ilater  de  l'échange  des  ratîfica-* 
timis  dii  présent  traité. 
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ï^c  {'oiïveriirmeuL  iiïîpih’ial  riL^sG  s'erifj.ifjtî  h  terinîner,  fliins  \in  deJ^ii  ultérieur 
(Ig  trois  rnois^  le  |>nssa|fe  de  troupes  h  travers  la  llouinauic  et  l'évacutiLÎon 
complète  de  celte  pniieipaiité. 


ILE  DE  CUÈTE  ET  TURQUIE  JTEIJKOl'E 


AeiTp  XXïIL  — La  Huljlime  Porte  s’euj^rnjïc  a|iplif|ucr  sc-rupiilcusemeut  ilarts 
File  Je  (  acte  Je  ivjjleiiient  or({auif]iic  de  lSf)8,  eu  y  apportant  les  muÉliiieatîous 
<pi[  seraient  ju{jées  Ccpiitaliles* 

Des  réfjlements  analofjues  ndaptés  aux  besoins  locaiis^  sauf  en  ce  rjui  cojïcerne 
['exemption  cPimpèts  accorilée  à  la  Crète,  seront  éfjnleîiient  inirofliiils  dans  les 
autres  parties  de  la  Turcjiiîe  d'Europe  pour  lesquelles  une  organîsatfon  parlicu- 
lièrc  n'a  pas  été  prévue  par  te  présent  traité, 

La  fSnlilime  l^orte  cliar{jera  des  eommissions  spéciales,  au  sein  desquelles 
rélérneiit  indîj[èiie  sera  Iar(|eiivent  représeutéj  d’élalmrer  les  détails  de  ces  nou¬ 
veaux  règlements  dans  cliarpae  iirovince. 

Les  projets  (Porgnnisalion  résiikaiil  de  ces  travaux  seront  soiimîs  a  l'examen 
de  la  Hiiblime  Porte^  qui,  avant  de  ]>romiiIguer  les  actiïs  destinés  à  les  mettre 
I  n  vigueur,  prendra  Ta  vis  de  la  commission  européimne  instituée  pour  la  Tloti- 
mélie  orientale- 


GRECE 


Art.  XXIV,  —  Dans  le  cas  oùla  Sulditne  Porte  et  la  Grèce  ne  parviendraient 
|>as  à  s'entendre  sur  la  rcctîKcalion  de  rroutière  inditjuée  dans  le  li*eb.ième 
protocole  du  cûri|jjès  de  ïîerlin,  l'Allemagne,  rAutiîclic-lIüugtîe,  la  France,  la 
(îraude-i.îretagne,  T  lia  lie  et  la  Russie  se  réservent  d'offrir  leur  médiation  aux 
<lçux  parties  pour  faciliter  les  négociations. 


BOSNIE  ET  HERZEGOVINE 


■  Arn.  XXV,  - —  Les  provinces  de  Ilosnie  et  d’Herzégovine  seront  occupées 
et  aitminisirécs  par  F  Autriche- Hongrie.  J^e  gouvernement  d’ Aiitrielie-Hongric 
ne  désirant  [las  se  charger  de  Fadministi ation  du  sandjak  de  Novîliazar,  qui 
s'étend  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro  ilans  la  direction  du  sud-est,  jusqu’au 
rlcl'i  tle  MÎTrovjtza,  Fadministration  ottomane  continuera  d'y  fonctionner. 
Néanmoins,  ahn  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  état  politique,  ainsi  que  la 
ï  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  coinmuiiicntionj  F  Autriche- Hongrie  se  reserve 
le  droit  de  tenir  garnison  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  commerciales  sur 
toute  Fétenduc  de  cetU:  partie  de  l’ancien  vïlayet  de  Bosnie, 

A  cet  effet,  les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Turquie  se  réservent  de  s’en’- 
tendre  sur  les  détails, 


MONTENEGRO 


Art.  XXVi,  —  I/indépendance  du  iMoiUenegro  est  reconnue  par  la  Suldiim? 
Porte  et  par  tontes  celles  cl  es  hautes  parties  contracta  nies  qui  ne  Fa  va  têtu  pas 
encore  admise. 


THAITES  CONCLTS  DK  1S15  A  ISSD. 


549 


A  HT.  XXVIL— Ltva  hautes  parties  contractantes  sont  iracconl  sur  les  cundîdons 
sujvautos  fcoiniiie  a  Tart*  \  )* 

Art.  XX Vin,  —  Les  nouvel ï es  frontières  du  Monteuejp’o  sont  tixées  ainsi 
rjirîi  suit  : 

I^c:  tracé  partant  de  l’IllînoUnlo,  au  nord  de  Kloluik^  descend  sur  la  Tribinj- 
riea,  vers  (irancarevo,  cjiu  reste  h  l^ïïei  zéfjovîne,  puis  remonte  le  cours  de  celte 
rivière  jusqit’a  un  certaiu  point  situé  à  un  kiioiuètre  en  aval  du  confluent  de  la 
Capelica  et,  de  là,  rejoîutj  par  la  lî^[ne  la  plus  courte,  les  hauteurs  f|ui  bordent 
la  Trehiujcica.  Il  se  dirîjje  ensuite  vers  Pllatova,  laissant  ce  village  au  Monté¬ 
négro,  puis  continue  par  les  hauteurs  dans  ta  direction  nord,  en  se  maintenant, 
autant  <]ue  possible,  à  une  lîistnuce  de  siac  kilomètres  de  la  i^oute  Bilek- K eri lo¬ 
ti  acko,  jusqu’au  col  situé  entre  la  Soinina-IManina  et  le  mont  Cuiilo,  d’où  il  se 
dirige  à  Test  par  VragocivI,  laissant  ce  village  à  rtierzégovine^  jusqu’au  mont 
Orline*  A  partir  de  ce  (loirit  la  frontière,  laissant  Ravno  au  Montciicgro, 
s’avance  «lirccteiueut  par  le  nord -nord-est  en  traversant  les  sommets  itu 
Lebersiiîk  et  du  Volujak,  puis  ilesceml  par  la  ligne  ta  plus  courte  sur  la  Pi  va, 
fpdclli:  traverse,  et  rejoint  Tara  eu  passant  entre  Crkvica  et  Xcdvina<  De  ce 
jioint  elln  remonte  la  Tara  jusqu’à  .Mojkovac,  d’où  elle  suit  la  crête  du  contie- 
fort  jusqu’à  Hîskojczero*  A  partir  de  cette  localité  ellese  cou  fond  avec  Pancieniie 
frontière  jusqu'au  village  de  î^ckulare*  De  là,  la  nouvelle  frontière  se  dirige  par 
les  crêtes  de  la  àiokra  Plauîna,  le  village  de  Mokra  restant  au  Monténégro,  puis 
elle  gagne  le  |ioïnt  2lfi(ï  de  la  carte  de  rétat-major  autriclilen,  en  suivant  la 
cbaîiie  prîiicqiiile  et  la  ligne  de  partage  des  eaux,  cuire  le  Lim  d’un  côté  ci  le 
Driti,  ainsi  que  la  Cieveua  (Zem)  de  l’autre* 

Elle  se  confond  ensuite  avec  les  limites  actuelles  entre  la  tribu  des  Kucl  Dri^- 
kalovici  iPuu  côté,  et  la  Kucha-Kra jua,  ainsi  que  les  trilniS  des  Klemeiiti  et 
(îriub  de  Tautre,  jusqu'à  la  plaine  de  Podgorica,  iPoù  elle  se  dirige  sur  Plav- 
iiicn,  laissant  à  PAlbanie  les  tribus  des  Klrnacnci,  Grudi  et  llotl. 

Ile  la  ta  nouvelle  frontière  traverse  le  lac  près  de  Pilot  de  Goriea^Topal ^ 
et»  à  partir  de  Gorica-Topal ,  elle  atleml  directement  les  sommets  de  la  crêh% 
d'ou  elle  suit  ta  ligne  île  |>artage  îles  eaux  entre  Megured  et  Ralimed,  laissant 
Mrkovie  au  Monténégro  et  rejoignant  la  mer  Adriatîipic  à  KrucL 

Au  nord-ouest,  le  tracé  sera  formé  par  une  partant  île  ta  côte  entre 

les  villages  Siizana  et  Znbcî  et  almutïssaut  à  la  pioînte  extrême  sud-est  de)  la 
frontière  actuelle  du  Monténégro  sur  la  V^rsuta- Plaid na. 

Anr,  XXI X.  — *  Autivari  et  son  littoral  sont  annexés  au  àïoniênrgro  smis  les 
nitidîtioiis  suivantes  !  Les  contrées  situées  an  sud  de  ce  territoire,  d’après  ta 
délindtatiou  ci-dessus  déteriiduée  jusqiPà  la  tlojana,  y  compris  Diileînijo,  seront 
restituées  à  la  Turfjuic, 

La  coiniiiune  de  8piea,  jusqu’à  la  lîniîte  septentrionale  du  territoire  ludiipié 
dans  la  ilpscrîption  tléiatllée  des  frontières,  sera  iiicorjiorée  à  la  Dalmatie. 

It  y  aura  pleltie  et  entière  liberté  de  navigation  sur  la  Dojana  pour  le  Monté¬ 
négro.  11  ne  sera  pas  construii:  de  fori locations  sur  le  parcours  tïe  ce  fleuve,  à 
J  ^exception  de  celles  qui  Seraient  nécessaires  à  la  défense  locale  de  la  place  de 
S<;utari,  Içiqudlcs  tic  s’dteiitlroiit  [ws  au  tlclà  il’une  <U.s(aiice  tic  sis  kSIomcirca 
de  cette  ville* 

Le  Mi>nteuegro  ne  pourra  avoir  ni  bàtîments,  ni  pavillons  de  guerre* 

Le  port  d’Anlivari  et  toutes  les  eaux  du  àloiiieiiegia)  resteront  fermés  aux 
bàtiiueuLs  de  guerre  ite  toutes  les  riatîonsp 

Les  furtMientions  situées  entre  le  lac  et  le  littoral  sur  le  territoire  moiiiéné- 
grill  seront  rasees,  rt  il  ne  pourra  eu  ètie  élevé  de  nouvel  tes  dans  cette  zone- 
La  police  luarllimc  (‘t  sanitaire,  tant  à  Aiitivari  que  lf‘  long  de  la  côte  du 
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Müiiteïi<'{;rii,  pnr  l’Aiilïiclie-Ilonfjrie  au  uioyen  de  liàlinieiiB  le^^ers 

j|ariles-eote3. 

Le  Moijtenejïm  adoptera  la  léjjîslauon  mn  ri  tinte  eu  viffiieur  en  Dahiiatie^  De 
son  rott',  l*Autrîclte-Hoiï|îrle  s*en{|age  à  accorder  sa  protection  consulaire  au 
pavitlon  niaréliaïul  monténef|riiK 

Le  MoiUenqiro  devra  s'entendre  avec  t'Autridje-Iionjp'ic  sur  le  droit  de 
construîre  et  (retjtretenîr  à  travers  te  iTouveau  lerrïtoirc  moiiténéfjria  une  loute 
et  un  clieiniti  de  fer, 

ITiie  entîfU'Q  liberté  de  eointnutncaUoit  sera  assurée  sur  ces  voies. 

AhTé  XXX.  —  (Gourme  aux  a  lin,  1  et  2  de  rart,  XIL) 

Aiit*  XXXL  —  La  priueîpaiité  du  Moutenegro  s'eutenflra  (lireetement  avec 
la  Porte  Ottomane  sur  rînstîtutîon  d'a^jcnts  mouténéi^rins  h  Coustantiiiopte  et 
dans  certaines  localités  de  l' Km  [dre  ottoman  où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Les  Moniéiiégrins  vuyaf^eaut  ou  séjouiuant  tlans  TEmpire  ottoman  seront 
soumis  aux  lois  et  aux  autorités  c)ttoiuaiies^  suivant  les  principes  ['éuéraux  du 
droit  in  ter  nation  al  et  les  usantes  é  taillis  concernant  les  ^louténéi^rins. 

Aht^.  XXXJI.  —  Les  troupes  du  Müntene[»ro  seront  tenues  trévacuer,  dans 
un  délai  de  vinfjt  jours  «H  partir  de  l'ét  lianj|e  des  ratibeations  du  présent  traité^ 
cm  plus  tôt  s!  faire  se  peut,  b^  territoire  i[u\dles  occupent  en  ce  moment  eu 
deliors  des  nouvelles  limites  de  la  priig;:îpauLé, 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  tcTrîtoircs  céflés  au  Monténégro  dans  le 
même  délai  de  vin{ft  jours.  Il  Icui"  sera  toutefois  accordé  un  terme  supplémen¬ 
taire  de  cjuinzê  jours,  tant  pour  fjnîtter  les  places  fortes  et  pour  en  retirer  les 
approvisionnements  et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'inventaire  clés  en[*ins  et 
objets  fjui  ne  pourraient  être  enlevés  immédiateinenr^ 

Ai\t.  XXXIJI.  “  Le  Moritenqjro  devant  supporter  une  partie  de  la  dette 
publique  oUoinaite  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont  attribiirs  par  te 
traité  de  paix,  les  représentants  îles  puissances  a  Constantinople  en  déteiiiiine- 
tont  le  montant,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte,  sur  une  base  équitable^ 

SELBIE 

Art,  XXXIV.  —  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  t’iudépeii* 
dance  de  la  prîucîpauié  ^  de  Serbie,  en  bi  raitacbant  aux  conditions  exposées 
dans  Partiele  suivant. 

Ai\t.  XXXV,  — -  (Comme  aux  alin,  1  et  2  de  Part.  V,) 

Art.  XXXV  L  —  La  Serbie  reçoit  les  territoires  ci -inclus  dans  la  délimita¬ 
tion  ci-après  : 

La  nouvelle  frontière  suit  le  tracé  actuel  en  remontant  la  tlialne|{  de  la 
Drîrna  depuis  son  continent  avec  la  Save,  laissant  a  la  principauté  le  Mali 
Zwivrnîk  et  Saekbar  et  continue  a  Ion|;cr  f'aniaeuiie  liiititc  de  la  Serbie,  jus¬ 
qu'au  Kiqiaonik,  dont  elle  se  détaclie  au  sommet  de  Kaoîluf».  De  la  elle  suit 
d'abord  la  limite  occidentale  du  saiidjak  de  XIscb  jiar  le  contrefort  sud  du 
Ko[>aôuik,  par  les  crêtes  de  la  Marïka  et  Mrilar  Planina,  qui  forme  la  li||ne  de 
partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  PI  bar  et  de  la  Sîtnîca  d'un  cote  et  celui 
de  la  Toplica  de  l'autre,  laissant  Pnqiulac  à  la  Turquie. 

Elle  tourne  ensuite  vers  le  sud,  par  la  lî[jue  de  partaj^e  des  eaux,  entre  la 
Prvenîca  et  la  Mcdvetîja,  laissant  tout  ïc  bassin  de  la  Medvedja  a  la  Serine, 
ftuît  la  crête  de  la  Goljak  INauina  (formant  le  partage  des  eaux  entre  le  Krlva 


*  Par  la  loi  du  6  mars  1S82,  h  Serbie  s'est  érigée  en  royaume* 
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Kjefca  d'im  côté  et  la  Poljaiiica,  la  Veternica  et  la  Morawa  de  rautre),  jusqu'au 
$orni]ieC  de  la  Poljanica-  Puîi?  elle  se  dlri'^ie  par  le  eontreFort  Je  ta  Karpîiia 
Plniiina  juaqitVii  eouHuent  de  ta  Koînska  avec  ta  Morawa,  traverse  cette  rivière, 
reimiutc  par  la  |[{»ii(ode  partage  des  eaux  entre  le  ruisseau  Koînska  elle  ruisseau 
fpjî  tumljc  dans  la  Morawa  près  de  Scradovce,  pour  rejoindre  (a  Planinn 
S.  llija,  au-dessus  de  Trgoviste,  De  ce  point,  elle  suit  la  crête  S>  V.  Ilija 
jusqu^nti  mont  Kljuc  et,  passant  par  les  points  indîcjués  sur  la  carte  par  I51C  et 
157fi  et  [ïar  la  Koljtna  Gora,  elle  aboutit  au  mont  Crnî  Vrli* 

A  partir  du  mont  Crnî  Vrk,  la  nouvelle  délimitation  se  confond  avec  celle 
de  la  Baîgarîe,  c’est-à-dire  ; 

La  ligne  froridère  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  S tr uma  et  la 
Moravva  par  les  sommets  du  Streser,  Vologalo  et  Mesid  Planina  ;  rejoint  par  la 
Cîaeina,  Grna  Trava,  Darkovska  et  Drainiea  plan,  puis  les  Descan!  Klandanec, 
la  ligne  de  partage  des  eaux  de  ta  liante  Sukovva  et  de  la  Morawa,  va  directe- 
meut  sur  le  S(ol  et  eu  descend  pour  couper,  à  mille  mètres  an  nord-ouest  du  vil¬ 
lage  lie  Hegiisa,  la  route  de  Sofia  a  Pîrot.  Elle  remonte  en  ligne  droite  sur  la 
Vidiîo  Plauloa,  et  de  là  sur  le  mont  Hadoéînn,  dans  la  cliaîne  du  Kodxa 
lîalkan,  laissant  à  la  Serbie  le  village  de  Doiliiiici  et  à  la  Putgane  celui  de 
Seiiakos, 

Du  sommet  du  mont  lladoclna,  la  rroiitîère  suit  vers  le  nord-ouest  la  crête 
des  Balkans  et  Stara  Planina  jusqidà  raucienne  frontière  orientale  de  la  prin¬ 
cipauté  de  Serbie  près  la  Kula  Sniiljova  Cuka  et  de  là,  cette  ancienne  fnintière 
jusipdaii  Danube,  qu’elle  rejoint  à  Hakovviiza. 

Airï\  XXXV’ IL  — Jiisfju^à  la  conclusion  de  nouveaux  arrangements,  rien  ne 
sera  cbangé  en  Serbie  aux  conditions  actuelles  des  relations  commerciales  de 
la  principauté  avec  les  jiays  étrangers,— (ïdioitîque  avec  ]es,^S2ct4del'ait.  V’ilL) 
Airr,  XXXV^IIL  —  (Identique  avec  les  }i§  -  et  3  de  l'art*  X*) 

Art*  XXXIX*  —  (Identique  avec  les  §S  1  et  2  de  rare.  Xlï,} 

Art,  XL*  —  Jusqu*à  la  couctusion  du  traité  entre  la  Turquie  et  la  Serliie, 
les  sujets  serbes  voyageant  ou  séjournant  dans  PEiTqnre  ottoman  seront  traites 
suivant  les  principes  généraux  du  droit  inU'niationaL 
Art.  XLI.  —  (Goiutne  aux  art.  XXXIL) 

Art.  XLIL  — ^  (Comme  aux  art*  XXXIIL) 


llOUMAME 


Art.  XLIII  .  — ^  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  riiulépen- 
dance  de  la  Roumanie  en  la  rattachant  aux  conditions  exposées  dans  les  deux 
articles  suivants. 

Art.  XLI  V,  —  (§35  1  et  2  identifjues  avec  les  2  et  3  de  l’art,  V\) 

Les  nationaux  de  toutes  les  puissances,  commerçants  ou  autres,  seront  traités 
en  Ilouiiiariie,  sans  distinction  de  religion,  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité, 

Art,  XfjV.  — I,a  principauté  do  Houmaiiîe  '  rétrocède  à  S-  M.  PemjH'reur 
de  Uiissîe  la  portion  du  teiritoire  de  la  Bessarabie  détaclice  de  la  Russie 
en  suite  du  traité  de  Paris  de  1856,  liiniiee  à  l’ouest  par  le  thalweg  lUi  Pruili, 
au  mitli  jiar  le  thalweg  du  bras  de  Kîlîa  et  reinhoufdiure  de  Stary-Stamboul. 

Art.  XLVf.  —  Les  îles  formant  le  delta  du  Danube,  ainsi  que  Pile  des  Ser¬ 
pents,  le  sandjak  de  Toutlcba,  comprenant  les  districts  (cazas)  de  Kîlîa,  Soulina, 

^  Par  un  vote  de  la  représentation  nationale,  en  date  du  14*26  mars  1881,  la 
Roumanie  a  été  cousiîtuéc  en  royaume. 
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M.Tliiiiouclîe,  Isaktclia,  Toiiltclicty  Matcliln,  BabaJap[li,  niràovo,  Kustenilje, 
Me<ljitlié,  sont  réunis  à  !a  Roumanie.  La  principauté  reçoit  en  outre  îe  tenî* 
toîre  situé  au  suil  île  la  Dohrutclia  juscpra  une  fi[;ne  ayant  son  point  île  départ 
à  l'est  de  Sitistric  et  ahoutissaiU  a  la  iiier  Noire  au  sud  iJc  Maiif^alif?. 

T.e  tracé  des  frontières  sera  tixé  sur  les  lieux  par  la  commission  européenne 
pour  la  dclîmîtation  de  la  Pulganc. 

Am.  XLVIJ.  —  La  ijuestion  du  parta{îe  des  eaux  et  des  péeîienes  sera  sou¬ 
mise  à  rarïjîtrafjc  de  la  euniniJSSToii  européenne  du  Danuke. 

Art,  XLVin,  —  Aucun  droit  de  transît  ne  sera  préle^'^é  en  Roumanie  sur 
les  mardi  an  dises  traversant  la  principauté. 

Aqt.  XLIX,  —  Des  conve niions  pourront  être  conclues  par  la  Roumanie 
pour  régler  les  privîlèfjes  et  att  ri  lui  dons  des  consuls  en  matière  de  juotecdoo. 
Les  droits  acquis  resieront  en  vi|;ueur  tant  qu'ils  ii’auroivt  pas  été  modifiés  il'un 
commun  accord  entre  la  prlncijiauté  et  les  p.irties  intéressées. 

A  HT.  L.  —  Jusqu'à  la  conclusion  d*un  traité  ré[»Iant  les  prlvîlèfjes  et  attrilui- 
lions  des  consuls  entre  la  Turquie  et  la  lion  rua  nie,  les  sujets  roumains  vovn» 
f;eaut  on  séjüurnaiu  en  Roumanie  jouiront  des  droits  {garantis  auü  sujets  des 
autres  jiuissances  européennes. 

A  HT.  Ll.  —  En  ce  qn!  concerne  les  entreprises  des  travaux  piildirs  et 
antres  de  même  nature,  la  Kou manie  sera  suLstiluée,  pour  tout  le  territoire 
cédé,  aux  droits  et  oljlifjntîons  de  la  Sublime  Forte. 


Navigation  du  Danube. 

A  HT.  LU  .  —  Afin  d'accroître  les  {jaranties  assurées  a  la  lîlierté  de  la  navîfja- 
tion  sur  le  Danube  reconnue  comme  étant  d'intérêt  européen,  les  liantes  parties 
c<jiuractantes  décident  que  toutes  les  forteresse.^  et  fortifications  qui  se  trouvent 
sur  le  parcours  du  fleuve,  depuis  les  i*ortes  tle  fer  Jusqu*  a  ses  cm  bondi  lires, 
seront  rasées  et  qu'il  ii’eii  sera  pas  élevé  île  nouvelles.  Aucun  liatîment  de||ucri‘e 
ne  poiiira  iiavi{|uer  sur  le  Damilie  en  aval  des  Fortes  de  fer,  à  Fcsecplion  des 
bât  une  lits  lé|;cr.s  destinés  à  la  police  Iluvîale  et  au  service  des  douanes.  Les  sta- 
Uonriaircs  des  puissances  aux  cmboucliurcs  du  Danulie  pourront  toutefois  mnou' 
ter  juscpi’a  Galau. 

"  A  HT.  LUI.  —  I  jH  commissîoiï  européenne  du  DanuliCj  au  sein  de  laquelle  la 
FiiOuuianiê  sera  rcpié.sentée,  est  iiiuintrame  lîans  ses  fonctions  er  tes  exercera 
dorénavant  jusqu’à  Galatz  dans  Une  complète  iiulé|ïeudance  de  Fautorïté  terri - 
toriale.^  Tous  les  traités,  arraiif^ements,  actes  et  décisions  relatifs  à  ses  Jimits, 
privilégies,  préro{ïatÎTes  et  obli([ations  sont  confirmées. 

■A  UT,  Ll  V.  —  Une  année  avant  T  expiration  du  ternie  assigné  à  la  durée  de 
la  commission  européenne,  les  pnissaiiccs  se  mettront  d'accord  sur  la  prolon¬ 
gation  de  ses  pouvoirs  on  sur  les  modifications  qu’elles  jugeraient  nécessaires 
d’y  iotrodnire. 

A  HT.  LV.  —  Les  règlements  de  navigafion,  de  police  fluviale  et  de  surveil¬ 
lance  depuis  les  Fortes  de  fer  jusqu'à  («alatz  seront  élaborés  par  ia  eomiiiissioii 
européenne,  assistée  de  délégués  îles  Etais  riverains,  et  mis  eu  iiarmonie  avec 
ceux  qu!  ont  été  ou  seraient  éil jetés  pour  le  parcours  en  aval  de  Galatz. 

Aux.  LV’L  —  ï.a  commission  européenne  du  Danube  s'entendra  avec  qu!  de 
droit  pour  assurer  l'entretien  du  phare  sur  l’ile  des  Serpents. 

Aht.  LVIL  —  L’  exécution  des  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les 
olistaclcs  que  les  Portes  de  fer  et  les  cataractes  opposent  à  la  navigation  est 
confiée  à  rAulricbe-Hongrie.  Les  Etats  riverains  de  cette  partie  fin  fleuve  accor- 
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fieront  toutes  les  facilités  ('[HÎ  pourraient  être  requises  clans  riiitérèt  de  ces  tra¬ 


vaux 


Les  clispositioMS  de  l'aructe  G  du  traité  île  Londres  du  13  ïuars  1B71,  relatives 
au  droit  fie  percevoir  une  taxe  provisoire  pour  couvrir  les  frais  dé  ces  travaux, 
SOUL  maiuteiiues  en  faveur  de  rAutrîelic-IIongnc, 

Territoires  asiati^/nes, 

AnT*  l.VKL  —  La  SuIJime  Porte  cède  a  l'Empire  russe,  en  Asie,  les  terri¬ 
toires  de  Ardalian,  Kars  et  Raton m  avec  ce  flernier  port,  ainsi  ipie  tous  les  ter¬ 
ri  tu  ires  ccmipris  entre  rancîeniit:  froniiére  russo-turque  et  le  tracé  suivant,  La 
iioiivfdle  front ièrej  partant  de  la  mer  ^^oîrc,  conformement  u  la  li|pifî  détor- 
nimée  par  le  traité  Je  San-Stefano,  jusqu *a  un  point  au  nord-ouest  de  Kljonla 
et  au  sud  de  Artvîn,  se  prolonge  en  lî{;iie  droite  juSf[iV;i  la  rivière  Tclioroukli, 
traverse  celte  rivîéie  et  passe  ù  l*est  a  Ascii inicheli  en  allant  en  ligne  flroite  au 
siul  pour  rejoinflre  la  froutière  russe  indiquée  dans  le  traité  de  San-Stefano 
Il  un  point  au  sud  de  Nariman,  en  laissant  la  vîlle  fPOltî  a  la  Uussie,  Du  point 
hidupié  près  de  ^arimau,  la  rrontière  tourne  a  Test,  passe  par  Tcluének,  qui 
reste  a  la  Kussie,  et  s\avance  jusqu’à  Penneck  Tscliar 

Elle  suit  cette  rivière  jusqu’à  Rardonz,  puis  se  dirige  vers  le  sud,  en  laissant 
Rardouz  et  vionîktoy  à  la  Russie,  D'un  pointu  Pouest  du  village  de  Karaougan, 
la  frontière  se  dirige  sur  Medjingert,  continue  en  ligne  flïrecte  vers  lé  sommet 
de  la  montagne  Kassadagli  et  longe  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les 
affluents  de  iWraxé  au  nord  et  ceux  de  Mourad  Sou  au  sud,  jusqu’à  Pancienne 
frontière  de  llussie- 

AiiT*  LIX*  —  Sa  Majesté  rEmpereur  de  Russie  déclare  que  son  inienijon 
est  irérîger  Ratoum  eu  port  franc,  çssciUiellement  commercial. 

Art.  LX.  —  I^a  vallée  d’Alasclikerd  et  la  vîlle  de  Ikiyaziil  cédées  à  In 
Russie  par  l’article  du  traité  de  San-Stefano,  font  retour  à  la  Turquie. 

La  SuLlfiue  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  territoire  «le  Kfiortmir,  tfd 
(|u'il  a  été  déterminé  par  la  commission  mixte  anglo-russe  pour  la  délîrniiation 
lies  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Perse. 

La  Su  ldi  me  Porte  s^engage  a  réaliser,  .la  ns  plus  de  retard,  les  atnélioraiions 
et  les  réformes  qu’exigent  les  liesolns  locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les 
Arméniens,  et  à  garantir  leur  sécnriié  contre  les  Cîrcassîens  et  les  Kurdes.  Elle 
ilonnera  Ctmnaissancc  périodiquement  des  mesures  [ïriseâ  à  cet  effet,  aux  jjuis- 
siinceSj  qiiî  on  surveilleront  Pexécutiou. 


Liberté  relitfieitse. 

Art.  LXn.  —  La  Suldime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté  Je  maintenir  le 
principe  de  la  liberté  religieuse  en  y  donnant  rexteiision  ta  plus  large,  les 
parties  contractvntes  prennemt  acte  de  cette  déclaration  spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l’Empire  ottoman  la  différence  de  religion  ne  pourra 
être  opposée  à  personne,  comme  un  motif  d’exclusion  on  (rînca[iacîté,  en  ce 
qui  concerne  Piisagc  des  droits  civils  et  jiolî tiques  et  PadmivSsion  aux  emplois 
jmhlics,  fonctions  et  honneurs  ou  l’cxercîce  tles  différentes  profe.ssîons  ou 
industiles . 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner  devant  tes  tri¬ 
bu  n  au  x. 

La  Uherté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  tes  cultes  sont  assurées  à  tous,  et 
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:mcuii(j  entrave  ne  poiura  être  apportée  soit  à  rüi'fjauîsaLion  lueraretïifjue  des 
dtfféreiitos  cortiiiiunîonâ,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  ciiefs  spirituels. 

Les  ecclésiastiques^  les  pMerîtis  et  les  uioLiies  de  toutes  les  natiuualités  voya- 
([eaut  dans  la  Turquie  d^Eumpe  ou  la  Turrpue  tPAsie  jouiront  clés  mêines  droits, 
avantages  et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux  agents  diplomatiques  et  coio 
sLilaires  des  puissances  eu  Turquie^  tanta  l'égard  îles  personnes  susiuentionnées 
cpie  de  leurs  étaljlisseuients  religieux^  de  Inenfaisauce  et  autres^  dans  les  Lieux 
saints  et  ailleurs* 

Lci  droits  acquis  a  la  France  sont  expressément  réservés,  et  il  est  bien 
entendu  <ju\uicune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au  slutü  ifuo  dans  les  Lieux 
saints, 

L(‘S  luoînes  du  mont  Atljos,  quel  que  soit  leur  pays  dVirigiiic*  seront  main¬ 
tenus  dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs,  et  jouLront^  sans  aucune 
excepiîon,  d'une  entière  égalité  de  droits  et  prérogatives. 


Art.  LXHL  —  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  I85fi,  ainsi  que  le  traité  de 
Londres  du  30  mars  IHTl,  3oru  malnteiius  dans  tontes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  ne  sont  |ias  abrogées  on  motlihées  par  les  stipnlations  qui  précèdent. 

Art.  LXIV.  —  Le  [ïréserit  traité  sera  ta ti fié  et  les  ratiNeations  en  seront 
écliaiigécs  a  Berlin  dans  un  délai  tle  trois  semaines,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut* 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Berlin  le  treiiîènic  jour  du  mois  de  juillet  mil  liuît  ceut  soîxaute-dîx- 
liuii. 


ACTi:S  CON(’LUS 


POL’R  ASSltREIl  I/F.XKCli'i  IMN  DU 

(IK18-1880.) 


«Al  TÉ  DE  «ERLIN. 


Pour  assuvor  IVxérution  du  Irailé  de  linrltii,  les  puissaners  siyiui- 
laires  de  cel  acte  suustTivireiit  puslérieureiiieul  les  eotiveiitions  sui- 
V  au  tes  : 

l/aiL  i(i  du  traîlé  stipulait  que  les  truiitières  de  la  llulyarie 
et  ile  la  Kouiiianie  seraient  détenniiiées  par  une  euiiimissiüu  curu- 
péeuiie, 

Kn  conséqueiice,  cliacuu  des  Etats  sifjuataires  désigna  uii  eoiiiiuîs- 
saire,  et  la  uouveüefroiitière  lut  définitivement  êtal>lie  pur  l’aete  passé 
à  Coiistanlinoplc  le  17  décemlu'e  IH78. 

Eu  ce  qui  concerne  la  Koiimtdie  orientale,  placée  au  point  de  vue 
jjolitiquc  et  militaire  sous  Pautorîté  iinniédiate  du  Sultan,  tout  eu 
conservant  une  adiniiiistration  intérieure  autonome,  Part.  IK  rie 
Pacte  de  Hcriiii  confiait  é{jaleinent  à  une  coininission  européenne  la 
l’édactiini  du  statut  oryaniquc  applieahle  à  cette  province.  t>  statut, 
élaboré  dans  les  conditions  indiquées,  lut  approuvé  par  les  j)uissances 
le  H  avril  1879. 

C’est  une  conunission  européenne  iiui  dut  é{|aleinont  fixer  les 
IVonlièros  de  la  iîu){|;arie  et  ilc  la  Rouniélie  orientale,  ainsi  que  les 
limites  nouvelles  <te  la  Serbie.  Le  résultat  de  ses  travaux  reçut  la 

-ï 

sanction  des  puissances  dans  les  actes  datés  do  Conslantiiiople  les 
1  4  et  19  août  1 879. 

l.a  délimitation  de.s  frontières  de  la  Bul{;arie  du  oôté  du  Danube, 
du  côté  de  la  Turquie  (>Iacédoine),  et  fie  celui  de  la  Serbie  opérée 
dans  les  mêmes  <‘ondilîons,  fut  approuvée  à  Gunslanlinuple  le  28  se[)- 
teiubre  1870.  Les  |iuis5ances  si(;nùi’ent  é{jaleinent,  le  25  octolire. 
Pacte  portant  (léliniitation  de  la  Kouinélie  orientale  du  côté  du  >lidi. 
Le  proloc*>le  fin  18  avril  1889  rectifia  les  frontières  de  la  Tnrfjuie  et 
du  Müntcinqjro.  Celui  siyné  à  Berlin  le  1**^  juillet  île  la  iirême  année 
apporta  éjjalemcnt  îles  modifii'atluns  au  tracé  aueîeii  des  limites  de 
la  Turquie  du  côté  de  la  Grèce, 
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A  des  relatifs  à  la  navigation  du  Danube, 

(1857-18Ü3.) 

I/art.  l(i  du  traité  dp  Paris  (lu  30  mars  1S50,  pour  assurer  la 
lilire  uavifjalioii  du  |)imul>c  eu  même  temps  f[up  l’entretien  du  fleuve 
en  lion  état  de  navij;aliilité,  avait  institué  deux  coinmissions  :  une 
eoininission  euro[)écnne,  temporaire,  et  tnie  commission  dite  du 
Danulie,  permanente.  La  première  était  eliarjpie  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  mettre  le  fleuve  en  état  de  navijjahilité.  La 
seconde  devait  rédiger  un  règlement  de  la  navigation  cl,  aprè.s  la  dis¬ 
solution  de  la  commission  européenne,  veiller  au  maintien  du  bon 
état  de  navigabilité  du  fleuve.  (Art.  17  et  IS.) 

Lu  règlement  de  navigation  avait  été  rédij^é  par  la  eommissîoii, 
Mais  Ic.s  plénipotentiaires  réunis  en  conféi'enee  à  Paris  (55  mars- 
Itl  août  IH5S),  le  jugeant  contraire  aux  jn  irieipc.s  admis  par  le  Con¬ 
grès  de  IS5(),  refusèrent  leur  approbation  et  invitèrent  la  commi.ssîon 
à  leur  représenter  un  nouveau  projet  dans  l’espace  de  six  mois. 

(ie  n’est  cejiendant  rpie  huit  années  aprè.s  rjue  le  nouveau  règle¬ 
ment  fut  signé  à  Galatz  par  l’Autiicbe,  la  France,  la  Crande-Itre- 
tagne,  rjtalic,  la  Prusse,  ta  Russie  et  la  Tunpiie  (2  novembre  I8G5). 
Il  fut  discuté  et  révisé  dans  la  conférence  tenue  à  l*arî.s  en  IRtîtî 

Pour  couvrir  les  frais  occasiomnis  par  les  travaux  à  exécuter,  la 
t'ominission  eiiropf’cnue  fut  autorisée  à  contracter  un  emprunt  «pic 
garaiilireut  la  Grande-Rretagnc,  la  Prusse,  rAutricbe-Ilongrie,  la 
Fratu'o,  l’Italie  et  ta  Turtiuie,  sous  la  condition  ((u’il  serait  amorti 
en  IHK:1. 

A  la  suite  delà  conférence  tenue  à  i.ondres  le  13  mars  1871  pour 
la  révision  des  dispositions  du  traité  de  Paris  relatives  à  la  naviga- 
tîiin  de  la  mer  N<nre  et  du  Panubo,  les  puissances  consultées,  l’Aii- 
triebe,  rAnglcterre,  la  France,  l’Italie,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
'l'mrpjic,  confirmèrent  pour  ravenir,  par  le  traité  du  24  avril  1871, 
la  coininission  eurotnfenne  dans  te  mandat  (jui  lui  avait  été  doniui 
i>ar  l’art.  1(>  du  traité  de  Paris  et  convinrent  de  la  pronjger  pour  une 
pia  iode  de  douze  années  commençant  à  courir  le  jour  de  la  signa¬ 
ture  du  traité.  Flics  eurent  également  soin  de  pourvoir  à  l’exécution 
des  travaux  uéce.ssaîre.s,  eu  autori.saiit  les  puissances  riveiairios  à  per¬ 
cevoir  une  taxe  s[»’Tiale  de  navigation  et  en  appliijuanl  le  bénéfice 
de  la  neutralité  à  tous  ouvrages  et  établissements,  de  (picl<jne  nature 
(pi’ils  soient,  atixijuels  il  aurait  été  procédé  ou  il  sciait  ultéricurc- 
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mont  nrooL’dô  par  la  (roininissîüii  nommée  en  exéeation  do  (raitc  de 
l’ai'ts. 

I.a  Commission  européenne  rédij^ea  lui  iiuiivean  lèglcmenL  pour  la 
navijjalion  et  la  police  do  bas  Danube.  Sî^pié  à  Galatz  le  10  novembre 
1875,  il  fut  mis  en  vigueur  le  1*'  mars  187(). 

I,e  traité  de  lîerlin  de  1878  s’oeeuj>a  également  de  la  question  de 
la  navigation  du  Danube.  (Art.  52-57.)  f.c  maiulion  de  la  commis¬ 
sion  européenne  fut  décidé;  la  Uoutiianie  fut  admise  à  en  faire  partie. 
Il  fut  eouveuu  (pie  les  puissances  sc  mettraient  d’accord  pour  pro¬ 
roger  scs  pouvoirs  au  delà  du  terme  fixé  dans  la  conférence  de 
Loiidre.s  (21-  avril  1883)  ;  (juc  des  règlements  de  navigation,  de  police 
tluviale  et  de  surveillance,  jiour  la  pailic  comprise  entre  les  Portes  de 
fer  et  Galatz,  .seraient  élaborés  par  nue  eoinmission  euroiJCCTinc, 
as.sist('c  des  délégués  dc.s  États  riverains,  et  seraient  mis  en  liarmonie 
avec  ceux  déjà  approuvés  (ou  (juî  le  seraient  dans  l’avenir)  pour  la 
partie  située  au  delà  de  Galatz,  (Art.  55.) 

tjomine  conséquence  des  dispositious  de  ce  traité,  et  pour  iiudtre 
racle  public  du  2  novembre  18G5,  ainsi  que  le  règlement  du  10  no¬ 
vembre  1875,  en  barinonic  avec  les  nouvelles  stipulations,  un  acte 
additiumiei  fut  rédigé,  et,  le  Ï9  mai  1881,  un  règlement  de  naviga¬ 
tion  cl  de  jjoÜce,  applicalde  à  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  ses 
emboiicburcs  et  Galatz,  reçut  la  sanction  des  puissances  «pii  avaient 
signé  les  actes  jirécétlenls  et  de  la  lloumanic,  jointe  à  elles  [lar  le 
traité  de  Berlin.  lùUrc  en  vigueur  le  1"  juillet  1  881 ,  le  iiouvcau  règle¬ 
ment  emportait  abrojjatioii  de  celui  du  10  novembre  1875. 

L’article  155  de  racle  de  Berlin  prévoyait  des  modifîcations  p(>s- 
sibles.  La  eoinmission  européenne,  assi.stéc  des  délégués  de  la  Serbie 
et  de  la  Bulgarie,  ne  les  fit  pas  longtemps  attendre.  Un  nouveau 
rcfflemcnt  .S|)écial  fut  souniîs  par  elle  à  l’approbation  des  puissances, 
cl  l’obtint  le  Itî  novembre  1882. 

Un  1883  expirait  le  mandat  de  la  eommi-ssion  européenne.  Une 
contéreiiee,  réunie  à  Londre.s,  étendit  de  Galatz  à  Brada  la  juridic¬ 
tion  de  la  cuininission ,  prorogea  son  mandat,  formula  certaines 
règle-S  eoneernant  la  navigation,  la  police  Huvialc  et  la  surveillance 
du  fleuve,  applicables  mcine  au  liras  de  Cliilia,  et  adopta,  le  10  mars 
1883,  le  nouveau  règleinent,  ipii  fut  annexé  au  traité.  1,’échaiige  des 
ralilications  fut  constaté  dans  le  protocole  dressé  le  21  août  1883. 
La  Serbie  fournit  son  adIié.sion  le  20  août  de  la  même  année. 
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KT  DE  LA  NAVIGATION  DANS  LES  RÉGIONS  AEIIICAINES 


I.tÜUE  NAVIGATION  1>0  CONGO  ET  1>U  NIGER. 


Traité  ée  Berlin. 

(26  février  1885.) 

L’acle  (jéncral  «le  la  conférence  réunie  à  Rci'lin  pour  réfflemeiiter, 
(l’un  ('oiiiiiiiiii  accord,  le  dévcloppciiicnt.  du  coinincrce  cL  dc  la  civi¬ 
lisation  dans  les  ré^jîons  africaines,  et  pour  assurer  la  libre  navîjfation 
des  deux  prinri[)aux  fleuves  afri(.‘ains  (jui  dél  lOiicbeiit  dans  l’océan 
ALlaiili({iic  (le  Gonyn  et  le  !Ni{;er),  constitue  un  des  documents  les  plus 
importants  des  temps  modernes.  Il  fut  siî|né,  le  il*  février  I  S85,  par 
l’AIlemafpie,  l’Angleterre,  l’Autriclie-lIongrie,  la  lîclgi((ue,  ic  Dane¬ 
mark,  la  France,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  le  Portugal, 
la  Russie,  l’I'ls pagne,  les  Ktats-l'nis  d’Amériijue,  la  Suède,  la  A’orvège 
(‘t  la  Tunpiie. 

Sur  rinvitalion  de  rAllcmagne,  agissant  d’accord  avec  le  gouver¬ 
nement  français,  lesdîts  lütats  se  réunirent  en  conbn-ence  à  Berlin,  et, 
pour  pnivenir  les  contestations  que  pourrait  faire  naître  entre  eux 
l’occupation  des  régions  africaines,  formulèrent  d’un  commun  accord 
certaines  règles  devant  servir  à  dii-igcr  Faction  (jue  ebacim  d  eux 
i)ourrait  exercer  pcjiir  améliorer  la  condition  matérielle  et  morale  des 
indigènes  dans  ces  pays 

1)  Un  étalilit  comme  principe  {jéiiéral  l’entière  liberté  du  coin- 
merec  dans  le  bassin  du  t^ongo,  dans  ses  embouchures  et  dans  les 
pavs  cîreonvoisins.  Les  limites  de  ('C  bassin  et  de  ceux  de  ses  afflueiUs 
auxfpiels  devait  s’étendre  cette  liberté  commerciale  sont  déterminées 
en  tenant  ('ompte  non  seulement  de  la  coiifi{furation  géographique, 
mais  aussi  de  considérations  écononiif[ues. 

Liberté  de  navigation  est  reconnue  an  profit  de  tous  bâtiments,  de 
(pielque  nationalité  qu’ils  soient.  Libre  accès  leur  est  garanti  à  tout 

*  I.a  raiificaiioi]  'île  l’acte  {jciiérai  par  chacun  des  litaC;  sij^tiatalrcs  eut  lieu  a 
«les  époques  rlifférentes.  I.e  dépôt  de  rcs  ratilicatiouâ  fut  constaté  par  im  protu- 
rôle  sipné  à  Berltti  le  J  9  avril  1886. 


TRAnKS  CONCLl’S  DE  I«K»  A  ISRH. 


lo  lilUiral  (les  |>avs  coniinns  (Unis  l(?s  litnUes  (tt-tcrmiin'cs.  Tous  1rs 
T)orfs  RÎtiu'S  le  lonfj  <lii  fleuve  leur  sont  ouverts.  Ils  sont  autorisés  à  se 
livrera  toute  espèee  de  transport,  et  au  ealjotayc  fluvial  et  maritime 
sous  la  loi  d’ime  parfaite  éfjalité  de  traitement. 

Il  est  stipulé  tiuc  le.s  marcliandises  ini[iürtécs  dans  les  territoire.s 
d('•siJ;n^.‘s  seront  exemptes  de  tout  droit  d’entrée  et  de  transit.  Aiieime 
taxe  ne  sera  peiruc  par  le.s  Etats  riverains,  en  dehors  de  celles  |)ou- 
vant  être  considén’es  eoimiie  une  éruiitahle  compen.sation  des  frais 
faits  au  profil  de  la  navi{;ation  et  du  eommeree.  l'ai  tout  cas,  le  reeou- 
vrcinenl  de  eelle.s-ci  se  fera  sur  la  base  d’une  parfaite  é{;alité  entre  les 
nationaux  et  lc.s  étrangers,  de  quchruc  nationalité  (ju’ils  soient. 

i)  Pour  assurer  la  rigoureuse  observation  des  règles  établies,  et 
pour  fournir  une  garantie  à  la  liberté  du  eommeree  et  de  la  naviga¬ 
tion,  est  inslitiiée  une  Commission  internationale  analogue  à  celle  rpii 
fonelioime  pour  le  Damdte.  Elle  est  spédalentcnt  chargée  de  faire 
exéculer  les  travaux  nécessaires  pour  lendre  le  fleuve  navigable,  de 
(hUcianincr  les  tarifs,  de  percevoir  les  taxes  et  en  oinploycr  le  pro¬ 
duit,  de  veiller  enfin  à  l’observation  des  disjiosilions  du  traité. 
{.\rt.  vm  et  ,\VII  à  XXI.) 

Faculté  lui  est  recoiiiuic  de  négocier  au  besoin,  et  en  son  pro|>i‘c 
nom,  un  emprunt  destiné  à  pourvoir  aux  frais  de  travaux  et  d’adiiii- 
iiistration.  (.Vit.  XXIll.) 

Afin  d’assurer  en  tout  temps  l’exercice  de  cette  llbciic  commer¬ 
ciale,  si  largement  élablie  par  le  traité,  d  est  rx[)res.sément  déclaré 
que  les  règles  fonmdties  demeureront  en  vigueur  même  en  temps  de 
guerre,  et  que  la  liberté  du  trafic  continuera  tant  au  profit  des  neutres 
(jue  des  belligérants,  Exee[)tion  sera  faile  seulement,  pendant  la 
duriH’  des  hostilités,  [lour  les  objets  desLiiiés  à  l’un  des  belligérants  et 
eonsliluant,  selon  les  |Minei|>es  du  droit  iuternaliuual,  de  la  eontre- 
baiide  de  guerre.  (Art.  XXV.) 

îi)  l.e  .\i[jer  est  soumis,  en  ce  <ttii  concerne  la  ülicrté  commerciale, 
à  des  règle.s  îdentîijucs  avec  celles  admises  pour  le  Congo,  .sauf  toutefois 
celles  relatives  à  l’inslitutiou  d’une  Commission  internationale, 
(Art.  XXV!  à  XXIX.} 

I,’An{jl(‘terre,  qui  a  le  [iroteclurat  de  la  majorité  des  pays  traversés 
par  le  fleuve  dans  sa  partie  naviga)>lc  et  connue,  prit  rengagement 
formel  de  fiieiÜter  la  navigation  des  navires  marebands  daii.s  les  eaux 
soumises  à  sa  juridiction,  et  de  protéger  les  négociants  étrangers,  à 
(fuebpie  nationalité  «pi’ils  appartinssent,  fiui  viendraient  exercer  le 
eoiimierec  dans  ces  régions,  l,a  l'raiiec  fit  de  même  pour  les  parties 
soumises  à  sou  influence,  (Art.  XXX  à  XXXll.) 

I.es  dispositions  précédenle.s,  assurant  la  lilverté  du  commerce  sur 
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le,  Con{jo  en  Leni[xs  de  {jnerre,  furent  (léel:u-é(,’s  a[)[)lica]>les  au  Nieer, 

•i)  Pour  faciliter  l’extension  de  la  civilisation  en  Afrique,  les  con¬ 
tractants  s’enyaijent  à  assurer  [jroleetion  aux  indi{;ènes,  aux  mission¬ 
naires,  aux  voya{jeurs,  ainsi  qu’à  toute  institution  ou  œuvre  reli- 
{;ieuse,  scicntilique  ou  cliarilaMe,  créée  et  or^janisée  dans  le  Lut 
d'arriver  à  instruire  les  indigènes  et  à  l'éjjandre  chez  eux  la  civilisa¬ 
tion. 

I.a  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressé¬ 
ment  garanties.  (Art.  VL) 

5)  lîn  ce  qui  concerne,  la  traite,  dc|niis  longtemps  pratiquée  dans 
ces  régions,  les  [unssances  si{piatan'es  la  déclarent  pruliiljëc  de  la 
façon  la  plus  absolue.  Celles  dV’iilre  elles  qui  ont  en  Afritiue  des 
droits  de  souveraineté  à  exercer  promettent  fonnellement  de  ne 
tolérer  à  l’avenir  aucun  commerce  <l’e.sclavcs  sur  leurs  territoires,  de 
s’opposer  à  ce  (jue  les  convois  d’esclaves  soient  acbeminés  sur  ces 
memes  territoires.  Elles  s’obligent  à  employer  tous  les  moyens  à  leur 
disposition  pour  faire  cesser  le  commerce  et  la  traite  des  noirs,  et 
punir  ceux  (jui  s’y  livreraient,  (Art,  LX.) 

(i)  Le  Congrès  formule  les  règles  de  droit  commun  relatives  à 
roccLipation  des  côtes  ou  des  régions  de  rAfricpie  encure  libres.  Il  est 
convenu  que  dorénavant  la  puissance  qui  prendra  iwsscssion  d’mi  ter¬ 
ritoire  afritrain,  ou  qui  assumera  un  protectorat,  devra  adresser  aux 
autres  j)uissances  signataires  du  présent  acte  une  notification,  afin  de 
les  mettre  à  même  de  taire  valoir,  s’il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  et 
dV'xciper  de  leurs  droits. 

Les  pui.ssances  signataires  reconnaissent  l’obligation  d’assurer, 
dans  les  territoires  occupés  par  elles  sur  les  côtes  du  continent  afri¬ 
cain,  rexistence  tl’uiie  autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les 
«Iruits  ac(|uis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du  transit 
dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée.  (Art.  XXXIV’  et  XXXV’,) 

Il  avait  été  expressément  déclaré  |Kir  les  piiiiîsances  que  tous  autres 
lütats  jouiraient  de  la  faculté  «radhércr  dans  l’avenir  aiLv  stipulalious 
de  l'acte,  en  notifiant  leur  volonté  aux  siguataires  par  l’iiitermédiairc 
de  l’empire  d’Allemagne.  (Art.  XXXVII.)  En  conséquence,  l’Associa¬ 
tion  internationale  du  Congo  fournit  son  adhésion  le  jour  même  de 
la  signature  de  l’aclc.  Fondée  <lans  le  but  de  répandre  la  civilisation 
dans  le  continent  noir,  d’y  créer  des  étal)lissements,  d’y  fournir  pro¬ 
tection  au  commerce,  aux  missionnaires  et  voyageurs,  l’Association 
avait  acquis  des  chefs  des  trilius  indigènes  une  vaste  étendue  de  ter¬ 
ritoires,  comportant  3,200  kilomètres  de  rives  le  long  du  Congo. 
A  l’abri  de  son  pavillon  s’étaient  élevés  quantité  d’établissements  en 
Afrique.  Dans  vingt-iteux  stations  fondées  par  elle,  elle  avait  organisé 
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ini  rqfiiiie  aDaloyue  à  celui  îles  ymys  civilisas  de  rEiiropc,  Aussi,  en 
<-ousidér;ïtion  de  sa  mission  rivilisatrîee,  elle  s’était  vu  recoimailre 
sue('essivement  [lar  rAllema{jne,  l’Anyleterre,  rAutriehe-l  lonfjrie,  la 
Beî{;i([ue,  le  Danemark,  rEspa{;ne,  les  ELats-l'ius  tlu  .Aord,  la  France, 
ritalie,  les  Pays-Bas,  le  l*ürüi{;al,  la  llussic,  la  Suède  et  \orvqje  \ 

Admise  à  adhérer  à  l  iU'te  de  la  cordérence  de  Berlin,  rAssociation 
internationale  ilu  Èongo  avait  acquis  par  là  même  la  situation  et  les 
droits  dhin  Etat  indépendant  l/uniovi  personnelle  avec  la  Bel{;ique, 
dont  le  Roi  avait  |ïns  une  part  active  à  son  or{;aaLsation,  améliora 
encore  sa  situation* 

Otte  union  résulta  cle  l’invilatton  adressée  au  roi  des  lïelfjes  de  se 
incltre  à  la  tête  du  nouvel  Etat,  et  de  rautorisatîon  ïpd  lui  en  fut 
<Ionnée  par  les  Eliamtircs  lé{[islatîves,  en  avril  I8K5*  J^ai  eonséfjuenee, 
l.éopt>!d  II  est attjüiiîTrinu  roi  des  Belf^es  et  chef  du  nouvel  fUat  fondé, 
en  Afrî([ite  par  rAssoeiatîoii  iiitcrmitionale  du  Conyo,  Mais,  aux  termes 
de  ta  loi  votée  par  les  Ehamlucs  et  publiée  dans  le  ^lofuteifr  heltjC 
<!u  3  mai  IHHo,  cette  union  c‘st  exclusivement  personnelle* 


navioation  iju  canal  i>e  sue/.* 


1  rai  té  de  Constantinople. 

(28  tlécfîmlu’ü  1888,) 

Assurer  le  libre  Iralîc  en  temps  fie  paix  eomme  en  temps  de  {juerre 
était  {{énéralement  considéré  eonnne  Indispensaljle  pour  que  cetti* 
voie  rem|jlît  le  but  pour  lequel  elle  avait  été  créée* 

Au  comnieneeineut  de  tannée  I8H3,  le  B  janvier,  le  (joiiverncineut 
an(jlaîs  invita  les  [juissanees  à  se  réunir  en  Conférence  pour  étaljlir, 
d’uu  conmuin  accord,  les  rqjles  piojjres  à  {jaranlir  à  ttnis,  en  temps 
de  paix  cuinme  en  temps  de  {juerre,  le  libre  usaffe  du  canaL  Cette 
proposition  ne  fut  a('ce[>tée  ([iFen  1885,  i.c  12  mars  de  cette  auiiée, 
les  Etats  intéressés,  tlans  une  déclaration  sij;née  à  Londres,  con¬ 
vinrent  dViivoyer  des  eiéléfpiés  ù  une  Conférence  «jui  sc  réunirait  à 
Paris,  et  dont  le  but  serait  radoplion  dbme  convention  sur  les  bases 
indicjuées  par  le  (jouverneineut  anjjlais.  La  Contérenee  s’ouvrit  effci*- 
tivemeiit  à  Paris  le  30  mars*  Ia\  Eranee  y  pnlseiita  un  second  projeL 
Les  deux  projets  an^jlais  et  français  Fun^nt  Fubjet  dbme  discussion 
qui  alïuutit  à  la  nomination  d’imc  sous-coinnnssiuii,  avec  mission  cle 
rédi{jer  un  projet  débiiitif  ayant  pour  bases  les  propositions  anglaises 
et  fraut'aises. 


^  M.uiiEîîS,  Stnw.  liée,  ÿeVi,^  2^  série,  t.  X, 
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Jx'  projet  flêfiiiitiveiiiciit  proposé  fut  r(‘[iüiissé  par  la  (loiiiiiiissîon. 
|)('  lotiyues  négociations  rlipIoitiatit[iies  soivirciit,  tendant  à  <’<nicilici' 
les  intérêts  ié{ptinies  de  toutes  les  [iuîssaiK;es  avec;  les  droits  de  la 
'rorqiiie,  de  l’l''[yypte  et  de  la  Conipafînie  rie  Suez.  Enlin,  toutes  diffi¬ 
cultés  aplanies,  l’accord  fut  sijpié  à  Constantinople,  le  20  of'tohre 
ISSti,  par  rAllema{;ne,  rAii{;letei're,  rAiitridie-llon{;rie,  rEspa^jne, 
la  l'’ran«*e,  l’Italie,  les  l’ays-Jtas,  la  llussie  et  la  'l'iirtpiic. 

tà*  traité  assure  le  libre  nsajje  du  canal  de  Suez  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  {jnerrc.  Ces  principales  disjiositions  sont  les  suivantes  : 

I)  l,e  canal  inaiitiine  tic  Suez  sera  toujours  lilirc  et  ouvert,  e«i 
temjts  de  {pierre  comme  en  t.ein[)S  de  paix,  à  tout  navire  tle  <‘t>m- 
luerct'  ou  île  (pterre,  sans  distinction  de  pavillon.  En  consétpienee, 
les  liantes  parties  eontractaules  conviennent  de  ne  porter  aueuiK* 
atteinte  au  libre  usajfc  du  canal  en  temps  de  {juerre-  l,e  canal  ne  sera 
jamais  assujetti  à  l’cxerciec  r|u  tiroit  de  blocus,  I,es  hautes  parties 
cou  trac  Lan  tes,  reconnaLssant  f[ue  le  canal  tl’cau  duut'c  est  indis[icn- 
sai>!e  au  canal  maritime,  s’enjpifjenl  de  même  à  ne  poi'tcr  aucune 
atteinte  à  sa  sécurité,  t‘t  à  s’abstenir  de  toute  tenlative  d’obstruclioii, 
l‘’!les  resiieetenml  éyaleiiient  le  matériel,  les  établisscmeuls,  construc¬ 
tions  et  travaux  du  canal  maritime  cl  du  canal  d’eau  douce, 

2)  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  {jnerre  comme 
passaye  lilne,  mêine  aux  navires  de  {pierre  fies  belii{{éi'aiils,  les 
hautes  parties  coiilracUintes  conviennent  qu’aucun  droit  de  {jucrre, 
aucun  acte  d’iiostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  dVn  entraver  la 
lilu'c  iiavi{',atiou ,  ne  pourra  être,  exercé,  dans  le  canal  et  ses  ports 
d’aecès,  ainsi  que  dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  [lorls, 
alors  même  que  rEnqiire  ottoman  serait  l’inic  des  puissances  liellî- 
.{puantes.  Les  liâtimeiits  de  {guerre  des  lHdli{;éranLs  ne  pourronl,  dans 
le  canal  et  scs  ports  iraceès,  sc  ravitailler  que  dans  la  limite  stricte¬ 
ment  nécessaire.  Le  transit  desdits  Initiments  s’effeetucra  dans  le 
plus  Inel'  délai,  d’afirès  les  rè{;lemculs  en  vi{{ueur,  et  sans  autre  arrêt 
que  celui  ipii  résulterait  des  nécessités  du  sei  viee.  Leur  séjour  à  l’ort- 
Saïil  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vin{>  t-quatre  heures, 
sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  Eu  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de  jiarlir 
le  plus  tôt  possible.  En  intervalle  de  viii{;t-<piatrc  heures  devra  tou¬ 
jours  .s’écouler  entre  la  sortie  d’un  port  d’accès  d’un  navire  belli{p*- 
rant  et  le  départ  d’un  navire  appartenant  à  la  puissance  enneinic.  En 
temiis  de  îfuerre,  les  i>uis.sani'e.s  bellijph'antes  ne  prcndi'ont  itaiis  le 
canal  et  dans  ses  ports  d’aecès  ni  troupes,  ni  munitiniis,  ni  inalériel 
de  (pierre;  mais,  ilans  le  cas  «l’un  cnniêcliemcnt  accidentel  dans  le 
canal,  ou  pourra  embarqiici- ou  dcbanpier  <lans  les  ports  d’accès  di  s 
troupes  (ractionuées  jiar  {poupes  n’exeedant  pas  milh*  boniincs,  avec 
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le  matériel  de  (;iiej're  corre^îpondaïit.  Les  prises  seront  soumises^ 
sous  tous  les  ni|)jïürtSï  au  me  me  ri^fpine  que  les  navires  de  {pierre  des 
lîelligérants,  I.es  puissances  ne  niaîii tiendront  dans  les  eaux  du  canal 
(y  coinjuns  le  lac  Tîmsali  et  les  lacs  Amers)  aucun  haUment  de 
{juerre*  ToutcFois,  dans  les  ports  fi’accés  île  Port-Saifl  et  de  Suez, 
elles  pourront  faire  stationner  des  I>àtiinenLs  dont  le  nomlire  ne  devra 
pas  (lé[>asser  deux  ptuir  cliarjue  puissance-  Ce  droit  ne  pourra  Être 
exercé  par  les  bellifjérants. 

3)  P<»ur  inîeux  assurej^  la  complète  olïservation  du  traité,  les 
ajjents  en  L(p,q>te  des  |missaiH‘es  si(;iialaires  seu'unt  elîar{;és  de  veiller 
à  son  exécution.  Eu  toute  circonstance  i[ui  nieiKU'Crait  la  sésairîté  ou 
le  libre  ]>assa{;e  du  canal,  ils  se  réuniront  sur  la  convocation  de  trois 
d Votre  eux,  et  sous  la  présidence  <lu  doyen,  pour  procéder  aux 
constatations  nécessaires*  Ils  feront  connaître  au  {jouvernement 
khédivial  le  danger  tpi’ils  auraient  reconnu,  afin  f[ue  celui-ci  pieuiie 
les  mesures  prü|jres  à  assurer  la  (iroteetion  et  h‘  Itlire  usa{;e  du  canaL 
Eu  tout  état  de  cause,  ils, se  réuni roiiL  une  fois  par  au  pour  constater 
ta  l)onnc  exécution  ilu  Irai  té,  (les  réunions  auront  lieu  sous  la  prési¬ 
dence  triui  commissaire  spécial  nonniié  par  le  (jouvernenieiiL  impé¬ 
rial  oltomau-  Ils  réelameront  nolainment  la  suppression  de  tout 
ouvrage  ou  la  dispersion  de  tout  rasseiiihlenu'nt  qui,  sur  ruiie  ou 
Tautre  rive  du  canal,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  elYet  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  et  à  l’i^ntierc  sécurité  de  la  navi{;atiou- 

4)  Différentes  autres  dispositions  tendent  à  sauvegarder  les  droits 
souverains  des  gouveniements  éfjypLïea  et  ottoman-  Le  premier  est 
autorisé  à  prendre,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  les  laesures 
nécessaires  [)our  faire  respecter  rexécution  du  liaité^  Dans  le  cas  où 
il  ne  disposerait  pas  tle  moyens  suffisants,  il  devra  faire  a[j[je!  au  gou¬ 
vernement  impérial  ottoman,  lequel  eu  dounera  avis  aux  autres 
puîssaïu^es  signataires  fie  la  déclaration  del^omlres  du  17  mars  1SH5, 
et  se  eoneertera  avec  elles  k  vt  sujet.  Est  en  outre  réservé  le  droit  du 
Sullan  et  du  khédi%"e  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
fléfense  de  Tl^jyptc  et  le  inaîntieii  de  Tordre  piddie,  sauf  obii{;atîon 
pour  la  INirtc  d^ui  doimer  avis  aux  puissuuccs  signataires-  Il  est 
également  euteiulu  ejue  ces  mesures  ne  devu'unt  en  aucun  cas  faiie 
oi)stacle  au  libre  usage  du  eauaL 

5)  Les  liantes  parties  contractantes  (xmviennent,  par  ap[jlicatlon  du 
princi|ïo  (Tégalité  en  ce  <(ui  concerne  le  libre  usage  du  canal,  ifiTau- 
<‘iine  (Telles  ne  recliercliera  d’avantajp's  lerrituriaiix  ou  (‘ommerciaux 
ni  de  privilèg(\s  dans  les  arraïqjements  internationaux  qui  pourront 
întervenîr  par  l  apport  au  canal - 

Ce  traité  appliquait  au  canal  de  Suez  le  ré{;ime  le  [>Ius  conforme 
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aux  interets  {;eneraiix  et  le  [Àii%  propre  a  iiia!ntenir  h  cette  teuvrc 
{fratuliose  sou  caractère  liuiuani taire  et  à  assurer  raccoinplisseincnt 
(lu  l>iit  dans  le?([uel  elle  lut  conçue  et  créée* 


lirait  cotnuiun  cùnvenfionnet  fies  Efals  europcens. 

(1864-1886.) 

Le  riruit  coniniun  convenlionnel  est  constitué  jmr  des  conveii* 
lions  jKissées  ;i  des  épO([ues  divxuses  étayant  pour  objet  des  matières 
d  înttu'èt  (‘oiniimn*  Les  rèjjles  consifpiées  dans  ces  accords  lonuent, 
pour  tous  (‘eux  (jui  les  ont  si{jnées  ou  y  ont  adhéré,  le  droit  (H)inmiin 
international  auipiel  doit  être  reconnue  l’autorité  incine  de  la  loi 

lin  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  il  convient  de  mentîonne?r  les  con¬ 
ventions  suivantes  r 

La  conveulioii  sijpiée  à  (Jenève  le  22  août  i8Gi,  relative  au  traî tit¬ 
illent  des  lilessés  et  inalàiles  en  (etnps  de  fpierre*  Conclue  à  Torigine 
entre  (juclrpies  Etats,  elle  a  r(*rueiili  dejniis  un  nuiiihre  considérah!e 
d’adliésions  (jü’il  serait  trop  long  il’éiiumércr. 

Il  en  est  de  méiiie  de  la  déclaration  prohibant  remploi  des  halles 
ex|ilosihlcs*  Sifjnée  orj{;inairenieiit  le  29  novenilï-re  18GS  ]>ar  FAn- 
jjletiU're,  rAutriclie,  la  Itavière,  la  [îelfjiipie,  la  Coidédération  de 
l’Aliemafine  du  Aiord,  le  Ihmeinark,  ta  France,  la  Crèce,  l’Iiaüc,  les 
Fays-Uas,  la  Perse,  le  Portujjal,  la  Prusse,  la  Suède  et  Xorvèfp*,  la 
Suisse,  la  d’iHïjuie  et  le  \Vurt(unlîer{f,  elle  a  depuis  été  acceptée  par 
pres(jue  toutes  les  autres  [atissanccs. 

On  |>eLit  en  dire  autant  du  Co<U^  international  des  signaux  nuiri- 
tinicSj  rédigé  en  185(L 

A  la  suite  de  la  (.convention  té!égraphi([ue  inteniationale  signée  le 
22  juillet  1875,  et  revisée  à  llcrliii  le  17  septembre  1885,  de  la  con¬ 
vention  postale  du  1"  juin  1878,  de  celle  relative  à  récliange  des 
colis  postaux  du  4  juin  de  la  incnie  aimée,  (Complétées  toutes  par 
ra('te  additionnel  du  21  mars  1885,  une  Union  jmstale  et  lélé{;ra- 
[dn([ue  s’est  trouvée  furniée  entre  presque  tous  les  Etats  euru|iéens 
ou  améi  i(‘ains. 

I.cs  règles  formuh'cs  [jour  éviter  les  alK>rdages  en  nier,  bien  que  ne 
SC  trouvant  pas  dans  un  aele  international  unifpie  signé  en  iiicme 
temps  de  tous  les  Etats,  n’en  eonstituent  pas  moins  une  solde  de 
droit  commun  international  an  l'Cgard  des  Etats  rpii  les  ont  adoptées 
sm^cessivemeiit,  savoii\  rAileniagne,  rAiigleteiTed’Autriehe-Mongrie, 
la  Helgique,l(^  Chili,  le  lïanemark,  P  Espagne,  les  Etats-Unis,  la  Erance, 
la  Grèce,  l’Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Uussîe  et  la  Suède* 
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l/llni(ïiî  ÎTiternatioiiale  pour  la  protcelioii  Ae  la  proju'ît^lé  Jiidiis- 
Irielle  a  été  établie  [>ar  la  roiivenLif)»  conrlue  à  Paris  en  IS83.  I.a 
liel(;i(jue,  le  Itrdsil^  la  Ti’anee,  le  rFuateinala,  les  Pays-lîas,  le  l^or- 
Uijjab  le  Salvaflor,  la  Serine,  rEs[)a{;nc  et  la  Suisse  la  sip;nérent  à 
rt>rî{jiiHL  1/ Angleterre,  l’EfjiiateLir,  la  Tunisie  et  fTautres  Etats  y 
adhcï‘èreiit  ensuite. 

Tne  protection  du  niêiuc  genre  tut  assurée  aux  eruvres  littéraires 
et  artistiques  par  la  convention  signée  à  lîerne  le  9  septenibre  18H(î, 
réalisant,  elle  aussi,  une  véritable  l’nion  înternaLionale.  Je  laisse  de 
("Oté  (piantité  d’autres  Cüuventttjns  <le  moindre  intérêt,  et  qnî  cepen¬ 
dant  ont  leur  iiiiporlancc  coiinne  établissant  une  roinmunautë  rie 
droit  enti  e  les  rAats  qui  sc  trouvent  au  incine  niveau  de  culture  et  de 
civilisation. 

PROTECTION  DES  CARLES  SOI  S-MARINS. 


l'r/iité  tfe  Prn^is, 

(l4mAr^  1884.) 

La  convention  signée  à  Paris  le  I  i  mars  1884  rclativemcnl  à  la 
protection  des  cables  sous-marins  foui nit  encore  rexeniplc  (riin  acte 
international  dans  ief|uel  un  nombre  considérable  d'Ktats  se  sont 
accordés  à  étaliÜr  entre  eux  un  droit  commun  dans  une  matière 
d’intérêt  général  :  la  sécurité  des  transmissions  télégrapbiques  par 
cables  soiis-riiarins.  Vingt-six  Etats  la  signèrent  à  Porïginc;  d’autres 
fournirent  ensuite  leur  adhésion, 

l^a  rupture  cl  rendüinmagctneiit  dbin  ciible  sous-niarin,  résiiltanl 
tPun  lait  volontaire  ou  rruiic  négligence  coupalde  et  pouvant  avoir 
pour  résultat  l’inlerruption  et  la  cessation  totale  ou  partielle  des 
cominunîcations  téIégra|ïbMjues,  sont  déclarées  punissables,  sans  pré¬ 
judice  de  rexercice  possible  rie  Taction  civile  en  réparation  du 
(lominage. 

Un  système  de  règles  partirnilîèrcs  est  organisé,  ternlant  à  protéger 
la  pose  fies  cables,  leur  réparation,  toutes  les  ü[ïcrations  necessaires 
dans  Tun  ou  l’autre  cas.  Les  navires  l'cncouti  ant  sur  leur  route  des 
batiments  employés  à  la  pose  ou  il  la  réparation  des  cailles  sont 
soumis  à  Pobservation  de  certaines  prescriptions.  La  convention 
détermine  le  tribunal  coni|jctent  au  cas  de  violation  des  règles  précé¬ 
dentes,  ainsi  que  la  jirocédure  a  suivre. 

Les  parties  contractantes  prirent  d’ailleurs  rengageiiieut  formel  de 
.soumettre  à  leurs  parlements  respectifs  les  disjjosîtioiis  nécessaires 
pour  assurer  Pexécution  des  oldigations  assumées  dans  le  traité. 
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It  ftil  décidé,  dans  le  protocole  de  clôture,  ([uc  la  convention  entre¬ 
rait  en  vijjncur  le  1"  mai  IHKS.  Si,  à  la  date  fixée,  les  youverne- 
nients  si{[nataires  n’avaient  pas  encore  jM-is  les  dispositions  promises 
pour  en  assurer  le  respect  et  l’exécution,  ils  devraient  le  faire  sans 
retard. 


Traites  récents  conchts  entre  les  Ktats  de  t Amérique  centrale 
pour  l'étahlissemeni  d'un  droit  commun.  Codification  du  Droit 
internationnl  privé. 

(ISS8-1889.) 

Je  «lois  mentionner  coniine présentant tmc  imj)ürtaiice  particulière 
et  vraiment  diync  de  l’attention  des  {jouverveinciits  européens,  des 
liomiiies  d’Etat  ou  des  savants,  les  traités  conclus  dans  ces  dernières 
années  par  les  répnblitpies  «le  l’Ainêntpn'  ecntrale  pour  établir  d’une 
faç<ui  «luralde  leur  union  et  leur  alliance  par  l’adoption  d’un  droit 
e(jiiniiun  {jaianti  par  des  mesures  propres  à  en  assurer  l’observation. 

Les  répiibUfjues  «le  l'Ainérifiue  ceiil  raie,  savoir  :  Costa-Ilica,  Guate- 
niala,  ilondura.s,  A'icara{;ua  et  Salvador,  pour  arriver  à  l’éLaldisse- 
ment  «le  ce  droit  cominuu,  avaient  préeédeminent  passé  un  traité 
{'encrai  de  paix,  d’amitié  et  «ie  coininercc,  ainsi  qu’une  convention 
«l’extradition  signée  à  Guatemala  le  IG  fevi  ier  1887.  Elles  avaient 
assuré  le  respe«l  de  c^es  accords  en  «’eni'ajieanL  à  reconnaître  l’auto- 
rité  du  Conjjrè.s  de  rAméri((ue  centrale  et  à  soumettre  à  rarbili'a{;e 
les  tliffieulUis  «jui  jnjiirraieiit  naiti'C  entre  elles,  après  avoir  tout 
d’aboi’d  demamlé  la  médiation  «tes  autres  réj>ubli(jnes. 

Le;  24  novembre  1888,  «‘es  mêmes  Etats,  toujours  dans  le  but 
«Eaniv'er  à  l’étabiisseiiu’ut  entre  eux  «1  un  droit  «'omiimn  considéi't* 
eomine  la  ineilleuie  {[arantie.  de  leur  future  imioii,  siffnèrent  le 
traité  de  Costa-Ilica  et  pourvurent  à  assurer  mieux  cneore  le  riiain- 
tien  de  la  paix. 

Par  le  traité  de  1887  ils  s’étaient  cn{;a{{és  à  souniettre  à  un  tribu¬ 
nal  arlûtral  les  «UfHcultés  pouvant  les  divis(*r  :  le  traite;  de  1888 
s’occupe  de  la  «'onstituti«jn  de  ce  tribunal.  Il  décitle  «fue  si  les  {{ou- 
verneiiH'Uts  dissidents  ne  peuvent  «lans  un  délai  de  trenlejoursarriver  à 
s’acconler  sur  le  clioix  de  l’arbitre,  il  y  aura  lieu  à  tirer  au  s«>rt  trois 
arbitres  pris  parmi  les  gouvernements  de  l’AlIeinagnc,  de  la  Ilépubli- 
«pie  Argentine,  du  Chili,  de  l’Espagne,  «les  États-Unis,  delà  Eratiec, 
de  l’Angleterre,  du  Mexi«{uc  et  de  la  Suisse.  Le  premier  pays  désigné 
pas  le  sort  sera  constitué  arbitre.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  l’arbi¬ 
trage  sera  offert  au  second,  et  au  besoin  au  troisième  si  le  second  se 
récuse  à  son  tour. 
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12)  Les  parties  contractantes  durent  eiivisafjcr  aussi  le  cas  où,  inal- 
{;i'é  l’enjjagciiient  pris  de  soumettre  toute  (‘oiiLestntîfjii  à  Tarliit  raye, 
une  rii[)ture  se  produirait  en  tait  entre  deux  ou  plusieurs  il’entre 
elles,  Tuiie  se  refusant  à  rexécution  de  la  sentence  rendue  par  le  trilm- 
iial,  et  la  médiation  des  autres  répul)li<jues  non  intéressées  dans  la 
contestation  demeurant  sans  effet.  Il  fut  convenu  qu’au  cas  où  le  Con- 
yrès  ordinaire  de  rAmérique  eenlrale  ne  serait  pas  réuni  et  ne  pour- 
rait  ainsi  être  appelé  à  prendre  connaissance  de  la  dlfficultt%  eelle-ri 
serait  soinnise  i\  un  Cong:res  extraordinaire  dont  la  réunion  serait 
uiunëdiatenicnt  pru%H>quée*  La  partie  se  disant  lësëe  devrait  pré¬ 
senter  au  Congres  un  mémorandum  à  Tappui  de  ses  réclamations. 
'reiiai»t  <'uinpte  des  dorumenls  produits,  les  plëujpotentiaires  recher- 
c'iicraient  les  inoyens  de  solution  les  plus  c(piiLahles  et  les  mieux 
assuiés.  Si  leurs  efforts  pour  arranger  l’affaire  demeuraient  infrue- 
tueux,  ils  trancheraient  alors  la  ijuesliou  en  qualité  d’arbitres  souve¬ 
rains  et  notifieraient  le  jugement  aux  reprcseiilantH  des  Ktats  lil  i- 
{jants. 

Les  art.  (î  et  7  tlu  traite  sont  particulièrement  dignes  d’attirer 
attention* 

Auticlk  (L 

«  Sera  eonsitlêrëc  comme  une  grave  violation  rlu  droit  de  rAmé- 
«  rique  centrale  rïnobservatioii  par  un  des  gouvernements  des  stîpu- 
«  lations  ei-dessus  :  le  mépris  de  la  sentence  arbitrale  rendue;  Fin- 
«  vasion  iiijustifice  du  territoire  étranger  avant  épuisement  des  pio- 
*f  eédures  établies;  la  non-observation  flu  §  l**",  de  Fart.  V  du  traité 
original  de  [jaix,  d’cauiitié  et  de  eoniincrce,  temlant  à  cinpcclier  la 
«  pré[)aratiori  des  mesures  bostiles  contre  un  Etat  allié,  ainsi  que 
a  toute  eoulravention  à  Fart.  Vil,  prolilbaut  Falliancc  d\iiie  ou 
4t  <le  plusieurs  des  réjuibliques  <lc  l’Amérique  centrale  contre  les 
((  autres  ' . 


Je  n  a!  eu  ennnaîssniice  des  aetps  dnni  jf  donne  eî-dossus  lo  ré‘îuuié  <]u'après 
avoir  cirja  cMü'it  la  prt'ïiiiere  partie  de  ce  travail.  Mon  attenfioii  n’a  été  auîréc 
sur  eux  fpi’aprés  réception,  en  déceinhre  1S89,  des  Actes  el  traites  dti  Couvres 
uiternatioHat  sttd-amertcain  de  Aîontevtdeùy  piilifiés  par  les  soins  dti  fjouver- 
iiement  ite  1  Uruguay,  et  qu’a  îûcii  voiiîu  me  faire  parvenir  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  dt;  ce  pay^î.  En  rencontrant  ilans  les  traitéiî  (juî  iinisseii 
l'cptiljfjqucs  américaines  de^  réglés  qui,  en  tant  que  priiir  ipes  généraux,  son 
concordance  avec  celles  proposées  par  moi,  je  n'ai  pu  qu’être  ccmHriné  dans 
mes  convictions.  Cfda  n  a  fait  que  lîevelopper  la  ferme  conüancif  (que  j’ai  tou¬ 
jours  aftirmée  et  manifestée  dans  mes  ouvrages)  à  la  nécessité  tin  ne  codifi¬ 
cation  plus  ou  moins  prochaine  de  certaînes  parties  du  tlroit  internatîonal,  et 
à  la  possibilité  d’arriver  à  assurer  le  respect  du  droit  commun  établi,  par 


t  les 
,  sont  en 


568 


PREMlKil  APPENDICE, 


n  f.es  re[ïu!>!i([iics  non  directeineiit  înLert'sséüs  dans  la  question 
a  |)Dunont^  dans  i'cs  hy|jutl lèses,  inLerveiur,  inènic  par  la  force,  pour 
ü  hiirc  respecter  les  accoids  roiicliis,  le  jiiffcnienl  rendu,  ou  fournir 
(c  secours  aux  pays  injustement  attacjiiés.  Elles  devront  s Vn tendre 
a  entre  elles  et  ayir  de  concert  dans  at  but.  En  aucun  cas  les  l  épu- 
u  Idiques  ne  pourront  épouser  la  cause  du  youvcriiement  auteur  de 
U  la  violation  du  droit  cotninun  de  rAniéritfue  centrale,  non  [ilusque 
U  lui  fournil'  un  appui  moral  ou  inatérieL  n 

V 

Auticlk  7. 

i(  Ancun  des  Etats  contractants  ne  pourra  former  d’alliance  gérié*- 
a  raie  4ui  sjakdale,  perinanente  on  transitoire,  offensive  ou  défensive, 
(c  expresse  ou  tacite,  avci^  un  autre  Etat  de  EAinérique  centrale  ou 
U  avec  un  (dat  étranjp'r,  contre  les  autres  rcpulïlirjues  unies,  sans  se 
«  rendre  coiqjable  d’une  violation  du  droit  coinnnin.  Mais  il  demeu- 
a  rera  [)t:rniis  a  (leux  ou  plusieurs  de  ces  Etats  de  Former  entre  eux 
U  une  alliance  plus  étroite  (|ue  celle  résultant  du  présent  traité  dans 
il  le  but  fie  résister  aux  piiissaiK^es  étrangères,  n 

Par  traité  sij;néà  San-Salvador  le  15  octobre  1889,  1é:‘s  fjouverne- 
incnts  de  Salvador,  EosLa-lîica,  tniateinala,  Honduras  et  Nicara{jua 
ont  formé  entre  eux  une  véritable  confédéraliim 

Un  autre  fait  de  {pande  imj>ortain'c  éfjalement  a  (ité  la  conclusion, 
par  les  ({ouv’eriieuients  des  républiques  de  rilruj^uav,  Arfjentiiïc, 
lîoliviemie,  lîrésiliennc,  Cliilienne,  Péruvienne  du  Parajptay,  de 
traités  établissant  entre  elles  un  droit  conunim  relativement  aux 
principales  matières  du  droit  pénal,  civil  et  commercial  international, 
de  la  procéflure  civile,  ainsi  qu’en  ce  ijui  concerne  la  prüfjriété  litté¬ 
raire,  artistique,  induslritdle,  et  l’exercice  des  professions  libérales 


roi’f^îi nidation  tli^  procédures  jitridîfjijes  niieuK  coinlénees  que  relies  adoptées 
nujo  tirer  hui  pir  Icâ  {rouvrriiement.s  i:iiro]>éeiis- 

\I.'iis,  tout  en  me  seutuiit  j^i  inidement  encouragé  par  hi  vue  du  tnom|ihe  de 
nés  idées  iioitvenes,  triousplic  constaté  dans  des  documenta»  d’Etat  de  l'irn por¬ 
tail  ce  des  tniité&  eu  question,  j’ai  éprouvé  néanmoins  une  impression  pénilde  en 
ciuistatant  rîiiférioriié  a  cet  égard  des  gouvernements  européens  aux  gouverne¬ 
ments  américains.  En  vérité,  ne  sem)de-l-îl  pas  que  nous  devions  maintenant 
attendre  de  l'Amérique  la  civilisation  et  la  lumière  que  nous  y  avons  autreftiis 
im[mrtées? 

'  Voir  le  texte  du  traité  dans  la  Heime  sud^^cunericaine^  voL  \  llf,  p.  422, 
Paris,  15  décembre  188Ü. 

'  Consulter  le  volume  publié  par  les  soins  de  la  République  de  rUruguay  : 
Actus  y  ÏVatfï</or  cettùrados  por  ti  Cont/resso  iiîtûriiacionat  sud**amej'ican  de 
Montevideo^  Anexo  a  la  Memoria  del  Minîsieido  de reladones  exteriores.  Mon¬ 
tevideo,  1889. 
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Sur  riuitiîiUve  prise  |>ar  la  Uej)ul)li<jue  arjjenünc  et  par  eelle  de 
ri’iDjfiuiv,  un  Coiifjrèsse  iTUtiit  a  Montevideo  le  :58  août  18SS,  avee 
mission  rrelablir  à  la  suite  d’un  ('oininun  accord  un  droit  uniforme 
cotieei liant  les  diverses  matières  fin  droit  international  prive.  Les 
yuiiverncnients  des  l^^tats  inenlioniiès  ci-dessus  y  envoyèrent  des 
re[jrèsentauts  officiels.  De  longues  discussions  ahoutïrent  à  la  signa¬ 
ture  de  traités  relatifs  au  droit  internatioiialj  pénal,  civil  et  eoni- 
iiiercial,  à  la  procédure,  à  la  propi  îété  littéraire,  artistique  et  indus¬ 
trielle,  ainsi  cpda  i’exei'cice  des  professions  libérales,  signés  par  les 
plénipotentiaires  des  Etats  représentés,  ces  traités  furent  déclarés 
communicables  aux  Etats  non  représentés,  aiixqiuds  fut  réservée  la 
possibiliié  d’y  adliérer. 

Ils  ont  été  aiijourrrinii  déjà  approuvés  j>ar  les  parlenicnls  de  cer¬ 
tains  ries  Etats  avant  paiticipé  au  Eon{frès,  Il  n’est  pas  de  doute 
(|u’ils  n’obtiennent  rapproliation  ties  pouvoirs  législatifs  des  autres 
répuljli([ues, 

r/est  là,  disais-je,  un  événement  eonsiclérable,  car  c’est  la  preuve 
évidente  que  la  codification  fie  certaines  parties  du  ilroît  interna¬ 
tional,  ntitaminent  du  droit  international  jirivé,  ne  rencontrera 
pas  de  difficultés  insurmontables,  tl  finit  féliciter  hautement  les  gou- 
verncnieiits  américains  d’avoir  Fourni  cette  démonstration  expéri¬ 
mentale  en  réalisant  entre  eux  une  coinniunauté  de  droits  sur  les 
[joints  les  plus  iriqjoiiaiits  du  droit  international  ]>rivé.  En  se  met¬ 
tant  ainsi  d’aceorrl  jjour  assurer  et  développer  les  bienfaits  rie  la 
paix,  au  lieu  de  dissi[>er  leurs  ressoun*es  en  augmentât  ion  tl’ar- 
meinents,  et  d’épuiser  leurs  tbrees  [irotbictives  à  satisfaire  aux 
exigences  exorbitantes  d’une  jjaîx  armée,  ils  ont  iloiiné  à  l’Euroj)e 
un  grand  exemjdc  de  bon  sens  politique. 
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Vu  c‘4)Uj>  d’tï^il  rétrospectif  sur  IVnsoiiilïle  des  traîLes  dont  je  viens 
do  fouiiïir  un  court  expose  liistoriquo  nous  montrera  que  Tidée  de 
plïU'or  le  riroit  internaf ional  conventîüunel  sons  fa  {jarauüe  juridique 
(‘olle('tîvt‘  des  parties  cniiti'aetantes  <dle.s-inonies  n'a  reçu,  de  la  part 
dos  lîiats  ciirojHVais,  inie  applieatiuii  cxfiresse  que  dans  le  traité 
sifpié  le  11  mai  IStîl  pour  déterminer  la  situation  politique  du 
j;raiid-duelié  de  Luxiunhoiiq;, 

Dans  racte  final  de  la  ConFérence  delîerliu  de  1885  on  trouve,  il 
est  vrai,  un  article  12  sli|Hdant  que,  dans  le  c:as  ou  viendrait  à  suryir 
entre  les  [>uissauces  si{jnataires  ou  ayant  tburni  ultérieinTîncnt  leur 
adhésion  quelque  dîssentinuait  sérieux  au  sujet  (le  leurs  droits  territo¬ 
riaux  ou  <le  la  Uherté  du  eoinmeree,  relles-d,  avant  de  faire  appel 
aux  armes,  «Icvraient  recourir  à  la  méiliation  d'une  ou  plusieurs 
[juissanees  amies*  Dans  la  inéine  éventualité  Fut  é{;alenient  réservé 
aux  parties  litijjantes  le  droit  de  s'e^n  remettre  a  un  arl)itra{;:e* 

On  <‘oin|>reiid  Faeileinent  ipie  des  dis|>ositions  aussi  vafjues  ne 
]>uisseiif  avoir  {grande  effieacité  pour  prévenir  la  jpierre*  Dans  le  ras 
incine  ou  deux  l'iats  siffiialaires  s^iccorderaient  à  soumettre  leur 
diftéreml  a  <Ies  a  ri  u  très,  on  ne  trouverait  dans  le  traité  rindication 
<rancun  moyen,  d’aucune  profa'.dure  juridicjne  [jermettant  de  forcer 
la  parlii^  <!ondamnée  à  cxéiaiter  la  dérision  arhitrale* 

Au  contraire,  dans  le  traité  le  |>lus  récent  conclu  par  les  répu* 
hlitpies  américaines,  Pautorité  du  tjOJijfrès  pour  assurer  le  inaintien 
du  «Iroit  conventionnel  et  en  {garantir  le  res|>eet  est  bien  plus  nette¬ 
ment  affirmée  et  étahlie* 

Ce  traité  d'allîanre  peut  être  à  un  certain  point  de  vue  comparé  à 
la  ('onvcntioii  rjui  avait  constitué  la  Confédération  {jermanique.  "fou- 
tefois,  le  but  de  runion  des  répulditpics  américaines  est  mieux  déter- 
miné.  Il  ne  consiste  [>as  [iriiicijjalement  en  la  {jarantie  îles  intérêts 
politiques  des  contractants*  C’est  avant  tout  rétablissement  d'un  rlroit 
f'ominuii,  le  maintien  de  la  paix*  A  cet  é{;ard  Pautorité  (lu  Coiqfrês 
et  du  tribunal  arbitral  a  été  assise  sur  des  bases  plus  exactes.  Par 
suite,  le  recours  à  la  force  armée,  comme  moyen  de  rétablir  Paiito- 
rité  du  droit  violé,  a  été  lui-méine  mieux  organisé  et  réglementé. 
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C\'St  làreiTaîüéJïiont  un  premier  d’une  iinportance 
vers  ]e  luit  n<mveau  aurjuel  duiveiit  tendre  les  allianees  entre  l‘"tals 
eivilistis  :  la  mise  (mi  eonvmun  de  leurs  tbrres  poui'  mieux  assurer 
entre  eux  la  perinaiiéiicc  des  rap|Jorls  [jaeifirpies ,  garantir  le  respect 
du  droit  et  prévenir  toute  violeiiee  injustifial>ie,  (Voir  en  ce  sens  dans 
le  Diijesfo  ùaliano  \e  moi  A!  lia  ne  e.) 

Le  traité  d’alliance  c{>uelu  entre  les  Ré[)ul>li(|ues  américaines 

réalise  en  grande  partie  les  desiderala  formulés  relativement  a  la 

réorjjanisation  des  Congres  et  à  la  détermiiiatiuii  de  leur  noiivetle 

inission,  tpii,  au  lîeu  de  consister  comme  aujourd’hui  à  tirer  les  c(ju- 

sé([ueuces  tl’uiie  jjuerre  et  à  garantir  les  intérêts  politirpu's  des 

«Ivnastîes^  txmsistera  à  formuler  le  droit  commun  et  à  €*n  assurer  le 
» 

res|>ect, 

11  me  semlde  que  le  meilleur  moyen  de  pcjurvoîr  à  rorgauisation 
juridique  rie  la  société  interna Lioiialc  est  de  tlévelopper  et  perfec-- 
lioiuier  la  (ajneejdion  (jui  se  trouve  à  la  hase  des  traités  cai  quesliou, 
savoir  ;  formuler  d’un  conmiun  aei'ord  un  di'oit  cüinuiun  pour  tous 
les  rap|>orLs  de  tiroit  înteuaiatnmal  [uivé;  étalïlîr  plus  hjrtement 
l’autorité  des  Congrès  lorsqu’il  s’agit  tie  proclniner  le  droit  commuu 
applu'alilc  aux  tntt'rêLs  publics  internationaux  et  d’eii  assun^r  le 
res|>e('t;  c’est  ce  que  j’ai  toujours  soutenu  et  développé  ave«‘  la  plus 
entière  confiance  dans  mes  difFiu'ents  ouvrages  sur  le  droit  interna'- 
tional  pnhlic  ou  |>rivé*  C’est  ce  que  je  crois  encore  opjH>rtun  de 
réclamer  et  de  répéter. 

Dans  mon  youvean  Droil  internaUonnf  public  (^ülan, 
traitant  de  Porganisatioii  des  Congrès  internationaux^  je  démontrais 
qu’il  était  conforme  aux  idées  de  justice  de  soumettre  à  uii  Congrès 
charge  de  déclarer  le  droit  les  différends  ipii,  nés  eiif rc  deux  États, 
n’aurajciit  pas  pu  être  aplanis  par  un  arrangeinent,  (Voir  la  traduc¬ 
tion  française  par  Pradier-Fodéré,  Paris,  IHGî),  t.  II,  p*  (iL)  M’occu¬ 
pant  ensuite  de  l’intervention  telle  qu’elle  a  été  pratiquée  ilans 
rinstüire,  je  la  condaïiinats  en  règle  générale,  tout  en  soutenaiil 
que  rîntervention  militaire  pouvait  être  réputée  légitime  loisque  sim 
but  était  de  venir  au  secours  <lu  droit  et  d’en  empêcher  la  violation, 
(jMême  ouvrage^  traduct,  française,  p,  225.) 

Mans  la  seconde  édition  du  inêiiie  ouvrage,  après  avoir  posé  en 
princijîeque  le  meilleur  inoven  de  pourvoir  à  ia  protection  juridif[ue 
du  droil  international  sans  recourir  à  la  guerre  était  tle  le  placer 
sous  la  garantie  collix'tivc  des  Ftats  cux-iiiêmes  constitués  en  société 
de  fait,  je  soutenais  la  légitimité  de  ringérence  collective  tendant  à 
rclahlir  l’autorité  du  droit  violé. 

Je  formulais  à  ce  sujet  la  règle  suivante  :  n  Quand  un  ordre  de 
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ti  (!hoses  à  été  étalïli  par  un  traité,  il  doit  être  ronsîdéré  eoiiiine 
il  placé  soiLS  la  {jarantie  collective  de  toutes  les  puissaitces  si(;iiatair€s, 
U  1 /inobservation  par  Tinie  d’elles  des  cn^agcnicnts  pris  peut  léfji- 
<t  tinier  rinterventioii  des  autres,  v  (Voir  Droit  internat,  public^ 
Iraduct.  française  de  (iliarles  Antoine,  t.  1,  592,  597  et  suiv. 

Paris,  J^edoiie-Lauriel,  1HH5,  Consulter  eyaleineut  la  Iroislcme  édi¬ 
tion  pul>liéeeti  ISSS,  t.  Il,  [>,  5 il,  de  Pouvrage  italien, Turin,  IK88  : 
Des  fnoyens  propres  à  7’csoudre  les  contestations  internationales 
en  tCfiips  de  paix.  Ou  y  ti  ouvera  un  tlévfdoppeinent  plus  complet  Je 
cette  idée  de  la  yaraiitie  juridirpie  tlu  droit  coniniun  conveutionneK) 
Les  princijjes  et  les  rè{jles  formulés  dans  le  présSeot  ouvi'apc  sont  le 
résumé  de  lnc^s  travaux  rt  de  mes  études.  Ils  tonflcnt  à  fournir  au 
di'oit  intei’iiatioiial  une  garantie  juridbjue  et  à  en  assurer  la  sanction 
en  lecourant  à  des  mesures  plus  ralioimelfcs  que  ccdles  usitées 
aujourdMmi  [*ar  les  gouverueinents,  (jui  font  de  la  force  amiée 
riiinejne  soutii^ii  de  tout  droit,  sans  <ju’aucuiie  proeétlure  léjjale  ail 
été  organisée  permettant  de  constater  et  décider  rpiand  rem[)lui  de 
celte  foif'c  pourra  être  réputé  lé^ptime. 

J’ai  CIL  surtout  à  cœur  de  poser  nettemeni  le  prublcme.  Je  ne 
prétends  certes  pas  t’avoir  résolu. 

Puissent  d’autres  faire  mieux  rpie  moi! 


i  .  _  »  , 


OUVRAGES 

RELATIFS  AL‘X  TiUVlTÊS  I  K  TER  NAT  H)  X  AU  X  ET  A  LMilSTOlflE 


Barbeyrac*  Histoire  des  (tnciens  Irait  es  ^  d épais  I4Ri)  <(iutnl  Jésas- 
Clirisf  jasffa^en  H13  de  tère  chrétienne.  Ainslerthun,  1795. 

‘Gel  (Hivrai^re  fut  publié  par  Roesset  couiiue  suppltuucut  a  i’ou- 
vrajfc  (le  Demoxt  et  Ibrriie  le  pretiiier  voliiiue  îles  suppléinenls;  !c 
second  et  le  troisîèioe  volintie  renferment  les  traités  conclus  depuis 
l'année  315  jusqu^eu  1738.  Us  sont  rœuvre  de  Jean  Hoosset^  qui  est 
également  Tan  leur  des  quatrième  et  cinquième  volumes  desdîts 
suppléments^  contenant  Texposé  du  cérémonial  diplomatique  des 
Cours  de  l’Europe* 

Jean-Yves  de  Saint-Riuest  a  publié  un  autre  supplément  à  Vou- 
vrage  de  Thuiiout  sous  ce  titre  :  Hislofre  des  Irakés  de  paix  et  atiires 
négociations  iln  XYlh  siècle  (1597-1  fi79). 

Egger.  Eiailes  historiiptes  sur  les  traités  pahliés  chez  les  Grecs  et 
chez  les  Itotnains  depais  les  temps  les  ptas  finciens  jnstpéanx /^rentiers 
siècles  de  l*ère  chrétienne.  Earis,  18(î(i,  in-H"^,  l*edone*Laurîel. 

Dumont.  Corps  nnioersef  diplotnathjae  tin  droit  des  gens,  conte¬ 
nant  nn  reeneit  des  traités  trallianee;^  eti\^  depuis  jasipéii  IT3L 
Amsterdam  et  la  Haye,  I72l>-I73lj  8  voL  in*8®. 

—  Hecncii  de  tnatés  rraHiance^  de  paix  et  de  eoinmerce  dep^ds  (a 
paix  lie  Munster^  ITiil. 

—  ^létnoires  poUthf  nes  pour  sereir  d  ta  parfaite  intelligenee  de  la 
paix  de  iiysioicli.  ItJlH),  4  vol,  iu-12. 

Wenck.  Codex  juris  gentinm  7'eeentissinti. 

L’ouvrage  embi'asse  une  période  de  treute-sept  ans  (1730-1772). 
Il  a  été  publié  en  trois  %a>Uimes  à  i.eipzig,  de  1781  à  1795.  Il  est  la 
continuation  de  l’œuvre  de  Dumont, 
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Schmauss  (.I.-.l.).  Cor/mt  jnri.f  yenttinit  antf/t’nncNm.  l,eip/i{}, 
n:io-i7:ü,  2  vüi.  iii-H", 

■ — ■  C’f))yi/(.s'  juris 

Cet  onvrajfc  einl)i'asse  la  péiûode  (|iii  s’est  écoulée  île  I  i3i)  à  1740; 

B 

et  pour  les  Etats  tlii  Nord,  celle  de  I7(KÏ  à  1743. 

Mably,  Droit  /rithiio  <ie  VEurof>v  foitîld  sur  les  truités*  Paris,  1744, 

La  seconde  édilinti  a  élé  enrichie  crobservations  historiques,  polî- 
tiqiies  et  critiques  de  fiocssKT,  (Atiisterdam,  I74S.)  Une  truisièiue 
édition  en  a  été  donnée,  aii{j;irjentée  par  rauleiir  (Fiin  exposé  des 
principes  relatifs  au  droit  public  fondé  sur  les  traités,  et  d’une 
introdiictiou.  I.a  cinquiéuie  édition  nous  conduit  jusqu’en  1773* 
Publiée  à  Ainslerdatn  et  a  Leipzig  en  1773,  elle  contient  des  obser¬ 
vations  de  ltuissi.T, 

Koch«  AUréijé  de  mdstolre  des  truités  de  pnix  etilre  les  pulssmiees 
tle  l'liurnpCj  depuis  lu  jmlx  de  Westphulle,  ISfile,  t.  I  et  II,  I7!)3; 
I.  IIl  et  IV,  I7!I7, 

L’auteur  avait  annoncé  un  cînqulènie  volume.  Mais  la  mort  vint 
interrompre  scs  travaux  en  1813,  Il  a  cependant  été  tlonné  de  son 
œuvre  une  nouvelle  édition  où  l’bisloJre  des  traités  est  continuée 
jusqiPà  1815,  sous  le  litre  suivant  : 

Schoell.  lllslolre  uhréijée  iles  truhés  de  ptdx  entre  les  puissances 
de  rKuropc  depuis  la  paix  de  Wesfphulu%  futr  feu  M.  de  Kocli^ 
onifruije  enfièreiueut  refuu/uj  au^fuenté  et  routinué  jusfpéuu  contjrès 
de  Vienne  et  aux  truités  de  Paris  de  1815,  I*arîs,  1817  et  1818, 

Garden  (comte  de).  Hlsfulre  yénérule  des  tr/dfés  de pfdx  et  autres 
transat  (ions  /)rlnripales  entre  toutes  tes  /inlssances  de  rEnrope  depuis 
ta  paix  de  IVcstplifille.  I\iris,  1848-185!),  KJ  voL  îri-8®,  dont  quelijues- 
uns  divisés  en  jdnsienrs  parties, 

Martens  (t),-F,  de),  liecneli  des  /n'inrl/utux  truités  (falliunre, 
de  p(dx^  de  tréve^  de  nctit?ydlfé^  de  fonnneree,  de  tindtesn 
4réehun(jes^  etc.  1^"  édit,,  (ioîtingue,  J7!)I-I817,  7  vol,  et  4  de  sup¬ 
plément.  2^  édit.,  1817-1835,  8  voL 

—  Nouveuu  lieeuelf  de  traités.  KJ  voL 

—  Noaueuu  Suppléuient ,  13  vol. 

Martens  ((L-F,  de)  et  Murhard  (F,),  Nottueau  lieeueit  ijéuénd 
des  prln€ip((ux  truités  de  paix*  ifidtlanee^  de  trêve ^  de  ueutndtte y  de 
eointuercCy  de  (hnitesy  ftéeluinfjes^  etc, y  et  de  plusieurs  autres  actes 
servaui  a  tu  ciuinulssutu  e  des  relutlons  étrunfjères  des  piussutwes  de 
r Europe^  defutls  \1{\\  jusifiéù  jirésent .  lîottiugue,  52  vol,  in-8“\ 

La  collection  de  51artens  est  d’un  usage  diffunle,  à  raison  de  la 
('ouftïsion  qui  y  règne,  ]>ans  la  seci)ndc  édition,  les  sept  volumes 
originaires  et  les  quatre  preuiiers  volumes  de  supplément  ont  été 
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rtMinis  et  funnenj  en  tout  Iiiiit  voliiincA,  <kiiit  les  uns  ont  été  publiés 
à  nouveau  par  rauteur  luî-incrne,  de  1771  a  IKI8,  et  les  autres  par 
son  neveu  (lin  ^^E  Martens^  de  I82(>  à  kc  tome  renferme 

les  traités  de  I7tîl  à  1770;  fe  tome  II,  (eux  de  1771-1770;  t.  III 
1780*1784;  t,  l\\  1780-1701);!.  V,  1701-1705;  t.  Vl,  17Î>5-1700 
l.  VII,  I80tï-[80:i;  t.  VIN,  IHtKÎ-lKOH. 

La  suite  aux  quatre  premiers  volumes  de  supplément  (t.  V  i  XVI) 
est  ronnue  sous  le  nom  de  Nfifittenu  /{ernctf  de  traités,  l^es  quatre 
prcniiers  ^le  ces  volumes,  comprenant  les  traités  de  l8t)K  à  1810,  ont 
été  publiés  par  G.-L*  Martkns;  le  cinquième,  1820-1822,  par  son 
neveu  Ch.  uv.  Maiitens;  les  tomes  VI  à  IX  Tout  été  jïar  Saalielo 
(traités  de  1822  à  1831);  les  derniers  (traités  fie  1832  à  1830)  sont 
IVeuvre  de  Muriiarii,  qui  a  publié  également,  smis  le  titre  de  Sott^ 
aeafix  Sn/^pléatiaifs^  d’autres  volumes  t^oinprenant  totüe  la  période 
antérieure  a  1830. 

Ciie  labié  chronologique  et  alphabétique  en  deux  volumes  a  été 
publiée  par  CIi.  ï>e  Mautens  en  I83fL  Elle  embrasse  les  traités  con¬ 
clus  de  1  T(i  I  à  1802* 

En  I87(J,  une  autre  table  générale  a  été  publiée  à  (îoitingue. 

7V//j/e  yénérafe  da  IteeueU  des  traités  de  G. -F.  lu:  Martkxs  et  de  ses 
rontinuatears,  (îottingne,  f  471-1874.  Partui  rhronofo(fafae^  1870. 
Dieterich* 

1 /ouvrage  de  IMartens  et  JIurhard  a  été  continué  sous  le  titre 
suivant  ' 

Samwer  et  Hopf.  Jsoaaeuu  liecaetf  yéneraf  des  trfiités  et  aatras 
actes  relatifs  aux  tatpports  de  droit  international ,  Continaalian  da 
revaeU  de  G  .- F,  i>£  Mahtens* 

Archives  diplomatiques.  Ixecned  de  diplomatie  et  dldsioWe, 
Parts,  1801-18  79,  F®  série,  02  vol.  Cette  publieatîcni  est  coiif innée 
par‘  M.  Renault,  2*  série,  I88t)-I889,  19  voL 

De  Flassan.  Histoire  tjéiiénde  et  raisonnée  de  la  diplomatie  fnai-- 
(piise  on  i/e  fa  polit  épie  t/e  fa  France^  depuis  fa  foin  fat  ion  de  la 
monarefiie  jiisfjféà  fa  fia  dn  rèifne  ile  Louis  A  17,  aoee  des  t  aides 
chronoUnjiîptes  de  tous  les  traités  eonefus  par  fa  Fraaee,  2*  édit.,  cor¬ 
rigée  et  augmentée,  Paris,  1811,  7  vol.  in-8'*. 

—  llistiure  du  Fomjrès  de  F/c/mc,  1814. 

Frédéric  II.  liisimre  de  la  Querre  de  Se/it  uns,  —  Histoire  (fe 
mon  temps, 

Amelot  (M.).  Préfiminaires  des  traités  faits  entre  les  roli  de  France 
et  tons  tes  /irinces  de  r/iurope  de/iais  le  nhjne  de  Cfiarles  VIL  Paris, 
1092,  8  vol. 

Saint-Priest.  Histoire  des  traités  (fe  fudx  et  autres  néijùciations 
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(///  XVIII^stàcfe  (a/mix  tic  Vcruins  jifstjuX)  (n  pntx  île  Xhnè«jtir  ^ 

A  msterdiUM,  1735,  f.  I  et  Hj  in-Folio, 

Martens  (V\).  Ilt'cueif  t/(*s  trttifés  el  convcitftonji  roiirltL^i  /mr  la 
liitssie  tntcc  les  pittssances  étmntjêreSf  pHlific  tPtyrflrç  fht  uiiimtère 
t/cs  affaires  élranycrcs.  SuiïU-l*étersbüurg^  IH7i*  Devrîeïit. 

De  Menangios.  IScpertoIre  t/es  fmfVrv,  conveidions  et  tttttres  tivtes 
fyrhtcipttttx  de  la  Russie  ttvee  ies  puissances  etranyêres  depuis  l  474 
jusifd à  nos  pyurs.  Paris,  IHTi.  Aiuv^ot. 

Raccolta  dei  îrattaît  e  delle  etynvenzioni  eonchiuse  frn  //  retpiu 
(tltnHa  ed  !  Qoeaud  estert^  puhliraUi  per  cura  de!  nunislero  deylt 
ester!,  IWi2-IKHÎI,  Il  vol, 

Calvo  (Cliarles),  Annnles  lilstorufues  de  la  rcoofrft/on  de  f^Atue- 
rifjite  latine^  depuis  rannée  IHOS  jtfsfpdâ  In  reconnaissance  /mr  les 

é 

Ktafs  européens  de  l^independanee  de  ce  oftste  continent.  Besancon, 
lS(Ji-IS(î7,  5  voL  iii-H*. 

—  Rerneil  eoin/det  rltM  traités,  eamfenfùins^  t'ffpkalations^  arndsfiees 
el  ttuires  actes  f/lplouiatltpws  de  tot/s  /es  États  de  rAuuhu'ffue  latine 
comprise  entre  le  jjolfe  t/n  Mexapte  et  le  cttfy  ilorn,  depuis  rannée 
I  Vf  Besancon,  IS(iâ-l8fîD,  Il  voK  in-8®. 

De  Clercg  (A.).  Heeneii  tics  tnniés  de  ht  France  pifhhé  sous  tes 
auspices  du  ministre  des  affames  étrantjères^  t  ontinué par  M,  iules  de 
IIlekco,  t/epais  le  tome  A7r,  1713-1885,  Paris,  IHSIî,  fi  vol* 

Reuss*  Deutsche  Staais  Kanzlel^  3t)  vo],  [Jim,  1 7!l;i-IH(H). 

Sons  le  meme  liire  ont  été  publiés  les  suppléments  suivants  :  en 
1  St)  1-181)2,  Lia  VIII,  rclatiFs  à  Tannée  I7t){);  en  ISf)2“IKD3,  i.  l-\% 
relatifs  a  Tannée  IStïO.  l^endant  ces  mSmes  années,  t.  1-1  II,  relatifs 
à  Tannée  1801, 

Winkopp,  Der  ftheinische  Biind.  r^rancft>rt,  18fM>-l8l2,  L  I-XX, 

Tes  j)reinîer8  volumes  de  cette  collection  ont  été  publiés  à  Paris, 
en  Français,  sous  le  titre  :  Coffeetion  des  actes,  règlements,  ordou- 
nanecs  el  autres  pièces  officielles  relatives  à  la  Conféi/cration  du 
Rlîiti.  Paris,  1808,  t,  TNT  La  coliectioii  a  été  continuée  sous  le 
titre  :  A/lgemeine  Correspondenz^ 

Neumanili  lircucil  des  traités  et  con  uentions  crp/ff7ffA  par  /'Aatriehe 
avec  les  /yaissanecs  étrangères  d(i/juis  lUhi  jasfpéâ  nos  pairs.  Letp/djj 
et  Vienne,  1855-1884,  18  voL 

Martens  et  Cussy.  JîeencH  manuel  el  /nattupie  des  traités^  ron* 
ce  ni  ions  et  antres  fwtes  dip/omathpies  sur  lesfjuels  sont  étahlis  les 
rapfforts  existant  anjourdlud  entre  les  divers  États  snuiteraifis  dn 
g(ol>e,  dc/mis  f année  17(18  jasipéa  r(poi/ue  aetuefle.  Leipzig,  18i(î, 
7  voT  i 
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Tetôt,  liépertoire  des  traites  de  patx^  de  cotmnerce  et  (tadiaiice 
de  \  mà  IHfî(î.  Paris,  IHIKÎ-IHSÏ. 

Ghillany*  Manuel  dip/otnaii(/iie.  lie  eue  if  des  fruités  earopéens  les 
plus  importants  y  depuis  la  paix  de  Westphalie  jiisfities  et  y  cofti/}ris  le 
traité  de  Paris  de  IKjÜ.  Tradtictioti  française  et  iiitrodiictioti  par 
Sghnitzler,  I85(>,  i  vol.  in-8“. 

OuroussoWp  llésumé  historujue  des  principatix  Irukés  de  paix 
conclus  entre  (es  puissances  européennes*  l^iris,  1885.  Leroux* 

Villefort*  liecueii  des  traités^  coiivenliùnSy  lois^  décrets  et  autres 
actes  t'eiaîifs  à  la  paix  de  la  France  avec  é Aihmatjne.  I*aris,  1872- 
187!J,  5  vol. 

Angeberg.  Le  Contp^ès  de  Vienne  et  tes  traités  de  1815,  précédés 
et  suivis  des  actes  diplomalitiues  tpâ  s^y  raliavltenî.  Paris,  18G3, 
4  vol:  in-8’’* 

D*Hauterive  (comte)  et  Ferd*  de  Gussy  (baron).  Hecueil  des 
traités  de  commerce  et  de  naviijatiun  de  la  France  avec  les  pjtlssanvas 
élrantjères  déplus  la  paix  de  Paris,  1833-1 9voL  iii-K'L 

Hertslet.  British  and  foreitjn  States  papersr  a  collection  üftreaiies 
between  foreitjn  powei^s^  and  of  treades  and  oiber  docatmenls  beiween 
Grent  Britahi  and  foreijn  poimrs^  relatinj  to  terrilorud  arranje- 
ments^  pettcCy  coinmerccj  etc.  04  voL  publics  par  les  soins  Ju  ffou- 
venieiiienl  anglais* 

l*ü  dernier  volume  coutieul  la  table  générale  clironülogitjue  et 
alphabétique  des  documenls  composant  toute  la  série, 

Janer  (l .)  .  Tralados  de  Fspana.  Dovunientos  intet'nacionales  del 
rehiado  de  dohn  habeill^  desde  1842  à  I8ü8.  liarcelone,  I8G9* 

LagBmans  (K, -G.),  Becueil  des  traiiés  et  conventions  conclus  par 
le  raya n me  des  Pays*Iias  avec  (es  puissances  élranjères  deinds  1813 
jusjuà  nos  jours,  La  Haye,  IS5H-1S59,  4  vol.  iti-H*. 

Garcia  do  la  Vega  (D.).  iiecucU  des  traités  et  conventions  con¬ 
cernant  le  royaume  de  Belfjitfne.  P  vol.  in-8^  IJruxelles,  1875, 

Sir  Travers  Twiss*  77te  Black-book  of  Admirait  y  ^  lukh  appen¬ 
dices*  Londres,  pLiblication  du  gouvernement. 

—  Acte  public  relatif  à  la  uavijation  des  eniboitcitnres  du  Ihinahc* 
Galatz,  IK7(>. 

Catellani^  La  navijazione  fluviale  et  la  ffuestione  del  Danubur 
Turin,  Lnione  tip.  éditrice,  1883, 

Angeberg,  liecueii  des  traités^  canventlons  et  actes  dîplomatijues 
concernant  VAufriehe  et  l'Italie  depuis  1703  jusffa^m  commencement 
des  liostiiités  {IHcAÏ)*  Paris,  1859, 

—  liecueii  des  trtdtés^  convendons  et  actes  dipiomadtpies  concer^ 
nant  la  Polojne  (17(!2*18(i2)*  Paris,  18G2,  in-8*^* 
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Annuaire  des  Deux  Mondes.  Histoire gencmte 
l‘arisj  185()-I8(n,  gr.  in-8'^. 

Beaumont- Vassy  (vicomte  tle)  IJistoire  fies  Etats  earof)éens 
(/épais  fe  C(tfa/rês  de  Vienne.  I^iris^  184^1853,  0  voL  in -8^. 

Bigelow  (John)*  J^es  Etats-Unis  d\Àinériipte  en  1883;  leur  ids- 
tidre  pidiiiipw^  ienrs  ressnan  es  ndnéraUnjUf  ues^  (tyrieides^  indnstrie((es 
et  Cfnmnereitdes,  IH(J3,  in-8®* 

Bougeant,  ///.s7ô/w  du  traité  de  Westphtdie.  Paris j  ITM^-4voL 
in -8-, 

De  Brossard  (A,),  Considérations  fdstorhfues  sur  tes  répubikfues 
de  (a  Pifdu  dttns  leurs  rapports  avec  ta  Frans^e  ct  VAnijfeterre*  l^aris, 

Bulwer  (sir  Henri  J.vtlon),  Essai  sar  Taticyrand^  traduit  de  raii- 
glaîs,avec  rmitorisatioii  deraiitenr,  parOeorges  PKtutOT. Paris.  1888, 

Canovas  del  Castillo*  Proldenuts  ciniteniporaneos. 

' — ^  La  (jaerra  franeo-fn'usskfna  y  fa  suprenuicia  geruutnica  en 
Euj'opa.  Madrid,  1884,  2  vol. 

Capefigue*  Le  Coiujrès  de  Vienne  et  fes  traités  de  1815,  par  fe 
esnate  d^ Anfjeherip  avec  une  introduttion  historupte*  Paris,  I8G4, 
4  vol*  în-8®. 

- — ‘  l/Earope  i/epais  t avèneuaait  du  ro/  L(nns-Plulippe *  10  vol* 
!n-8^ 

Bargos  (Javîer  de)  .  Ânuafcs  del  indna(/(y  de  dona  Jsafnd  ÎL  ofna 
postuma,  Madrid,  1850-51, 0  voL  in-8“. 

Cantilo  (A.  del).  Vratados^  vonvenim  y  def  larîtcianes  de  paz  y 
de  conierek}^  tpw  han  hecho  con  fas  potencias  estranjeras  hs  monar- 
(^as  espa  noies  de  la  casa  de  Btaétony  fiesde  et  a  ho  de  1700,  fiasta  el 
dia  }  pacstos  en  orden  e  Uustrados  nnichos  fie  eHos  mn  la  historia  de 
sas  respectivas  nefjockteioncs,  Madrid,  1843,  in--4®. 

Blanchi  Nicomede,  Storiadocuiaentata  deUa  diphinnzia  curopea 
in  ludat  dal  anno  1814  al  1801 .  Torino,  Unione  tip*  éditrice* 

Cantù  (Cesare),  Ofunc  storiehe,  Storia  miiversafey  Cronolinjia. 
Storia  defiU  iialinni.  Storie  mhiori.  roriiio.  Lhiiono  tip*  éditrice. 

Castro  (José  Perreira  lîorgcs  de).  CoUecvMo  dos  iraiadxys^  eon- 
vent-ùcs^  ecnitratos  e  avtos  jmhliros  relehrados  entre  a  cortm  de  Por¬ 
ta  <j<d  e  os  a\ais  potencias  desde  1040,  ate  a(f  présente,  roiv/nlados, 
coor(/inados  c  annotados.  Lîsboa,  1 850-58,  8  voL  in  8** 

Conradi  fcciaJihus  et  jure  fécial  i  popufi  P  amant,  llelmst, 

1754,  i  11-^4“, 

Cortambert  (L,)  et  F.  de  Tranaltos.  IHsioire  de  la  guerre  civile 
afocricaine  1800-1805.  Paris,  1877,  2  vol.  in-K". 
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Cauchy  (Eugène)*  Le  t/roil  ftiarilinie  odernniionfil  consie/éré  dans 
ses  ori(fines  el  f/ftns  ses  rap/xn'ts  avec  les  prof/rês  t/e  la  eivilisadon. 
Piirîs,  I8(î2,  2  voL  in-8^ 

Constancios  (F, -S,)*  Ilutoria  i/o  Brazîl  o  seu  (/escobriiaento  por 
Vedro  Almtres  Cahrol  aie  a  ahdicaeno  do  imperai/os  /),  Pedro 
Pariiü,  I83î)j  2  vol,  in-S®. 

Coxe  (W*),  llistoïre  de  la  toaisoa  d'Aafricfw  depîtis  Hoi/otphe  f/e 
Ilahsboarg  jtisffH^à  Itf  otorl  de  Léopold  //»  tradiiile  de  raoglais  par 
P, -F,  Henry*  1810,  5  vol.  in-8*, 

—  L^Pspagne  soas  les  roù  de  la  toatsan  f/e  BoitrLoa^  ofi  otétaoires 
j'elaîifs.à  lldsfoire  de  celfe  nattoii  depuis  ravèneuient  de  Plutippe  V 
e/t  llOO^jasgiéa  la  taort  </e  Charles  III  eii  1788,  Traduit  en  ira  lirais 
avec  des  noies  et  des  additions  par  don  Aiulres  Muriel,  Paris,  1827, 
ii  voL  in -8”. 

Wharton  (F  rancis).  A  Dîfjeat  of  thc  internutîonat  Imvs  of  (hc  Unî- 
ied  States,  Ittken  from  (iocuments  hsued by  Presidents  and  ScercUtires 
of  State  and  front  decisions  of  fédéral  vonrts  and  opinions  of  attor¬ 
neys  ijenerui,  Washin^jton,  3  vol. 

Elliot  (.f.).  The  fiinertcan  dip/oinatic  Code,  einbraciny  a  colfection  of 
trcaties  ainf  cotwentions  hctwccn  thc  ('"nkcd  States  and  forehjn 
powcrs  from  ITTS  /o  lH3i.  Waslnn{flon,  IS70,  2  vol.  in-H". 

De  Gussy  (le  bar.  F.).  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  tnttrt- 
tiine  ties  nations,  Leipzig,  (856,  2  vol,  in-8®. 

—  Précis  historùjtie  des  événements politàpies  les  plus  rcinaritnables 
(fui  se  sont  passés  de  lHl4à  185ÎI.  Leip‘/i{f,  IK5Î),  in-K*. 

Debrauz  de  Saldapenna.  Lu  paix  de  ViUafrunca  rf  les  confé¬ 
rences  de  '/.ta'ich.  3*’  cd.,  Paris,  185i),  {jr.  iii-S". 

—  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  étudié  dans  scs  causes  el 
ses  effets  par  le  correspondant  diplomathfue  du  «  Constilutioimei  », 
Paris,  1850,  gr,  in-8“. 

De  Bismarck.  Disi'oars.  'l'raduction  française.  Berlin,  1885-1887, 
14  vol.  J 11-8®. 

Documents  j/our  nustoire  des  relations  dipiomatujues  de  la  llussie 
avec  les  puissances  européennes  ot^cidentales,  depuis  la  conclusion  de 
la  jiatx  ifénéraie  en  1814,  Comjrès  de  Vérone  de  1822, 

puohes  par  le  miiiLstêre  des  affaires  étran(fcres,  Saint-Péter.shoiirg, 

1823-1825,2  vol.  in- 4“. 

Drouyn  de  Lhuys.  Les  neutres  pendant  la.  (juerre  tTOrieni. 
Paris,  1868. 

Engelhard!  (Ed.).  Documents  diploumtùpies.  Affaire  du  Coiujo  et 
detdfriqae  occidentale.  Paris,  1884. 
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Engelhard!  (Ii<l.).  l'.tmlc  sur  In  (lérlurntion  tie  la  Conférence  de 
Berlin  relntine  aux  occiifMidinis  africaines,  lîrtixellüs,  ISH7. 

Garnier-Pagès.  Uistnire  de  la  Bévolntinn  de  I8iS. 

Gebhardt  (A.-O).  dclcset  nuhnnb-es  conccnuint  les  né^oeindotis tjni 
ont  en  Heu  enire  la  France  ei  les  Elats~Ünis  (t Ânicrinne  fiepais  17ï)3, 
jnsipi’àla conclasionde.  la  Cnnvendnndn  'M)sef)l.  1801).  Ijondros,  1801. 

Giraud  (Ch.).  i.e  Irtdié  t tu trechl*  l^ari^î,  1847^  iti-K®, 

De  Goertz  (.K-E*  coin  te)*  Mihuoircs  et  actes  atitheuilifues  relatifs 
aux  iwijeciatloas  (pii  ont  pi'écétlé  te  parlaye  tic  la  Pologne^  tires  du 
portefeuille  tron  (tncien  ininisîre  du  XVÎIP  siècle,  l*aris,  1812, 

' —  Àléi}ioire  sur  la  neuf raUté  armée,  Paris,  1805* 

Guizot.  C.im^espùtitîatiCü  et  écrits  lie  Wnsluugton.  Paris,  18i0, 

—  Métùoircs pour  seï^w^àPhistoire  <le  tuon  ieinpsd^^  cditian,  l^aris, 
I86l-I8f>7,  iii-8^ 

Hautefeuille.  Histoire  des  origines^  des  fn^iMjrès  et  des  vardatioas 
du  droit  nuiriiinw  ititernatiouaf ^  Paris,  18-58^ 

*  f 

De  Lamberty,  JSléinoires  ftonr  servir  a  ridsloire  du  XVIIP  siècle j 
conienanl  les  aétjocmîious^  traités^  etc.  La  Haye,  I73I-IT49,  l  i  vol, 
111-4"^* 

Leibnitz.  Cndex  juris  (jentiuui  diplouufticus,  Guelplierb.,  1747, 

Lesur.  Atuttudre  historupîe  universcL 

Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  iînixelles,  impriinerîe  du 
Moniteur  y  1874, 

J 

L’Angleterre  et  les  f}edts  Etats  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  par 
le  tjcncral  T...  ln-8*j  lîruxelies,  1875,  Ahitjuardt. 

De  Laveleye  (E.).  Les  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles  et  la 
pnrdcipndan  de  lu  Belfjitjue  à  la  Conférence  de  Suint-Pétershoitrfj. 
ISi’iixelIes,  I87i.  Extrait  de  la  Revue  t(e  Beltjitiue, 

Lucas  (Cil.).  La  Conféi'cnce  intcrnadonalc  de  Bruxelles  sur  les 
lois  et  de  (a  tjucrre.  2'  linifje,  revu  et  aiigineiité,  in-8". 

Paris,  Duranil  et  Pedone-I^auriel,  3*  timfje,  iii-8*. 

—  Rapport  verlud  sur  la  publication  des  actes  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  relative  uu,v  lois  et  coutmncs  de  la  fjuerre.  111-8®,  Orléans. 
Colas. 

Lueder  (Ch.),  lyer  neneste  Codlficttdons  Vci'such  auf  déni  Cebiete 
des  Yolhcrrcchts.  Kritkche  Bemerkutujeu,  etc.  J'adangen,  1874,  {jr. 
in-8“.  DcÎLdiert. 

De  Canaieff  (V.).  A  propos  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  In-K", 
lîriixcllcs,  1875.  C.  Miiqiiardt. 

Rolin-Jacquemyns  (G.),  int  Conférence  de  Bruxelles.  IFtsta- 
riaue,  <juestlo)is  préalables.  Examen  crifûjue.  Hevne  tin  droit  inter¬ 
national,  1875. 
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Moynier  (Gustave),  Elude  sttr  ia  ConvvnlLon  de  Genève  pour 
l\(mélioration  du  sort  des  niilitaires  (Aessés  dans  (es  armées  en  cam^ 
pfujne^  l80i-I8(îS,  Paris,  1870* 

—  La  (fuestion  du  Conijo  devant  l^hisikut  de  droit  inter natkmaL 

—  De  (fucLfues  faits  récents  relatifs  à  ta  Convention  de  Genève^ 

* 

Khérédine.  liéfonnes  nécessaires  aitx  Etats  nmsnimans^ 

1*^“  partie  de  t'onvrnije  intiiiilé  :  «  />/£  phts  sûre  direction  pour  con- 
«  îiuiire  (^Etat  des  nations,  par  le  (jénéral  Khérédine^  ancien  ministre 
«  de  ta  marine  à  Tuius\  »  Traduit  de  l’arabe  sous  la  direction  de 
Faut  eu  r.  2'  éditiou  ^u-8^  Paris,  1875,  Dentu. 

Oesterreich  iind  die  orientalische  Fraye*  Vienne,  IS75.  Seidel- 

La  Question  d’ Orient-  Précédée  du  conflit  yrécoFutyare.  Corn- 
7nent  on  peut  apaiser  ce  conflit  et  t'ésoudre  ta  (fuestion  (f  Orient  rnt 
profit  des  musulmans  comme  à  celui  des  chrétiens^  et  faciliter  ainsi  le 
retour  des  sclitsmaiitf lies  à  L unité  caiholupte*  Paris,  1815,  DuunioL 

Devaux.  [V*)*  Eludes  poUtitfues  sur  Vlmtoire  éincienne  et  moderne 
et  sur  t influence  de  tétai  de  guerre  et  de  tétat  de  paix^  liriixclles, 

1875- 

Favre  (J,\  Le  Gouvernement  de  (a  Défense  iiationale  dn  29  jan* 
vier  au  22/?/i//c?  1871,  Derniêi'S  actes  iiu  Gouvernement  de  (a  Défense* 
jl/,  Thiers,  La.  Commune,  x^égociations  et  traité  de  Franc  fat .  Paris, 
1875-  Ploii  et 

Rawlinson  (IL),  England  and  Hussia  In  the  East,  A  sefdes  of 
papers  an  the  p<ditic(d  and  geo(jraphii  al  co^iditions  of  central  Asm* 
Londres,  1875,  ]Mnrrav, 

Serosoppi  (L,)-  L^Emptre  ottoman  au  point  de  vue  potilufue  vers 
te  mdieu  de  (a  deuxiènic  jnoilié  du  XIX"^  siècle*  Première  partie  :  Des 
éléments  constitutifs*  Florence,  1875,  Inipi'im,  coopérât,,  îîi-8^ 

Pierantoni,  //  Progresso  del  diritto  pithUco  e  délié  genti*  llodène, 
1800, 

Oechelhauser,  Der  Zollverein*  Francfort,  1851, 

Actas  y  tratados  celebrados  por  el  Confjreso  internacional  siid- 
americano  de  Montevideo^  anexo  u  (a  memoi'ia  del  ministerio  de  rela~ 
doues  exteriores*  ^louïevideo,  I88S), 

De  Testa  (.L),  UecueU  des  traités  de  la  Porte  Ottomane  avec  les 
puissances  étrangères,  depuis  le  premier  traité  conclu  en  1530, 
entre  Suleinian  ei  François  l**",  jusqu’à  nos  jours,  i^aj'is,  1877, 
5  vol. 

Le  portefeuille  diplomatique  et  politique.  Blue  book  euro¬ 
péen-  Recueil  de  documents  inteniatiuïîaux  et  des  j>riucipai!x  tra¬ 
vaux  parus  dans  la  pi-essc  périodique  eur4>péenne.  Rédigé  par  J.-E. 
Delaxnoy  (L*  année)-  Vienne, 


582 


DEIÎXIÈMK  APPENDICE. 


Quiconque  veut  connaître  tant  les  travaux  récents  concernant  les 
évéïieinents  les  plus  importants  de  notre  époque  que  les  documents 
relatifs  aux  principaux  actes  internationaux,  notaumient  ceux  qui 
ont  trait  à  la  question  crOricnt,  à  la  format  ion  d’une  union  pour  la 
protection  de  la  propriété  littéraire  Cl  artistique,  à  la  réforme  judi¬ 
ciaire  en  E{jypte,  à  la  navifjation  du  canal  de  Suez,  à  la  liberté  du 
coiiiinerce  dans  l’Afrique  équatoriale,  etc.,  trouvera  des  indications 
précieuses  dans  V Anmmirc  fie  ^Insikul  fie  liroit  internaiionfti  et  dans 
la  Vievuf'  fie  droit  internatinnul.  Dans  ce  dernier  recueil  je  signalerai 
conunc  devant  surtout  attirer  l’attention  les  articles  de  <1/.  RoUn  Jur- 
ffueinyns,  parus  sous  le  titre  de  Cbrnniffue  du  firoit  intertuttional.  Ils 
rcnfenuenl  des  renseignements, aussi  nombreux  que  sûrs,  concernant 
tous  les  événements  récents  présentant  quelque  intérêt  point  de 
vue  international.  ' 


t  ' 
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TABLK  AiVAI.YTIOUK 


nuMïi'rng  reiiv  ili^^  I s4Hit  île  hi 

Uutro  Jj,  ils  le  |i;iriij»rajjlie  ili*  rinlroduetiun.  I j’inilîeadüti  tlii  la  pa^»tî 

jjrri’t'ilée  de  la  lettre  (Aj  renvoie  le  let'leur  au  premier  A  jrpemüt'e  >  ilesmiir 
lu«tori<|ue  df^s  trailPâ), 


A 

■ 

é-ihordfi^ex,  Bèj'les  et  euriveiitlona  ten^ 
tlaiit  a  les  rendre  iiioint  frec|n<»nts 
V87-50a  (A),  p.  5(5;, 

-Iccc.wioH,  .Mode  d'aerjuisition  de  la 
stMiveratncte,  558, 

Àcle^  d'tiosliliié.  Quand  ils  sont  auto* 

rîséft,  IIVO  ;  permis  eji  (pierre,  î)8li- 
U72  ;  défenilus,  Ü75  ;  déloyaux, 
m\)  ;  coiitiiiis  par  tics  parlii’tilterA, 
ÎHil,  MKÎV  i  en  territoire  neutre, 
iimi  ;  actes  pouvant  être  cptalities 
telâ  au  re^jatnl  des  neutres,  1185; 
ecïriiuiis  pendant  la  duree  d'un  ar* 
iiiistieet  103-11  44  ;  contre  nu  InUi* 
nient  neutre,  1200, 

Administration ,  Autononue  en  ma* 
tiere  d'aditiinîstration,  135-137* 
Aéronauie^S.  Il»  ne  peuvent  être  trai¬ 
tés  COIN  nie  espions,  1023  , 

A^enti  Droit  dViivoyer 

des  ajients  dl|ilojiiaU'<[ncs,  289-273; 
droit  d"en  recevoir,  274“277  ;  leurs 
droits,  284-288;  leur  condition  juri- 
di([ije  interiiaiioiiale,  794  ;  rapjiorts 
avec  les  États  tiers,  304-308  ;  dmît 
de  traverser  le  territoire  de  ces  Etats. 
3*19, 

Aÿremeul  des  a|jenls  dLploitiatirfiies, 
278-279, 

Alabama  (fjuestlon  de  T)  (*V),  p,  538, 


Àitei^eance^  Elle  ne  présenie  plus 
d ’iiiiportance  ilans  le  droit  mo¬ 
derne,  178-179, 

Àfliance  (traités  d'),  782-783  ;  *\1- 
liatice  iddî{|îiloircdes  Etaiscunsiiiués 
l'u  union,  851;  traité  irallîaïu'e 
enlrc  les  ré[iuldi<pies  aniéricaînes 

(A),  p,  50C;  son  liuE  (A),  ji.  588, 

Amnistie  (»énér;de  lors  de  !a  conclu¬ 
sion  de  la  paix^  1328. 

Auue.viou,  87  ;  ses  coiiséipienccs,  85* 
89*  (V,  Cession,) 

Arbitra  f/e  (i),  81  ;  voloiitaire  ou  forcé, 
855  ;  son  utilité,  858  ;  refus  de  s'y 
soumettre,  888-887  ;  jiKïyeiis  de 
cou  train  dre  a  rexécutiim  de  la  sen¬ 
tence  arliilnde  ;  a[jpel  a  la- confé¬ 
rence,  868-878  ;  arlûtra||e  ayant 
piuir  ohjel  de  déterminer  les  limites 
de  la  dili|;ence  rc<jiiise  en  cas  de 
neutralité,  1 197*  (V,  Trihunaî  arZu- 
tral,) 

Armée  (éléments  «le  T),  948  ;  navale, 
957, 

Armée  étrangère.  Les  rapports  avec 
la  juridiction  terri loiïale,  2V5-248  ; 
pasaa^re  sur  le  territoire  neutre  ; 

118.VU88, 

ArmeW  permanentes^  Aulorîlé  du 
Conjjrtîs  en  ce  ^plJ  les  concerne, 

838-839, 

.îrmer  iieites  en  tetnps  de  (pierre; 


tabi^e  analytique  (a-c), 


5ft4 


(A  ,  |h  5fï4  ;  coiiiiiH'rt'i!  îles  armes, 

iïsr>-ii8(î. 

ylrmiil/t  e,  1  KÎ-Î-I  144;  j^rise  Liiîe  |îeii- 

(Liiit  rariiiistH't.*,  i]5{i. 

Asile  il  atîs  riiTitel  ili^s  aiiibnssatleiirs, 

2VI-244;  dans  les  lieux  àfft'elés  iin 
SainHSièjn^  2pi7  ;  dmis  les  ports 
neiïlres,  1185-1188,  (^V ,  Jielâche 
forcée  J) 

Assistance  fitevoir  întrmafiona)  tl  ), 

:î4.i-:i4B  ;  nssistnnre  iriil ilaircs  ii8r>, 

AuioiKftnie.  Eu  fjoni  elle  consiste,  1)2; 
limitât  ion  s  ipîï  pemcnl  lui  être 

.'ipporttV^s,  1)4-91). 

Autorisation  en  leiiijis  de  [jurrre,  1  125- 

1127. 


B 


Jîali CS  explosibles,  Usa{;e  [u  oldîie,  (950. 


liarbnres,  Natîmis  non  (‘ivïlisçes  ;  leur 
condition  jiiriiilipie,  47,  149,  570, 
40S  ;  i»een]>;ition  des  rcjjiuns  habi- 
Içcs  par  iles  populations  liarbares, 
549-548  ;  oceiiputiott  des  rc(;ions 
africaines  (A),  p.  558. 

Bâli?uents(le  comnierce^  de  guerre,  etc, 
(V,  yavircS  de  conimerce,  de 
ÿuerre^  eU\) 

Bellîoérants,  Oui  a  droit  a  celte  fpm« 
lilit'atio  n,  94t>-l)59  ;  a  ipîi  cl  U  ■  ne 
[)eut  être  donnée,  957-990  ;  devoirs 


l>elli|;é 


très, 


rants  an  rt?{ïard  il 
\  205  ;  droits  des 


iien- 


raiits  au 


rt*jptrd  «les  neutres,  1204- 


Biens  îles  parti  eu  Itcrs,  autorité  de  la 
loi  étranfpVe  et  de  la  loi  territ«ïriaU‘ 
en  ee  (pii  les  ciïneeriir,  «2I-(î2:î  ; 
appart(‘nant  a  renneiiii,  dans  la 
jpieiTLM‘«mlincntalo,  1065“10(j7  ;  ü/., 
pendant  roeeupatïon  mil  i  In  ire,  1097- 
1101  ;  id,j  dans  la  jTuerre  maritime, 

1147-1195. 

Blesses  en  teni[ïS  de  ^pierre,  975  ;  di'- 
voirs  des  ludl inférants  à  leur  é(;artl, 
999  ;  blessés  soijjués  dans  des  mai¬ 
sons  jvirticuliéres,  1099  ;  ||iiéris, 
1010  ;  Idessés  dans  la  jpHU're  niari- 
tijiic,  1012;  eomeiUÎon  de  (Tènèx'e 

(A),  p.  594. 


Blocus^  {222-1241  ;  liM'alités  «pii  peu- 
vetit  être  siuimisc'S  au  Idoeiis,  1049; 

bloeus  cou . ^r(‘ial,  922;  (jiiand  ci‘ 

bloc'us  est  licMte,  925;  cimsérpiences 
piridiiptes  du  lilociis,  92-4-928  ;  lé- 
j^alité  de  la  capture  des  liâliments 
ati  cas  de  violation  de  Idrieus,  1298- 
1500. 


Bomliartlem  en  t ,  1 047-  i  052 . 

Bons  offiees.  Leur  titilité  p<uir  résou- 
tire  les  difficultés  internationales, 
805-807, 

Brevets  d'intfenlîon  fprolection  inter¬ 
na  lion  ale  tïes^,  952-9.55  ;  droits  de 
l'Etat,  950, 

Butin  de  juerre,  1094-1095* 


Câbles  sous-niariiis  destruction  ou 
dctcrioratiou  de&\  597  ;  «conven¬ 
tion  ïiiternati liliale  (A\  ]i.  595* 
Üaboia^e,  Exereice  dti  cabolajp*,  575  ; 
sur  les  fleuves,  514, 


Capitulation^  1119 

lidiiéj  117-1  no 

1120-1125. 


ecîntli lions  de  va¬ 
ses  coïis«''i[iienees. 


Capilitlatioiis  dans  les  pays  orienlaux, 
149-148  ;  leurs  effets  au  point  de 
vue  du  droit  iIcî  juridiction,  249- 


Caplure  île  navires  enzieittis  ;  son  ea- 
rat'lère,  1194-I259;  conditions  de 
lép^alité,  1259-1260,  1292;  tpiaml 
elle  doit  être  teniu"  pour  ilb^'j^ale. 


meut  «‘oru’ernaiit  la  validité  de  la 
capture  et  les  doiuuia|p^s  jiouvaiit 
être  dus,  1501^! 505. 

Cartels^  700  ;  peudaul  la  ^puuTe,  1 1 24, 
1159;  trausporlés  par  un  navire 
neutre,  1210* 

Cérémonial  international,  154-19i>  ; 
au  rc^prd  des  af»ents  ili|doina tiques, 
289,  515  ;  ajipliéable  aux  souv'erairis, 

152-155, 

Cession,  Mode  «raequisttioii  de  la  sou- 
veraînelé  terri toriale,  565  ;  vidou- 
lairc  et  movim riant  un  écpii valent, 
5G4  ;  Vîilî<li!é  des  traités  de  (^espion, 
766-797  ;  «'(^ssîon  forcéi',  59t>,  769- 
772  ;  i|uan(l  elle  est  réalisée,  81  ; 
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(Miiispijuerict’S  lU*  ïii  l'essifuï,  H2-8-V. 
!  V,  #j«e»V(ot( 

ChetiiitLK,  re;i|;c?  iiiinx'riit  tles  rbf  niiiis, 
578. 


Chemini  de  fer  iiilf’nKitîüiïjmx^  5Hl  ; 

582-58*1  ;  rit||Iemciit  d’(*\[ilnj- 

tatiriit,  58-l“585  ;  avant  rti~ 

ii'fjjj  l'cv[diHtiiiï()n,  585. 

Cttoses,  Divisiuii  des  tdioses  au  point 
de  vin?  du  droit  intei'n  ni  louais  VT(K 
Choses  communes^  -VT2. 

Codif cation  du  droil  iriterii.tlionnt  'C. 

45- Wî  ;  ile^IoLS  de  ms  D32-U3V. 
('o!oni€*s.  Hé{»tiue  ndniiiii^lratîf^  OlO- 
<iI  2  ;  droits  des  eoluiis, 

Colonisation,  540-554,  557, 

Coniitas  Si>ïi  nuloritv,  18- 

2*1  ;  8a  sani/tioii,  20. 

Commerce.  Ldjerté  du  eoiuuic  rrcs  4 10- 


419  ;  coiiiiiieree  |Ki<'iO<jiu^  jiLiidntit 

1.1  ipierrt-s  1182;  h-8  ludiij’éraiita 
ju?  |*fiivejil  iiitidlKer  les  refiles  np- 
plir  able»  ;ui  eoiniiierre  |inelii<|Ué  de^ 

nmitreB,  1293  ;  aetea  cainiuit  i'(7nit\. 

présentant  un  enrnetrre  iriiostilitis 

1205,  1212-1214, 


(\)minunt4ute\  V.  /ndîifisioH. 
Compétence  ^  rè^jle^  de'  ,  1 1 19-1 12 1 ,  V. 
Jiu  ÏV-i7uiiifï7  arlntral^  Con¬ 

férence^  Conprès,  Consentions  de 
ÿ lierre.  Tribunal  des  prises,^ 
Coucorilat  (objet  diT  ,  459  ;  il  ne  peut 
être  cri  lier  eiiieiil  iissiiiiîlé  à  iiii  traité 


interrintionab  400. 

Cvn/édération,  Personnalité  Me  la', 
04  ;  cajKieilé  des  Etats  confédérés, 
07  ;  confédération  des  répiiîjlitpieâ 
aiiiéricaines  (A%  p,  500, 

Conyi?Veiïce.  Coiistîtiition  (île  la),  815- 
817  ;  qui  peut  en  provoquer  la  réii- 
niiîîi,  810  ;  sa  compétence,  818-821; 
proeéilute,  822;  décision,  827; 
sanction  îles  clécisioiiB,  830-831, 


83*>-849  ;  coiiijiétence  en  niatiére  de 


i  f'voiMtion  de  traité,  751-70Ü  ;  en 
luatiêrc  de  proiectorat,  779-781  ;  en 
cas  d'inexécution  iPune  sentence 


arlu traie,  905-90G  ;  piiiir  en  sus¬ 
pendre  l  i‘xécutioii,  91  t  ;  pour  or- 
iloimer  rexécution  forcée,  912;  pour 
l'ontraîndri?  les  ]inrtirs  ailverses  de 
sVn  remettre  à  un  jiif^enient  nrhitral, 


808-870  ;  pour  écarler  rai'liilraj|e, 
871, 

Confff},  liberté  du  comiuerce  dans  le 
l»assii]  du  Conijo  (A),  p.  558;  Etat 
du  t.ajnfp>  (a),  p.  500. 

Congres.  Sa  mission  1',  79;  orffanî- 
salion  (I  49  ;  coiniiient  11  doit  élrv 
constitué,  832-841  ;  sou  autorité, 

03,  834—837,  842  ;  Compétence  lé- 
^jislative,  |0  ;  eu  matière  de  svstcmes 
léijislatils,  1  17  ;  Çoiupétence  inter¬ 
nationale,  83-1^838; compétence  lors¬ 
qu'il  s’ajpt  irinstituer  le  Irilainal 
international  des  prises,  1279  ;  pro¬ 
cédure,  843-847  ;  sa  ne  lion  de  ses 
décisions,  848-850, 

Consensus  gentîum  considéré  romme 
source  du  droit  [)ositîf  inter  natio¬ 
nal  P.  39-42,  Ajouter  art.  5. 
{^y .  é{pdement  Droit  commun  con¬ 
ventionnée^ 

Constitution  politique  dans  ses  ra|i- 
piuis  avee  le  iboit  ïnltTnational , 
58-04  ;  droit  des  peujdcs  du  pour¬ 
voir  librement  a  la  consliliilion  du 
l'Étal,  402-407. 

Ctnisulals ,  Ibtreaii.x  et  arciiivcs,  239, 

Consul.w  l.eur  situ.'ilion  juriilique  in¬ 
ternationale,  799-892. 

ContesUiiion  internationale,  noiitica' 
lion,  812-813, 

Contrebande  du  {pierre,  1200  ;  droit 
des  belli{|érant5  il'eii  probiber  le 
transport^  1205  ;  objets  de  eon inc¬ 
ita  ii  de,  1207  ;  les  lielïi{féranls  iPont 
)tas  le  droit  d’en  au{pnenter  la  liste, 
1208  ;  contrebande  conventionnelle, 
1211  ;  coiisérjucncé  du  transport  de 
la  contrebande,  1215  ;quanil  la  cap¬ 
ture  faite  pour  cause  de  transjiori 
tlu  conlreliande  doit  être  considérée 
comme  ré^pilière,  1294  ;  quand  te 
navire  ou  la  marcliandise  [Kntvcut 
être  saisis,  1295-1297. 

CüHtributions  de  {jurrre,  19T*Î-I07;>, 

Conve niions  de  j{ucrre,  1104  et  «luv, 

Coni^ictiousjuridùiues  ini[nihnTes.he.ur 
valeur  (I),  lU-21  et  art.  9. 

Convoi  de  jiaciVe.ç,  1240  ;  visite  des 
convois,  1 2  48- 1 249. 

Corps  diplomatiifuey  797-798. 

Corps  francs,  951, 
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Coi’ii<i  ires: ,  9  5  4“9  5<>  * 

Courriers^  9(55, 

Course,  l^mliîbîtuJTi ,  954  (A],  ji.  5H>  ; 
:intcïris('-c  h  titre  cïn  représuîlleîi, 
IIVT. 

CifUtutue.  Son  niitorité  (IJ,  51  et 
:irt,  7,  n  uni  liés  rerp  lises  (1],  53. 
Culte.  Lilterir  des  luiltes^  429  ;  res- 
Irirtîojis,  439. 


I» 


Da nu/te.  Arles  rebilifs  bîi  navi^r.itinn 
(A\  ]K  55r>. 

Decoutferie  tie  ré^floria  ïïiexpbirérs^ 
559-552- 

Détits  en  dü  ppieri'é,  1144; 

droits  des  J>el Ijjp'n-mis,  1934  ,  1953- 
1957,  19S8-199K 

Del  iis  î  n  ternat  î  o  nuuA\  189-HM,  435. 

Déportation^  499, 

/déserteurs  ^  1939- 1937. 

Destructions  im  eoiirs  de  hi  (jiierre, 

1953-1957. 

Détroits.  J.iljerté  (ites)^  21 5»  525-529; 
restrirtitins»  539. 

t 

Deooirs  juritliipies  entre  Et^its,  318  ; 
itioraiix  (I),  91  et  art.  21,  319  ; 
d^iiiMianité,  3Ü3-39(>;  des  |Fonv'er- 
neiiients,  332  ;  intei  riatioMiinx  <le 
llicnn.ne,  432-435  ;  de  1  e|rHse,  491- 
499. 

Diplomatie.  Sa  795-799. 

Dom  i*ci7e,  39 1  —4 1 3 . 

Dommayes^intéréts  dns  pour  faits  de 


fpierre,  iouz-1394,  1339-1339. 

Douanes ^  llnjits  de  la  soiiveraîiielé, 
998-(i99. 

Droit  a  la  liherté  in  ternat  tonale,  379 
et  siiiv.j  415-419. 

Droit  rontmnn.  Sa  nécessité  enlrrr 
États  (1),  91  et  art.  3,  12  ;  déliid- 
tïoii,  2  ;  lorulei lient,  3  ;  tjiiaiid  il 
peut  être  eon sidéré  cozitiiie  étaldî, 
9-7  ;  crôiiunent  il  ju'iit  être  déïler- 
iiiîué,  H-9  ;  autorité  imjiéralive,  1  1- 
15,  849  ;  R.'iiietion*  23. 

Droit  commun  conventionnel  (A), 
ju  584  et  &uiv*  ;  tdïji;ts  lieîtes,  978, 
993-999;  sou  utilité,  925,  939, 
949,  993,  934;  (A),  p.  584.  (V. 

Traités  généraux,) 


Droit  de  défense,,  109  ;  i imitation , 

107. 

Droit  de  imstliniinium 1329-1335. 

Ih'ùitde  prise  dans  la  ^pierre  rontineii- 
tale,  1999,  1097-1101;  dans  la 
{pierre  inaritime,  1147  et  suîv.  ; 
justes  liuiitattons,  1149  et  suiv.  ; 
(pli  ])eiil  rexercer,  1159-1  190  ;  où 
il  |ieut  être  exercé,  1191;  îiâli- 
f Iments aiix^|uels  il  s’appliipie,  1306; 
(‘[iar{;étuei]lâ  et  marcliandisos  saisis- 
sahles,  1307  ;  reprise  des  navires 
nationaux,  1311  ;  ras  où  son  exer- 
eire  iloitêtre  réjiuté  illé{pUuie,  1398- 


Droit  intcrnationuL  La  néeessîté  (1), 
I  ;  ses  souriais  (1),  5;  droit  întcrua- 
tioiial  considéré  an  point  de  vue  ob¬ 
jectif,  subjectif  et  roiuiiie  scîcnri' 
(I),  5-7  î  ilévetoppcnicnl  (tj,  91-95 
et  art.  13  ;  définition,  1  ;  droit  r.a- 
[ioiinel,  4  ;  positif,  5-14  ;  son  appli- 
c'alion  aux  nalions  1  Mr tiares,  47. 

Droit  particulier  international,  2  ; 
comment  il  s'étaldit,  14—19,  978, 
981,  789  ;  sanction,  24,  722  et  snlv. 

Droit  pénal  pendant  la  paîx  (V.  Juri~ 
diction  pénalefy  pendant  la  {pierre 
(V.  Loi  martiale)  ;  pemlant  Loccii- 


*  i  ^  *■ 


pat  mu  mit  i  ta  ire,  I(m3  et  sinv. 

Droit  positif  internai lonaL  (àminiént 
Il  sY^tatdît  (1),  39-53  et  siiîv.  ; 
art.  5-15. 

Droit  public^  598,  scs  rapports  avec  le 
droit  înternalinnal  (I),  32;  art*  17, 


Droit  territorial  par  rapport  au  droit 
international  (1),  21MÎI  et  art.  17. 

Droits.  Ucs  personnes,  division  |téné* 
raie  (I),  58-59  ;  îti  ter  nationaux  lies 
Etats,  92;  de  Idimnme,  3()7-398  ; 
de  rE{{lise,  438  ;  droits  privés  des 
élran|Fers,  (î21-(î28,  399  ;  ilroits  de 
{pierre,  971-975,  1034-1097,  1147, 


1] 


jtîriiliijue,  143-147  ;  inéjjalités 
de  fait,  199-198. 

Eglise.  Ce  <ju5l  faut  entemirc  ]>ar  là, 
437  ;  eoiiditioiis  de  sa  personnalité. 
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VVd  ;  î»in  iiHV'prnilHiirtî  ilii  dmil 

tmitiiriiil  rri  l,int  ipf  inslîliitîün, 
31  ;  SH  pi;m»rin;îliti'*  inirrni^tioriHifî 
iloit  virvj  (]isliii|pi(Hï  ilv  SH  jirtson- 

nnlil^  jiinclicjue,  3t  ^  V4L;  iichh^s- 

Kjh*  tic  t>i  i*t*t"Onn;iîtrf ,  ;  ilroïl!^ 

iiittTiiiitûinHUX  tic  438; 

tlroit  (le  libre  oripribatioti,  44-î-^i'45  ; 
libre  noiiveriitMiieiit,  44ÎI-V-52;  tirejh 
lie  represenlHlitin,  453-455  ;  mp- 
|»irts  Hvee  rÛlnt,  45tl-WilL 
Eÿihe  eatholûfue  ruiiiîttrie.  t^llc  «luit 
être  tnîse  sur  Ir*  pied  de  l^éj|;dîté  ]u- 
rMlii|iie  iiver  tiiiile  Hiitre  rimfessioti 
reli^jîeiise,  442  ;  elle  ne  jit'iit  jiré- 
teiulre  everi’i^r  nti  pouvoir  lenijKï- 
nd,  4WÎ  ;  elle  ii*Hp;iÿ  tlndî  ;ui\  Httri- 
bntions  de  Ih  fioiivenunete  polilirpie, 


021,  1151* 
liini^ration^  378-401* 


Etirôiement  pi-itirpje  en 
1185-1180, 


pHV&  neutre. 


7:V^wi7ï7jre  polUi(/ue^  1 08-171  (A), 

[ï.  421)  €*t  siiîv, 

l’affût  pages  des  navires  raptnrés  ;  droits 


et  devoirs  du 

1 103. 


ljelfi{|t?  riinl, 


EscliUfage  eon traire  aux  ilroils  de  la 
personiiidite  humaine  (I),  U).  (V* 
fraite,) 

Espion,  1010-1024* 

Espionnage^  1025. 

Élat  en  tant  ipie  persimne^  32-40  ; 
«léOnitiuii,  37  ;  eonstitution ,  38-43  ; 
léjptiiïUle,  30  ;  libre  oq^anisattoii^ 
402-407  ;  droits  roudaiiientaux,  90- 
91  ;  ijiiî  te  représente,  20'î-205, 
207-208  ;  droits  aux  honneurs,  150- 
152  ;  divinité  de  TEtat,  153-155, 
I70-ITL 

État  et  Église,  444-445;  art  ions  ilu 
Ijtîiiverneiuenl  :iii  rejpird  de  TE^ï^ise, 

447-448,  451  ;  inviohdnlïté  <l*i  elief 

■  W 

de  rE^ilise,  440-449  ;  du  sai^erdota*, 
450  ;  droits  de  TÉtat,  439,  441- 
450  ;  devoirs  de  l*Étal,  458  ;  ile- 
voirs  dn  TE^ïlise,  40 1 -40(i  ;  sotiiiiib- 
sîon  du  elief  de  rE^ilisiî  au  droit 

eoiiiiuiin,  404-405. 

États  neutres  de  plein  droit,  851, 

1 108,  1 17:1-1 175  (A),  p.  533  ;  Etats 


sV'lant  iléeL’ifés  neutres*  1171-1172* 


Etats  non  cîoifisés^  (ji>iidition  juridi- 
<]iic,  140-Î49;  rapporlss  internatio* 
iitiux  avee  (‘es  Etats,  149. 

Etats  iHiSs&ux,  lauir  [lürsounalité, 
70* 


Etrangers i  Eoiiditton  jiiridiipie,  398  ; 
joiiisBHiire  îles  droits  (dvîls,  398- 
430  ;lilterte  du  eommeree,  418-422; 

inéfj-'dite  tie  traîtenient  avec  les  iia- 
lîoriatïx,  007,  04(Mi48  ;  îriijiÙls  au\- 
(piels  ils  peuvent  être  assujettis, 
000;  Ituir  siluatLoii  par  rapport  i\ 
E^ipplieatioii  de  la  loi  territoriale, 
021-025;  exerei(‘e  des  droits  prives. 
021-1)28;  tiiesutcs  jirévenlives,  409- 
410  ;  i‘\ pulsion,  412* 

^Expatriation,  377-38 1 . 

Exterritorialité  des  af^euts  ilîplomati- 
iptes,  289-295  ;  lieux  eou verts  par 
elle,  235;  ipianil  le  bénéOee  en  est 
perdu*  237-200* 

Extradition.  Oldi|patioii  ré(‘ij>ro(pie , 


W 

Fleuves  intérieurs  jiavienbles,  522- 

#  *11 

524  ;  droits  de  TEtat,  523* 

Fleuves  internationaux,  501  ;  liberté 

■9 

lie  navijfaiion,  502;  droits  des  Etals 
riverains,  *5O3-504;  taxes  île  navi- 

r 

jjatîcm,  505-510;  devoirs  îles  Etats 
riverains,  51  1-5 1 2  ;  jnridirtion,  210; 
('(vmpétenee,  520-i>2  I . 
Fonetionnaires  ptihHes,  Uespons^ibililé 
tnt(;r nationale  de  TEtat  à  raistm  de 
leurs  aetes,  339-341* 

Forces  miVïVniV^f.  Or^janîsatîon  de  la 
force  militaire  de  TÉtat,  851-853; 
éléments  qui  la  (VJinpûSeiit,  940- 
947* 

Frontières.  ?îaturellc¥  ou  ronvention- 
nelles,  533;  déliinitatlon,  535;  en 
iiionla||ne*  530;  fonnées  par  un 
Meuve,  537-538* 

U 


Gamîïïfe  fournie  pour  rexéeutiurt  d'un 
traité,  722  ;  de  la  part  d'un  Etat 
tiers,  725-729* 


588 


TARLi:  ANAf.YTlQUE 


(jülfes.  Hroit  <lc  jnniîirtïcïn  sur  évri\, 

ilL 

Gouvernemettt,  L:i  füi  iihî  tvn  est  iiitlif- 
fértüitc  iIhIiis  It'S  ra[i[mrts  inti^rii.tün- 

iiîinx^  58;  resjinnsahUi  te  tlii  ^füiiver- 

neijjéiit^  »5fî2-îî'i-0  ;  an  l'as  trüt’eii|Kt“ 

tîon  II iili taire,  lUlKl-HO^}, 

(ioiiveniemcnt  tic  /«(£♦  faniilîtion  jn- 
ritUque^  til,  72-75^  76-77;  relaüoiis 
(iipJoiiiatnjues,  205^27 2, 

rétfoiutioïîtiaire^  (>2, 


Guerre*  ]  ^éïînüîün,  02îl  ;  léjrilîine,  ; 
rt‘{;ulirre,  ÎKM-ÎKÎ6  ;  i  existant  ilc  ta  U, 
9*î5-9-i9;  ses  efft‘l8  îiniiKMliiiîs,  itVO  ; 
nceessito  d'iiiie  tlnt-iaration, 

;  Init  de  la  ^jueiTt\  iî6f>  ;  cxcr- 
<'ire  des  drnita  tle  |jiiems  \  Wi-  et  siuv\; 
tin  de  La  |;uerre,  13H»;  moyens  per- 
iiiLs  poiir  ratlaf[iie  et  jioiir  la  défense 
HK58  et  siiiv. 

Guerre  civifc*  (amséfpjem’ea  juritli- 
rpuïs,  7 1 -7  V,  7(»;  |*(ïnvenieiijent  pen¬ 
dant  la  iUïrée  de  la  {pierre,  72-7^i; 
ndalions  fiîploinatLi|nüs,  272-275  ; 
(die  iiVïst  pas  nue  eanse  lé||îtinie 
crintervenlioii,  iî2V-î52(î  ;  fltmima-  | 
{p's  fiiiisés  aux  éiraiijïets,  133^1,  357-  | 

338. 

Guùitx,  Droit  dos  lielli^'érant?,  102(i- 
1027* 


II 

Jliiule  mer.  lâljerté  de  navi{jatioii, 
410,  433-435,  (V.  Nauîijation.) 
Histoire,  Source  du ilroit i nleriiational, 
(l),  (j7-(ilL 

Homme,  Considéré  comme  [lergonne 
înteriialioiuile,  31-33  ;  droits  et  de¬ 
voirs  ïiiternationanx,  3G7  et  suîv. 
Hôpitüux  miliiaires  1004-1007  ; 
ilroîls  sur  le  malériel  îles  liépitaux, 
1008, 

(V,  .4c£e.^  hostilité*} 

I 

Hes.  Jui'idîelioii  pénale,  218;  formées 
dans  le  lit  d’uri  lleiive  international, 

530. 

J mmitj ration,  408;  Lliiiitalion,  4Ï4, 
Imperium  plroit  d’),  172  et  sniv*  (V, 


SGUiferaineté  territoriale.  Juridic¬ 
tion,} 

Impôts,  Droits  de  la  soiiv  uraini^lé,  505- 
OOfi  ;  iiiéjpilité  de  traitciiiciit,  007. 
In  cen  f/ 1  p  ^  1 053- 1 050 , 

Indépentiaitce  de  CEta!,  03;  restri(‘- 
lion,  102-104,  140-142;  du  pou¬ 
voir  lé|p»latif,  105,  108-111  î  jiiisîes 
limitations,  022-025, 

Indiinsion,  iJroil  des  Etats  eo[>roprié- 
talres  sur  les  clioses  indix  iscs,  020. 
Ingérence  colieciiee  I  ),  7Î>  et  art.  23, 
117,  142,  171,  238,  320,  300,  008, 
a  1 4  ;  en  cas  de  ressioii  fort'ée  injiis- 
tlOée,  768-771  ;  en  cas  de  proteL  to- 
rat,  770-781  ;  en  cas  d'alnis  de  Cex- 
territorialité,  238.  (V^.  Protection 
Jitridtffue  et  (A),  p.  570  et  suiv.) 
Insurrection.  3>roît  du  peuple,  38  , 
scs  CHjnséfjnenees,  62,  71-74. 
IniCruention^  320  ;  (piand  elle  iloil 
être  uorisidérée  ctmime  [ircdiiliéc, 
322-327,  (V,  Ingérence  collective  et 
Pf  olect  io  n  J iir  idit/  u  e .  ) 

Itwioiaùilité  personnelle,  360. 

Isthmes  {usajje  des  580* 

•I 


Jugements  étrangers.  Leur  valeur, 
122-123;  mise  a  exécution,  124- 
132  ;  conditions  exîjjées  pour  celte 
cxéeulion,  127-1 21)  ;  cfOeacité  exîra- 
ten  itorîale  des  inHementâ  criminels, 
13:5-134* 

Juridiction  pénale,  188-191  ;  au  re- 
ipird  lies  pi  raies,  195-190;  au 
rcfpird  des  niinislres  étraiii{{ers , 
197-199  ;  dans  rétentiue  des  (!aux 
terriloriales,  210  ;  dans  les  jiorts, 
217  ;  dans  les  îles,  218  ;  au  cas  de 
délits  eoijimis  à  honl  des  navires 
Jiiarcliandâ,  223-225  ;  itL^  a  bord 
des  navires  de  {pierre,  229-230  ;  id,y 
euminlg  à  terre  par  îles  {{eus  de  l*é- 

(jiu])a{{e,  231. 

Juridiction  territoriale^  172-Î70,  202- 
204  ;  sur  les  eaux  territoriales^  210- 
217;  sur  les  ili^s,  218;  sur  les  na¬ 
vires  mareliands,  22:5-225;  sur  les 
a{[enîs  diplomalïipies,  197-199;  sur 
les  souverains  éîraujfcrs,  200-20 J  ; 


TAiîLi:  analytique  (J-M?- 


5R0 


pnr  les  tieïïvcîS,  ;  sur  l<?s 
vi  hatrg,  211;  çiir  les  Inrs*  2!  2  ;  sur 
ïrs  iijcrs  ferrufVs,  213  ;  sur  lüs  îuers 
iiio(lM(*iT;niiVuiirs,  214;  sur  1rs  (tr- 
iroîis^  2ît>  ;  sur  lr$  iicivires  <lr 
22<i-231  ;  sur  Ire  nnvirrs 
juistaiiv»  232^234  ;  sur  li  e  hiirc;uix 
ot  srrvirrs  îles  Ir^çiiûons  r Ira mjeros, 
234;  sur  les  arrhives  4'fïiîsiilairrs, 
235’-23U  ;  sur  It'S  hùîc3s  <los  a|T(;n1s 

^liploiiiatûnu'S,  24t-242;  sur  iiiiu 
ariiu'c  rtraujUTO  cautunneV,  245- 

248  ;  sur  IfS  liiMiK  afferlt's  au  Saîtil” 

Sipjr(.^  23.5,  253-2rï0;  sur  lo  Scuivo- 
r;uii  ruuiile,  225-2.5ÎÎ  ;  sur  1rs  ii.i- 
tiutuimx  rrsidanl  a  rutiaiiyer,  ITT- 
182;  sur  1rs  r^ïraiijfprs  ilriiiruranl 
clans  TEtat,  183-187. 


Luc^^  Urciit  jurîdirtîun  ^sur  les), 

580. 

Léÿdtîotn,  Itureaiiv  (^clc^s),  23f5;  asilr 

lia  us  l  es  l^jiatioris,  2  43“244. 
Léf/is/ütion.  Ses  rapjïurts  ;ivue?  U^  tlniït 
inltïnialinrial,  112;  r|uaTHl  lus  lots 
utranj}f'res  lUiivcnl  utrr  iiHitlîit(k'‘S, 

114-illi,  33K 

Lettres  iie  créance^  [iiipurta nec  et 
effets  clés  ,  280;  formalites,  283. 
Lettre^:  de  maiyfue^  ^écesssîté  fdcs\ 

llOtL 

Lettres  rof^alotres,  l*rîiicî[ie  itc  la  reei- 
jirorué,  359, 

Liberté  juridiffue  ile  l’Etal,  100  ;  ses 
liriiiies^  104;  lüierte  jiiricliffue  îiicli- 
viduelle,  370^401;  eivile,  370;  tUal- 
1er  et  de  venir,  cle  séjourner,  408- 
415;  de  eunseienee,  428-43 1  ;liLerU" 
juridîc|iie  a]i|tarten,int  a  eliacjne  peu¬ 
ple,  38,  402-407  *  Jtle  eoiiimeree, 
416-410. 

Licence.  En  temps  de  {guerre,  1 125- 
1127. 

l^}i  marliele^  042;  a[ip]Leation  au  ras 
d’oecupa lion  mil i taîre^ 


eu  ras  île  8ié^*e,  1042;  en  cas  cl  es^ 
piurinap^e,  1024;  pendant  l'aruiislirc^, 
1144, 

Loi  territoriale.  Son  autorité  vis-à- 
vis  des  étraii[;4TSj  621-625* 


f^ois  tie  ta  ifuerre.  EodiHealioii  des', 

032-934.' 

Lois  étranr^êres.  Li  iir  autorité,  300- 
307,  021-023;  principes  rte  solution 
des  conflils,  624-028;  comnicut  il 
tloit  être  pniirvn  à  assiirt'r  le  respect 
des  droits  des  antres  ICtats,  112-1  17* 
Lois  particulières  Etats  considérées 
c^oimne  sources  fîii  droit  iutcanatio- 
pial  (I  !,  20--55* 

11 


Machines  de  guerre.  Droit  des  iielli- 

^jerants,  1038. 

J\faiadüs  en  temps  de  ^pierre,  009-1014, 
^farcliandises  nenlres  non  sujellcs  a 
cap  turc,  1152  (A),  p.  518,  /Ve- 
priété^  Biens^  Droit  de  priseé' 
IMarfptes  de  fahrBfue.  Protection  in- 
tc'ruatioua le,  0 42-645 , 
l]fiitérici  de  ÿuerre  çmplové  au  srrvîcf* 
sariitatn’,  1090-1008;  ajipartemiiii 
au  Vidrieii,  1005;  îles  partiçidiers 
iiatioiian.v  de  IVnnemi,  106T,  1  10 1  ; 
de  rÉtat  ennemi,  1097, 

Médiation,  Ses  c’aractèï'es,  808;  con- 
sérpienc'cs  jurîdu[ues,  809-81  1  * 

Mer,  Li  lier  te  de  la  ,  474;  droit  de 
juridiction  en  Uautc  mr^r,  475. 

Mer  fermée.  Dnnt  de  jiiridielion,  213. 
Mer  méditerranéen  Droit  cle  juridic¬ 
tion^  214, 

Mer  territoriale.  Son  étendue,  205; 
droit  de  juridiction,  200-2Ü8  ;  droit 
de  souveraineté,  509-570. 

Méthode  jKïiir  faire  produire  à  la 
&eienc‘c  des  effets  utiles  (l),  63-05  et 
art-  29, 

Ministres  ctranjjürs-  Kjpirds  dus,  294- 
295;  a[ipclé$  en  témcji|jiia|jc,  295; 
offenses  cou  ire  les  mi  rustres  étrau- 
i;ers,  290-393;  jiersouncs  forinant  la 
fainille  OU  la  suite,  309-^iI2;  récejr- 
lum,  313;  suspension  de  leur  mis¬ 
sion,  314;  cessation  de  leur  missLiïii, 
310;  droit  de  juridiction  vis-à-vîs 
des  ministres  élran|Ters,  197-199. 
Mission  ilîpiomaiifiue.  Comiiient  elle 
s'étaijlit,  276;  suspension  de  la  mis¬ 
sion,  314;  cessation,  316;  usurpa¬ 
tion,  317* 


TAISLE  ANALYTIQUE  (M-0), 


r>îfO 


toits  sctenttfiffiifis,  cri  ce 

rjiii  les  iNineei’iie,  ïîri(î,  1  loV* 
iMoiitfiçncs  fr<intière, 

^f(^rts  stjr  le  eli3ïm|^  de  h3iUiille,  Uïl5- 
1(118. 

Moyens  cocrcifîfs  (IJ^ 

;irt.  U  i  ;j  et  siiiv  ;  rjiii  |jciit  ejj  ;nitiï- 
riser  rrMiijïUii,  83(1-8)15,  H5ll  ;  rè^jleft 
jHHir  i^^rnploi  îles  rtii>\"ens  <le  eoeref- 

liijiï,  850-853,  ÎM 5. 

« 

If 


A^atiotuillté.  llj'üii  (de),  3T(î  el  suiv^  ; 

de  385;  tîo  la  ffiiinu;  Jiia- 

rlée,  385;  de  riaîssaiier,  380;  preuve 
de  l;i  Li:illi>iudilé, 302  ;  leLiliùriS.  :tvec: 

le  iltmiieile,  301  ;  rap|iuris  avi^e  l;i 

suuveriiiiH'té,  177-182;  rapjHjrU 

:iv(‘e  l.'i  loi  persoiiiielle,  3y5-)i07, 


Antifiiialité  des  naifires^  558;  jireiive, 
551-552;  ÎM]|}U['l3ir]ee  en  tetiips  de 
paix,  5554)57  ;  en  teiïi[)s  île  ^jiierrt', 
1  1  V7  ;  ;m  cfis.  de  e:ipLiiri*,  1203;  an 
eaîi  lie  eoiifisealiuii,  1305;  Hech  ereft e 
rie  in  nationtdué  d'itn  navire^  478  ; 
tpii'tnd  tdle  est  justiliée  en  teirijei  de 
paix,  475-475,  470^  483;  responsa- 
11)]  lie  il  U  eoiuitiandant,  48U~48i  ;  en 
temps  de  ^pierre,  1205, 

^ation<iux.  llroil  de  juridietion  (sur 
lesj,  172,  177-182;  alisenee  de  prn- 
leclion,  323, 

Nations,  ^atiiuialite,  protection,  lé||i- 
lime  (lies),  41;  Li  nation  ne  |>enl 
èlre  répi  liée  person  intiuLernallünale, 
45;  droits  îles  nations,  57,  n,  758, 
770,  832,  402--V05;  ju’oiertion  jni  l- 
difjue  des  dr'olts  des  nations,  407- 
435, 

NaUii'alisation ,  Hroil  de  rîndlvjdit, 
377-378;  droit  de  ht  soiueraineié, 

382. 


Xtivifjatîon ,  Lihiji  té  (île  ht\  475-482; 
i’éf»les  de  navt^rïiliou,  487-50(ï  (3)î 
p,  554,  in  fine. 

Navires  de  fjuei  re  dans  les  ejmx  leri  î-- 
loriales,  200;  dnut  de  jmidiinion  k 
leur  é|jard,  22(î-231  ;  nalui  e  du  prî- 
vile{;e  d'exteiTitonïdîlé  ipri  leur  est 

n'eonnii  (A),  p,  540, 


Navires  ennemis,  lîroit  de  les  eapliirer, 
1147-1151;  ras  uu  ils  ne  peiiviiit 
être  en |>î n rés,  1 1 5)i-i  1 55  ;  t-a  p  1  ni  és 
dans  les  eaux  terri îoriah^s  nentrrs, 
1202;  e.'ipltirés  et  eimdiiits  ihuis  un 
jiort  neutre,  1275-127()  ;  ijiiatxl  hoir 
destruiuiim  est  îuilorisée,  1255;  res- 
piiiiS3)lulîtr  du  eiimuiaudanl  au  eas 
de  destnirliüii,  1304;  iuiviie  l'oii- 
duÎL  dans  un  port  des  l>ei])|p'^raiiis, 

1250-1274;  di  ‘stirié  au  sei  v'îee  saiiî- 
t^iîre,  1013;  truiivové  en  letujis  de 
i;iii*rre,  1245-1247;  droit  de  visite, 
1248-1240, 

Aavires  tnai'i'hunds.  I^enr  enriditiou 
juridî(]ue  220-222,  555;  ilrints  v 
relatiFs  557  ;  natioinilité,  558-551  ; 
roeliercdie  de  la  nationalité,  475- 
478;  aete  de  nationalité,  552;  hypo- 
jhéijues  e!  droits  réels,  504-()55; 
droit  fh"  juridietion,  210;  délits 
l'Oïniius  a  hord^  223-225;  ridaeliir 
forcée,  347  ;  en  chin^pn'  de  faire  nau- 
fraj»e,  340-)î5l  ;  cpi.ind  ils  jieiivent 
être  réputés  a  lia  n  doit  nés,  357. 
Navires  luditinatix  lepi  is,  1  155. 
Navires  postaux,  Orotec'tion  inîerna- 
fionale  ^dis),  501-502;  ipiarid  ils 
perdent  leurs  privilégies,  503;  ilinil 
de  juridîetioti  a  leur  é^pird,  232-234. 

Nègres^  Uroll  'i  rîiivîohdidité  person¬ 
nelle,  37 0-37  4 , 

Xeitiralité,  Idée  (de  la',  1157;  voloii- 

taire,  nécessaire  et  eoiivenlionnel  h  % 

* 

1168-1170  ;  néeessaire  outre  les  Etats 
foi'inant  rUriïOn ,  8.)]  ;  aeïi^s  Ineoiii  pâ¬ 
ti  Ides  avec  elle,  1185  ;  aetes  permis, 

1186;  dilijfeii.'c  rcnntiso,  IHKÏ-l  l'.lV; 

faute  pour  iléfaut  de  ilîlijfenee,  1105- 

1105, 

Neutre,  (Jiii  peut  être  ré[mlé  lcd,  1171- 
1175, 

Nomades,  Leur  eondiUon  juridiipie, 
45;  iuviol.iliiÜté  jiersoiiiiel le,  370, 
408. 

iV-om  commereitiL  Protection  iiHeriia- 
tionale  (du),  537414 1. 


Obligation  unilatérale  expresse,  671- 
672  ;  t;icit£*,67S;  iiniliitériileen  tcin|>s 


TAKIÆ  ANALYTIQUE  (O-ï*). 


ïir  [fiicrrt*,  1 12V  ; 

(i(>9 ; ftiiivrritioiiiirlk%  ()7tî;  smirrf^s 

(Î7ÎJ  ;  lf*îir  iinture,  (îTV-fiTS. 
Occupaiifin  Jirs  fîyis  niuilri?; 

ilVV-^VH;  iVVS;  i*ontîî- 

tîiJiis  au\c|iii*llrs  düvic'nl  jiiriiÜ- 

,  tl4!ï-t'ï5i)  ;  cirlai 
tiaiïft  ïrfjiiid  t'ilf  liait  t^trc  r7‘aljî?-re, 
5â*l  ;  effc:ts  jnrîclîi[îic\^^  544-555* 
OtTuptili&n  niUitaire^  lü7(.i;  (|ii;tfi(l 
idli*  est  i*fk'C'tivo,  1077  ;  raiisc"^ 
ijut'ïvc'eît  île*  l'tJcctijialicïJi,  1070- î  083; 
liraîts  de  racM’upanl,  1082-1102; 
ellr*  ne  niel  |ias  fin  a  la^jiierre^  ([iipllc 
î|iie  soit  sa  diirtV,  I3i8* 

Opinion  puhlujue.  A{)|ie1  à  I\j|ntiiaii 
jitilillcjiie  ni  4‘as  dt*  cati test,'il[tiii&, 

S 12-813;  stjji  aiiturile^  îf/.,  et  (Ij, 
i:î-f5. 

Ota^^s^  îf96-008, 

!• 

l^aix  armée.  Ses  catisefjiienees  nii* 
lU'iiscs  ^!  ,  7(K 
î^arlcnientaires,^  1 028-1033* 
Passeports,  la  ïir  iiri|iartajiee.  V08. 
Patrimoine  rie  PLtat,  5VO-5VL 
Pavîilon,  lleclierclH*  (dii\  476-478^ 

4H2. 

Pèche,  208. 

Personnalité  de  TKlal,  ideiilité,  85; 
son  exliiieliuii,  80^  roiiséejiifrHH's, 
88-90. 

Personnes,  Uéfiniliarit  30. 
i*ersonnes  au  serxtre  ttes  artiiées  eu 

leiiijis  tle  ['jUerre,  00  V. 

Personnes  morales  an  puiut  de  vue 
înteriiatiaiial^  30, 

/k7%e,  HK58-I050. 

Pilotage  olili^raluire,  513, 

Piraterie,  y âïls.  eoiistîtulifâ,  102-100; 
droits  au  re{^arit  ties  navires  <jiit  s’y 
livrent,  477  ;  la  traite  des  iiaîrs  ne 
peut  être  assimilée  à  la  [dratiTÎi'  j 
485* 

Pirates,  Urqît  de  juridtL'lian  au  re¬ 
gard  (des),  101,  10.5-100,  435. 

Ports,  lïraîts  de  la  saiiveraiiieté  (sur 
k'»),  572;  police  (des),  573-574; 
non  ouverts  au  eüiniiieree,  570; 


âRl 


refuge  lia  us  les  ports  neiitn*s^  f  fOO, 
Possession  juridhpie  en  ee  i|ui  eou- 
eerne  le  terri  taire  iii>  l’Etüt,  5;ii  H 
suîv,,  5.58;  i“ii  ee  ipii  <'Oïieernp  les 
Idens  |iatriiMi»i]iiauv  de  l'Ktat,  540; 
des  régions  non  oiaoipées,  554-550; 
son  aerpiisttian  en  temps  de  |kiix* 

-542;  en  temps  île  guerre*  -543;  eon- 
séipieiices  relalivefî  h  la  prescription , 
550;  possession  au  cas  de  eessiiui 
foi'cée,  77 1  ;  remise  n\  pussf^ssîon  a 
la  eoïielusion  de  la  jiatx,  1320-1335. 
Postes,  Service  in  Let  tiatiorial  (desV, 
508-000;  entivi'ii  lioii  inleriialîonaU* 
(  ^ ,  P .  4O  4 . 

Pouvoir  exécutif  ,  fmlépen dance  (du), 
135-130;  limitation,  140-142. 
Poitimir  Judiciaire,  AutiJiioiriîe  (du), 
118;  droits  de  jiii  idielioii ,  110-121, 
Préliminaires  de  paiv,  1140, 
Prescription,  Mode  iraeipnsitioii  de  la 
souveraineté  de  eerlaiiies  régions, 

.550;  eondîtions*  500-501;  temps 
nécessaire,  502. 

Préséance,  Hègles  (de),  1-55-150. 
Prise,  (V*  Droit  de  prise ^ 

P  lises  aliaiulonnécs  dans  un  [lort  nen^ 
fre,  1 1  02. 


Prisonniers  de  guerre,  tjiii  jm'IjI  être 
ré|ui(é  tel,  075;  obligations  vis-à- 
vis  (des),  078-081  ;  droits  vis-à-vis 
des),  0824187;  éeliang,î*  île  [irison- 
iiiers,  0884101  :  parolt*  irbouiHuir, 
0024105;  prisonniers  garilés  dans 


une  forteresse  assiégée,  [040;déhar- 
ijués  dans  nu  port  neutre^  IIOl. 
Produits  sous-marins.  Exploitation 


(des; ,  57  I . 

Propriété  jmbiîque,  droits  de  la  scni- 
verni  ne  té  ^  507  ;  acfjiusitton  île  la 
|iropriété  jirivéc,  420-421  ;  invîola- 


■oiirieff;  priver  neutre, 


iuvujiahilîté,  1152-1100;  juavée 
(‘uricmie,  iuviidalulité,  1003;  ilroits 


îlu  Ijclligéraut,  1000-1007;  id,  en 
cas  îroeciipalioii  mîlitairt*,  1007- 
1100;  clesti  iiellîm  lïe  propriétés, 

t05:i- 10.57. 


Propriété  artistîffue^  424-427. 
Pf^ipriété  indnstrîeite,  Protection  tri- 
tï^rnalianale,  020-fi30  ;  tlroit  con¬ 
ventionnel  (A),  P*  505* 
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Prn/)r{éteh!!ertiîrc.  l’r<)(<'nir>ri  (ilc 
(>2ÎM5:î(i  ;  (h  ’i>ît  <‘t>iivrn tiOfiii  el  (A), 

P* 

Prot€Ctett/\<:  léfjfiux'  rJii  <lnïtl  ÏiiUm'h.i- 
ti(ïri;i!,  TKT-HOâ* 

Protet^ion  fHrîdi*f[te.  IHts  clruils  île  l:i 
niitiiiji.tl 407  ,  JValtonalittf)  ; 

itc^  <ln)ît«i  iMkrrih'iliüiiniix  (le  riioiiuuLs 
7rî()  ;  (les  (li'oitî^  et  (levoirA  inlcriut- 
li'Oiiaux  lie  4(i7“4(ï0;  des 

r(‘j>leineiils  de  navî^f^kliun  Huvinle, 

518;  dïi  rTfrleiiieiit  [nU^rTintiiiiiid  des 

elicMMins  de  fei',  584-585;  nuivetis 

»- 

jiiridi([eje$  pour  In  jiri>let;îiori  et  ija- 
du  droil  iïïtec  n:ilifi[i:i I,  814- 
012;  nioveris  ('oeri  ilits  eu  f.i'iiijiâ  de 
OKÎ-OiB;  iisnjjc  Ie|;itiiuc  de  la 
foree  nniiée,  020  et  suiv.  ;  sniK-Lion 
d(‘S  d(‘eist(ens  (J(î  la  ecJufia'eijee,  850; 
i(L  des  déli liera lîutià  du  Cuîijçrès 
S48-H5iK  (^V.  Itifféruitce  coKective.) 

lundi lii>o  des  traités  ^de  j* 

775;  (MS  (lù  le  pnileeioral  est  inad’ 
inissiïile,  775;  nntïHeatLOii  dip]i>rna- 
liipie,  77ti-777  ;  [éseliition  d*iiii 
traite"  de  lïrolet'lurat,  778-780;  (‘ori“ 
séqiteiices  au  reijard  des  indifpaies, 
557  ;  e(inS(M[neneeR  relnïtves  a  la 
rapaeîlc  d('S  Ktats  jiruié^Tés,  (îS-OlK 


Quartiet\  Refus  (de),  075-074,  1121. 

Question  sociale.  îidlucuee  de  Tétât 
de  jiajx  année  ^siir  lay  ^^I),  77, 


It 


lîatificaiîon  des  traités.  Nécessité  ^de 
la),  0813-fiHS,  707,  LISL. 

Jiecherche  (!<■  la  iiationalité  et  du  pa- 
viiluri,  475-470,  478-482  (V.  iVa- 
tionalilé^  Pavilloit'j  ;  des  [lapïcTS  de 
l>ord  eu  temps  de  jjiierre,  1255;  lie 
la  nature  du  eliar{|emeul,  1255, 
lieconnaissauce  iriin  Klat  nouveau, 
40  ;  est  un  aete  de  suuyeraineié,  50; 
Faite  de  iKitine  nu  de  uuiiivaise  fin, 
51-52;  Sun  npjinrtnriilé,  5lî-5(î  ; 
reeonnaissanee  d’un  tjoiivernetiieiit 
nouveau,  *>0, 

Helaclte  forcée.  Droits  et  devoirs  de 


la  suiiveraiin^îé  lerritorial(‘,  570-577 . 

Représailles^  Kn  ipini  elles  consisteiil, 

018;  illltlII'isÔK,  (lliuilll 

sont  1  tel  tes  ou  illîeites*  020- 


if 

Jiepresenlatil.r  do  I*KtiU,  2G7- 

208,  282  ;  eounnenl  s^établit  le  ea- 
rac'îére  di‘  présenta  ni,  2T(), 

Ré(/uisitions  en  temps  de{TueiTi‘5  1008- 


liesi  aurai  ion  ^  Coriséipieiiees  ftriine), 
78-80. 

Re'lorsioii.  Quand  elle  est  licite,  010  ; 
quand  elle  ne  peut  être  jiistiHée, 

017. 

Révolution.  ElTets  sur  la  [lersonnalité 
de  TÉtat,  71-74, 

Ruses  de  fjuerrey  1000;  ruses  loyales 
et  ruses  interdites,  1001-1002, 


M 


Sainte-- Alliance  (A^,  [k  500, 
Sainl-Siéÿe,  Rapports  avec  la  SiUivr- 
ïvijîielé  ptditirjue,  255-201,  450- 
4Ü(T 

Same  des  navires  eniieinis,  earactéres 
(de  la^,  1104-1250;  rpiand  idïe  peut 
éti’f»  tenue  [jour  lé|{itîme,  1250-12G0  ; 
1202;  ipi.ind  idle  est  irré^pdiére, 
1295;  fornialités,  1201-1205;  ju'p‘- 
nient  relatif  a  la  validité  de  la  saisie, 
1301-1505.  Capture,) 

Salut  des  navires,  ré<;les,  157-104; 
n  est  pas  otjlqçatoire  en  liante  iin‘r, 

480. 

Sanction  des  accords  particuliers  éta¬ 
blit  par  traité,  24,722-724;  du  droit 
international  (1),  71-80  et  suiv., 
art.  23-20*  Protection Juridiffue^ 
Violation  du  droit  iniernaiional.'^ 

SatiJ-couduitj  1125-3  131L 
Saiwef/arde  en  temps  de  [juerre',  1151- 


Sa  II vetaj e,  3 5l D35 5 . 

Science  rlii  droit  inlei  nation  al,  son 
importance  pratiijue  (I),  25-27  et 
art*  27  ;  mélliiide  (1),  04  et  art.  28; 
ses  sources  (l),  03-7R* 

Sa  *oura'  mutuel^  3G4* 

Sentences  étrangères.  ,htgenients 
étrangers .) 
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Séparation^  Conciitinns  pour  quVUi? 
soit  i?ffcclivc,“5;  lilnTté  delà  spcf^s- 

sioti,  402-405. 

Service  sanitaire  pcmlatit  ht  ^pirrrr, 
1004;  qiitiiiil  les  ;i||CMits  tle  ee  s<t- 
vicc  pcnlenl  le  beaf'dite  de  la  neii“ 
Irai  lié,  1014. 

Services  piihiies  ]>('iida]il  IVjecuptUÎmi 

iiiititairi^  1005-1103. 

Servîtud  es  internat  tonales  y  0 1 5-0 1 9 . 


Sieffe^  1030;  droit  Je  IVissiéjieanl  vis¬ 
a-vis  des  jïersonnea,  104'i-104(K 
MSouveraiiif  780;  euricîltioii  juridique 


iiiteriinîionnle,  700-792  ;  personnes 
appartenant  a  la  faiiiîlle  (du)*  ^0+î. 
Souverain  étranger.  Droit  de  juridie- 


lion  \'is*a*^vi3 

293. 


(d'iin\  200-201,  280- 


Souverain  Pontife,  lu  Jépendanee 
255-257  :  îllit'îlé  de  umle  inlerven- 


lîon  en  «a  faveur,  328;  ida  pas  tîe 


souveraineté  ]it>iiliipie, 

Souverain  renversé,  llrl allons  dipliï- 

iiiaUf[iies,  200-^273. 

^oiieertîniefe  territoriale.  Mode  d’ac- 


{pusition,  542-505;  rouuuent  elle 

di>il  s’exercer,  500  et  suiv.;  droits 
de  la  souveraineté  jiendant  la  [jiierre, 
1181;  en  lerriUrire  enneiiii  jiiililaï- 
ri^iuenl  üceîi'|)é,  1070-1 103, 
Stratagèmes,  W  Jitiscs  de  ^uerre.^ 
Suspension  d'armes^  llOT-lllO;  con- 
séfjuenees,  1111-1115;  cas  où  il  y 
aurait  ilélovauté  a  la  refuser,  1017, 
1110,  H18^. 

A'ncî.  Navij*atli>ii  du  canal  (de)  (A  , 
[K  561, 


T 

7'éfégraphes.  Tsa^je  iurernalùinal  (des), 
586-587  ;  droits  de  la  souveraineté, 
588,  502-506;  rè^^liaïu'ni  tl'explui- 
tatïoii,  500-504  ^  A\  p.  564;  droit 


du  hellqiéranl,  1067*1101, 
'J'erritoire ,  Eu  quoi  il  consiste,  203- 
20V;  rajijiorts  avei'  la  souveraineté, 

531-532;  limites,  53^1-530;  posses- 
sioii  juridif|ne,  542-543;  tiOMÛtoire, 
neutre,  iiivlolaliitilé,  1170-ilHO, 
'J’raiîe  des  noirs,  372-375;  visite  des 
navires  fai  sa  ni  la  traite,  48^î-484 


Traités  d’aHiance.  Objet  licite,  782- 
783;  conclus  mire  les  Etats  de 
l'Aiiiérique  centrale  f.V),  p.  566. 

Traites  de  cession.  Leur  olijtu,  766; 
conditions  rie  validité,  767-772. 
(4\  Ce^5i’oir,) 

Traités  de  paix  y  1310;  condititms  de 
validité,  J  32 1-1 322;  ratification, 
132'1-1325;  exécution,  1326-1327  ; 
application,  1329-1335;  effets  j;éné^ 
ratix,  1340. 

Traités  de  protectorat.  Objet,  773; 
con<lition  d’eftîcacité,  774-777;  cas 
de  résolu  lion,  778-78 1.  ^V.  Proleo 
torat.) 

Traités  généraux,  Sourc'es  du  droit 
l'ominuii  (1  ,  42  et  art.  6  ;  utilité  (îles), 
784-785;  objet,  300,625,  636,  640, 
663,  034;  leur  importance  au  point 
de  vue  de  la  codification^i),  45;  but 
des  iauqirés  fl^,  50. 

'Traités  inierHaiionauXy  fi76  ;  divi¬ 
sion,  670;  etinditioiis  de  validité, 
680;  capacîlé  riéi^essaîrc  [mur  les 
coiichirc,  681-685;  ratification, 
686-688;  lilK*fté  du  conscuiti'-iiimt, 
680-692;  eundilions  de  forme,  697; 
exécution,  702,  711,  717-721  ;  il  roi  t 
d\‘n  suisjunidre  rexéciitiori,  754-755  ; 
a  l'jiiulalîon ,  /fï^-758;  réviication, 

760;  extinction,  765;  a|iplic,ilioji 
en  temps  de  ||uc‘rT<-,  94J,  1183, 

1211-1235;  fdfets  au  n^fjard  des 
iMatfi  tiers,  7  I  2-7  ï  6;  garanties  d'f‘xé- 
eiiliou,  ^  25-729;  înler[irétatîon, 
^30-j  *4ri  ;  movens  licites  d’tai  assurer 

rexéciitîon,  722-724,  764;  autonté 

laiTiipétenIc  jiour  résoiutrc  les  iliffi- 
ladles  fjii  ils  fout  naître,  751,  753, 
7r)7,  <62-763;  euusidérés  coinuie 

sourires  ilii  lïroit  in tf^rrintional  »  I), 

32. 

Traités  particuliers.  Idée  ^des^ 

32;  ils  sont  une  soun/f  du  droit  po¬ 
sitif,  2.  1H6;  qui  pmit  les  ron- 
idure,  678,  786;  objet  ficiir,  69iî- 
696;  iiii[mrlaiire  quant  au  droit  de 
visite  en  tf'iiijïs  de  pniv,  484;  eu 
luatiére  tie  eontrrbande  de  guerre, 

i2n. 

Transport  <ie  dépécbes  en  temps  de 
(juciTe,  1210;  de  la  eonespondance 

38 
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onliriMiff',  1219;  flf»  1209; 

ilo  nationatix  f\t;  IVnni'tiiï,  I22tï; 
<l\i|rrntâ  i1l|i|i>rnali<jti4^s,  1  221  » 

ÏV#*iie,  1145. 

l'riùuna! arùilmL  Sa  consti  Lutiuii ,  K54, 
S.i7-S02,  KS5;rap  aritr  rfî<[iiîâr  |nnir 
rtn*  arl>itrr,  803;  prurpOiirr,  8T2- 
870;  ras  dv  n"(aisati*Jn ,  881  ;  <rxüiic* 
tion  ou  siispi'usicm  du  roui  prou u 8, 
877-889;  aiiLorilr  ilii  triluuuil  ai^  1>Ï- 
Iral,  883;  jii^paiirnt  artiilral,  880- 
900;  rflirarilc'  <lc‘  la  srutnirr,  901; 


(’Xrruliori,  903-904;  ri'foft 

tiuii,  905-900;  nnlillu  ilf  la  Irii- 


l(‘ure,  907  ;  cau&os  de 
8t;nténf*e  deférét*  a  la 


jïidlite,  908; 

eoïifércuu'f, 


909-911;  saiietioEt  tirs  déJihrraUoiis 
delà  eiïiiféreui'e,  912;  cauupéOuii'i^ 
ndati  veillent  aux  en  ii  lesta  lions  sou¬ 


levées  jjîir  itu  traité  751;  en  niaikut* 
d<‘  ne  ntralilé,  1197. 

'fVihiUial  tiex  priset^,  l’onsiiintion, 
1277-1278;  jiM'idietiou  înternatîo- 
uale,  1279-1281;  spéciale,  1282- 
1283;  |>oiiv'oir  du  trilumal  Interna¬ 
tional  des  [irises  ,  1284-1285;  pro- 

eéitiire,  1280-1288;  efOcaeité  d<»  la 

seiitenec*  1313, 


Ultimatum,  Il  est  nécessaire  pour  la 


réj'ularîté  de  la  ijiierre,  933,  930, 
Uniforme ,  Sa  néeessîté  pour  les  Ind- 
{-éranls,  940  ,  951-952. 


Union.  ïhoit  de  s'unir  lilireiuent,  38 

39  ,  402-407, 

Union  ifÉtuts.  Oersonnalilé,  ()5  ;  rt»- 
présen talion ,  202. 

Union  fétierafe,  07,  rajiaeilé,  07. 
Union  personnelfe^  00;  Etat  du  Eoiijp» 
(A),p,  501. 


Vftpeitfs  postaux.  N<»  sont  pas  stniinis 
au  droit  de  j>r!se,  1158;  ipiund  ils 
éeliajipent  a  la  visite,  1245, 
Violation  tles  .feorels  itUtat^  308. 
Violât  ion  du  droit  internutional .  Au¬ 
torités  ayant  <‘oinpétenec  pour  les 
répriiuer  (1),  79  ConJérencej 

C O I  ly  ré  Çji  ï  ’r  u  n  a  l  àvù  h  ra  t)  ;  un  j  yo  n  s 
eoereitifs  en  It'iiips  de  paix^  913  et 
suiv.  (V.  Ingérence  collèctîney  /O  o- 
teciion  Jundit/uCy  Délits  oiferMfffio- 

iUtUX. 


Visite  des  hàtinienls  transportant  îles 
esclaves,  483-485;  des  liatiiiients 


inareliaiids  eu  teuijis  île  |;Uf'iTe, 
1205;  des  navires  eonvoyés,  1240- 
124*9  (A),  [!■.  478;  cpn  peut  exerec^r 
le  diaut  de  visiti",  1242;  où  il  peut  être 
jiroeédé  a  la  visite,  1244;  forriialiîés, 
1250;  i-as  où  le  n.'ivîre  visité  peut 
être  saisi,  1292;  eas  où  il  peut  être 
eonOsipié,  1305-5^, 

I4jiiejf  f/e  cooimtiiirraiïoïi .  Usaip»  inof- 


fensif  (des),  578-579, 
Volontaires  prenant  part  a 

949,  952d)53,  959-960! 
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